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INTRODUCTION 


En  188.J,  le  Conseil  d'adminislralion  de  l'Ecole  des  Hautes 
Eludes  commerciales  a  bien  voulu  me  charger  d'exposer  aux 
1^  élèves  de  cet  établissement  le  régime  auquel  sont  soumis  les 
J  transports  de    diverse  nature,  ainsi   que  les    conditions  qui 
\y.  en  déterminent   les  prix.  Me  trouvant  appelé  à  résumer    les 
principes  généraux  de  la  matière,  j"ai  pensé  qu'il  pouvait  y 
avoir  quelque  intérêt  à  condenser,  dans  une  courte  étude,  les 
notions  fondamentales  nécessaires  aux  intéressés  pour  se  diri- 
ger dans  l'examen  des  questions  particulières  concernant  les 
transports.  Pour  la  seconde  fois  depuis  lors,  je  suis  amené  à 
rééditer  mon  ouvrage  épuisé;  chaque  fois,  en  le  mettantà  jour, 
je  l'ai  remanié  pour  tâcher  de  mieux  atteindre  le  but  en  vue 
duquel  il  a  été  écrit. 
I        Ce  but,  c'est  de  dégager  les  règles  générales  relatives  au  ré- 
gime des  voies  de  communication  et  aux  lois  économiques  qui 
dominent  les  questions  de  transport,  plutôt  que  d'accumuler 
des  notions  particulières,  nécessairement  très  incomplètes,  sur 
les  prix  applicables  aujourd'hui  àdes  expéditions  déterminées. 
-.Au  moment  du  besoin,  un  négociant  se  procure  facilement,  sur 
le  transport  des  produits  qui  l'intéressent,  des  renseignements 
bien  plus  précis,  plus  détaillés  et  plus  actuels  que  ceux  qu'il 
trouverait  dans  une  étude  d'ensemble.  Mais,  s'il  n'a  pas  acquis 
des  idées  générales   sur  ces  questions,  il   ne  peut  se  rendre 
compte  ni  des  motifs  et  des  circonstances  qui  ont  déterminé  le 
ÇoLsox.  —  Transports  et  Tarifs.  1 
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prix  elles  conditions  de  ce  transport, ni  des  améliorations  qu'il 
ost  pratiquement  possible  d'y  apporter,  et  il  ne  saitpas  employer 
les  arguments  propres  à  persuader  les  hommes  spéciaux  de 
qui  dépend  la  solution  des  difficultés  auxquelles  il  se  heurte. 

Partant  de  cette  conception,  je  commence  par  exposer,  d'un 
côté,  les  traits  généraux  du  régime  administratif,  juridique  et 
financier  auquel  sont  soumises,  en  France,  les  voies  de  com- 
munication, de  l'autre,  les  principes  économiques  essentiels 
qui  régissent  les  prix  des  transports  de  toute  nature  et  qui  per- 
mettent d'apprécier  avec  exactitude  l'influence  des  tarifs  sur 
les  services  rendus  par  les  voies  de  communication. 

Passant  ensuite  successivement  en  revue  les  transports  sur 
routes,  la  navigation  intérieure,  la  navigation  maritime  et 
enfin  les  transports  par  chemins  de  fer,  je  résume,  pour  cha- 
cune de  ces  catégories  d'entreprises,  les  renseignements  ci- 
après  :  conditions  techniques  des  transports  et  éléments  de 
leur  prix  de  revient;  historique  et  dépenses  d'établissement 
des  voies;  régime  administratif,  dépenses  budgétaires  annuel- 
les et  recettes  qui  en  sont  la  compensation.  J'ajoute,  pour  le 
roulage  et  la  navigation,  des  indications  générales  sur  l'orga- 
nisation commerciale  des  transports  et  sur  les  prix  perçus; 
ces  renseignements,  appuyés  de  quelques  exemples  particu- 
liers, constituent  en  efTet  les  seules  notions  générales  qu'il 
soit  possible  de  donner  sur  le  prix  des  transports  par  terre  et 
par  eau,  soumis  au  régime  de  la  concurrence  et  de  la  liberté 
des  transactions.  Au  contraire,  pour  les  Chemins  de  fer,  où  le 
contrat  de  transport  n'est  pas  libre,  je  donne  des  indications 
assez  étendues  sur  les  caractères,  la  contexture  générale  et  les 
conditions  d'application  des  tarifs  en  vigueur,  ainsi  que  sur 
les  considérations  (|ui  ont  amené  la  fixation  des  prix  figurant 
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dans  ces  tarifs,  et  sur  l'usage  des  recueils  qui  les  contiennent. 

Je  présente,  également,  un  résumé  du  régime  et  de  la  situa- 
tion du  service  des  Postes  et  Télégraphes. 

Enfin,  je  termine  en  dégageant  les  conclusions  générales  qui 
ressortent  de  l'ensemble  des  études  présentées  dans  le  volume, 
au  sujet  de  Tutililé  des  travaux  publics,  des  avantages  ou 
des  inconvénients  de  l'exploitation  par  l'Etat  ou  par  les  Compa- 
gnies, de  la  concurrence  entre  voies  de  communication,  enfin 
de  la  perception  des  péages  et  des  sacrifices  imposés  aux  con- 
tribuables dans  l'intérêt  des  transports. 

Je  n'ai  pas  voulu  entrer  dans  l'étude  détaillée  du  contrat  de 
transport,  qui  se  rattache  plutôt  au  droit  commercial  et  qui 
a  feiit  l'objet  de  nombreux  traités.  Je  me  suis  borné  à  rappe- 
ler, à  l'occasion,  les  principes  généraux  y  relatifs  et  les  par- 
ticularités qui  dérivent,  pour  ce  contrat,  du  régime  spécial 
auquel  sont  soumis  les  chemins  de  fer. 

J'ai  cru  devoir  reproduire  un  assez  grand  nombre  de  chiffres 
statistiques,  malgré  l'aridité  de  ces  chiffres  et  leur  caractère 
souvent  illusoire.  Il  m'a  paru  que  la  manière  la  plus  rapide 
de  donner  des  notions  un  peu  précises  sur  l'importance  que 
présente,  pour  l'Etat  et  les  contribuables  d'une  part,  pour  le 
public  et  le  commerce  d'autre  part,  tel  ou  tel  élément  du  ré- 
gime des  transports,  était  de  faire  connaître  les  résultats  des 
relevés  statistiques  qui  s'y  rapportent.  Comme  ces  résultats  se 
modifient  constamment,  je  puljlie  maintenant  cha^iue  année 
un  petit  fascicule  dans  lequel  on  retrouve,  mis  à  jour,  tous 
ceux  qui  figurent  dans  le  volume;  j'y  joins  l'indication  som- 
maire des  lois  ou  des  mesures  administratives  qui  ont  pu 
modifier  la  situation,  depuis  la  publication  de  l'édition  la  plus 
récente  de  l'ouvrage. 
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Sans  entrer  dans  une  étude  complète  du  régime  des  trans- 
ports chez  les  divers  peuples  étrangers,  j'ai  signalé,  à  rocca- 
sion  de  chaque  question,  les  divergences  importantes  qui  peu- 
A-ent  exister,  à  ce  point  de  vue,  entre  la  situation  de  la  France 
et  celle  des  pays  qui'  font  à  son  agriculture,  à  son  commerce 
et  à  son  industriela  concurrence  la  plus  redoutable:  Angleterre. 
Etats-Unis,  Belgique,  Allemagne.  J'ai  cherché  surtout,  par  ce« 
comparaisons,  à  mettre  en  relief  les  caractères  propres  de 
notre  régime,  et  à  faire  ressortir  soit  les  progrès  que  nous 
avons  réalisés,  soit  les  améliorations  que  nous  pourrions 
apporter  à  notre  situation  actuelle. 

Je  crois  avoir  ainsi  réuni  un  ensemble  de  renseignements 
qui  n'avaient  pas  été  groupés  auparavant.  J'espère  que,  non 
seulement  les  négociants,  mais  aussi  les  financiers  et  les  éco- 
nomistes, dans  les  travaux  desquels  les  questions  de  transport 
jouent  un  si  grand  rôle,  pourront  attacher  quelque  intérêt  à 
trouver  ces  indications  rassemblées,  au  lieu  d'être  obligés  de 
les  chercher  dans  de  nombreux  ouvrages  spéciaux,  ayant 
souvent  un  caractère  technique.  Je  serais  heureux  si  leur  vul- 
garisation pouvait  contribuer  à  dissiper  quelques-uns  des  pré- 
jugés que  le  défaut  de  connaissance  des  faits  a  répandus  sur 
ces  matières. 

C.  COLSON. 
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I.  —  Caractères  essentiels  du  service  des  voies  de  com- 
munication. —  La  facilité  des  communications  est  une  des 
conditions  essentielles  du  développement  de  la  civilisation  aussi 
bien  que  du  progrès  matériel  des  sociétés.  L'invention  de  la 
boussole,  qui  a  permis  aux  navigateurs  de  la  fin  du  xv^  siècle 
de  franchir  l'immensité  des  océans,  l'emploi  de  la  vapeur,  qui, 
au  cours  du  xix^  siècle,  a  réduit  dans  des  proportions  invrai- 
semblables le  coût  et  la  durée  des  transports  sur  terre  et  sur 
jner,  doivent  figurer  parmi  les  facteurs  essentiels  des  transfor- 
mations sociales  les  plus  profondes  qui  se  soient  produites,  et 
n'ont  pas  eu  de  moindres  conséquences  que  l'invasion  des  Bar- 
bares ou  la  découverte  de  l'imprimerie.  Si,  en  particulier  depuis 
un  siècle,  à  travers  des  crises  souvent  douloureuses,  le  monde 
civilisé  a  réalisé  des  progrès  économiques  sans  précédents  et 
qui  ne  paraissent  pas  encore  arrivés  à  leur  terme,  c'est  en 
grande  partie  à  la  facilité  prodigieusement  accrue  du  mouve- 
ment des  hommes  et  des  choses  que  ces  résultats  sont  dus. Dans 
la  vie  privée  de  chacun  de  nous  comme  dans  les  combinaisons 
politiques  et  militaires  des  gouvernements,  dans  l'éducation  de 
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la  jeunesse  ou  les  dislraclions  de  Fâge  mûr  comme  dans  les 
spéculations  de  Tinduslriel  et  du  commerçant,  Torganisation  et 
le  prix  des  transports,  à  grande  et  à  petite  distance,  jouent  un 
rôle  capital  et  doivent  sans  cesse  être  pris  en  considération. 

A  Toriginedes  sociétés  ou  dans  les  pays  barbares, les  hommes 
ou  les  animaux  qui  portaient  les  fardeaux  suivaient  des  pistes 
à  peines  frayées,  et  les  radeaux  ne  flottaient  que  sur  les  riviè- 
res naturellement  navigables.  Mais,  à  mesure  que  la  civilisation 
a  progressé,  tout  un  réseau  de  voies  de  communication,  créées 
ou  transformées  par  l'homme,  a  été  ouvert.  La  conservation  et 
l'extension  de  ce  réseau  est  l'une  des  missions  essentielles  des 
pouvoirs  publics,  en  même  temps  que  l'une  des  principales 
charges  des  contribuables,  et  c'est  de  sa  situation  et  de  son 
régime  que  dépendent,  en  premier  lieu,  ki  vitesse  et  le  prix  des 
transports. Avant  donc  d'aborder  l'étude  particulière  de  chaque 
espèce  de  transports,  nous  devons  résumer  très  brièvement 
les  principes  généraux  qui  président  à  l'établissement,  à  l'en- 
tretien et  à  la  gestion  des  voies  de  communication, notamment 
au  point  de  vue  des  rapports  du  public  avec  l'administration 
qui  en  est  chargée. 

Cette  administration  estnécessairement,  soit  un  service  public, 
soit  une  Compagnie  tenant  de  la  puissance  publique  son  inves- 
titure. En  effet,  la  construction  des  voies  de  communication 
ne  peut  pas  être  entreprise  par  des  particuliers  munis  unique- 
ment de  leurs  propres  moyens  d'action  :'par  suite  de  la  nécessité 
d'occuper,  pour  les  établir,  une  surface  de  terrains  continue 
sur  une  grande  longueur,  quiconque  l'essaierait  sans  être  armé 
du  pouvoir  d'acquérir  d'office  ceux  de  ces  terrains  que  les  pro- 
priétaires refusent  de  vendre  se  verrait  bien  vite  arrêté.  Seule, 
la  loi  ou  l'autorité  désignée  par  elle  peut  faire  tomber  les  droits 
des  propriétaires,  lorsqu'il  a  été  reconnu  que  Tintérêt  public 
exige  l'exécution  de  travaux  de  cette  nature. 

La  puissance  publique  ne  peut  d'ailleurs  pas  se  borner  à 
armer  certains  particuliers  des  pouvoirs  nécessaires  pour  cons- 
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Iruire  les  voies.  Du  moment  où  c'est  dans  l'intérêt  général 
qu'elle  a  porté  atteinte  à  la  propriété  privée,  qui  est  une  des 
bases  de  notre  organisation  sociale,  il  faut  bien  qu'elle  s'assure 
que  les  entreprises  investies  du  droit  d'expropriation  rendent 
réellement  au  public  les  services  qui  seuls  justifient  cetteatteinte. 
D'autre  part,  nous  verrons  que, par  la  force  des  choses,  le  déten- 
teur dune  voie  de  communication  destinée  aux  transports 
publics  se  trouve  investi  d'un  monopole  vis-à-vis  des  usagers 
de  celte  voie  et  que,  si  plusieurs  voies  desservent  les  mêmes 
relations,  l'entente  entre  leurs  délenteurs  rétablit  tôt  ou  tard 
ce  monopole,  exploité  ensuite  en  commun.  On  ne  peut  donc 
compter  sur  la  concurrence ^pour  procurer  au  public  un  bon 
service  à  bon  marché.  Si  l'autorité  qui  a  décidé  l'exécution  des 
travaux,  en  mettant  en  mouvement  le  droit  d'expropriation, 
n'exploite  pas  elle-même  la  voie,  il  faut  qu'elle  s'assure  que 
ceux  à  qui  elle  a  conféré  un  monopole,  en  les  autorisant  à 
l'établir  et  à  l'exploiter,  n'en  font  pas  un  usage  abusif. 

Les  voies  de  communication  relèvent  donc  toujours  de  l'au- 
torité publique,  soit  directement,  soit  par  l'eft'et  du  contrôle 
qu'elle  doit  exercer  sur  les  entreprises  privées  auxquelles  elle 
a  donné  les  moyens  de  les  établirrX'est,  par  suite,  au  droit 
administratif  que  se  rattachent  les  règles  relatives  à  leur  ges- 
tion, dont  nous  allons  présenter  un  exposé  sommaire. 

II.  — Le  domaine  public  et  ses  divisions.  — Dans  les  temps 
modernes, nous  rencontrons  quatre  modes  principaux  de  trans- 
port pour  les  personnes  et  les  marchandises  :  les  voitures  ou 
charrettes,  les  bateaux  servant  à  la  navigation  intérieure,  ceux 
qui  servent  à  la  navigation  maritime, enfin  les  trains  de  chemins 
de  fer.  A  cliacune  de  ces  classes  de  véhicules  répond  un 
réseau  particulier  de  voies  de  communication. 

Les  routes.les  chemins  et  les  rues  donnent  passage  aux  voitu- 
res et  aux  cliarrettes. 

Les  bateaux  employés  aux   transports  intérieurs  circulent 
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soil  sur  les  fleuves  et  rivières  naturellement  navigables, soit  sur 
les  cours  d'eau  rendus  navigables  par  des  travaux  de  redresse- 
ment, de  régularisation  ou  même  de  canalisation,  soit  enfin 
sur  les  canaux  établis  entièrement  par  la  main  des  hommes. 

Les  navires  employés  à  la  navigation  maritime  ne  suivent 
pas  ime  voie  tracée  d'avance  ;  mais,  pour  y  embarquer  et  en 
débarquer  facilement  les  marchandises,  pour  les  abriter  dans 
l'intervalle  de  leurs  voyages,  on  a  dû  chercher  des  points  favo- 
rables sur  les  côtes,  puis  on  s'est  appliqué  à  y  augmenter  la  com- 
modité des  opérations  et  la  sécurité  du  séjour  par  des  travaux 
souvent  considérables.  C'est  ainsi  qu'ont  été  établis  les  ports 
maritimes,  qui  sont  en  quelque  sorte  les  gares  de  l'immense  voie 
de  communication  naturelle  formée  par  les  océans  et  les  mers. 

Les  voies  ferrées,  sur  lesquelles  circulent  des  voitures  et 
wagons  appropriés  à  cet  usage,  constituent  le  dernier  venu 
des  modes  de  transport,  puisque  leur  développement  ne  date 
pas  d'un  siècle;  mais  ce  nouveau  mode  a  déjà  rattrapé,  sinon 
devancé,  ses  aînés  par  son  importance.  Les  voies  ferrées  pren- 
nent le  nom  de  chemins  de  fer  dans  le  cas,  de  beaucoup  le  plus 
fréquent,  où  elles  sont  établies  sur  une  plate-forme  afîectée 
exclusivement  à  cet  usage;  elles  sont  appelées  /rrt???/roi/5  lors- 
qu'elles sont  établies  sur  une  voie  publique,  route,  chemin, 
rue  ou  quai,  qui  reste  ouverte  à  l'accès  des  voitures  ordinaires, 
ou  tout  au  moins  à  celui  des  piétons. 

A  cette  nomenclature  des  divers  moyens  de  communication, 
on  pourrait  ajouter  les  téltr/rapltcs,  employés  à  l'échange  de 
la  pensée  entre  les  points  les  plus  éloignés,  mais  avec  un  carac- 
tère différent  de  celui  des  voies  publiques,  puisqu'ils  ne  ser- 
vent pas  à  des  transports  matériels. 

Au  point  de  vue  juridique,  le  caractère  commun  de  toutes 
les  voies  de  transport  que  nous  venons  d'énumérer  est  de  faire 
partie  du  domaine  public.  D'après  l'art.  o.'JB  du  Code  civil,  le 
domaine  public  comprend  les  ^Jor/io?î5  du  territoire  français  qui 
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7ie  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée.  Les  voies  de  com- 
munication et  leurs  dépendances  en  constituent  la  partie  la 
plus  importante.  Les  unes,  —  tleuves,  rivières,  rivages  de  la 
mer,  —  font  partie  du  domaine  public  naturel;  les  autres,  — 
routes  et  chemins,  canaux,  ports  ou  chemins  de  fer,  —  se  ratta- 
chent au  domaine  public  artificiel  créé  par  la  main  de  l'homme, 
11  n'existe  que  deux  catégories  de  voies  de  transport  ouvertes 
à  tous  qui  ne  fassent  pas  partie  du  domaine  public  ;  ce  sont: 
Pies  chemins  d'exploitation  établis  uniquement  en  vue  de  des- 
servir les  propriétés  riveraines;  2*^  les  cours  d'eau  qui,  sans 
être  navigables,  sont  flottables  à  bûches  perdues,  sur  lesquels 
il  existe  seulement  certaines  servitudes  grevant  les  propriétés 
riveraines  dans  l'intérêt  du  flottage. 

Les  caractères  fondamentaux  du  domaine  public  sont  Vina- 
liénabilité elVimprescriptibilité.  Ils  découlent  de  ce  fait  primor- 
dial, que  ce  domaine  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée. 
Le  domaine  public  est  inaliénable,  c'est-à-dire  que  les  choses 
qui  en  font  partie  ne  peuvent  pas  être  vendues,  à  moins  que, 
soit  par  l'effet  des  forces  naturelles  (déplacement  du  lit  d'une 
rivière  navigable),  soit  par  une  décision  de  l'autorité  compé- 
tente (déclassement  d'une  route),  elles  aient  cessé  d'en  consti- 
tuer des  dépendances.  Le  domaine  public  est  imprescriptible, 
cest-à-dire  que,  quand  même  l'autorité  préposée  à  sa  garde 
aurait  laissé  un  particulier  agir  pendant  un  nombre  quelconque- 
d'années  comme  s'il  eût  été  propriétaire  de  certaines  de  ses 
dépendances,  ce  particulier  ne  pourrait  prétendre  avoir  acquis 
par  prescription  le  droit  de  propriété.  Grâce  à  ce  double  prin- 
cipe, introduit  dans  notre  droit  par  l'édit  de  Moulins,  en  I.jGG, 
ni  les  besoins  financiers  du  Trésor,  ni  la  négligence  des  agents 
administratifs  ne  peuvent  avoir  pour  conséquence  la  diminu- 
tion, par  vente  ou  par  abandon,  du  réseau  des  voies  de  commu- 
nication. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  domanialité  ne  s'appli- 
que qu'aux  voies  affectées  à  l'usage  du  public.  Les  chemins 
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ouïes  canaux  qu'un  particulier  établit  pour  son  propre  usage, 
dans  sa  propriété,  continuent  à  faire  partie  de  cette  propriété. 
Lors  même  que,  par  tolérance,  il  autoriserait  le  public  à  en 
user,  elles  ne  prendraient  pas  pour  cela  le  caractère  de  voies 
publiques  et,  par  suite,  elles  ne  passeraient  pas  dans  le  domaine 
public. 

Le  domaine  public  n'appartient  à  personne.  Mais  il  est  ad- 
ministré par  des  autorités  de  divers  ordres  et,  suivant  la  nature 
de  ces  autorités, ouplus  exactement  suivant  Forigine  des  prin- 
cipales ressources  affectées  à  son  établissement  et  à  son  entre- 
tien, il  se  divise  en  domaine  public  national,  départemental,  ou 
communal. 

Le  domaine  public  national  est  administré  directement  par 
les  agents  de  l'Etat,  et  les  dépenses  faites  pour  son  établisse- 
ment ou  son  entretien,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  provien- 
nent, se  rattachent  en  principe  au  budget  de  l'Etat.  Il  com- 
prend les  routes  nationales,  toutes  les  voies  navigables  et  les 
ports  maritimes,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  les 
tramways  qui  empruntent  en  totalité  ou  en  partie  des  routes 
nationales. 

Le  domaine  public  départemental,  administré  pour  le  compte 
des  départements  par  leurs  agents,  se  compose  des  routes 
départementales,  de  la  presque  totalité  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  enfin  des  tramways  qui,  n'empruntant  aucune 
voie  nationale,  sont  établis  en  totalité  ou  en  partie  sur  des 
voies  départementales  ou  sur  des  voies  dépendant  à  la  fois  de 
plusieurs  communes. 

Le  domaine  public  communal  comprend  les  chemins  vici- 
naux ordinaires,  les  chemins  ruraux  et  les  rues  et  places  des 
villes,  qui  sont  administrés  directement  par  les  autorités  muni- 
cipales, ainsi  que  les  tramways  établis  sur  ces  voies  et  même, 
dans  quelques  cas  exceptionnels,  certains  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local.  On  comprend  également  dans  le  domaine  public 
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communal  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  c'est-à-dire  ceux  qui  intéressent  à  la  fois 
plusieurs  communes.  Dans  un  but  d'unité,  l'administration 
de  ces  voies  est  confiée  aux  autorités  départementales  ;  mais 
celles-ci  agissent  pour  le  compte  des  municipalités  intéressées, 
entre  qui  les  charges  se  répartissent. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  voies  de  communication  se 
divisent  en  r/rande  voirie  et  petile  voirie.  La  grande  voirie 
comprend  les  routes  nationales  et  départementales,  les  rues 
et  places  de  Paris,  les  voies  navigables,  ports  maritimes,  che- 
mins de  fer  et  tramways.  La  petite  voirie  comprend  les  che- 
mins-vicinaux et  ruraux  et  les  rues  et  places  des  villes  autres 
que  Paris,  toutes  les  fois  que  ces  rues  ne  constituent  pas  des 
traverses  des  routes.  On  donne  ce  nom  de  traverses  aux  parties 
des  routes  qui  sont  comprises  dans  la  traversée  des  agglomé- 
rations urbaines;  bien  que  présentant  souvent  les  mêmes  appa- 
rences que  les  autres  rues,  elles  continuent  néanmoins,  en  droit 
et  en  fait,  à  faire  partie  de  ces  routes. 

La  division  en  grande  et  en  petite  voirie  n'offre  qu'un  inté- 
rêt secondaire.  Elle  n'a  de  conséquences  pratiques  qu'en  ce  qui 
concerne  la  répression  des  contraventions,  qui  appartient  aux 
tribunaux  administratifs  pour  la  grande  voirie  et  à  laulorité 
judiciaire  pour  la  petite  voirie. 

III.  —  Ressources  appliquées  à  l'établissement  et  à  l'en- 
tretien des  voies  de  communication.  —  .Nous  venons  de 
dire  que  les  dépenses  faites  pour  les  voies  de  communication 
se  rattachent  au  budget  de  l'Etat,  au  budget  des  déparlements 
ou  au  budget  des  communes,  suivant  qu'il  s'agit  de  voies  fai- 
sant partie  du  domaine  public  national,  départemental  ou 
municipal.  Il  peut  être  pourvu  à  ces  dépenses  de -deux  maniè- 
res très  différentes.  Tantôt  elles  figurent  simplement  parmi  les 
charges  du  budget,  et  il  y  est  subvenu  au  moyen  des  ressources 
générales  qui  alimentent  ce  budget;   tantôt,  au  contraire,  on 
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cherche  à  les  faire  supporter  par  ceux  à  qui  elles  profilent  en 
percevant  à  cet  effet,  sur  les  transports,  des  taxes  spéciales 
appelées  péages,  dont  nous  aurons  à  faire  ultérieurement  une 
étude  approfondie. 

A.  —  Impôts,  emprunts  et  concours  des  rRorRiÉTAiREs  inté- 
ressés. —  Les  dépenses  d'administration  et  d'entretien  que 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  conservent  à  leur 
charge  sont  imputées  sur  les  ressources  annuelles  de  leurs  bud- 
gets, îl  est  sage  de  considérer  également  comme  des  dépenses 
normales  les  travaux  neufs  répondant  aux  extensions  et  modi- 
fications de  détail,  qui  s'imposent  chaque  jour  à  un  peuple 
désireux  de  maintenir  son  outillage  au  niveau  du  progrès. 

Mais,  toutes  les  fois  que  l'on  a  voulu  donner  une  vive  im- 
pulsion aux  travaux  publics,  on  a  reconnu  qu'il  était  impos- 
sible, sans  surcharger  le  budget  ordinaire,  de  lui  faire  sup- 
porter des  dépenses  toujours  considérables.  Aussi,  en  fait^  est- 
ce  au  moyen  de  fonds  provenant  d'emprunts  qu'ont  été  exécu- 
tés la  plupart  des  grands  travaux.  Il  est  légitime,  en  etTet,  de 
ne  point  faire  payer  uniquement  par  la  génération  présente 
des  dépenses  qui  doivent  profiler,  pendant  de  longues  années, 
aux  générations  futures.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  à  la  condi- 
tion seulement  que  les  travaux  imputés  sur  fonds  d'emprunts 
seront  réellement  utiles,  que  leur  utilité  ne  sera  point  passa- 
gère, qu'enfin  ils  ne  rentrent  pas  dans  ces  améliorations  de 
détail  qui  n'ont  nullement  le  caractère  d'une  addition  excep- 
tionnelle faite  au  capital  national.  C'est  parce  qu'on  oublie 
trop  souvent  ces  conditions,  pour  céder  aux  entraînements  du 
moment,  que  les  financiers  prudents  ont  toujours  redouté,  à 
bon  droit,  l'ouverture  d'un  budget  extraordinaire  des  travaux 
publics,  alimenté  sur  fonds  d'emprunt. 

Enfin,  il  faut  songer  que  la  plupart  des  travaux  n'ont  qu'une 
utilité  passagère,  puisque  les  progrès  de  l'art  et  le  déplace- 
ment des  courants  commerciaux  obligent  à  les  renouveler  sans 
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cesse  ;  il  importe  donc,  pour  ne  pas  accroître  indéfiniment  les 
charges  de  l'avenir,  d'amortir  le  capital  consacré  à  leur i exé- 
cution dans  un  délai  qui  ne  soit  pas  excessif. 

Les  voies  classées  dans  le  domaine  public  national  sont  cel- 
les que  l'on  considère  comme  intéressant  l'ensemble  du  pays  ; 
cependant,  leur  établissement  et  leur  amélioration  offrent  un 
intérêt  spécial  pour  les  régions  qu'elles  traversent.  Aussi 
arrive-t-il  souvent  que  l'Administration  mette  comme  condition 
à  l'exécution  de  certains  travaux  que  les  localités  intéressées 
s'engagent  à  supporter  une  fraction  déterminée  de  la  dépense. 
Le  cas  se  présente  surtout  sous  la  forme  de  demandes  de  con- 
cours adressées  aux  départements,  aux  communes  et,  pour  les 
ports  maritimes,  aux  Chambres  de  commerce,  en  vue  de  l'exé- 
cution des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat.  Les  sommes  données, 
en  pareil  cas,  à  titre  de  fonds  de  concours  volontaires,  sont  rat- 
tachées au  chapitre  du  budget  général  sur  lequel  est  imputée 
la  dépense,  et  viennent  ainsi  en  augmenter  les  ressources. 

Enfin,  les  immeubles  directement  desservis  tirent,  de  l'exé- 
cution des  travaux,  une  augmentation  de  valeur  souvent  im- 
portante et,  dans  ce  cas,  il  est  équitable  de  faire  concourir  les 
propriétaires  à  la  dépense. 

■;  L'article  30  de  la  loi  du  IG  septembre  1807  donne  au  Gou- 
vernement le  droit  d'imposer  ce  concours,  jusqu'à  concurrence 
de  moitié  de  la  plus-value  ainsi  obtenue  grâce  à  des  travaux 
publics,  lorsque  celle-ci  est  notable.  Mais  la  constatation  de 
cette  plus-value,  suivant  les  formes  prévues  par  la  loi,  pré- 
sente des  complications  et  des  difficultés  qui  rendent  très  rare 
l'application  de  cette  disposition.  On  a  cependant  fait  payer 
des  contributions  de  cet  ordre,  par  exemple,  aux  propriétaires 
des  immeubles  qui  ont  bénéficié  de  l'élargissement  de  certai- 
nes rues,  ou  aux  riverains  de  la  l)asse  Seine,  à  qui  l'endigue- 
menl  du  fleuve  a  procuré  un  agrandissement  de  leur  propriété, 
par  la  formation  rapide  d'alluvions  de  grande  valeur.  Bien 
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entendu,  ce  concours  ne  peut  être  réclamé  qu'au  moment  de 
l'exécution  des  travaux,  ou  peu  de  temps  après,  et  encore  à  la 
condition  que  l'Administration  ait  prévenu  les  intéressés  de 
son  intention  d"y  faire  appel. 

Quelques  dispositions  législatives  spéciales  permettent,  dans 
les  villes,  de  faire  contribuer  effectivement  les  propriétaires 
intéressés  à  l'amélioration  de  la  voirie.  Les  communes  peuvent 
percevoir  une  taxe  de  pavage  sur  les  riverains  des  rues  pavées, 
à  la  condition  qu'un  ancien  usage  ait  consacré  cette  taxe 
et  que  les  ressources  ordinaires  de  la  commune  ne  soient  pas 
suffisantes  pour  faire  face  à  la  dépense.  En  cas  de  création  de 
trolloirs,  un  décret  peut  mettre  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  la  moitié  de  la  dépense  de  cette  amélioration. 

Les  lois  du  21  juin  1865,  du  20  août  1881  et  du  22  décembre 
1888  prévoient  même  le  cas  oîi,  à  défaut  d'intervention  de  l'au- 
torité publique,  les  propriétaires  intéressés  se  réuniraient  en 
association  syndicale,  pour  assurer  à  leurs  propres  frais  l'éta- 
blissement ou  l'amélioration  et  l'entretien  de  voies  publiques, 
rurales  ou  urbaines.  Ces  lois  donnent  à  la  majorité  des  inté- 
ressés, sous  certaines  conditions,  le  droit  d'obliger  la  minorité 
à  contribuer  aux  dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun.  Mais 
ces  dispositions  n'ont  reçu  que  fort  peu  d'applications  en 
matière  de  voirie  ;  en  pratique,  les  particuliers  aiment  toujours 
mieux  solliciter  l'intervention  des  pouvoirs  publics  que  pren- 
dre les  travaux  à  leur  compte. 

Nous  indiquerons,  en  parlant  de  chaque  catégorie  de  trans- 
ports, le  montant  du  capital  dépensé,  en  France,  pour  l'établis- 
sement des  voies  qui  y  sont  affectées,  ainsi  que  celui  des  dé- 
penses annuelles  d'entretien  etd'administration.  Pour  apprécier, 
en  effet,  les  services  rendus  par  ces  voies,  il  est  nécessaire  de 
mettre  en  regard  des  transports  effectués  les  charges  imposées 
aux  contribuables. 

L'Etat  et  les  localités  assurent,  en  général,  le  service  de  leurs 
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emprunts,  ainsi  que  l'entretien  et  Tadministration  du  domaine 
public,  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget,  prove- 
nant des  impôts  de  toute  nature.  Parmi  ces  impôts,  il  en  est 
quelques-uns  qui  pèsent,  en  particulier,  sur  les  transports  et 
qui,  sans  porter  le  nom  de  péages,  présentent  avec  les  péages 
une  grande  analogie;  d'autres,  bien  que  ne  portant  pas  sur  les 
transports,  sont  spécialement  afîectés  aux  besoins  de  la  voirie, 
notamment  des  chemins  vicinaux.  Nous  les  passerons  en  revue 
dans  les  Chapitres  suivants,  quand  nous  énumérerons  les 
dépenses  causées  par  les  voies  auxquelles  ils  s'appliquent. 

Pour  le  moment,  nous  nous  contenterons  de  faire  connaître 
ce  que  Ton  peut  appeler  les  frais  généraux  du  service  des  tra- 
vaux publics.  L'administration  centrale  du  Ministère,  le  per- 
sonnel des  ingénieurs,  conducteurs  et  commis  des  Ponts  et 
Chaussées,  celui  des  agents  spéciaux  employés  à  la  manœuvre 
des  écluses,  à  la  police  des  ports,  au  contrôle  des  chemins  de 
fer,etc.,  avec  le  matériel  des  bureaux,  les  frais  de  tournée,  les 
retraites  et  autres  charges  accessoires,  entraînent  une  dépense 
annuelle  d'environ  30  millions.  Il  faut  ventiler  cette  dépense 
d'une  façon  approximative  entre  les  divers  services  de  cons- 
truction, d'entretien  ou  de  contrôle  assurés  par  l'Etat,  pour  se 
faire  une  idée  des  charges  aflférentes  à  chaque  réseau  de  voies 
de  communication;  c'est  ce  que  nous  ferons  dans  les  chapitres 
suivants,  en  étudiant  ces  charges. 

Nous  verrons,  par  cette  étude,  que  les  frais  annuels  d'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  et  tramways  atteignent  chaque  année 
près  d'un  milliard  et  que  les  frais  d'entretien  et  d'administra- 
tion des  autres  voies  de  communication  montent  environ  à 
300  millions  par  an.  Nous  évaluerons  également  les  dé- 
penses faites  en  capital.  Ce  n'est  guère  que  quand  le  budget  de 
la  France  a  eu  repris  son  équilibre  après  les  secousses  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire,  vers  1821,  qu'on  a  commencé  à 
consacrer  des  sommes  un  peu  importantes  aux  travaux  pu- 
blics. Nous  verrons  que  les  dépenses  en  capital  faites  depuis 
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lors,  non  compris  le  matériel  flottant  ou  roulant,  montent  à 
près  de  17  milliards  pour  les  chemins  de  fer  et  tramways  et  de 
10  milliards  pour  les  autres  voies. 

B.  —  PÉAGES  ET  CONCESSIONS.  —  Nous  avons  dit,  plus  haut, 
que  les  charges  que  nous  venons  d'énumérer  ne  retombent 
pas  exclusivement  sur  les  contribuables,  et  qu'une  partie  d'en- 
tre elles  est  supportée  par  les  particuliers  qui  font  usage  des 
voies  de  communication,  sous  forme  de  péages.  On  désigne 
sous  ce  nom  des  taxes  spéciales,  perçues  sur  tous  les  transports 
qui  empruntent  une  voie  ou  qui  usent  de  certaines  installa- 
lions,  en  vue  de  couvrir  les  dépenses  imposées  par  les  ouvrages 
dont  ils  profitent. 

11  peut  être  perçu  des  péages  sur  les  transports  empruntant 
des  voies  qui  sont  administrées  directement  par  les  agents  de 
l'État,  d'un  département  ou  d'une  commune  et  dont  les  recettes 
et  les  dépenses  sont  inscrites  au  budget.  Mais  la  perception  de 
péages  n'est  pas  générale,  elle  est  même  l'exception, en  France, 
sur  les  voies  ainsi  gérées.  Dans  la  plupart  des  cas  oii  l'on  veut 
percevoir  un  péage,  la  voie  sur  laquelle  il  doit  être  établi  fait 
l'objet  d'une  concession. 

La  concession  de  travaux  publics  est  un  contrat  par  lequel 
un  particulier  ou  une  société  se  charge,  avec  ou  sans  subven- 
tion, d'établir,  d'entretenir  et  d'administrer  une  voie  de  com- 
munication, moyennant  l'autorisation  de  percevoir  un  péage 
sur  ceux  qui  en  feront  usage.  Quelquefois,  la  concession  est 
faite  après  l'établissement  de  la  voie  et  ne  comporte  que  l'o- 
bligation de  l'entretenir,  de  l'administrer  et  d'y  réaliser  les 
améliorations  nécessaires. 

Un  concessionnaire  n'est  ni  propriétaire,  ni  usufruitier, 
ni  locataire  de  la  voie  qui  lui  est  concédée  ;  il  n'a  sur  elle 
aucun  droit  réel,  puisque  le  domaine  public  ne  peut  pas  faire 
l'objet  de  droits  de  cette  nature.  Le  concessionnaire  ne  peut, 
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par  suite,  conférer  à  d'autres  dos  droits  réels  sur  sa  con- 
cession, et  notamment  il  ne  peut  Ihypothéquer.  Il  est  un  sim- 
ple entrepreneurde  travauxpublics,  qui  reçoit  sa  rémunération 
sous  la  forme  particulière  d'une  perception  de  péage,  au  lieu 
d'être  payé  en  argent  pour  les  travaux  qu'il  a  exécutés.  Toutes 
les  concessions  que  Ton  accorde  aujourd'hui,  en  France,  sont 
temporaires  et  d'une  durée  maximade  99  ans. 

La  concession  est  accordée,  par  l'autorité  de  qui  relève  la 
voie  concédée,  à  un  particulier  ou  à  une  société  commerciale  ; 
quand  elle  est  faite  à  un  particulier,  on  lui  impose  générale- 
ment l'obligation  de  se  substituer  une  société  anonyme,  pour 
assurer  à  l'entreprise  une  durée  égale  à  celle  de  la  concession. 
Généralement,  les  tramways  dépendant  du  domaine  public 
national  sont  concédés  par  l'Etat  aux  départements  ou  aux 
villes  intéressés  ;  ceux-ci  jouent  alors  simplement  le  rôle  de 
concessionnaires, sans  que  le  caractère  dedomanialité  du  tram- 
way en  soit  modifié.  Ils  rétrocèdent  d'ailleurs  presque  toujours 
leur  concession  à  des  sociétés. 

Les  compagnies  concessionnaires  couvrent  leurs  dépenses 
d'établissement  en  partie  au  moyen  de  leur  capital-actions,  en 
partie  par  l'émission  d'obligations;  mais  tous  ces  titres  doivent 
être  amortis  pendant  la  durée  de  la  concession. 

La  concession  est  éventuelle  quand  elle  règle  les  conditions 
de  l'exécution  d'une  voie,  en  subordonnant  cette  exécution  à 
une  déclaration  ultérieure  d'utilité  publique. 

On  donne  le  nom  d'affermage  à  une  combinaison  assez  peu 
répandue,  dans  laquelle  l'exploitation  d'une  voie  construite  par 
l'Etat, le  département  ou  la  comm*ine  est  confiée  à  une  Compa- 
gnie ayant  une  liberté  d'action  plus  restreinte  que  celle  des 
concessionnaires. 

Le  régime  de  la   concession  n'est,  comme  nous  le  verrons, 
appliqué  que  très    exceptionnellement  dans  notre  pays  aux 
voies  decommunication,  telles  que  les  routes, chemins  et  voies 
CoLSox.  —  Transports  et  Tarifs.  2 
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navigables,  qui  par  leur  nature  peuvent  être  ouvertes  à  la  libre 
circulation  pour  tous  les  particuliers  et  tous  les  entrepreneurs 
de  transports.  Des  considérations  dont  nous  aurons  à  examiner 
ultérieurement  la  valeur  ont  conduit  à  exonérer  de  péage, 
dans  presque  tous  les  cas,  les  usagers  de  ces  voies.  Lors  même 
que  Ton  continue  à  percevoir  des  péages  d'une  certaine  impor- 
tance, comme  on  le  fait  dans  les  ports  maritimes,  on  estime 
que  la  gestion  directe  par  l'Etat  est  le  meilleur  moyen  de  pro- 
curer au  commerce  la  pleine  jouissance  du  régime  de  libre 
concurrence  si  favorable  à  sa  prospérité,  et  d'assurer  un  trai- 
tement égal  à  tous  les  transporteurs. 

La  situation  est  toute  diflerente,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer.  D'une  part,  Ténormité  des  dépenses  faites  pour 
leur  établissement  ne  permet  pas  de  renoncer  à  tout  péage  ; 
d'autre  part,  la  sécurité  publique  impose  l'unité  absolue  ou 
presque  absolue  de  l'exploitation,  en  sorte  que  tous  les  trans- 
ports doivent  être  concentrés  dans  la  main  d'un  même  entre- 
preneur, qui  doit  être  chargé  en  outre  de  l'entretien  de  la  voie. 
L'Etat  est  donc  conduit  ou  bien  à  se  faire  lui-même  entrepre- 
neur de  transports,  ou  bien  à  conlîer  l'exploitation  à  une 
Compagnie  concessionnaire  ou  fermière,  qui  perçoit  un  péage, 
pour  l'usage  de  la  voie  en  même  temps  que  le  prix  du  transport 
proprement  dit.  C'est  le  système  de  la  concession  qui  a  prévalu 
en  France;  il  est  appliqué  à  plus  des  neuf  dixièmes  de  notre 
réseau  de  voies  ferrées.  Aussi  est-ce  plus  loin  (chap.  VI),  à 
l'occasion  des  chemins  de  fer,  que  nous  examinerons  en  détail 
la  question  des  rapports  entre  l'autorité  publique  et  les  con- 
cessionnaires de  voies  de  coaimunication. 

Des  subventions  sur  fonds  d'emprunt  ou  des  garanties  d'in- 
térêt, prélevées  sur  les  ressources  générales  du  budget,  s'ajou- 
tent souvent  au  produit  des  péages  pour  couvrir  les  dépenses 
des  chemins  de  fer  concédés  ;  mais  c'est  néanmoins  le  péage 
qui  fournit  les  principales  ressources.  Même  sur  les  lignes 
exploitées  directement  par  l'Etat,  il  est  perçu   un  péage,  qui 
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subvient  aux  frais  d'entretien  et  qui  donne,  en  outre,  un  certain 
excédent,  représentant  une  fraction  de  Tintérèt  des  capitaux 
dépensés  pour  la  constitution  de  ce  réseau. 

L'abandon  des  péages  sur  les  routes  et  chemins  est  aujour- 
d'iiui  à  peu  près  général,  à|rétranger  comme  en  France.  Même 
en  Angleterre,  où  ces  péages  ont  subsisté  longtemps,  ils  sont 
maintenant  exceptionnels. 

Pour  les  voies  navigables,  au  contraire,  comme  pour  les  ports 
maritimes,  la  perception  de  péages  est  restée  la  règle  ordinaire, 
en  Angleterre,  et  la  concession  y  est  encore  le  régime  le  plus 
répandu.  Les  concessions  sont  même,  dans  ce  pays,  constitu- 
tives de  droits  bien  plus  étendus  que  chez  nous,  car  elles  sont 
perpétuelles  et  créent  une  sorte  de  propriété.  Lors  même  que 
les  voies  navigables  ou  les  ports  ne  sont  pas  concédés,  l'Etat 
ne  se  charge  point  de  leur  gestion  directe  et  maintient,  d'une 
manière  à  peu  près  absolue,  le  principe  queles  ressources  afl'ec- 
tées  à  leur  établissement  et  à  leur  entretien  doivent  être  four- 
nies par  les  usagers.  Pour  administrer  ces  ressources,  sur  les 
voies  non  concédées,  des  actes  du  Parlement  constituent  des 
sortes  d'établissements  publics,  public  trusts,  gérés  par  des 
conseils  composés  de  membres  élus  par  les  intéressés  :  villes, 
chambres  de  commerce,  armateurs,  négociants,  etc.  Ce  sont 
alors  ces  conseils  qui  disposent,  pour  l'entretien  et  l'améliora- 
tion des  voies  navigables  et  des  ports,  des  sommes  fournies  par 
la  perception  des  taxes  et  des  péages. 

Quant  aux  chemins  de  fer  anglais,  ils  sont  tous  concédés, 
tandis  que  les  tramways  sont  exploités  en  très  grande  partie 
par  les  municipalités. 

En  Allemagne,  au  contraire,  le  régime  de  la  concession  est 
aujourd'hui  devenu  tout  à  fait  exceptionnel.  Les  seules  voies 
navigables  vraiment  importantes  sont  les  fleuves,  qui  sont 
améliorés,  entretenus  et  livrés  gratuitement  au  public  par  les 
Gouvernements;  il  n'est  perçu  de  droits  que  pour  l'usage  des 
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ports  intérieurs  établis  sur  ces  fleuves,  généralement  par  les 
villes.  Sur  les  canaux,  il  est  perçu  des  taxes,  mais  qui  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  un  Iralie  minime.  Les  ports  maritimes  sont  éga- 
lement administrés  par  les  autorités  publiques,  qui  y  perçoi- 
vent des  péages  généralement  modiques.  Enfin  les  chemins  de 
fer  ont  été  rachetés  en  presque  totalité  par  les  Etats;  ceux-ci 
les  exploitent  directement,  mais  sans  avoir  renoncé  pour  cela 
à  y  percevoir,  en  sus  des  frais  de  transport,  un  péage  repré- 
sentant rintérôt  du  capital  dépensé,  et  souvent  davantage. 

Aux  Etals-Unis,  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  entre  plu- 
sieurs Etats  ou  avec  l'Etranger  relève  du  pouvoir  fédéral;  tout 
ce  qui  n'intéresse  que  le  commerce  intérieur  d'un  Etat  relève 
de  cet  Etat.  Les  voies  qui  assurent  à  la  fois  des  transports  ren- 
trant dans  ces  deux  catégories,  comme  c'est  le  cas  ordinaire, 
peuvent  être  établies  ou  concédées  par  l'autorité  fédérale  ou  par 
les  autorités  des  Etats  dans  lesquels  elles  sont  situées.  Dans  la 
pratique,  l'amélioration  et  l'entretien  des  fleuves  et  rivières 
naturellement  navigables, des  communications  entre  les  lacs  et 
des  accès  des  ports  maritimes  sont  assurés  par  le  pouvoir  cen- 
tral, presque  sans  péages.  Les  quais,  canaux  et  chemins  de  fer 
sont  au  contraire  établis  en  vertu  de  décisions  des  législatures 
des  Etats  et  comportent  généralement  des  péages.  Le  régime  de 
la  concession  est  le  seul  qui  soit  appliqué  aux  voies  ferrées. 

IV.  —  Comment  sont  ordonnés  les  travaux  publics.  — 
Nous  venons  de  voir  que  l'établissement,  l'amélioration  et  l'en- 
tretien des  voies  de  communication  incombent  à  l'Etat,  aux 
départements  ou  aux  communes,  avec  ou  sans  le  concours  des 
intéressés.  Nous  devons  maintenant  faire  connaître  dans  quelles 
formes  l'exécution  des  travaux  nécessaires  est  ordonnée. 

A.  —  Entretien.  —  Pour  les  travaux  de  simple  entretien  ou 
même  de  grosses  réparations,  il  appartient  à  l'Administration 
d'v  pourvoir, dans  la  limite  des  crédits  inscrits  chaque  année  au 
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budget. Le  ministre  des  Travaux  publics,  s'il  s'agit  du  domaine 
public  national,  le  préfet  pour  le  département  et  le  maire  pour 
la  commune  prennent  les  décisions  nécessaires;  ils  ont  sous 
leurs  ordres  les  agents  techniques,  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  agents  voyers,  etc.  ,  chargés  de  diriger  les  travaux 
et  d'assurer  le  bon  emploi  des  sommes  votées  par  les  Chambres, 
par  le  Conseil  général  ou  par  le  Conseil  municipal. 

Nous  avons  dit  cependant  que,  par  exception,  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  for- 
mant ce  que  l'on  appelle  la  (jrande  vichidlili',  bien  qu'ils  fassent 
partie  du  domaine  public  municipal,  sont  administrés  par  l'au- 
torité départementale:  le  Conseil  général  vote  les  crédits,  répar- 
tit les  dépenses  relatives  à  chaque  chemin  entre  les  communes 
intéressées,  et  statue  sur  toutes  les  questions  d'organisation 
du  service;  le  préfet  dirige  ce  service  et  assure  l'exécution  des 
décisions  de  l'assemblée  départementale.  Même  pour  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  ordinaires,  qui  n'intéressent  qu'une 
commune,  le  législateur  ne  s'en  est  pas  remis  entièrement  à  la 
sagesse  des  Conseils  municipaux,  qui  pourraient  laisser  dépé- 
rir des  travaux  établis  à  grands  frais  et  souvent  subvention- 
nés par  l'Etat  ou  le  département.  L'entretien  de  ces  chemins 
est  une  dépense  obligatoire  pour  les  communes.  Faute  par  le 
Conseil  municipal  d'avoir  voté  des  sommes  suffisantes  pour  y 
pourvoir,  le  Pr(''fet  inscrit  d'oflice  au  budget  les  crédits  néces- 
saires et  en  assure  au  besoin  l'emploi. 

Enfin,  pour  les  voies  concédées  de  toute  nature,  l'entretien 
courant  est  assuré  par  le  concessionnaire,  sous  le  contrôle  de 
l'Administration,  mais  sans  que  celle-ci  ait  à  intervenir  directe- 
ment tant  que  le  service  public  n'est  pas  compromis. 

B.  —  Travaux  neufs;  classement  des  voies;  déclaration  d'u- 
tilité PUBLIQUE.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  une  voie  nouvelle 
ou  d'exécuter,  sur  une  voie  existante,  des  ouvrages  neufs  dans 
un  but  d'amélioration,  des  formes  plus   solennelles  et  olTrant 
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plus  de  garanUes  doivent  entourer  les  décisions.  Les  règles  éta- 
blies à  cet  égard  figurent  dans  un  grand  nombre  de  lois,  qui 
ne  forment  pas  un  ensemble  très  bien  coordonné.  Pour  en 
faire  comprendre  la  portée, nous  devons  commencer  par  établir 
une  distinction  entre  trois  sortes  de  mesures,  souvent  confon- 
dues dans  la  pratique,  mais  qui,  dans  certains  cas,  sont  de  la 
compétence  d'autorités  différentes;  ce  sont  : 

1°  La  décision  ordonnant  rexccudon  de  travaux.  Cette  déci- 
sion offre  surtout  un  intérêt  financier,  puisqu'elle  engage  des 
dépenses  ; 

2°  Le  classement,  qui  range  une  voie  publique  dans  Tune  ou 
l'autre  des  catégories  que  nous  venons  d'énumérer .Le  classe- 
ment dans  telle  ou  telle  de  ces  catégories  peut  être  prononcé 
indépendamment  de  toute  exécution  de  travaux,  s'il  s'applique 
à  une  voie  déjà  existante,  qu'elle  soit  ou  non  classée  dans 
une  autre  catégorie.  S'il  s'agit  d'un  chemin  créé  depuis 
longtemps  sans  que  son  état  civil  ait  été  déterminé,  comme  il 
s'en  trouve  dans  les  campagnes,  le  classement  détermine  sa 
situation  légale,  ainsi  que  l'autorité  à  qui  il  appartiendra  désor- 
mais de  l'entretenir.  S'il  s'agit  de  parties  du  domaine  public 
naturel,  telles  que  les  rivages  de  la  mer  ou  qu'un  cours  d'eau 
navigable,  le  classement  n'a  d'autre  olyet  que  de  constater  la 
situation  de  fait  en  vertu  de  laquelle  telles  ou  telles  parties  du 
territoire  présentent  les  caractères  nécessaires  pour  rentrer 
dans  ce  domaine;  il  est  récognitif  et  non  constitutif  de  leur 
situation  ; 

3°  La  déclaration  d'utilité  publique,  qui  donne  à  l'Adminis- 
tration la  faculté  d'acquérir,  par  voie  d'expropriation,  les  ter- 
rains nécessaires  à  l'assiette  des  travaux.  Cette  déclaration  est 
une  décision  d'une  portée  considérable,  puisqu'elle  fait  fléchir 
le  droit  de  propriété,  que  notre  législation  s'applique  à  entou- 
rer do  tant  de  garanties.  La  faculté  d'exproprier  est  la  condition 
nécessaire  du  développement  des  communications,  car,  sans 
elle,  l'exécution  du  travail  le  plus  indispensable  à  la  commu- 
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nauté  pourrait  être  empêchée  par  l'opposition  d'un  seul  parti- 
culier dont  le  domaine  barrerait  la  voie.  Mais,  en  accordant  cette 
faculté  aux  pouvoirs  publics,  le  Code  civil  a  eu  soin  de  dire 
(art.  545)  qu'il  n'en  pourrait  être  fait  usage  que  pour  cause 
d'ulilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

En  ce  qui  concerne  le  domaine  public  national,  que  les  trois 
décisions  soient  rendues  ensemble  ou  séparément,  la  compé- 
tence est  la  même  pour  ordonner  simplement  l'exécution  d'ou- 
vrages neufs,  pour  classer  une  voie  nouvelle  ou  pour  prononcer 
une  déclaration  d'utilité  publique.  La  seule  distinction  établie 
repose  sur  l'importance  des  travaux  :  si  cette  importance  est 
grande,  il  faut  une  loi  ;  si  elle  est  moindre,  il  suffit  d'un  décret 
délibéré  en  Conseild'Etat.En  cas  de  création  de  routes,  canaux 
et  chemins  de  fer,  l'importance  nécessaire  pour  motiver  l'in- 
tervention du  législateur  est  définiepar  la  loi  du  27  juillet  1870  : 
il  faut  que  la  longueur  soit  d'au  moins  20  kilomètres.  Pour  les 
travaux,  tels  que  ceux  des  ports,  qui  ne  se  mesurent  pas  au 
kilomètre,  ou  pour  les  transformations  de  voies  déjà  classées 
dans  le  domaine  national,  la  distinction  s'établit  par  analogie. 
Pour  les  tram^vays,  un  décret  suffit  toujours. 

il  faut  remarquer  que  le  décret  qui  range  une  rivière 
parmi  les  voies  navigables  ou  flottables  faisant  partie  du 
domaine  public  naturel,  n'étant  pas  un  acte  impératif  de  la 
puissance  publique  comme  celui  qui  classe  les  travaux  créés 
de  main  d'homme,  mais  la  simple  constatation  d'un  état  de 
choses  préexistant,  n'a  de  valeur  que  s'il  est  conforme  à  la  réa- 
lité des  faits.  La  loi  de  1829  sur  la  pêche  fluviale,  en  attribuant 
à  l'Etat  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  du  domaine  public, 
a  décidé  qu'une  ordonnance  déterminerait  les  parties  des  cours 
d'eau  où  ce  droit  serait  exercé  au  profit  de  l'Etat.  Les  ordon- 
nances rendues  en  exécution  de  cette  loi,  notamment  celle  du 
10  juillet  1835,  servent  en  pratique  de  base  à  la  distinction 
entre  les  coûts  d'eau  navigables  ou  flottables,  qui  font  partie 
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du  domaine  public,  et  les  petits  cours  d'eau  qui  n'en  font  pas 
partie.  Mais,  en  droit,  la  domanialité  résulte  du  fait  que  la  voie 
est  navigable  ou  flottable,  soit  naturellement,  soit  par  suite  des 
travaux  qui  y  ont  été  effectués,  et,  si  elle  ne  l'était  pas,  la  vali- 
dité du  décret  qui  l'aurait  rangée  dans  le  domaine  public  pour- 
rait toujours  être  contestée.  Lorsque  l'Etat  veut  exécuter  des 
travaux,  pour  rendre  navigable  une  rivière  qui  ne  Test  pas, 
ces  travaux,  devant  avoir  pour  conséquence  de  priver  les  rive- 
rains des  droits  qui  leur  appartenaient  tant  que  le  cours  d'eau 
n'étaitpas  domanial,  ne  peuvent  êtne  exécutés  qu'en  vertu  d'une 
déclaration  d'utilité  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  voirie  départementale  ou  communale, 
les  règles  de  compétence  sont  plus  compliquées  que  pour  le 
domaine  public  national. 

S'il  s'agit  de  voies  ferrées,  la  loi  du  11  juin  1880  pose  un  prin- 
cipe général,  applicable  dans  toutes  les  circonstances  :  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  exige  une  loi; 
celui  d'un  tramway  doit  être  ordonné  par  un  décret.  La  loi  ou 
le  décret  ne  peut  d'ailleurs  que  sanctionner,  s'il  y  a  lieu,  les 
dispositions  arrêtées  par  les  autorités  locales,  sans  y  apporter 
aucune  modification  que  ces  autorités  n'auraient  pas  acceptée. 
Le  classement  d'une  voie  préexistante,  prononcé  indépendam- 
ment de  tous  travaux,  le  serait  dans  les  mêmes  formes. 

Au  contraire,  pour  les  routes,  rues  et  chemins,  plusieurs  dis- 
tinctions sont  nécessaires.  En  général,  il  appartient  aux  assem- 
blées locales  de  statuer  sur  l'exécution  des  travaux  et  sur  le 
classement  des  voies  publiques,  sauf  application,  en  ce  qui 
concerne  les  décisions  des  Conseils  municipaux,  des  lois  rela- 
tives à  la  tutelle  administrative  exercée  par  l'autorité  supé- 
rieure, lois  dont  l'étude  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet.  Mais 
lorsque  l'expropriation  est  nécessaire,  elle  ne  peut  être  ordon- 
née par  les  pouvoirs  locaux,  et  un  décret  doit  intervenir  pour 
prononcer  la  déclaration  d'utilité  publique.  Toutefois,  ces  règles 


DÉCLARATION    d'uTILITÉ   PUBLIQUE  25 

générales  souffrent  de  nombreuses  exceptions,  que  nous  allons 
indiquer. 

Pour  les  chemins  vicinaux  degrande  communication  ou  d'in- 
térêt commun,  nous  avons  déjà  dit  que  le  droit  de  décision 
appartient  au  Conseil  général  du  département,  et  non  aux 
Conseils  municipaux  des  communes  intéressées;  ceux-ci  doi- 
vent cependant  être  consultés,  avant  que  l'ouverture  ouïe  clas- 
sement d'une  voie  nouvelle  soit  ordonné  ;  mais  si  leur  avis  est 
contraire  à  la  mesure,  le  Conseil  général  a  reçu  le  droit  de  pas- 
ser outre,  car, autrement,  l'impossibilité  fréquente  d'établir  un 
accord  entre  plusieurs  communes  empêcherait  trop  souvent 
les  besoins  collectifs  de  recevoir  satisfaction.  Le  classement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  est  prononcé  par  la  Commission 
départementale,  qui  est  une  commission  de  permanence  élue 
parle  Conseil  général  dans  son  sein;  mais  ce  classement  ne 
peut  être  prononcé  que  si  le  Conseil  municipal  de  la  commune 
pour  laquelle  l'entretien  doit  devenir  une  dépense  obligatoire  a 
donné  un  avis  conforme.  Le  classement  ainsi  prononcé,  sui- 
vant les  cas,  par  le  Conseil  général  ou  parla  Commission  dépar- 
tementale, vaut  déclaration  d'utilité  publique  pour  l'acquisition, 
par  voie  d'expropriation,  des  terrains  non  bâtis  nécessaires 
à  l'ouverture  ou  au  redressement  d'un  chemin  vicinal  ;  un 
décret  ne  devient  nécessaire  que  si  l'exécution  des  travaux 
exige  que  l'on  porte  atteinte  à  une  propriété  bâtie. 

L'incorporation  des  chemins  ruraux  préexistant  dans  le 
domaine  public  municipal  résulte  d'une  reconnaissance  pro- 
noncée pai*  la  Commission  départementale,  dont  les  effets 
peuvent  être  contestés  pendant  un  an.  La  même  autorité  décide 
l'ouverture  de  ces  voies,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  muni- 
cipal, et  sa  décision  suffit  pour  permettre  d'acquérir  par 
expropriation  les  terrains  non  bâtis. 

S'il  s'agit  des  rues  et  places  des  villes  et  villages,  le  classe- 
ment d'une  voie  préexistante  est  prononcé  par  le  Préfet,  sauf 
à  Paris,  où  un  décret  du  chef  de  l'Etat  doit  intervenir.  Louver- 
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turo  (l'iino  voie  nouvelle  ne  peut  jamais  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  décret.  Mais,  dans  Tun  et  l'antre  cas,  la  décision  ne  peut 
être  rendue  que  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  municipal. 

Le  déclassement  d'une  voie  publique,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  ne  peut  être  prononcé  que  par  l'autorité  compé- 
tente pour  en  ordonner  le  classement. 

Les  décisions  que  nous  venons  de  passer  en  revue  ne  con- 
cernent que  le  principe  même  des  travaux.  Les  projet?  d'exé- 
cution doivent  ensuite  être  approuvés  par  l'autorité  adminis- 
trative de  qui  ces  travaux  relèvent,  Ministre,  Préfet  ou  Maire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  simple  amélioration,  qui  doivent 
être  exécutés  dans  l'emprise  du  domaine  public  sans  que  des 
ressources  spéciales  soient  nécessaires,  soit  parce  que  les  cré- 
dits ordinaires  y  suffisent,  soit  parce  que  les  dépenses  sont  sup- 
portées par  un  concessionnaire,  Tapprobation  donnée  au  projet 
par  le  Ministre  ou  le  Préfet  suffit  pour  en  autoriser  l'exécution. 

C.  — Enquêtes.  —  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  procéder  à  des 
expropriations,  le  législateur  ne  s'est  pas  borné  à  désigner  l'au- 
torité compétente  pour  prononcer  la  déclaration  d'utilité  publi- 
que ;  il  a  eu  soin  de  donner  aux  intéressés  les  moyens  de  faire 
entendre  leurs  observations,  aux  diverses  phases  de  Tinstruc- 
tion,  dans  une  série  d'enquêtes  dont  les  formes  sont  rigou- 
reusement définies. 

La  première  est  Yenquête  d'utilité  publique^  qui  doit  précéder 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  l'entreprise.  Les  formes  en 
sont  déterminées  par  l'ordonnance  du  24  février  1834  pour  les 
travaux  de  l'Etat  et  des  départements,  et  par  celle  du  23  août 
183.')  pour  les  travaux  des  communes. 

D'après  ces  ordonnances,  l'enquête  s'ouvre  sur  un  dossier 
contenant  un  avant-projet  sommaire  des  ouvrages,  avec  un 
devis  de  la  dépense  probable,  un  mémoire  explicatif,  et  l'indi- 
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cation  du  tarif  maximum  des  droits  apercevoir,  s'il  doit  en 
être  établi.  Elle  se  fait,  suivant  les  cas,  soit  aux  chefs-lieux  des 
départements  traversés,  soit  au  chef-lieu  de  Tarrondissement, 
soit  seulementdans  les  communes  intéressées;  elle  y  estannon- 
cée  par  voie  d'affiches  et  de  publications.  Un  registre  reste 
ouvert,  pendant  une  durée  qui  varie  de  quinze  jours  à  quatre 
mois,  pour  recevoir  les  observations  du  public;  les  Chambres 
de  commerce  et  les  Chambres  consultatives  des  Arts  et  Manu- 
factures sont  invitées  à  délibérer.  Enfin,  une  commission  com 
posée  de  membres  désignés  par  le  préfet  parmi  les  proprié- 
taires, commerçants,  membres  des  corps  élus  du  pays,  ou  un 
commissaire  enquêteur  s'il  ne  s'agit  que  de  travaux  munici- 
paux, examine  le  dossier,  écoute  les  observations  de  tous  ceux 
qui  désirent  être  entendus  et  formule  son  avis. 

Le  classement,  la  reconnaissanceoulélargissemenld'un  che- 
min vicinal  ou  rural,  même  lorsqu'il  n'exige  pas  de  déclara- 
tion d'utilité  publique,  ne  peut  être  prononcé  qu'après  que 
les  pièces  du  projet  ont  été,  pendant  quinze  jours,  déposées  à 
la  mairie,  où  les  habitants  ont  été  invités  à  en  prendre  connais- 
sance et  à  formuler  leurs  observations  . 

C'est  au  cours  de  ces  enquêtes  que  les  intéressés  et  les  repré- 
sentants autorisés  du  Commerce  et  de  l'Agriculture  peuvent 
contester  l'utilité  du  travail  ou  en  appuyer  l'exécution,  récla- 
mer les  modifications  de  tracé  qu'ils  croiraient  avantageuses, 
faire  connaître  les  raisons  qui  pourraient  justifier  des  modifi- 
cations dans  les  tarifs  proposés. 

Sur  le  vu  des  résultats  de  l'enquête  d'utilité  publique,  l'au- 
torité compétente  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  des  travaux. 

Les  services  techniques  dressent  alorsun  projet  d'exécution. 
Mais,  avant  que  ce  projet  soit  approuvodéfinitivement,  s'il 
comporte  des  expropriations,  il  doit  être  soumis  à  une  nou- 
velle enquête,  dite  enquête  parcellaire,  dont  les  formes  sont 
réglées  par  le  titre  11  de  la  loi  du  3  mai  IH'il. 
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Celte  enquête  est  ouverte,  dans  chaque  commune  traversée, 
par  le  dépôt  à  la  mairie  d'un  plan  détaillé,  indiquant  toutes 
bs  parcelles  de  terrain  qui  doivent  être  acquises;  ce  plan  doit, 
en  outre,  faire  connaître  comment  sera  assuré  l'écoulement 
des  eaux  et  aussi,  s'il  s'agit  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer 
qui  intercepte  les  chemins  rencontrés, à  quels  endroits  on  créera 
un  passage  à  niveau,  un  pont  en  dessus  ou  un  passage  en  des- 
sous, pour  rétablir  les  communications  d'un  côté  à  l'autre  de 
la  voie,  ou  encore  un  chemin  latéral,  pour  desservir  les  proprié- 
tés qui  se  trouveraient  enclavées.  Un  registre  d'enquête  est 
ouvert  pendant  huit  jours,  puis  une  commission  se  réunit  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  écoute  les  observations  orales 
el  formule  un  avis. 

Les  observations  produites  dans  cette  enquête  ne  doivent 
plus  porter  sur  l'utilité  ou  la  disposition  générale  des  ouvrages, 
sur  lesquelles  il  a  été  déjà  statué,  mais  sur  les  modifications  de 
détail  qui  pourraient  être  apportées  au  projet,  pour  ménager 
telle  ou  telle  propriété,  pour  mieux  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  et  le  rétablissement  des  communications  interceptées. 
Si  la  commission  propose  des  modifications  au  projet,  les  inté- 
ressés ^en  sont  avisés,  puis  l'Administration  supérieure  est 
appelée  à  statuer. 

Entre  ces  deux  enquêtes,  exigées  pour  les  travaux  de  toute 
nature  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  les  expropriations,  prend 
place,  lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer,  une  autre  enquête, 
prescrite  par  le  cahier  des  charges  des  concessions  et  dont  les 
formes  ontété  réglées  par  une  circulaire  ministérielle  du  lojan- 
vier  1854  :  c'est  Venquête  des  stalions.  Elle  porte  sur  le  nom- 
bre et  l'emplacement  des  stations  et  sur  la  disposition  des  voies 
d'accès  qui  relieront, ces  stations  aux  routes  et  chemins  exis- 
tants. Elle  est  ouverte  dans  chacune  des  communes  où  une  sta- 
tion est  projetée;  mais  les  Conseils  municipaux  de  toutes  les 
communes  intéressées  sont  appelés  à  en  délibérer.  Une   com- 
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mission  d'enquête  donne  son  avis  sur  les  observations  formu- 
lées dans  chaque  arrondissement. 

En  ce  qui  concerne  les  Iramways,  un  décret  spécial  du  18  fé- 
vrier 1881  a  fixé  des  formes  particulières,  qui  réunissent  dans 
une  même  enquête  l'examen  du  tracé  général  et  des  dispositions 
de  détail  concernant  l'emprunt  des  voies  publiques.  Le  dossier 
de  l'enquête  d'utilité  publique  contient  un  plan  au  200«  de  la 
traversée  de  tous  les  lieux  habités  ;  on  a  voulu  permettre  ainsi 
aux  propriétaires  riverains  de  se  rendre  compte  des  gênes  que 
la  pose  de  la  voie  peut  causer  aux  accès  de  leurs  propriétés, 
notamment  dans  le  cas  oîi  elle  ne  laisse  pas  un  espace  libre 
suffisant  pour  le  stationnement  des  voitures  devant  les  portes. 

Lorsque  les  voitures  du  tramway  ne  doivent  s'arrêter  pour 
prendre  et  déposer  des  vcf^ageurs  et  des  marchandises  qu'en 
des  points  déterminés,  l'emplacement  des  gares  et  stations  est 
généralement  compris  dans  cette  même  enquête  et  déterminé 
par  l'acte  de  concession  ;  s'il  ne  l'est  pas,  il  fait  plus  tard  l'objet 
d'une  enquête  spéciale. 

V.  —  Expropriations  et  dommages  résultant  des  travaux 
publics  ;  règlement  des  indemnités.  —  La  loi  du  3  mai  1841 

n'a  pas  seulement  réglé  les  formalités  préalables  à  l'expro- 
priation ;  elle  a  aussi  déterminé  soigneusement  les  conditions 
de  la  prise  de  possession  des  terrains  et  le  mode  de  fixation 
des  indemnités.  En  vertu  de  cette  loi,  lorsque  le  projet  des 
travaux  est  définitivement  approuvé,  le  Préfet  désigne,  par  un 
arrêté  de  cessiOUité,  les  terrains  qui  doivent  être  acquis  pour 
leur  exécution,  et  l'Administration  entre  en  négociations  avec 
les  propriétaires  pour  la  cession  amiable  de  ces  terrains.  Cette 
cession  est  autorisée  dans  des  formes  simples,  même  s'il  s'agit 
de  bien  de  mineurs  ou  d'incapables,  ou  d'immeubles  dotaux. 
Les  actes  qu'elle  comporte  sont  exemptés  de  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 
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Si  raccord  ne  s'établit  pas  avec  les  propriétaires,  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil,  après  vérification  de  la 
régularité  de  l'enquête  parcellaire,  prononce  l'expropriation. 
Le  propriétaire  doit  alors  faire  connaître,  dans  un  délaide  hui- 
taine à  dater  de  la  notification,  les  personnes  qui  ont  sur  l'im- 
meuble des  droits  d'usufruit,  de  servitudes  ou  autres,  les  loca- 
taire et  tous  ceux  pour  qui  l'expropriation  peut  ouvrir  un 
droit  à  Tindemnité  ;  s'il  omet  de  le  faire,  il  restera  ensuite  seul 
chargé  d'indemniser  les  intéressés  qui  n'auraient  pas  été  mis 
en  cause.  L'Administration  fait  à  chacun  l'offre  de  l'indemnité 
qu'elle  juge  équitable;  les  intéressés  répondent,  en  demandant 
la  somme  à  laquelle  ils  croient  avoir  droit  ;  puis  il  est  statué 
entre  les  prétentions  contraires  par  un  jury  spécial. 

Ce  jury  se  compose  de  douze  membres  désignés  par  la  Cour 
ou  le  tribunal  du  chef-lieu  du  département,  sur  une  liste  beau- 
coup plus  nombreuse  dressée,  pour  chaque  arrondissement, 
par  le  Conseil  général  du  département.  Les  jurés  doivent  être 
choisis  parmi  les  personnes  domiciliées  dans  l'arrondissement 
qui  ne  sont  pas  intéressées  dans  les  expropriations;  les  parties 
en  cause  peuvent  exercer  certaines  récusations.  Un  magistrat, 
désigné  par  la  Cour  ou  par  le  tribunal,  dirige  les  débats;  mais 
il  ne  prend  pas  part  au  vote. 

Après  avoir  essayé  de  plusieurs  juridictions,  le  législateur 
s'est  arrêté  à  celle-là,  pensant  que  des  jurés  intéressés,  d'une 
part  à  ne  pas-  déprécier  la  propriété,  d'autre  part  à  ne  pas 
augmenter  les  charges  de  l'Etat  qui  se  traduisent  par  des 
accroissements  d'impôts,  statueraient  équitablement  entre  les 
prétentions  contraires.  L'expérience  a  montré  que,  trop  sou- 
vent, les  jurés,  peu  soucieux  des  intérêts  de  l'Etat,  se  lais- 
saient aller  à  allouer  des  indemnités  exorbitantes,  parfois 
décuples  ou  même  centuples  de  la  valeur  vénale  des  propriétés 
ù  acquérir.  Quand  les  indemnités  sont  à  la  charge  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  les  jurés  se  montrent  généralement 
plus  ménagers  des  deniers  du  budget  local,  budget  dont  les 
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surcharges  se  répartissent  sur  un  bien  plus  petit  nombre  de 
contribuables.  C'est  pour  cela  que,  souvent,  l'Administration 
se  refuse  à  proposer  l'exécution  d'un  travail,  à  moins,  que  les 
localités  intéressées  ne  prennent  à  leur  charge  tout  ou  partie 
des  frais  d'acquisition  des  terrain"?-. 

Pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  et  ruraux,  une  dis- 
position spéciale,  remontant  à  la  loi  du  21  mai  1836,  a  sim- 
plifié le  règlement  des  indemnités.  Le  montant  en  est  fixé  par 
un  petit  jury,  composé  d'un  membre  du  tribunal  ou  du  juge 
de  paix  et  de  quatre  jurés  seulement. 

Le  jugement  d'expropriation  et  la  décision  du  jury  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel  et  peuvent  être  seulement  déférés  à  la 
Cour  de  cassation  pour  incompétence,  vice  de  forme  ou  viola- 
lion  de  la  loi. 

L'indemnité  doit  toujours  être  comprise  entre  la  demande 
de  l'expropriéet  l'offre  de  l'Administration.  Dans  ces  limites, 
il  doit  être  tenu  compte  de  tous  les  dommages  causés  par  l'ex- 
pro]briation  :  par  exemple,  un  négociant,  propriétaire  ou  loca- 
taire d'un  immeuble  exproprié,  doit  être  indemnisé  de  la  gène 
et  de  la  perte  de  la  clientèle  que  lui  causera  le  déplacement 
de  son  établissement.  Toute  propriété  bâtie  dont  une  partie 
est  nécessaire  aux  travaux  doit  être  acquise  entièrement,  lien 
est  de  même  des  propriétés  non  bâties,  lorsque  la  partie  dont 
l'acquisition  ne  serait  pas  nécessaire  est  inférieure  au  quart 
de  la  contenance  totale  et,  en  outre,  réduite  à  une  surface 
moindre  que  10  ares. 

Le  paiement  de  l'indemnité  doit  être  préalable  à  la  prise  de 
possession  des  terrains  par  l'Administration,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels  d'urgence,  oîi  celle-ci  peut  être  autorisée  à  pren- 
dre possession,  en  consignant  auparavant  une  somme  fixée  par 
le  jugement  d'expropriation. 

Le  jury,  avons-nous  dit,  fixe  les  indemnités  dues,  en  cas 
d'expropriation,  non  seulement  aux  propriétaires,  mais  encore 
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à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dépossédés  de  quelque  droit  sur 
l'immeuble  acquis  pour  les  travaux.  C'est  là  une  disposition 
exceptionnelle,  motivée  par  l'importance  de  l'atteinte  que 
porte  aux  droits  privés  l'acquisition  forcée  d'un  immeuble  et 
par  la  nécessité  de  ne  pas  séparer  des  débats  portant  sur  les 
conséquences  diverses  d'un  même  acte.  Dans  toutes  les  autres 
circonstances,  les  indemnités  dues  à  ceux  qui  soufï'rent,  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  un  dommage  autre 
qu'une  expropriation,  sont  réglées  par  la  juridiction  adminis- 
trative, représentée  par  le  Conseil  de  préfecture  statuant  sauf 
appel  au  Conseil  d'État. 

Tout  dommage  causé  par  les  travaux  publics  doit  donner 
lieu  à  réparation,  pourvu  qu'il  soit  direct  et  matériel,  suivant 
une  formule  qui,  sans  être  absolument  rigoureuse,  résume  à 
peu  près  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'un  commerçant  dont 
l'établissement  a  été  privé  de  tout  accès,  pendant  un  certain 
temps,  par  la  construction  d'une  route,  a  droit  à  une  indemnité 
pour  l'interruption  apportée  dans  ses  affaires.  Mais  celui  qui, 
par  le  percement  d'une  rue  nouvelle  voisine  de  celle  oii  est  son 
magasin,  voit  détourner  le  courant  de  circulation  auquel  il 
devait  sa  principale  clientèle,  n'a  droit  à  aucun  dédommage- 
ment, parce  que  le  tort  qu'il  souffre  n'est  qu'une  conséquence 
indirecte  d'un  travail  qui  n'a  pas  atteint  matériellement  son 
établissement.  L'étude  détaillée  de  la  jurisprudence  peut  seule 
permettre  de  se  rendre  compte  des  droits  à  indemnité  qui  peu- 
vent s'ouvrir  dans  chaque  cas  particulier. 

Les  indemnités  sont  réglées  dans  les  mêmes  formes,  lorsque 
l'Administration  use  du  droit  qui  lui  appartient  à' occuper  tempo- 
rairement une  propriété  ou  d'y  extraire  des  matériaux,  pour 
l'exécution  de  travaux  de  voirie. 

VL  —  Police  de  la  voirie  et  de  la  circulation  ;  aligne- 
ment, délimitation,  permissions  de  voirie,  etc.  —  Après 
avoir  indiqué  comment  s'établissent  et  s'entretiennent  les  voies 
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de  communication,  il  nous  reste  à  faire  connaître  les -mesures 
prises  pour  en  assurer  la  conservation,  en  même  temps  que 
pour  maintenir  le  bon  ordre,  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  cir- 
culation. Les  pouvoirs  conférés  aux  autorités  publiques,  à  cet 
effet,  rentrent  dans  les  pouvoirs  de  police.  Il  importe  de  ne  pas 
confondre  la  police  de  la  voirie,  qui  a  pour  but  principal  la  con- 
servation du  domaine  public,  avec  la  jjolice  de  la  circulation, 
qui  a  pour  objet  d'en  régler  l'usage  par  le  public. 

Noire  droit  public  donne,  en  tout  matière,  au  Gouvernement 
et  à  l'Administration  le  droit  d'édicter  des  prescriptions  de 
police.  Des  règlements  applicables  sur  tout  le  territoire  peu- 
vent être  promulgués  sous  la  forme  de  décrets  rendus  par  le 
chef  de  l'Etat,  soit  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  soit  simple- 
ment sur  la  proposition  du  ministre  compétent.  Le  préfet  dans 
son  département,  le  maire  dans  sa  commune  et  pour  les  ma- 
tières d'intérêt  municipal  ont  également  le  pouvoir  régle- 
mentaire. Les  infractions  aux  règlements  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative  sont  punies,  par  les  art.  471  (§  lo) 
et  47i  du  Code  pénal,  dune  amende  de  i  à  o  francs  et,  en  cas 
de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  trois  jours.  Mais  ces 
pénalités  sont  évidemment  insuffisantes  dans  la  plupart  des 
cas.  Aussi  un  grand  nombre  de  lois  spéciales  ont-elles  édicté 
des  pénalités  beaucoup  plus  graves,  pour  le  cas  d'infraction 
aux  dispositions  de  police  qui  sont  contenues  dans  ces  lois 
ou  à  celles  qui  seraient  formulées  dans  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  rendus  en  vertu  d'une  délégation  spéciale 
donnée  à  cet  effet  par  le  législateur  au  Gouvernement. 

Assez  souvent,  il  est  nécessaire  de  formuler,  à  la  fois,  des 
dispositions  dont  l'utilité  s'étend  à  toutes  les  parties  du  terri- 
toire et  des  dispositions  spéciales  motivées  par  des  circons- 
tances locales  ou  des  usages  particuliers.  Au  lieu  de  séparer 
ces  deux  ordres  de  prescriptions,  en  faisant  figurer  les  pre- 
mières dans  un  règlement  dadministration  publique,  applica- 
CuLSON.  —Transports  et  tarifs.  3 
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ble  à  toute  la  France,  et  les  secondes  dans  des  règlements 
locaux,  on  a  parfois  préféré  les  réunir,  pour  chaque  départe- 
ment, dans  un  arrêté  unique  pris  par  le  préfet.  Seulement, 
pour  assurer  l'uniformité  des  prescriptions,  dans  tous  les  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  raisons  spéciales  justifiant  des  diver- 
gences, le  ministre  a  envoyé  aux  préfets  dès  modèles  de  règle- 
ments dont  toutes  les  dispositions  doivent  se  retrouver  dans, 
leurs  arrêtés,  à  moins  de  motifs  particuliers;  en  édictant  des 
arrêtés  conformes  à  ces  types,  les  préfets  se  bornent  à  y  ajou- 
ter les  mesures  répondant  à  des  besoins  locaux.  C'est  ainsi  que 
les  règles  générales  sur  la  police  de  la  circulation  se  trouvent 
souvent  contenues  dans  des  modèles  d'arrêtés  préfectoraux, 
annexés  à  des  circulaires  ministérielles. 

rs'ous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  des  prescriptions 
de  police  en  vigueur  pour  les  divers  modes  de  transport.  Mais 
nous  devons  indiquer  les  sources  principales  auxquelles  il  con- 
vient de  se  référer,  en  cas  de  besoin,  et  lobjet  général  des  dis- 
positions qui  y  sont  contenues. 

Pour  la  police  de  la  voirie,  une  loi  des  ll)-22  juillet  1791 
(titre  P^  art.  29)  a  maintenu  provisoirement  en  vigueur  tous 
les  anciens  règlements.  Ce  provisoire  dure  encore  ;  la  loi  du 
lo  juillet  1845  en  a  même  étendu  l'application  aux  chemins  de 
fer,  en  même  temps  qu'elle  frappait  de  servitudes  spéciales, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  les  terrains  situés  dans 
une  certaine  zone  le  long  de  ces  voies  nouvelles. 

Les  anciens  règlements,  nombreux  et  souvent  très  étendus, 
contiennent,  soit  pour  tout  le  territoire  de  la  France,  soit  pour 
celui  de  certaines  provinces,  un  grand  nombre  de  dispositions 
ayant  pour  objet  d'assurer  la  conservation  du  domaine  public. 
Ils  édictent,  contre  les  contrevenants,  des  amendes  souvent 
assez  lourdes  et  quelquefois  arbitraires  ;  dans  ce  dernier  cas, 
une  loi  du  23  mars  1842  a  décidé  que  l'amende  serait  de  IG  à 


DÉLIMlTATInN    ET    ALIGNEMENTS  35 

300  francs.  Les  auteurs  de  dégradations  sont,  en  outre,  con- 
damnés à  réparer  les  dommages  qu'ils  ont  causés. 

Les  infiactions  ayant  le  caractère  de  contraventions  et  non 
de  délits,  les  pénalités  sont  encourues  en  raison  du  fait  maté- 
riel qui  constitue  une  violation  du  règlement,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  l'intention  des  prévenus. 

La  répression  des  contraventions  est  de  la  compétence  du 
Conseil  de  préfecture  et  en  appel  du  Conseil  d'Etat  en  matière 
de  grande  voirie.  Elle  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en 
matière  de  petite  voirie. 

Parmi  les  dispositions  les  plus  importantes  relatives  à  la 
police  de  la  voirie,  il  faut  signaler  celles  qui  concernent  la 
délimitation  du  domaine  public  et  Yaligncment.  L'autorité  char- 
gée de  conserver  le  domaine  public  a  mission  d'en  reconnaître 
les  limites;  mais  cette  mission  s'exerce  dans  des  conditions 
très  diflé)'eutes  suivant  les  cas. 

Pour  les  routes,  chemins  et  rues,  les  anciens  règlements  lui 
donnent  le  droit,  en  déterminant  la  limite  de  la  voie  publique, 
de  la  modifier  si  elle  le  juge  utile.  Des  décrets  rendus  en  Con- 
seil d'Etat,  après  une  enquête  dans  la  forme  des  enquêtes  par- 
cellaires, arrêtent  les  alignements  généraux  le  long  des  routes 
et  des  rues  de  Paris,  c'est-à-dire  fixent  la  ligne  séparative  du 
domaine  public  et  des  propriétés  riveraines,  d'après  les  besoins 
de  la  circulation.  Le  Préfet  pour  les  rues  des  autres  villes,  le 
Conseil  général  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  la  commission  départementale 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  les  chemins  ruraux  ont 
également  le  droit,  non  seulement  de  reconnaître  les  limites 
de  la  voie  publique,  mais  encore  de  les  fixer,  après  enquête, 
comme  ils  le  jugent  convenable. 

Les  décisions  ainsi  prises  ont  les  elTels  suivants:  les  terrains 
non  bâtis  compris  dans  les  limites  fixées  sont  immédiateinenl 
incorporés  au  domaine  public,  et  l'indemnité  de  dépossession 
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doit  ùlre  réglée  par  le  jury  d'expropriation  ou,  lorsqu'il  s'agit 
de  chemins  vicinaux,  par  le  juge  de  paix.  Les  bâtiments  en 
saillie  sur  la  limite  sont  frappés  de  la  servitude  de  reculcment ; 
ils  ne  peuvent  plus  être  réparés,  et,  lorsque  leur  démolition 
s'impose,  soit  que  le  propriétaire  veuille  les  rebâtir,  soit  que 
l'autorité  publique  lui  ordonne  de  les  démolir  pour  cause  de 
vétusté  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  le  propriétaire 
doit  céder  au  domaine  public  le  terrain  dépassant  l'alignement. 
Inversement,  les  terrains  faisant  anciennement  partie  de 
la  voie  publique  et  placés  en  dehors  d'un  nouvel  alignement 
perdent  leur  caractère  domanial.  Les  propriétaires  riverains 
sont  tenus,  si  l'Adminislralion  le  requiert,  de  les  acquérir 
moyennant  un  prix  qui,  en  cas  de  désaccord,  est  fixé  par  le 
jury  ;  faute  par  eux  d'y  consentir,  ils  peuvent  être  expropriés 
de  l'ensemble  de  leur  propriété. 

Pour  assurer  le  respect  des  limites  ainsi  fixées,  les  anciens 
règlements  obligent  tous  ceux  qui  veulent  construire  le  long 
des  routes,  chemins  et  rues  à  demander  un  alignement  indivi- 
duel, c'est-à-dire  à  se  faire  indiquer,  par  un  arrêté  du  préfet 
ou  du  maire,  suivant  les  cas,  la  limite  à  laquelle  doit  s'arrêter 
leur  construction  ;  s'ils  veulent  construire  en  arrière,  ils  sont 
tenus  de  se  clore  à  la  limite  de  la  voie  publique.  Les  saillies 
sur  cette  limite  ne  peuvent  être  établies  qu'en  vertu  d'une 
autorisation.  Ces  règles  ne  sont  applicables  aux  chemins  ruraux 
que  quand  un  règlement  édicté  par  le  Préfet  l'a  ordonné  à 
Paris,  un  régime  spécial  résulte,  pour  les  bâtiments,  des  dé- 
crets du  26  mars  1852  et  du  13  août  J902. 

Le  droit  exorbitant  conféré  à  l'autorité  publique,  quand  elle 
fixe  l'alignement  sur  les  routes,  chemins  et  rues,  d'arrêter  à 
son  gré  les  limites  du  domaine  public  en  les  avançant  ou  en 
les  reculant,  est  la  contre-partie  du  droit  d'accès  qui  appartient 
aux  riverains.  Sur  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  où  ce 
droit  d'accès  n'existe  pas,  les  pouvoirs  de  l'Administration  ne 
sont  pas  aussi  étendus  ;  elle  ne  peut  que  reconnaître  les  limites 
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du  domaine  public.  C'est  au  préfet  qu'il   appartient  d'user  de 
ce  droit,  sauf  le  recours  des  intéressés. 

De  même,  lorsqu'il  s'agit  dudomaine  public  naturel,  rivages 
de  la  mer  ou  lit  des  rivières  navigables,  le  seul  pouvoir  qu'ait 
l'autorité  publique  estcelui  de  reconnaître  les  limites  naturelles 
de  ce  domaine.  La  délimitation  est  opérée,  après  enquête,  par 
décret  pour  les  rivages  de  la  mer,  par  arrêté  préfectoral  pour 
le  litdeslleuves  et  rivières.  Les  intéressés  peuvent  poursuivre, 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoirs  des  actes  de  délimitation  qui  englobe- 
raient dans  le  domaine  public  une  partie  de  leurs  propriétés. 
Ils  peuvent  également  demandera  l'autorité  judiciaire  de  recon- 
naître leurs  droits;  mais,  en  vertu  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  pas  ordon- 
ner la  restitution  des  terrains  que  l'Administration  aurait  englo- 
bés à  tort  dans  le  domaine  public,  et  se  bornent  à  allouer  une 
indemnité. 

Pour  les  canaux  et  chemins  de  fer;les  recours  sontles  mêmes, 
mais  on  ne  se  trouve  pas,  comme  pour  la  mer  et  les  fleuves, 
en  présence  de  forces  naturelles  pouvant  modifier  les  limites 
du  domaine  public;  par  suite,  les  débats  qui  se  soulèvent  en 
pratique  sur  la  délimitation  sont  des  simples  questions  d'ac- 
quisitions de  terrains,  sur  lesquelles  l'autorité  judiciaire  pro- 
nonce comme  entre  propriiHaires  limitrophes. 

La  demande  d'un  alignement  individuel  n'est  prescrite,  pour 
bâtir  le  long  du  chemin  de  fer,  que  quand  on  veut  construire 
soit  sur  la  limite  même  du  domaine  public,  soit  à  la  limite  exacte 
d'une  zone  de  2  mètres  de  chaque  côté  de  la  voie  dans  laquelle 
toute  autre  construction  qu'un  mur  de  clôture  est  interdite 
par  la  loi.  Elle  n'est  jamais  obligatoire  le  long  des  voies  na- 
vigables ou  des  rivages  de  la  mer. 

Lorsqu'un  particulier  veut  occuper  une  dépendance  du 
domaine  public  dans  un  intérêt  privé,  par  exemple  établir  un 
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engin  do  manutention  sur  un  quai,  poser  une  conduite  sous 
une  route  ou  sous  un  chemin  de  fer  en  vue  d'assurer  Técoule- 
ment  des  eaux  d'une  usine,  il  doit  obtenir  l'autorisation  du 
préfet_,  s'il  s'agit  soit  du  domaine  public  national  ou  départe- 
mental, soit  de  la  grande  vicinalité,  et  celle  du  maire  s'il  s'agit 
d'une  voie  urbaine  ou  d'un  chemin  vicinal  ordinaire.  Ces  auto- 
risations, que  l'on  appelle  des  permissions  de  voirie,  sont  tou- 
jours accordées  à  titre  précaire  et  sont  toujours  révocables  si 
l'intérêt  de  la  circulation  ou  de  la  conservation  du  domaine 
public  l'exige  ;  mais  elles  ne  peuvent  pas  être  retirées  pour 
un  autre  motif.  Elles  stipulent  le  paiement  d'une  redevance 
annuelle,  ayant  surtout  pour  objet  de  constater  qu'elles  n'em- 
portent aucune  aliénation  du  domaine  public.  Elles  donnent 
lieu,  en  outre,  dans  les  villes,  à  la  perception  de  droits  de 
voirie  au  profit  du  budget  municipal. 

Un  modèle  d'arrêté  préfectoral,  annexé  à  une  circulaire  du 
ministre  des  Travaux  publics  en  date  du  27  décembre  1906, 
contient  toutes  les  dispositions  en  usage  pour  les  permissions 
de  voirie  sur  les  routes.  Pour  les  chemins  vicinaux,  un  règle- 
ment général,  annexé  à  une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  G  décembre  1870,  contient  également,  à  côté  de  nom- 
breuses règles  d'administration  ou  de  comptabilité,  un  certain 
nombre  de  prescriptions  relatives  à  la  police  et  aux  permis- 
sions de  voirie.  Pour  les  chemins  ruraux  il  existe  également  un 
règlement  modèle  du  3  janvier  1883. 

Par  exception,  dans  certains  cas,  les  autorisations  d'occuper 
le  domaine  public  sont  accordées  dans  des  formes  plus  solen- 
nelles. L'autorisation  d'établir  des  barrages  et  de  pratiquer  des 
prises  d'eau  sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public,  pour  la 
mise  en  marche  des  usines  ou  l'irrigation  des  propriétés,  est 
accordée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  enquête 
et  visite  des  lieux.  L'autorisation  d'établir  dans  un  port  un 
outillage  qui  doit  être  mis  à  la  disposition  du  public,  moyen- 
nant le  paiement  de  certaines  taxes,  n'est  également  accordée 
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que  par  décret.  Ces  autorisations  restent  révocables,  en  raison 
du  principe  fondamental  de  rinaliénabililé  du  domaine  public, 
mais  elles  ne  peuvent  être  rapportées  que  par  un  décret;  elles 
ont  en  réalité  le  caractère  de  véritables  concessions. 

C'est  également  à  des  conces.^ions  que  doivent  être  assimi- 
lées les  autorisations  données  pour  la  pose  de  canalisations 
destinées  à  assurer  un  service  public  de  distributions  d'eau  ou 
de  gaz,  avec  tarif  maximum  et  parfois  monopole.  Pour  les  dis- 
tributions d'énergie  électrique,  une  loi  spéciale  du  15  juin  1906 
a  distingué  avec  précision  les  cas  où  elles  sont  organisées  en 
vertu  des  simples  permissions  de  voirie  de  ceux  où  elles  font 
l'objet  de  concessions. 

La  précarité  des  autorisations  d'occuper  le  domaine  public 
présentait  un  très  sérieux  intérêt  autrefois,  quand  le  Trésor 
manquait  souvent  des  ressources  qui  eussent  été  nécessaires, 
le  jour  où  il  eut  fallu  racheter  les  installations  privées  qui 
devenaient  gênantes  pour  la  circulation.  Aujourd'hui,  elle  ne 
constitue  plus  qu'une  menace  pour  les  titulaires  d'autorisa- 
tions, qui  stérilise  souvent  des  forces  naturelles  importantes. 
On  peut  se  demander  si  le  public,  comme  le  Trésor,  ne  trou- 
veraient pas  avantage  à  ce  que  l'on  put  accorder  aux  particu- 
liers des  droits  réels,  moyennant  des  redevances  sérieuses  dont 
le  produit  couvrirait  largement  les  indemnités  à  payer  dans 
les  rares  cas  où  l'éviction  devient  nécessaire. 

La  police  de  la  circulation  a  fait,  comme  celle  de  la  voirie, 
l'objet  d'un  assez  grand  nombre  de- dispositions  législatives.,. 
Quelques-unes  s'appliquent  à  plusieurs  modes  de  transport  j 
d'autres  sont  spéciales  à  certaines  catégories  de  voies  ou  à  cer- 
ains  véhicules. 

Nous  citerons,  parmi  les  premières,  la  loi  du  18  juin  1870, 
sur  le  transport  des  matières  dangereuses  par  les  voies  autres 
que  les  chemins  de  fer.  Cette  loi  prononce  des  peines  contre 
ceux  qui  expédieraient  des  marchandises  dangereuses  sans  en 
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faire  la  déclaration  au  Iransporlcur,  ou  qui  contreviendraient 
aux  règlements  sur  la  matière.  En  exécution  de  ses  disposi- 
tions, un  décret  du  15  août  1874  a  établi  la  nomenclature  des 
marchandises  dangereuses;  des  décrets,  Tun  du  2  septembre 
1874,  l'autre  du  31  juillet  1875  (modifié  le  25  novembre  1805) 
ont  déterminé  les  précautions  à  prendre  pour  leur  transport, 
leur  embarquement  et  leur  débarquement,  le  premier  pour  les 
ports  maritimes,  le  second  pour  la  navigation  intérieure. 

La  navigation  à  vapeur  est  réglementée  avec  un  soin  parti- 
culier, dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  La  loi  du  21  juil- 
let 185G,  complétée  par  celle  du  18  avril  1900,  a  établi  des 
pénalités  allant  jusqu'à  un  an  de  prison  contre  ceux  qui  enfrei- 
gnent les  dispositions  réglementaires.  Deux  décrets,  l'un  du 
9  avril  1883  relatif  à  la  navigation  intérieure,  l'autre  du  1^'"  fé- 
vrier 1893  relatif  à  la  navigation  maritime,  contiennent  les 
prescriptions  concernant  les  épreuves,  essais,  visites  périodi- 
ques des  bateaux  et  des  chaudières,  ainsi  que  la  délivrance 
des  permis  sans  lesquels  ils  ne  peuvent  circuler. 

La  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage,  celle  du 
15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ont  édicté  de  même 
des  pénalités  excédant  considérablement  l'amende  de  simple 
police  en  cas  d'infraction  aux  règlements  concernant  la  circu- 
lation. Les  prescriptions  contenues  dans  les  règlements  édictés 
en  vertu  de  ces  diverses  lois  sont  presque  toujours  spéciales  à 
un  seul  mode  de  transport — roulage  —  navigation  lUiviale 
—  navigation  maritime  —  chemins  de  fer  ou  tramways.  C'est 
donc  en  parlant  de  chaque  mode  de  transport  que  nous  indi- 
querons celles  de  ces  dispositions  qui  iniluent  sur  son  régime 
commercial.  Nous  ne  mentionnerons  d'ailleurs  que  les  pres- 
criptions qui  offrent  un  intérêt  réel  à  ce  point  de  vue,  sans 
nous  étendre  sur  les  dispositions  spéciales  que  les  agents  de 
l'Administration  ou  les  entrepreneurs  de  transports  ont  seuls 
intérêt  à  étudier  avec  plus  de  détails. 


CHAPITRE  II 

CONSIDÉRATIONS    ÉCONOMIQUES 
SUR    LA    DÉTERMINATION    DES    PRIX    DE    TRANSPORT 


I.  — Influences  qui  déterminent  les  prix  des  transports. 

—  Nous  avons  dit  que  les  condilions  et  les  prix  des  transports 
dépendent,  d'une  part,  de  la  situation  des  voies  de  communi- 
cation, de  l'autre,  du  régime  administratif,  juridique  et  finan- 
cier auquel  sont  soumises  ces  voies  et  les  entreprises  qui  en 
font  usage.  Les  lois  économiques  suivant  lesquelles  cette 
dépendance  se  manifeste  ne  sont  qu'une  application  particu- 
lière de  la  théorie  générale  des  prix.  Suivant  la  nature  propre 
ou  le  régime  légal  des  divers  modes  de  transport,  on  se  trouve, 
pour  certains  éléments  de  la  dépense  totale  dans  le  cas  de  la 
libre  concurrence,  pour  d'autres  dans  celui  du  monopole.  Les 
principes  généraux  auxquels  obéit  la  fixation  des  prix,  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  dominent  l'industrie  des  transports 
comme  toute  autre  industrie. 

De  même  que  nous  avons  résumé  les  traits  principaux  du 
régime  des  voies  de  communication,  nous  croyons  utile,  avant 
d'aborder  les  indications  spéciales  à  chaque  mode  de  transport, 
d'exposer  sommairement  les  lois  économiques  qui  régissent 
les  variations  des  prix,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  spé- 
cial de  notre  sujet.  Il  est  nécessaire,  en  efï'et,  de  ne  jamais  per- 
dre ces  lois  de  vue,  pour  éviter  certaines  erreurs  assez  graves, 
dans  lesquelles  on  tombe  souvent  lorsque  l'on  traite  les  ques- 
tions de  transports  sans  avoir  rétléclii  aux  principes,  d'ailleurs 
fort  simples,  qui  les  dominent. 
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^'ollS  devons  rappeler,  en  commençant,  que  le  prix  total  d'un 
transport  comprend  en  général  deux  éléments  distincts  :  le 
péage,  payé  pour  l'usage  de  la  voie  de  communication  emprun- 
tée ;  le  transport  proprement  dit,  payé  pour  l'usage  des  véhicu- 
les, les  frais  de  traction  et  les  soins  du  voiturier.  L'insuffisance 
de  la  terminologie  conduit  souvent  à  faire  une  regrettable 
confusion  entre  ce  dernier  élément  et  le  prix  total. 

Pour  comprendre  comment  se  déterminent  chacun  des  élé- 
ments du  prix  d'un  transport  et  leur  montant  total,  il  faut 
se  placer  successivement  au  point  de  vue  de  l'acheteur  de  ce 
service  et  à  celui  du  vendeur.  L'acheteur  attache  à  tel  transport 
un  intérêt  qui  se  chitïre  par  une  certaine  somme;  cette  somme 
représente  pour  lui  le  prix  maximum  qu'il  consentira  à  payer 
plutôt  que  de  renoncer  à  ce  transport.  D'autre  part, le  transport 
cause  à  chacun  de  ceux  qui  y  participent  certaines  dépenses  ; 
ces  dépenses  représentent  le  minimum  de  la  rémunération  qu'il 
faudra  leur  allouer  pour  les  déterminer  à  prêter  leur  concours 
à  l'opération.  Pour  savoir  à  quelles  lois  obéissent  les  prix  effec- 
tivement payés,  il  faut  se  rendre  compte  des  causes  qui  influent 
sur  le  maximum  et  sur  le  minimum  entre  lesquels  ils  sont  com- 
pris,puis  des  raisons  qui  les  amènent  à  se  rapprocher  tantôt  de 
l'un,  tantôt  de  l'autre  ;  c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire 
en  premier  lieu,  ^ous  constaterons  ainsi  qu'en  général  le  prix 
du  transport  proprement  dit  se  fixe  aux  environs  du  mini- 
mum, mais  que  le  péage  qui  s'y  ajoute  tend  à  rapprocher  le 
prix  total  du  maximum.  Nous  verrons  ensuite  quelles  sont  les 
conséquences  de  cette  élévation  du  péage,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général,  puis  quelles  sont  les  règles  suivies  pratique- 
ment dans  sa  fixation,  afin  d'éviter  qu'il  entrave  l'usage  des 
voies  de  communication. 

II.  —  'Valeur  d'un  transport.  —  Le  prix  total  qui  peut  être 
demandé   pour  un   transport  est  limité  par  la  valeur  que  ce 
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fraiisport  a;;oi(r  la  personne  qui  en  profite,  c'est-à-dire  pour  le 
propriétaire  de  la  marchandise  expédiée  ou  pour  le  voyageur, 
l.a  valeur  répondant  ainsi  à  l'appréciation  de  l'utililé  d'un 
objet  ou  d'un  service  par  l'intéressé  est  ce  que  Ton  appelle  en 
économie  politique  valeur  d'usage^  par  opposition  à  la  valeur 
d'échange  représentée  par  le  prix  effectivement  payé  en  raison 
des  dispositions  générales  des  acheteurs  et  des  vendeurs;  c'est 
elle  que  nous  désignerons  toujours  par  les  mots  valeur  du 
transport  dans  le  cours  de  cette  élude.  Nous  allons  chercher  à 
voir  en  quoi  elle  consiste  et  comment  elle  se  détermine. 

Pour  les  marchandises,  la  valeur  d'un  transport  n'est  pas 
autre  chose  queVaugmentation  de  valeur  que  ce  transport  donne 
d  Vobjet  transporté,  c'est-à-dire  la  différence  entre  la  valeur  de 
cet  objet  au  point  de  départ  et  sa  valeur  au  point  d'arrivée. 

Supposons,  par  exemple,  qu'en  raison  des  conditions  loca- 
les de  la  production  et  de  la  consommation  une  tonne  de 
la  même  fonte  vaille  45  francs  dans  Meurthe-et-Moselle  et 
~o  francs  dans  la  Loire.  En  transportant  une  loune  de  cette 
fonte  de  Nancy  à  Saint-Etienne,  on  augmente  sa  valeur  de 
30  francs;  le  transport  opéré  vaut  donc  30  francs.  Il  est  clair 
que,  s'il  est  possible  de  transporter  celte  fonte  pour  un  prix 
inférieur  à  30  francs,  soit  25  francs,  ce  transport  s'effectuera, 
car  il  y  aura  bénéfice  à  aller  vendre  pour  75  francs  dans  la 
Loire  de  la  fonte  qui  y  revient  à  70  francs,  savoir,  i5  francs 
d'achat  dans  Meurthe-et-Moselle  et  2o  francs  de  transport.  Si, 
au  contraire,  le  prix  du  transport  dépasse  30  francs,  personne 
ne  s'avisera  de  payer  45  francs  d'achat  et  35  francs,  par 
exemple,  de  transport,  pour  amener  à  Saint-Elicnne  au  prix 
de  HO  francs  une  tonne  de  fonte  que  l'on  peut  s'y  procurer 
]>oui-  75  francs.  La  valeur  du  transport,  déllnie  comme  nous 
lavons  fait,  est  donc  bien  la  limite  supérieure  du  prix  total 
auquel  il  peut  être  payé. 

Il  est  clair,  d'autre  part,  que  la  communication  élablie  entre 
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les  deux  marcliés  réagira  sur  les  prix.  Si  le  transport  de  quan- 
tités indéfinies  de  fonte  de  Nancy  à  Saint-Elicnne  est  possible 
pour  25  francs,  l'écart  des  cours  ne  pourra  pas  difTérer  sensi- 
blement de  ce  chiffre;  la  fabrication  ne  pourra  continuer,  dans 
la  Loire,  que  si  son  prix  de  revient  permet  de  vendre  la  fonte 
dans  ces  conditions.  Comme  d'ailleurs  les  cours  sont  sujets  à 
des  oscillations  constantes, l'écart  ne  sera  pas  fixe  ;  suivant  les 
circonstances,  il  tendra  tanlùL  à  dépasser  23  francs,  tantôt  à 
descendre  au-dessous.  Dans  le  premier  cas,  un  courant  actif 
de  transports  s'établira  de  Nancy  vers  Saint-Etienne  et  amè- 
nera la  hausse  à  Nancy,  la  baisse  à  Saint-Etienne,  jusqu'à  ce 
que  l'écart  des  cours  retombe  à  25  francs.  Dans  le  second  cas, 
les  transports  se  ralentiront,  jusqu'au  jour  où  cet  écart  sera 
remonté  au  chiffre  qui  les  rend  possibles. 

Si  enfin  le  prix  du  transport  descend  à  un  chiffre  tel  que  la 
fonte  de  Meurthe-et-Moselle  se  vende  dans  la  Loire  à  un  prix 
auquel  la  fabrication  locale  ne  puisse  pas  couvrir  ses  frais  pour 
les  qualités  courantes,  cette  fabrication  devra  s'arrêter  ou  se 
limiter  aux  produits  spéciaux  pour  lesquels  elle  serait  mieux 
à  même  de  soutenir  la  concurrence.  Il  devient  alors  très 
difficile  de  chiffrer  la  valeur  du  transport  ;  en  effet,  on  ne  peut 
plus  savoir  ce  que  serait  le  prix  de  l'objet  transporté  au  point 
de  destination  si  le  transport  envisagé  n'avait  pas  lieu,  du 
moment  oîi  la  consommation  y  est  exclusivement  alimentée 
par  des  produits  qui  ont  fait  l'objet  de  ce  transport. 

Mais  en  fait  ce  cas  est  exceptionnel,  car,  même  quand  tous 
les  produits  d'une  certaine  nature  vendus  sur  un  marché  vien- 
nent du  dehors,  ils  ne  viennent  pas  tous  du  même  point.  Le 
prix  de  chaque  marchandise,  dans  chaijue  région^  dépend,  non 
seulement  des  conditions  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion locales,  mais  encore  des  facilités  plus  ou  moins  grandes 
que  l'on  trouve  à  tirer  cette  marchandise  de  régions  très  diver- 
S3S  ou  à  écouler  sur  des  marchés  variés  le  trop-plein  de  la  pro- 
duction. La  valeur  d'un  transport,  de  A  en  B,  ne  dépend  donc 
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pas  seulement  de  la  situation  économique  propre  à  ces  deux 
points,  mais  aussi  du  coût  des  transports  entre  chacun  d'eux 
et  une  quantité  d'autres  points, C,  D^  E,  F,  etc.,  en  sorte  que  le 
prix  qui  peut  être  demandé,  pour  le  transport  de  A  en  B, 
dépend  du  prix  qui  est  demandé,  en  même  temps,  entre  B  et  C; 
entre  B  et  D,  etc. 

Les  éléments  qui  entrent  dans  la  détermination  de  la  valeur 
des  transports  sont  trop  divers  pour  qu'aucune  formule  géné- 
rale permette  de  calculer  cette  valeur.  Cependant,  il  est  quel- 
ques circonstances  dont  l'influence  s'exerce  dans  un  sens 
.susceptible  d'être  prévu  à  l'avance,  jusqu'à  un  certain  point,, 
et  qu'il  est  utile  d'indiquer. 

La  première  de  ces  circonstances  est  la  dislance.  En  géné- 
ral, la  valeur  d'un  transport,  entre  deux  points,  sera  d'autant 
plus  grande  que  la  dislance  entre  ces  deux  points  sera  plus 
considérable.  Les  dilTérencesclimatériques,  géologiques,  écono- 
miques s'accenluant  habituellement  à  mesure  que  Ton  s'éloigne 
du  point  de  départ,  il  y  a  chance  pour  que  l'écart  entre  les 
prix  d'une  même  marchandise  aille  aussi  en  s'accentuant  et 
pour  que  la  valeur  du  transport  aille  par  suite  en  augmentant. 
Cependant,  ce  n'est  pas  là  une  loi  invariable.  Le  prix  de  revient 
d'un  même  produit,  en  deux  point  fort  distants  l'un  de  l'autre, 
est  parfois  sensiblement  le  même,  et  la  valeur  du  transport 
est  alors  presque  nulle.  A  une  même  distance  répondent  sou- 
vent des  différences  de  prix  très  inégales  :  par  exemple,  pour  les 
produits  agricoles,  les  distances  sur  un  même  méridien,  impli- 
quant généralement  des  différences  de  climat  plus  marquées, 
comportent  souvent  des  écarts  de  prix  plus  grands  que  des  dis- 
tances égales  comptées  suivant  les  parallèles.  En  tout  cas,  la 
valeur  d'un  transport  ne  croît  presque  jamais  en  proportion 
de  la  distance  :  si  elle  est  normalement  plus  grande  à  500  ki- 
lomètres qu'à  100  kilomètres,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle 
soit  justement  5  fois  plus  grande.  L'écart  est  même  presque 
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toujours  beaucoup  moindre,  et  pour  toutes  les  marchandises 
dont  la  production  n'est  pas  localisée  ou  qui  peuvent  être 
remplacées  par  des  succédanés,  la  vente  à  grande  distance 
serait  impossible,  si  le  coût  du  transport  devait  croître  propor- 
tionnellement aux  parcours  à  effectuer. 

La  seconde  circonstance  qui  exerce  une  influence  générale 
sur  la  valeur  des  transports,  est  la  valeur  de  la  marchandise 
transportée.  Ordinairement,  les  prix  de  transport  que  peuvent 
supporter  les  marchandises  diverses,  pour  un  même  parcours, 
vont  en  croissantà  mesure  que  l'on  envisage  des  produits  ayant 
de  plus  en  plus  de  valeur.  La  valeur  du  transport,  nous  l'avons 
dit,  c'est  l'écart  entre  la  valeur  de  l'objet  transporté  au  point 
de  départ  A  et  sa  valeur  au  point  de  destination  B.  En  général, 
cet  écart  est  d'autant  plus  grand  que  les  deux  valeurs  à  com- 
parer sont  elles-mêmes  plus  grandes:  les  conditions  ditïêrentes 
de  la  production  et  de  la  consommation  amèneront,  en  effet, 
un  écart  de  100  francs  entre  la  valeur  qu'ont  en  Champagne 
et  celle  qu'ont  dans  les  Alpes  des  laines  qui  coûtent  l.oOO  ou 
2.000  francs  la  tonne,  beaucoup  plus  facilement  qu'un  écart  de 
20  francs  entre  la  valeur,  aux  mêmes  lieux,  de  pierres  ou  de 
bois  communs,  qui  ne  coûtent  pas  100  francs  la  tonne.  Les 
marchandises  qui  peuvent  payer  cher  les  transports  sont  ordi- 
nairement celles  qui  ont  beaucoup  de  valeur.  Cependant  cette 
loi,  comme  la  précédente,  n'est  rien  moins  qu'absolue.  Il  peut 
arriver  qu'entre  deux  centres  donnés  lecart  de  valeur  de  cer- 
taines marchandises  précieuses  soit  très  faible,  tandis  que  des 
objets  très  communs  auront  des  valeurs  très  différentes;  ces 
objets  communs  pourront  alors  supporter  un  prix  de  transport 
élevé,  tandis  que  les  marchandises  précieuses  ne  seraient 
transportées  que  si  le  coût  du  trajet  était  minime. 

Entre  les  deux  mêmes  localités,  pour  une  même  marchandise, 
la  valeur  du  transport  peut  varier  énormément  avec  l'usage 
qui  sera  fait  de  cette  marchandise  au  point  de  destination. 
Entre  un  bassin  houiller  et   une  ville  située  dans  une  région 
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OÙ  les  combustibles  font  défaut,  le  transport  des  premières 
tonnes  de  houille  a  une  valeur  énorme,  car,  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  il  faut  se  chauffer  et  faire  cuire  les  aliments; 
pour  avoir  les  moyens  de  satisfaire  à  ces  besoins  primordiaux, 
on  paiera,  s'il  le  faut,  un  prix  très  élevé.  Pour  développer  la 
consommation  industrielle  de  la  houille,  il  faudra  que  le  prix 
de  transport  s'abaisse  notablement  ;  cependant,  les  industries 
(jui  consomment  peu  de  charbon  ou  celles  qui  rencontrent 
dans  la  ville  en  question  des  circonstances  très  favorables 
pourront  subsister  même  en  payant  la  houille  assez  cher.  11  y 
aura,  au  contraire,  des  industries  qui  ne  naîtront  et  ne  don- 
neront des  bénétices  que  si  elles  ont  la  houille  à  très  bon 
compte,  et  ces  industries  seront  précisément  celles  qui  en 
consomment  beaucoup,  comme  la  métallurgie.  En  pratique,  il 
s'établira  un  prix  de  vente  unique  dans  la  ville,  d'après  le  prix 
d'achat  de  la  houille  au  lieu  de  production  et  le  prix  de  trans- 
port que  devront  payer  les  marchands  de  charbon  ;  les  consom- 
mateurs qui  eussent  au  besoin  payé  pour  leur  houille  un  prix 
I)lus  élevé  bénéficieront  de  la  différence,  tandis  que  la  houille 
ne  sera  pas  employée  aux  usages  pour  lesquels  le  prix  de  vente 
ainsi  déterminé  sera  prohibitif.  Mais  si  le  commerce  de  la 
houille  n'existait  pas  dans  cette  ville,  de  telle  sorte  que  le  prix 
do  chaque  expédition  faite  du  bassin  houiller  au  consomma- 
teur lui-même  put  être  fixé  d'après  la  valeur  du  transport  pour 
celui-ci,  ce  prix  varierait  dans  des  limites  très  larges. 

Les  mêmes  distinctions  s'établissent  pour  le  transport  des 
rnijar/eurs.  Chaque  voyage  a  une  certaine  valeur  pour  celui  qui 
le  fait.  Cette  valeur,  c'est  le  bénéfice  quil  comple  en  livcr,  s'il 
s'agit  d'un  voyage  d'affaires  ;  c'est  la  dépense  qu'il  devrait  faire 
pour  se  procurer  un  plaisir  (fuil  jwjc  équivalent,  s'il  s'agit  d'un 
voyage  dagrémenl.  Tel  particulier  fera  tel  voyage  s'il  ne  doit 
pas  dépenser  pour  cela  une  somme  supérieure  à  2o  francs,  et 
ne  le  fera  pas  dans  le  cas  contraire.  Le  prix  maximum  qu'un 
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voyageur  est  disposé  à  payer  varie  avec  sa  fortune,  avec  Tim- 
portance  des  intérêts  qui  motivent  son  déplacement,  avec  l'at- 
trait de  curiosité  qu'offrent  pour  lui  des  pays  plus  ou  moins 
lointains,  avec  la  durée  et  la  commodité  du  voyage.  Il  y  a  là 
encore  une  foule  de  circonstances  qui  font  varier  la  valeur  du 
transport.  Nous  verrons  comment  on  peut,  par  certaines  induc- 
tions, apprécier  quelles  sont  les  catégories  de  voyages  et  de 
personnes  pour  lesquelles  cette  valeur  sera  plus  ou  moins 
grande;  mais  on  ne  saurait  formuler  aucune  règle  absolue 
pour  la  détermination  de  chiffres  qui  varient  suivant  des 
circonstances  absolument  individuelles. 

Ainsi,  la  valeur  d'un  transport,  qu'il  s'agisse  de  marchan- 
dises ou  de  voyageurs,  peut  se  mesurer  par  un  chiffre  précis, 
cj^ui  constitue  le  prix  maximum  au-dessous  duquel  ce  transport 
s'effectuera  et  au  delà  duquel  il  n'aura  pas  lieu.  Ce  chiffre 
dépend  d'une  foule  de  circonstances,  dans  lesquelles  entrent  la 
distance,  la  nature  de  la  marchandise  et  sa  destination,  la  posi- 
tion sociale  du  voyageur;  mais  aucun  de  ces  éléments  ne  joue 
un  rôle  assez  prépondérant  pour  permettre  de  calculer  la  valeur 
des  divers  transports, même  avec  une  approximation  grossière, 
au  moyen  d'une  formule  générale. 

III,  —  Prix  de  revient  partiel.  —  En  regard  du  prix  maxi- 
mum, constitué  par  la  valeur  qu'a  chaque  transport  pour  celui 
qui  le  paye,  il  faut  placer  le  prix  minimum  que  l'entreprise  à 
laquelle  ce  transport  est  confié  a  besoin  d'encaisser  pour  n'être 
pas  en  perte.  Ce  prix,  c'est  la  dépense  qu'il  faut  faire  pour 
effectuer  le  transport  en  question,  autrement  dit,  son  prix  de 
revient;  il  comprend  les  frais  de  traction,  les  salaires  du  per- 
sonnel, les  frais  généraux,  l'entretien  de  la  voie  et  du  matériel, 
enfin  les  intérêts  et  l'amortissement  des  capitaux,  d'après  le 
taux  moyen  du  loyer  de  l'argent  engagé  dans  les  entreprises 
industrielles  comportant  des  aléas  analogues. 
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Dans  l'étude  du  prix  minimum,  il  faut  avoir  soin  de  faire 
une  distinction  entre  :  1°  le  prix  de  reoient  inoyen  d'un  ensem- 
ble de  transports,  2"  le  prix  de  revient  du  transport  d'une  tonne 
de  marchandises  envisagée  isolement  comme  venant  s'ajouter 
à  un  courant  de  trafic  préexistant,  ce  que  l'on  appelle  souvent 
le  prix  de  revient  de  la  tonne  en  sus.  Nous  donnerons  à  ce  der- 
nier, dans  la  suite  de  notre  travail,  le  nom  de  prix  de  revient 
partiel,  qui  a  été  proposé  par  M.  Considère  dans  des  études 
fort  intéressantes  sur  cette  question. 

C'est  le  prix  de  revient  partiel  seul  qui  est  la  limite  infé- 
rieure, du  prix  total  de  chaque  transport.  En  effet,  tant  que  le 
prix  offert  au  voiturier,  pour  qu'il  transporte  un  colis  déter- 
miné, reste  supérieur  au  surcroît  de  frais  qu'il  aura  à  faire  en 
ajoutant  ce  colis  à  ceux  dont  il  s'est  déjà  chargé,  son  intérêt 
est  de  ne  pas  le  refuser.  De  même,  au  point  de  vue  du  péage, 
le  détenteur  d'une  voie  tire  un  bénéfice  supplémentaire  du 
passage  de  chaque  tonne  ou  de  chaque  voyageur  qui  emprunte 
cette  voie  en  sus  du  trafic  acquis,  pourvu  que  le  prix  qui  lui 
est  payé  soit  supérieur  à  la  dépense  supplémentaire  d'entretien 
et  d'administration  qu'il  aura  à  supporter. 

Bien  entendu,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'entreprise  couvre 
ses  frais,  que  chaque  transport  paye  les  dépenses  spéciales  qu'il 
cause;  il  faut  encore  que,  sur  le  total  des  transports  eff'ectués, 
le  voiturier  d'un  côté,  le  détenteur  de  la  voie  de  l'autre,  réalise 
un  ensemble  de  bénéfices  suffisant  pour  couvrrr  les  frais  géné- 
raux, les  charges  qui  courent  indépendamment  de  tout  trans- 
port. Mars,  si  l'on  envisage  un  transport  isolement,  du  moment 
où.  il  laisse  un])énéiice,si  faible  que  ce  soit,  une  fois  son  prixde 
revient  partiel  couvert, il  contribue  pour  une  petite  part  à  sub- 
venir aux  frais  généraux  ;  on  trouve  donc  avantage  à  l'elfectuer 
tant  que  la  recette  excède  le  prix  de  revient  partiel,  et  c'est 
bien  celui-ci  que  représente  le  prix  minimum  au-dessous 
duquel  le  vendeur  du  service  ne  descendra  jamais. 

Le  prix  de  revient  partiel  présente  des  caractères  très  dilTé- 
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rents,  selon  qu'on  envisage  les  frais  du  transport  proprement 
dit  ou  ceux  qui  sont  couverts  au  moyen  du  péage. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  proprement  dit,  une  nou- 
velle distinction  est  à  faire,  selon  que  Ton  envisage,  des  servi- 
ces réguliers,  ou  non.  - 

Quand  il  s'agit  de  transports  qui  ne  sont  pas  effectués  par  des 
services  réguliers, ce  qui  est  le  cas  ordinaire  pour  le  roulage  et 
la  batellerie,  le  prix  de  revient  partiel  diffère  peu  du  prix  de 
revient  moyen  :  les  transports  exigent  la  mise  en  marche  d'un 
nombre  de  camions  ou  de  bateaux  proportionnel  à  leur  poids  ; 
les  dépenses  sont  donc  proportionnelles  au  tonnage  transporté, 
et  le  coîit  de  chaque  tonne  en  sus  est  à  peu  près  égal  au  coût 
moyen  de  l'ensemble.  C'est  seulement  si  un  véhicule  devait 
partir  incomplètement  chargé,  que  l'on  serait  amené  à  consi- 
dérer les  marchandises  avec  lesquelles  on  trouverait  l'occasion 
de  compléter  le  chargement  comme  un  appoint,  augmentant 
à  peine  les  frais.  Ainsi,  pourvu  que  les  transports  entre  deux 
points  aient  une  importance  suffisante  pour  utiliser  assez  fré- 
quemment des  véhicules  circulant  à  pleine  charge  et  qu'ils  ne 
présentent  pas  un  caractère  d'urgence  imposant  un  départ 
spécial  avant  qu'il  y  ait  de  quoi  faire  un  chargement  complet, 
le  prix  de  revient  partiel  de  chaque  tonne  ne  diffère  pas  sensi- 
blement du  prix  de  revient  moyen  de  tous  les  transports  simi- 
laires effectués  sur  le  même  parcours. 

La  différence  qui  existe  dans  la  nature  des  marchandises 
amène  des  différences  notables  dans  le  prix  de  revient  des 
transports.  A  poids  égal,  les  marchandises  qui  sont  plus  en- 
combrantes, par  leur  volume,  celles  qui  exigent  un  arrimage 
plus  soigné,  entraînent  plus  de  frais  que  les  marchandises 
grossières  et  pondéreuses.  Le  prix  de  revient  moyen  n'est  pas  le 
même  pour  les  diverses  catégories;  mais,  de  l'une  à  l'autre,  les 
écarts  sont  rarement  considérables,  car  les  frais  de  chargement 
et  de  traction  en  représentent  toujours  l'élément  essentiel. 
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Quand  il  s'agit,  au  contraire,  de  services  réguliers,  surtout 
s'ils  doivent  être  ass,urés  au  moyen  d'engins  puissants  dont  la 
capacité  de  transport  ne  se  proportionne  pas  facilement  aux 
besoins,  la  difTérence  entre  le  prix  de  revient  partiel  et  le  prix 
de  revient  moyen  peut  être  très  considérable,  bien  supérieure, 
par  exemple,  aux  difîérences  de  frais  qui  résultent  de  la  nature 
de  la  marchandise  transportée. 

C'est  le  cas,  notamment,  des  services  maritimes  réguliers  et 
en  particulier  des  services  postaux,  qui  doivent  faire  partir  à 
jour  flxe  un  navire  assez  puissant  pour  atteindre  une  vitesse 
déterminée.  Tant  que  ce  navire  n'a  pas  son  chargement  com- 
plet, qu'il  soit  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  rempli,  les  frais 
varient  très  peu,  et  le  prix  de  revient  partiel  de  chaque  trans- 
port est  minime.  Seulement,  comme  nous  le  montrerons  plus 
loin,  la  consistance  des  services  réguliers  se  règle  de  telle  sorte 
que  leur  matériel  soit  en  général  suffisamment  utilisé  ;  le 
cas  oîi  des  bateaux  à  moitié  vides  circulent  entre  deux  points 
est  exceptionnel  et  ne  se  prolonge  guère.  Au  contraire,  ce  cas 
<st  fréquent  pour  les  transports  par  voie  ferrée.  Toute  exploi- 
tation de  chemins  de  fer  suppose  un  nombre  minimum  de  trains 
fixé  parle  cahier  des  charges, — généralement  en  France  trois 
par  jour  dans  chaque  sens.  Si  ces  trains  circulent  presque 
vides,  les  frais  de  traction  sont  un  peu  moindres  que  s'ils  cir- 
lalent  à  pleine  charge;  mais  l'écart  est  faible  et,  tant  que  le 
trafic  n'oblige  pas  à  augmenter  le  nombre  des  trains,  le  trans- 
port d'une  tonne  ou  d'un  voyageur  en  sus  du  mouvement  déjà 
acquis  n'entraîne  pour  ainsi  dire  pas  de  frais  supplémentai- 
res. Lorsque  les  bateaux  ouïes  trains  répondant  au  minimum 
de  service  exigé  atteignent  leur  plein  chargement,  il  faut 
augmenter  le  nombre  des  départs  proportionnellement  au  sur- 
croît de  trafic  à  desservir,  et  alors  le  prix  de  revient  partiel  de 
chaque  tonne  en  sus  devient  assez  sensible.  Toutefois,  il  ne  se 
confond  pas  avec  le  prix  de  revient  moyen, parce  que  tout  service 
régulier  comporte  une  organisation  permanente  de  bureaux  et 
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de  magasins  qui  entraîne  des  frais  généraux  importants.  Sur 
un  chemin  de  fer,  notamment,  quand  il  faut  augmenter  le 
nombre  des  trains,  l'augmentation  de  la  dépense  est  loin  d'être 
proportionnelle  à  celle  du  trafic;  en  efTet,  il  y  a,  dans  les  frais 
du  service  des  gares,  de  la  surveillance  de  la  voie,  de  la  manœu- 
vre des  signaux,  une  partie  constante  et  indépendante  du  ton- 
nage transporté.  Le  prix  de  revient  partiel  du  transport  d'une 
tonne  de  marchandises  est  donc  loin  d'être  égal  au  quotient 
obtenu  en  divisant  les  frais  d'exploitation  par  le  tonnage  total. 
C'est  seulement  quand  le  trafic  arrive  à  être  énorme  que  les 
charges  permanentes,  reparties  sur  la  totalité  des  transports, 
deviennent  négligeables  pour  chaque  unité,  et  que  le  prix  de 
revient  partiel  et  le  prix  de  revient  moyen  se  confondent. 

Qu'il  s'agisse  ou  non  de  services  réguliers,  il  importe  de 
remarquer  que  le  prix  de  revient  partiel  ne  peut  être  apprécié 
qu'en  tenant  compte  de  l'intensité  respective  que  présentent, 
sur  une  voie,  les  courants  de  trafic  dans  les  deux  sens.  1\  est 
très  rare  que  ces  courants  aient  la  même  importance  à  l'aller 
qu'au  retour,  et  l'écart  est  souvent  énorme.  Or,  le  nombre  de 
voitures,  de  bateaux  ou  de  trains  qu'il  faut  mettre  en  marche 
doit  être  suffisant  pour  effectuer  tous  les  transports  dans  le 
sens  où.  ils  sont  le  plus  nombreux,  et  une, grande  partie  dos 
véhicules  doit  revenir  à  vide.  Le  prix  de  revient  partiel  à 
l'aller  est  donc  réglé  par  la  dépense  à  faire  pour  effectuer  le 
transport  dans  l'hypothèse  probable  du  retour  à  vide,  et  le 
prix  de  revient  partiel  du  transport  au  retour,  pour  les  trans- 
porteurs qui  ont  la  bonne  fortune  de  trouver  un  charge- 
ment, est  presque  nul.  C'est  ce  qui  explique  que  le  prix  du 
fret  de  retour  puisse  descendre  extrêmement  bas,  au  départ 
des  grands  centres  de  population  qui  reçoivent  des  combus- 
tibles, des  matériaux  de  construction,  des  produits  alimen- 
taires, représentant  un  tonnage  considérable,  et  qui  n'expé- 
dient que  des  produits  fabriqués,  souvent  de  grande  valeur, 
mais  de  poids  très  faible. 
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De  même,  l'organisation  des  services  de  transport  ne  pou- 
vant pas  s'adapter  instantanément  aux  fluctuations  du  traflc, 
le  prix  de  revient  partiel  d'une  même  expédition  est  moindre, 
pour  les  entrepreneurs,  dans  les  maries  saisons,  où  leur  maté- 
riel et  leur  personnel  seraient  en  partie  inutilisés,  que  dans  les 
moments  de  grande  activité,  où  tout  surcroît  de  trafic  les 
oblige  à  accroître  leurs  moyens  d'actions. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  charges  à  rémunérer  au 
moyen^  non  du  prix  de  transport  proprement  dit,  mais  du 
péage,  le  phénomène  que  nous  venons  de  constater  pour  les 
services  réguliers  à  faible  trafic  devient  géni'ral  ;  les  frais  alTé- 
rents  à  une  tonne  en  sus  sont  presque  nuls.  L'entretien  d'une 
voie  et  les  frais  d'administration  varient  sans  doute  dans  une 
certaine  mesure  avec  le  trafic  ;  ils  comprennent  cependant 
une  partie  constante  assez  importante.  Mais  ce  qu'il  importe  sur- 
tout de  remarquer,  à  cet  égard,  c'est  que  les  intérêts  du  capital 
absorbent  chaque  année  une  somme  sensiblement  plus  forte 
que  les  frais  de  gestion  et  d'entretien.  Les  routes  et  chemins 
sont  les  seules  voies  sur  lesquelles  il  y  ait  à  peu  près  équiva- 
lence. Pour  les  voies  navigables  et  les  p.orts,le  capital  dépensé 
en  France  atteint  2.800  millions  et  le  total  des  frais  annuels 
33  millions  seulement.  Pour  les  chemins  de  fer,  les  seules 
voies  où  Ton  perçoive  aujourd'hui  des  péages,  les  charges 
annuelles  du  capital  d'établissement  (non  compris  le  matériel 
roulant  et  la  i)ortiûn  du  dividende  dépassant  l'intérêt  des 
actions)  montent  à  800  millions,  tandis  que  les  dépenses  d'en- 
tretien de  la  voie  et  des  bâtiments  ne  dépassent  pas  ISOmillions. 

Or,  les  c/m?'^es  t/'i?i/c'rt'<  du  capital  dépensé  pour  ïétablisse- 
mcnl  primitif  d'une"  \oie  publique  sont  les  mêmes,  que  cette 
voie  soit  peu  ou  beaucoup  utilisée.  Sans  doute,  ce  capital  varie 
avec  les  conditions  techniques  d'élai)lissement,qui  elles-mêmes 
sont  déterminées  d'après  la  fréquentation  que  l'on  juge  pro- 
bable.Mais  ensuite, que  le  mouvement  atteigne  le  chifl're  espéré 
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OU  qu'il  reste  fort  au-dessous,  la  dépense  n'en  est  pas  moins 
faite.  La  dépense  primitive  en  capital  n'est  donc  pas  un  des  élé- 
ments du  prix  de  revient  partiel  des  transports. 

Il  est  vrai  que,  si  le  trafic  devient  plus  tard  très  intense,  il 
arrive  un  moment  où  ce  traOc  impose  le  doublement  des  voies 
sur  les  chemins  de  fer,  celui  des  écluses  sur  les  canaux,  l'ex- 
tension des  garages  et  des  stations,  l'agrandissement  des  bas- 
sins des  ports,  etc.  Ainsi,  le  capital  à  rémunérer  devient  lui- 
même  fonction  du  tonnage  transporté;  son  augmentation 
entre  alors  dans  le  prix  de  revient  partiel  pour  une  certaine 
fraction^  dont  il  faut  tenir  compte.  Malgré  cela,  dans  les  frais 
d'intérêts  des  capitaux  et  dans  ceux  d'entretien  des  voies 
publiques,  le  prix  de  revient  partiel  des  transports  entre  pour 
une  somme  généralement  moindre  que  les  charges  constantes, 
et  celles-ci  subsistent  même  quand  le  trafic  en  vue  duquel  les 
voies  ont  été  établies  ne  se  produit  pas. 

On  voit  que  la  distinction  entre  les  charges  ré^Dondant  à 
chaque  transport,  qui  constituent  son  prix  de  revient  partiel, 
et  les  charges  permanentes  de  l'entreprise,  qui  entrent  dans  le 
prix  de  revient  moyen  de  l'ensemble  des  transports,  ne  coïncide 
pas  exactement  avec  la  distinction  que  l'on  établit,  dans  les 
comptes  des  chemins  de  fer,  entre  tes  frais  d'exploilcdion 
(administration,  manutention,  traction,  entretien  de  la  voie 
et  du  matériel)  et  les  intérêts  du  capital. 

Elle  ne  coïncide  pas  davantage  avec  la  distinction  entre  le 
péage,  répondant  aux  charges  de  la  voie  (intérêts  du  capital  et 
entretien),  et  le  transport  proprement  dit,  qui  doit  couvrir  les 
autres  charges  y  compris  l'intérêt  des  dépenses  d'acquisition 
du  matériel  roulant  ou  flottant. 

Mais, en  fait, les  charges  permanentes  ne  difl'èrent  pas  beau- 
coup de  l'intérêt  du  capital  engagé  et  comprennent  surtout  les 
dépenses  à  couvrir  par  le  péage.  Les  frais  variant  avec  le  trafic 
sont  surtout  les  dépenses  d'exploitation  dont  l'élément  princi- 
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pal  est  le  transport  proprement  dit.  Les  trois  manières  de  divi- 
ser les  frais  totaux  assumés  pour  les  transports  conduisent  à 
peu  près  au  même  résultat,  parce  que  ce  que  l'on  met  en  plus 
de  chaque  côté,  quand  on  passe  de  l'une  à  l'autre,  compense 
ce  qu'on  y  met  en  moins.  Ce  qu'il  importe  de  retenir,  en  tout 
cas,  c'est  que,  dans  toutes  les  circonstances  une  grande  partie 
de  l'intérêt  des  capitaux  consacrés  à  l'établissement  des  voies 
constitue  une  dépense  permanente  qui  n'influe  pas  sur  le  prix 
de  revient  partiel,  et  qu'un  phénomène  analogue  se  produit 
pour  une  partie  des  frais  dexploilalion  dans  les  transports 
effectués  par  les  services  réguliers,  notamment  par  les  che- 
mins de  fer;  cette  situation  exerce  eu  elfet  une  influence  con- 
sidérable sur  la  fixation  des  tarifs. 

IV.  —  Variation  des  prix  entre  la  valeur  du  transport  et 
son  prix  de  revient  partiel,  —  Nous  venons  de  voir  que  les 
prix  etTectifs  des  transports  sont  nécessairement  compris  entre 
deux  limites  bien  définies. 

Ces  limites  peuvent  être  tantôt  très  rapprochées  l'une  de  l'au- 
tre, tantôt  très  éloignées.  Si  une  pièce  détolle  vaut  liO  francs 
à  Lyon  et  150  francs  à  Paris,  et  si  l'on  peut  la  transporter 
de  Lyon  à  Paris  moyennant  3  francs  de  frais,  le  prix  total 
perçu  pourra  varier  depuis  3  francs  jusqu'à  30  francs  sans 
empêcher  le  transport.  Quand,  au  contraire,  la  valeur  dun 
transport  est  très  voisine  de  son  prix  de  revient,  le  prix  total 
qui  peut  être  perçu  est  commandé  par  ces  conditions  :  s'il  faut 
faire  -4  francsde  frais  pour  amènera  Rouen  une  tonne  dt;  houille 
qui  vaut  12  francs  àLens, alors  que  la  concurrence  des  houilles 
anglaises  ne  permettra  pas  de  la  vendre  au  point  de  destina- 
lion  plus  de  18  francs,  il-est  clair  que  le  prix  total,  péage  et 
transport  compris,  ne  pourra  varier  qu'entre  ï  et  0  francs. 

Quant  aux  transports  dont  la  valeur  est  inférieure  à  ce  qu'ils 
coulent,  en  principe, il  convient  de  ne  pas  les  efl'ectuer.Il  serait 
évidemment  absurde  de  dépenser  4  francs  pour  amener  une 
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tonne  de  houille  dans  une  ville  où  elle  ne  vaudrait  et  où  elle  ne 
pourrait  se  vendre  que  3  francs  de  plus  qu'au  lieu  de  produc- 
tion. C'est  seulement  dans  des  circonstances  très  particulières, 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin,  qu'une  pareille  opé- 
ration peut  être  justifiée. 

Mais,  quand  on  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas  spécial  qui  met 
obstacle  au  transport,  comment  les  prix  efTectivement  perçus 
varient-ils  entre  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer?  Cela 
dépend  essentiellement  de  l'organisation  des  services  qui  assu- 
rent ces  transports, de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  concurrence 
ou  monopole. 

A.  —  Cas  de  la  concurrence.  —  Ce  cas  est  celui  qui  se  pré- 
sente naturellement  pour  le  transport  jjroprement  dit,  quand  il 
est  effectué  par  des  entreprises  indépendantes  et  distinctes  de 
celle  qui  détient  la  voie  empruntée  et  qui  peut  y  percevoir 
un  péage.  Or,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  laisser  toute 
liberté  à  l'initiative  privée  dans  l'organisation  de  ce  service  sur 
les  routes  ou  par  eau.  La  concurrence  s'y  exerce  donc  tou- 
jours, en  pratique, sauf  dans  le  cas  très  rare  où  un  monopole  a 
été  organisé  volontairement  par  l'autorité,  comme  cela  a  lieu 
pour  les  omnibus  à  Paris. 

L'existence  de  la  concurrence  est  évidente,  sous  un  régime 
de  liberté,  pour  les  transports  qui  ne  sont  pas  faits  par  des  ser- 
vices réguliers.  Les  clients  sont  toujours  libres  de  recourir  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  entreprises  existant  dans  une  région, 
ou  de  faire  appel  au  besoin  à  cellesd'une  autre  région, qui  leur 
enverront  le  matériel  et  le  personnel  nécessaires.  Même  quand 
le  nombre  des  entrepreneurs  auxquels  on  peut  s'adresser  est 
très  restreint,  la  faculté  qu'ont  toujours  les  agriculteurs  ou 
les  industriels  d'effectuer  eux-mêmes  leurs  transports  rend 
impossible   toute  constitution  d'un  monopole. 

Pour  les  transports  soumis  à  ce  régime,  les  prix  descendent 
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naturellement  aux  environsdu  chiffre  que  représente  leur  taux 
minimum.  La  clientèle  va,  en  effet,  à  celui  des  concurrents 
qui  offre  le  prix  le  plus  réduit.  Or,  chacun  d'eux  a  intérêt  à 
attirer  à  lui  le  trafic  disputé,  en  offrant  des  prix  plus  bas  que 
ses  rivaux,  tant  que  chaque  tonne  qu'il  leur  enlève  ainsi  lui 
rapporte  plus  qu'elle  ne  lui  coûte  à  transporter.  Le  prix  de 
cltaque  transport  se  rapproche  donc  nécessairement  beaucoup 
du  prix  de  revient  partiel. 

Il  faut  néanmoins  que  le  total  des  receltes  de  chaque  entre- 
prise, après  avoir  couvert  le  prix  de  revient  partiel  de  chac[ue 
transport;,  laisse  un  certain  bénéfice  pour  subvenir  aux  frais 
généraux, sans  quoi  le  service  serait  abandonné. Mais  il  importe 
de  remarquer  que,  pour  qu'il  subsiste,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  totalité  des  charges  permanentes  soit  couverte.  Pour 
qu'on  ait  plus  d'avantages  à  liquider  une  entreprise  qu'à  la 
poursuivre,  même  quand  elle  est  en  perte,  il  faut  que  la  perte 
définitive  que  la  liquidation  entraînerait  presque  toujours  ne 
soit  pas  supérieure  aux  déficits  à  supporter  en  continuant  l'ex- 
ploitation. Or,  ce  qui  constitue  celte  perte  définitive,  ce  sont 
surtout  les  capitaux  immobilisés,  qui  ne  peuvent  être  reportés 
sur  un  autre  emploi  quand  on  renonce  à  l'exploitation  dans 
laquelle  ils  sont  engagés.  Lorsque  ces  capitaux  entrent  pour 
une  part  considérable  dans  les  frais  d'une  entreprise,  les  prix 
peuvent  rester  tellement  bas  qu'ils  ne  reçoivent  presque  plus 
aucune  rémunération  sans  qu'elle  disparaisse.  Mais  si  le  même 
cas  se  présentait  pour  la  partie  du  capital  susceptible  d'être 
utilisée  autrement,  il  est  évident  que  les  entrepreneurs  du  ser- 
vice abandonneraient  celui-ci,  pour  chercher  ailleurs  un 
emploi  plus  rémunérateur. 

Or,  pour  les  entreprises  de  transport,  le  càpilal  immobilisé 
est  relalivement  peu  important,  car  le  matériel  qui  ne  trouve 
pas  un  emploi  rémunérateur  dans  une  région  peut  toujours  être 
utilisé  ailleurs.  Tant  qu'elles  ne  font  pas  un  service  régulier, 
les  frais  permanents,  indépendants  du  trafic, sonttrès minimes, 
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comme  nous  Tavons  déjà  expliqué,  et  le  prix  de  revient  parliel 
des  transports  se  confond  sensiblement  avec  leur  prix  de  re- 
vient moyen. On  peut  donc  dire  que  c'est  le  prix  de  revient  qui 
détermine  les  prix  effectivement  payés,  sans  avoir  besoin  de 
s'attacher  à  la  distinction  entre  le  prix  de  revient  partiel  et  le 
prix  de  revient  moyen. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  fait  sans  doute  osciller  les 
prix  autour  du  prix  de  revient.  Dans  les  moments  de  grande 
activité  commerciale,  les  moyens  de  transport  ne  peuvent  suf- 
fire aux  besoins,  et  les  prix  montent.  Quand  au  contraire  le 
trafic  diminue,  les  transporteurs  se  contentent  d'une  rémuné- 
ration minime  plutôt  que  de  chômer.  Mais,  dans  l'industrie 
des  transports  comme  dans  toutes  les  industries  libres,  l'équi- 
libre entre  l'olTre  et  la  demande  tend,  à  toute  époque,  à  s'éta- 
blir de  manière  à  donner  au  capital  et  au  travail  une  rémuné- 
ration en  rapport  avec  le  taux  moyen  des  salaires  et  de  l'inté- 
rêt. Dès  que  ce  taux  est  dépassé,  que  par  suite  les  entreprises 
de  transport  deviennent  exceptionnellement  lucratives,  le  nom- 
bre s'en  accroît  jusqu'à  ce  que  la  concurrence  ait  fait  baisser 
les  prix.  Quand,  au  contraire,  ces  entreprises  cessent  de  don- 
ner des  recettes  en  rapport  avec  leurs  frais,  chacune  d'elles 
tend  à  restreindre  ses  moyens  d'action,  quelques-unes  sont 
mêmes  obligées  de  se  liquider,  et  il  ne  s'en  forme  plus  de 
nouvelles, car  les  capitaux  cessent  de  se  porter  vers  un  emploi 
peu  rémunérateur.  Cette  situation  se  prolonge  jusqu'à  ce  que 
la  diminution  de  l'outillage  qui  n'est  plus  renouvelé,  ou  bien 
la  reprise  du  trafic,  rétablisse  l'équilibre  entre  le  prix  auquel 
se  paient  les  transports  et  leur  prix  de  revient,  calculé  d'après 
le  coût  de  la  main-d'œuvre  et  le  taux  courant  de  l'intérêt. 

Les  écarts  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  sont  parfois  très 
amples  et  assez  prolongés,  notamment  pour  les  transports 
maritimes,  en  raison  du  temps  nécessaire  pour  accroître 
le  matériel,  quand  il  est  insuffisant,  et  de  celui  qui  s'écoule 
avant   qu'il  [soit    sensiblement    réduit    par     la    démolition 
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des  vieux  navires,  quand  il  est  excessif;  ils  n'en  gardent  pas 
moins  leur  caractère  temporaire  et  les  prixreviennent  toujours 
vers  la  situation  d'équilibre  déterminée  parle  prix  de  revient. 

La  situation  semble  au  premier  abord  très  différente  en  ce 
qui  concerne  les  services  réguliers.  Dans  beaucoup  de  cas,  le 
trafic  entre  deux  points  ne  peut  en  alimenter  qu'un  seul,  et  il 
paraît  alors  posséder  un  véritable  monopole.  Mais,  en  fait,  ces 
services  sont  toujours  en  concurrence  avec  d'autres  entrepri- 
ses qui  ne  s'assujettissent  pas  à  l'obligation  de  la  régularité. 
Dans  la  navigation  intérieure,  leur  rôle  est  tout  à  fait  secon- 
daire. Dans  la  navigation  maritime,  les  services  réguliers 
jouent  un  rôle  plus  important;  seulement,  même  quand  l'un 
d'eux  n"a  pas  de  concurrent  direct,  il  n'a  jamais  un  monopole 
véritable.  Eu  effet,  le  puljlic  est  toujours  maître  d'opter  entre 
toutes  les  lignes  desservant  les  divers  ports  d'une  même  région, 
si  bien  que  chaque  ligne  est  en  concurrence,  pour  desservir  une 
masse  totale  de  trafic  très  supérieure  à  sa  capacité,  non  seule- 
ment avec  la  navigation  libre,  mais  encore  avec  une  foule  d'au- 
tres services  réguliers:  si  le  service  postal  de  Saint-Xazaire  aux 
Antilles  ou  celui  de  Marseille  au  Japon,  par  exemple,  est  unique 
en  France,  chacun  d'eux  n'est,  en  fait,  que  l'un  des  nombreux 
moyens  de  transport  par  lesquels  l'Europe  occidentale  est  reliée 
avec  l'Amérique  ou  avec  l'extrème-Orienl.  On  se  trouve  donc 
toujours  dans  le  cas  de  la  concurrence  s'exerçant  entre  de 
nombreuses  entreprises  libres,  dont  les  moyens  d'action  ten- 
dent constamment  à  se  proportionner  aux  besoins  qui  peu- 
vent être  desservis  dans   des   conditions  rémunéralrices. 

Il  s'établit  cependant,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant 
spécialement  la  navigation  maritime,  des  ententes  entre  les 
diverses  lignes  qui  desservent  une  même  région,  et  ces  ententes 
arrivent  à  constituer  des  quasi-monopoles  analogues  à  ceux  que 
les  cartels  engendrent  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  branches 
de  la  grande  industrie  ;  métallurgie,  raflinerie  de  sucre  ou  de 
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pétrole,  etc.  Mais  ces  quasi-monopoles  n'équivalent  jamais  à 
un  monopole  véritable,  car,  dès  qu'ils  élèvent  les  prix  sensible- 
ment au-dessus  du  prix  de  revient,  il  surgit  des  concurrents 
qui  veulent  partager  les  bénéfices  ainsi  majorés  avec  les  entre- 
prises syndiquées  et  qui  obligent  celles-ci  à  baisser  leurs  prix. 
Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que,  même  pour  les  services 
réguliers,  le  cas  oiileprix  de  revient  partiel  diffère  notablement 
du  prix  de  revient  moyen  des  transports  est  exceptionnel.  Sans 
doute,  le  capital  qu'il  faut  engager  pour  établir  une  ligne  de 
paquebots  est  énorme;  mais,  si  le  trafic  ne  suffît  pas  à  alimen- 
ter cette  ligne,  le  matériel  ne  reste  pas  affecté  à  cette  entreprise 
onéreuse,  car  il  peut  être  reporté  sur  une  atitre.  Sauf  en  cas  de 
crise  générale  d'une  durée  exceptionnelle,  la  recette  ne  peut 
pas  rester  longtemps  à  un  niveau  qui  rémunère  d'une  manière 
trop  insuffisante  le  prix  du  matériel  affecté  à  un  service,  sans 
qu'une  pareille  situation  amène  la  réduction  de  ce  matériel. 
Les  départs  fixes  des  lignes  régulières  ne  desservent  d'ailleurs 
jamais  qu'une  partie  du  trafic  entre  les  points  qu'elles  relient; 
le  nombre  des  bateaux  supplémentaires  ou  irréguliers  qui 
viennent  prendre  le  reste  se  règle  naturellement  sur  les  besoins, 
de  sorte  que,  dans  l'ensemble,  les  frais  faits  sont  sensiblement 
proportionnels  aux  transports  effectués  bon  an  mal  an. 

Ainsi,  le  prix  du  transport  proprement  dit  se  règle  toujours 
sur  le  taux  minimum  représenté  par  les  frais  qu'il  cause,  sur 
le  prix  de  revient  partiel  qui,  en  fait,  ne  se  distingue  pas  sensi- 
blement du  prix  de  revient  moyen.  Bien  entendu,  les  causes 
spéciales  qui  rendent  le  service  plus  coûteux  pour  l'entrepre- 
neur dans  un  cas  que  dans  un  autre  influent  sur  le  prix  qu'il 
demande.  Quand  les  courants  de  transport,  dans  une  région, 
diffèrent  beaucoup  d'intensité  à  l'aller  et  au  retour, c'est  le  prix 
de  revient  avec  retour  à  vide  qui  sert  de  base  aux  calculs  des 
transporteurs;  ils  n'y  font  entrer  le  fret  de  retour  que  comme  un 
appoint  éventuel,  venant  atténuer  dans  une  mesure  plus  ou 
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moins  large  le  coût  moyen  du  transport  à  l'aller.  Les  prix  sont 
plus  bas  en  morte  saison  que  dans  les  moments  d'activité  des 
affaires.  D'une  espèce  de  marchandise  à  une  autre,  il  y  a  aussi 
des  écarts  sensibles  quand  les  risques  ou  les  sujétions  diffè- 
rent. Le  niveau  moyen  autour  duquel  les  prix  oscillent  n'est 
donc  pas  le  même  dans  tous  les  cas;  mais,  pour  le  transport 
proprement  dit,  ce  niveau  est  toujours  réglé  par  le  prix  de 
revient  de  l'opération. 

B.  —  Cas  du  monopole. —  La  situation  est  toute  différente  en 
ce  qui  concerne  le  péage,  qu'il  soit  perçu  indépendamment  du 
prix  du  transport  proprement  dit, comme  sur  un  canal  concédé, 
ou  qu'il  se  confonde  en  pratique  avec  lui,  comme  sur  un  che- 
min de  fer.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  par  la  nature  môme  des 
choses,  celui  qui  perçoit  le  péage  a  toujours  un  monopole  plus 
ou  moins  complet. 

Cela  est  évident,  lorsqu'entre  deux  points  il  n'existe  qu'une 
voie  de  communication.  Ce  cas  peut  se  présenter  même  pour 
les  routes,  dans  un  pays  neuf  où  la  civilisation, avec  les  moyens 
de  transport  qui  l'accompagnent, commence  seulement  à  péné- 
trer. Dans  nos  pays,  les  routes  et  chemins  sont  tellement  mul- 
tipliés que,  pour  un  trajet  un  peu  long,  les  itinéraires  possibles 
en  suivant  ces  voies  sont  très  nombreux;  mais,  précisément  à 
cause  de  cette  multiplicité,  toute  perception  de  péage  a  été 
abandonnée  sur  les  transports  qui  les  empruntent,  de  sorte  que 
la  question  que  nous  examinons  ici  ne  se  pose  pas  pour  eux. 
Le  réseau  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  est  dans 
une  situation  toute  dillerento.  Il  est  bien  moins  étendu,  et  les 
relations  entre  la  plupart  des  localités  ne  peuvent  s'établir  que 
par  une  seule  de  ces  voies  perfectionnées.  Or,  comme  nous  le 
verrons,  par  suite  de  l'énorme  économie  qu'elles  procurent  sur 
le  prix  de  revient  des  transports,  leur  supériorité  sur  les  rou- 
tes est  telle  que  la  concurrence  faite  par  ces  dernières,  même 
exemptes   de    tout   péage,  n'exerce    que    très  rarement    une 
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influence  appréciable  sur  les  péages  qui  peuvent  être  perçus 
sur  les  canaux  ou  sur  les  chemins  de  fer;  ceux-ci  gardent  donc, 
malgré  l'existence  de  routes  desservant  les  mêmes  relations, 
une  situation  équivalente  en  pratique  au  monopole. 

Ily  a  cependant  des  localités  reliées  par  deux  voies  ferrées  ou 
navigables,  et  il  semble  qu'alors  la  concurrence  puisse  surgir 
entre  leurs  détenteurs.  Mais,  dans  ce  cas,  la  nature  même  des 
choses  ne  permet  pas  que  la  concurrence  entre  ceux-ci  s'exerce 
dans  les  conditions  de  liberté  et  de  permanence  nécessaires 
pour  qu'elle  joue  son  rôle  normal  de  régulateur  des  prix. Quand 
on  recherche  les  raisons  qui  y  mettent  obstacle,  on  voit  qu'elles 
se  résument  en  une  seule  :  l'impossibilité  de  proportionner 
convenablement  l'offre  à  la  demande,  comme  cela  se  fait  pour 
le  transport  proprement  dit,  tantôt  par  la  multiplication  des 
entreprises,  tantôt  par  la  réduction  do  leur  nombre  ou  de  leurs 
moyens  d'action, suivant  les  cas.  A  cet  égard,  l'exploitation  des 
voies  de  communication  ù  péage  présente,  avec  une  intensité 
toute  spéciale,  les  caractères  propres  aux  grandes  industries 
où  se  forment  habituellement  les  syndicats  dont  nous  venons  de 
parler;  il  en  résulte  que  la  concurrence,  qui  est  seulement 
atténuée  dans  ces  industries  sauf  dans  certaines  circonstan- 
ces exceptionnelles  et  temporaires,  disparait  dans  la  matière 
qui  uQus  occupe.  Nous  allons  essayer  de  pi'éciser  les  condi- 
tions qui  la  restreignent  à  ce  point;  les  exemples  que  nous 
donnerons  plus  tard  éclairciront  ce  que  cet  aperçu  théorique 
peut  avoir  d'un  peu  abstrait. 

L'impossibilité  de  faire  varier  l'offre  en  proportion  de  la 
demande,  par  des  variations  dans  le  nombre  ou  les  moyens 
d'action  des  entreprises,  résulte  de  la  nature  môme  des  voies 
de  communication. Ce  qui  constitue  l'offre,  ici,  ce  sont  les  faci- 
lités de  transport  offertes  au  public  par  les  voies  créées  aux 
frais  de  ceux  qui  perçoivent  le  péage.  Or,  en  matière  de  canaux 
et  de  chemins  de  fer,  les  cas  oi:i  il  y  a  place  pour  des  voies  mul- 
tiples sont  exceptionnels.  Entre  les  petites  localités,  qui  sont 
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les  plus  nombreuses,  il  existe  à  peine  un  trafic  suffisant  pour 
alimenter  une  voie  de  transports.  Quand  le  trafic  est  plus  con- 
sidérable,ce  n'est  pas  la  raulliplicalion  des  voies  peu  coûteuses, 
créées  en  vue  dun  trafic  minime,  qui  constitue  le  moyen  de 
subvenir  aux  besoins  dans  des  conditions  économiques;  ce 
qu'il  faut,  c'est  remplacer  un  chemin  de  fer  à  pentes  raides  et 
à  courbes  de  petit  rayon  par  une  ligne  à  bon  profil,  établir  la 
double  voie  qui  affranchit  le  service  des  sujétions  incompati- 
bles avec  une  circulation  active  et  rapide,  allonger  ou  doubler 
les  écluses  sur  un  canal.  Chaque  voie  établie  dans  ces  condi- 
tions représente  un  capital  trop  considérable  pour  qu'on  mul- 
tiplie ces  grandes  artères  tant  que  le  trafic  ne  l'exige  pas.  Or, 
les  courants  de  trafic  susceptibles  d'alimenterplusieurs  lignes  à 
grande  capacité  sont  exceptionnels.  Même  quand  ilexiste,  entre 
deux  centres  importants,  un  mouvement  d'échanges  suffisant 
pour  conduire  à  niultiplier  ces  lignes,  on  ne  s'avise  pas  de  les 
juxtaposer;  on  a  soin  de  leur  donner  des  tracés  différents,  de 
manière  à  desservir  le  plus  grand  nombre  possible  de  localités 
intermédiaires,  en  sorte  que  la  concurrence  ne  peut  exister 
([u'aux  points  où  les  tracés  se  rejoignent.  Le  public  n'a  donc 
le  choix  entre  plusieurs  voies  susceptibles  de  se  faire  concur- 
rence que  pour  ces  relations  exceptionnelles;  même  pour  celles- 
ci,  le  nombre  des  voies  sera  presque  toujours  très  restreint, 
en  sorte  que  l'entente  entre  ceux  à  qui  elles  appartiennent  sera 
toujours,  sinon  facile,  du  moins  possible. 

D'autre  part,  le  défaut  d'entente  serait  pour  eux  absolument 
désastreux.  Cela  résulte  de  trois  faits  que  nous  avons  déjà 
signalés,  savoir:  1°  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépenses  incom- 
bant au  détenteur  d'une  voie  de  communication,  le  prix  de  re- 
vient partiel  du  trafic  d'appoint  est  totalement  indépendant  du 
montant  du  capital  dépensé  pour  établir  cette  voie;  2'^  que  ce 
]iiix  de  revient  partiel,  constitué  par  les  frais  supplémentaires 
que  cause  chaque  tonne  ou  chaque  voyageur  de  plus,  est 
intime  relativement  aux  frais  indépendants  du  trafic,  même  si 
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l'on  lient  compte  des  dépenses  à  faire  pour  accroître,  le  cas 
échéant,  la  capacité  de  la  ligne;  3"  que,  tant  qu'un  transport 
rapporte  si  peu  que  ce  soit  en  sus  de  ce  qu'il  coûte,  on  a  plus 
d'avantage  à  l'attirer  par  une  réduction  de  tarif  qu'à  le  laisser 
échapper.  Il  suit  de  là  qu'entre  plusieurs  voies  qui  resteraient 
réellement  en  concurrence,  chacune  aurait  plus  d'intérêt  à 
retenir  le  trafic  disputé,  fùt-ce^en  réduisant  à  presque  rien  le 
péage  exigé  en  vue  de  rémunérer  son  capital,  qu'à  laisser  ce 
trafic  aller  aux  autres  voies. 

Ainsi,  on  irait  d'abaissement  en  abaissement,  pour  chaque 
branche  du  trafic,  jusqu'à  ce  que  chacun  des  concurrents,  sauf 
celui  qui  est  le  mieux  placé  pour  desservir  cette  branche,  soit 
arrivé  à  la  limite  extrême  constituée  par  le  prix  de  revient 
partiel,  limite  au-dessous  de  laquelle  il  est  obligé  de  renoncer 
à  la  lutte.  11  se  peut  qu'une  des  voies  ait,  au  point  de  vue  du 
prix  de  revient,  un  avantage  notable  sur  toutes  les  autres;  mais 
généralement,  comme  nous  le  verrons,  il  n'y  a  que  de  faibles 
difTérences  entre  la  dépense  qu'occasionne  le  passage  d'une  tonne 
de  marchandise  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Le  plus  souvent,  aucune 
voie  n'a  une  supériorité  assez  marquée  pour  s'étendre  à  tout  le 
trafic  concurrencé,  et  chacune  se  trouve  jouir,  pour  certaines 
portions  de  ce  trafic,  d'un  minime  avantage, tenant  par  exemple 
à  la  situation  particulière  des  points  d'embarquement  ou  de 
débarquement,  plus  ou  moins  voisins  de  telle  ou  telle  gare,  de 
tel  ou  tel  rivage. Cet  avantageminime  représenterait  le  seul  béné- 
fice que  les  concessionnaires  pussent  conserver  dans  une  guerre 
de  tarifs,  car  chaque  voie  ne  resterait  maîtresse  du  trafic  pour 
lequel  elle  aurait  la  supériorité  qu'en  descendant  jusqu'à  la 
taxe  limite  qui,  pour  ses  concurrents  moins  bien  partagés,  ces- 
serait de  couvrir  les  frais  que  leur  occasionnerait  le  transport. 

L'insuffisance  de  rémunération  du  capital  qui  résulterait 
d'une  pareille  situation  n'amènerait  d'ailleurs  ni  la  disparition 
d'une  partie  des  concurrents,  ni  la  réduction  de  leurs  moyens 
d'action,  car  une  fois  absorbé  par  la  création  d'une  voie  de 
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commuiiicalion,  le  capital  ne  peut  plus  être  retiré  pour  être 
affecté  à  un  autre  usage.  Ce  n'est  pas  seulement,  comme  dans 
la  plupart  des  industries,  une  dépréciation  considérable  qu'il 
devrait  subir  pour  clianger  d'alfectation  ou  de  lieu  d'emploi  ; 
les  terrains,  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art  ne  sont  plus 
bons  à  rien, s'ils  ne  servent  pas  à  l'usage  pour  lequelles  travaux 
ont  été  exécutés,  et  c'est  par  une  ruine  totale  que  se  traduirait 
l'abandon  de  l'entreprise.  Dans  ces  conditions,  ni  la  réduction 
des  dividendes,  ni  même  la  faillite  résultant  de  l'impossibi- 
lité de  continuer  le  service  des  obligations,  n'arrêtent  l'exploi- 
tation d'une  ligne,  tant  qu'elle  peut  couvrir  ses  frais  généraux 
d'administration  et  d'entretien,  car  le  capital  non  rémunéré  est 
perdu  de  toute  façon.  Quelque  minime  que  soit  la  portion  du 
trafic  total  que  chacune  des  voies  pourra  retenir,  en  raison 
d'avantages  techniques  ou  géographiques  lui  permettant  de 
pousser  l'abaissement  des  taxes  plus  loin  que  les  voies  concur- 
rentes, si  faible  que  soit  le  bénéfice  restant  quand  elle  aura 
suffisamment  réduit  son  péage  pour  que  ce  trafic  lui  demeure 
acquis,  elle  poursuivra  la  lutte  tant  que  ce  mince  bénéfice 
continuera  de  couvrir  les  frais  généraux  d'administration  et 
d'entretien.  Il  est  donc  exact  de  dire  que  le  défaut  d'entente, 
entre  concessionnaires  de  voies  desservant  un  même  trafic, 
amènerait  nécessairement  chacun  d'eux  à  ne  plus  tirer  de  ce 
trafic  qu'un  bénéfice  insignifiant  et  les  conduirait  tous  à  leur 
ruine,  s'ils  ne  trouvaientpas  des  sources  de  revenus  suffisantes 
dans  le  trafic  non  concurrencé. 

Ainsi,  d'une  part,  l'énormité  des  capitaux  nécessaire  à  l'éta- 
blissement d'une  voie  perfectionnée,  en  limitant  le  nombre 
des  concurrents,  rend  l'entente  toujours  réalisable.  D'autre 
part,  l'impossibilité  de  retirer  une  fraction  appréciable  de  ces 
capitaux,  une  fois  qu'ils  ont  été  consacrés  à  la  création  d'une 
voie  de  communication,  le  fait  que  l'intérêt  des  capitaux  ainsi 
immobilisés  n'entre  plus  dans  le  prix  de  revient  partiel  des 
transports  et  que  l'intérêt  de  chaque  concurrent  est  de  des- 
GoLSON.  —  Transports  et  tarifs.  5 
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cendre  jusqu'à  ce  prix  de  revient  partiel  plutôt  que  de  renon- 
cer au  trafic,  rendraiei-t  la  lutte  absolument  désastreuse.  Dans 
ces  conditions,  il  faudrait  que  les  concessionnaires  des  voies 
desservant  un  même  trafic  fussent  hien  dénués  de  sagesse  pour 
ne  pas  s'entendre,  et,  en  fait,  Texpérience  montre  qu'en  pareil 
cas  l'entente  est  la  règle  générale. 

Elle  souffre  cependant  certaines  exceptions  et  quelques  limi- 
tations, sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  l'étude  spéciale 
des  diverses  catégories  de  voies  de  communication.  Nous  expo, 
serons  alors  les  phénomènes  qui  se  sont  produits,  lorsque 
diverses  voies  concédées  se  sont  trouvées  en  concurrence. Nous 
verrons,  en  particulier,  que  la  concurrence, qui  disparait  com- 
plètement en  ce  qui  concerne  les  prix,  subsiste  souvent  en  ce 
qui  concerne  la  rapidité  et  les  conditions  des  transports.  Nous 
verrons  aussi 'que  la  fusion  des  entreprises  rivales,  ou  les 
accords  entre  elles  pour  le  partage  du  trafic,  ont  été  générale- 
ment précédés  de  période  de  luttes,  plus  ou  moins  continues 
et  plus  ou  moins  prolongées  suivant  les  cas.  Pour  le  moment, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  comme  un  fait  d'expérience, 
confirmant  les  considérations  théoriques  que  nous  venons  de 
développer,  que  le  monopole,  ou  la  coalition  entraînant  un  ré- 
gime très  peu  difïérent  du  monopole  au  moins  au  point  de  vue 
des  prix,  est  le  régime  normal  des  voies  ferrées  ainsi  que  des 
canaux  concédés.  Toutefois,  il  y  a  entre  eux  cette  différence 
que,  sur  les  chemins  de  fer,  le  monopole  est  inévitable,  puis- 
qu'il s'étend  au  transport  lui-même,  tandis  que,  sur  les  voies 
navigables,  nes'appliquant  qu'au  péage,  il  disparaît  avec  lui  si 
l'État  prend  à  sa  ciiarge  toutes  les  dépenses. 

Le  monopole  résultant  de  la  possession  des  canaux  ou  des 
chemins  de  fer  qui  relient  deux  points  n'est  d'ailleurs  pas  le 
monopole  absolu  des  transports  entre  ces  deux  points.  Même 
en  dehors  des  localités  dont  les  relations  peuvent  être  desser- 
vies au  moyen  des  voies  de  communication  naturelles  formées 
par  la  mer   et  les  fleuves,  il  existe  toujours  des  moyens  de 


CAS   DU   MONOPOLE  67 


transport,  entre  deux  régions  quelconques,  à  travers  les  ter- 
res dans  les  pays  primitifs,  par  les  routes  et  chemins  livrés 
au  libre  usage  du  public  dans  les  pays  de  Abeille  civilisation. 
L'avantage  que  seuls  les  détenteurs  des  voies  plus  perfection- 
nées peuvent  offrir  au  public,  c'est  celui  qui  répond  à  l'écart 
entre  le  prix  de  revient  partiel  d'un  transport  sur  ces  voies  et 
le  prix  de  revient  de  ce  même  transport  par  la  moins  coûteuse 
des  autres  voies,  naturelles  ou  artificielles,  livrées  à  la  libre 
circulation.  En  réalité,  c'est  sur  cet  écart  seulement  que  porte 
leur  monopole  ;  mais,  en  dehors  des  cas  où  le  transport  peut 
s'efTectuerpar  mer  ou  par  un  grand  fleuve  non  canalisé,  l'avan- 
tage qui  en  fait  ro]»jet  est  toujours  considérable. 

Or,  partout  où  il  y  a  un  monopole,  la  tendance  naturelle  du 
détenteur  de  ce  monopole  est  de  percevoir  le  prix  maximum, 
pour  le  service  qu'il  rend,  c'est-à-dire  de  taxer  chaque  trans- 
port selon  sa  valeur.  Suivant  une  formule  devenue  célèbre,  en 
ce  cas,  si  le  percepteur  du  péage  fixe  lui-même  les  prix,  il  fait 
payer  à  la  marchandise  loul  ce  qu'elle  peut  paijer. 

Les  écarts  ({ui  existent  alors,  entre  les  prix  imposés  aux 
diverses  marchandises,  sont  bien  plus  grands  que  dans  le  cas 
de  la  concurrence,  car  ils  dépendent  de  la  valeur  des  divers 
transports,  toujours  bien  plus  variable  de  l'un  à  l'autre  que  le 
prix  de  re-vient  partiel. 

Si  le  péage  est  perçu  indépendamment  du  prix  du  transport 
proprement  dit,  le  concessionnaire  de  la  voie  clierche  à  le  cal- 
culer de  manière  à  ce  que  le  jnontant  réuni  des  deux  éléments 
du  prix  total  atteigne  le  maximum  au-delà  duquel  le  transport 
ne  se  ferait  plus,  autant  du  moins  qu'il  peut  se  rendre  compte 
du  montant  de  ce  maximum.  Il  absorbe  alors,  dans  la  mesuie 
où  la  connaissance  qu'il  a  des  dispositions  de  la  clientèle  le  lui 
permet,  la  totalité  de  l'écart  entre  la  valeur  de  chaque  trans- 
port et  le  prix  payé  à  l'entrepreneur  du  transport  proi)remont 
dit,  lequel  est  à  peu  près  le  prix  de  revient  partiel  de  cetle 
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opération.  Le  péage  peut  monter  très  haut  pour  certains 
transports;  mais  il  peut  aussi  descendre  presque  à  zéro  pour 
ceux  pour  lesquels  une  taxe  plus  forte  serait  prohibitive,  car 
le  surcroît  de  frais  que  chaque  tonne  de  trafic  supplémentaire 
impose  au  concessionnaire  de  la  voie  est  presque  négligeable. 
Sur  les  chemins  de  fer,  oîi  l'intérêt  de  la  sécurité  publique 
oblige  à  constituer  en  monopole  le  transport  aussi  bien  que  la 
concession,  les  deux  parties  du  prix  total  se  confondent  et  sont 
soumises  auxmêmes  lois  économiques  qu'un  péage  perçu  isolé- 
ment. La  seule  différence,  c'est  que  le  tarif,  devant  comprendre 
le  prix  de  revient  partiel  du  transport  proprement  dit,  ne 
peut  pas  descendre  aussi  bas  qu'un  simple  péage.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  le  prix  de  revient  partiel  a  une  valeur  notable  ; 
la  taxe  ne  peut  donc  pas  s'abaisser  jusqu'aux  environs  de  zéro. 
Mais  c'est  la  valeur  des  transports  qui  reste  le  principal  régu- 
lateur des  prix  sur  un  chemin  de  fer  administré  librement,  car 
c'est  d'elle  que  les  prix  tendent  à  se  rapprocher,  et  elle  pré- 
sente, d'une  espèce  à  l'autre,  des  écarts  généralement  beau- 
coup plus  considérables  que  ceux  du  prix  de  revient. 

Le  péage  et  le  transport  étant  ainsi  confondus  dans  les  tarifs 
des  chemins  de  fer,  on  est  parfois  amené  à  rechercher  quelle 
est,  dans  la  taxe  totale,  la  part  répondante  chacun  de  ces  deux 
éléments.  Le  cahier  des  charges  de  nos  concessions,  en  fixant 
le  maximum  des  prix  dont  la  perception  est  autorisée,  scinde 
bien  cette  taxe  légale  en  deux  parties,  dont  l'une  (variant  de 
la  moitié  aux  deux  tiers  du  total)  est  qualifiée  de  péage,  tandis 
que  l'autre  est  appelée  prix  de  transport;  l'art.  48,  qui  prévoit 
l'abaissement  des  tarifs,  décide  que  toute  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  transport.  Cette  dis- 
tinction légale  est  utile  pour  fixer  la  répartition  du -prix  total 
entre  les  compagnies,  quand  l'une  d'elles  fait  circuler  ses 
trains  sur  les  rails  d'une  autre  ;  dans  ce  cas,  à  moins  d'arran- 
gement contraire,  le   concessionnaire  de  la  voie  empruntée  a 
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droit  à  la  partie  du  prix  qualifiée  légalement  de  péage,  et  la 
compagnie  qui  opère  le  transport  garde  le  surplus. 

Mais  cette  répartition  légale  ne  répond  nullement  à  la  vérité 
économique.  Si  Ton  veut  scinder  par  la  pensée  une  taxe  de 
chemin  de  fer  en  péage  et  en  prix  de  transport,  pour  que  ces 
termes  aient  le  même  sens  que  quand  on  parle  des  voies  de 
communication  d'une  autre  nature,  on  peut  admettre,  comme 
une  expression  simple  et  assez  approchée  de  la  vérité,  que  le 
prix  du  transport  proprement  dit  est  représenté  par  la  fraction 
des  recettes  qui  couvre  les  frais  d'exploitation,  et  que  le  sur- 
plus a  le  caractère  de  péage. 

11  est  vrai  que  les  statistiques  des  chemins  de  fer  font  entrer 
dans  les  frais  d'exploitation  l'entretien  de  la  voie  qui,  pour 
une  route  ou  un  canal  concédé,  est  à  la  charge  du  concession- 
naire de  la  voie,  s'il  y  en  a  un,  et  doit  être  couvert  par  le 
péage.  Par  contre,  les  frais  d'exploitation  d'une  voie  ferrée  ne 
comprennent  pas  l'intérêt  du  capital  d'acquisition  du  matériel 
roulant,  ni  le  loyer  des  bureaux  et  magasins, qui  rentrent  dans 
les  charges  du  transporteur  sur  les  autres  voies.  Mais  le  maté- 
riel et  l'outillage  de  nos  chemins  de  fer  d'intérêt  général  repré- 
sentent environ  deux  milliards  et  demi,  soit  plus  de  100  mil- 
lions d'intérêts  annuels,  auxquels  il  faudrait  ajouter  les  char- 
ges relatives  aux  bâtiments  d'exploitation  ;  d'autre  part,  l'en- 
tretien de  la  voie  coûte  environ  150  millions  par  an.  On  peut 
donc  admettre  qu'il  y  a  sensiblement  compensation  et  que, 
par  suite,  les  frais  d'exploitation  répondent,  à  peu  près,  au 
coût  du  transport  proprement  dit,  séparé  du  péage. 

Il  ne  suffit  d'ailleurs  pas,  pour  avoir  le  prix  de  revient  par- 
tiel de  chaque  transport  sur  un  chemin  de  fer,  de  diviser  le 
total  des  frais  d'exploitation  par  le  tonnage  transporté;  nous 
avons  dit,  et  nous  y  reviendrons,  que  beaucoup  de  causes  peu- 
vent faire  varier  les  charges  du  transporteur  pour  un  même 
parcours.  Ces  charges  augmentent  ou  diminuent  suivant  la  na- 
ture des  marchandises,  les  conditions  du  transport,  etc.  ;  mais 
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les  écarts  qu'elles  présenLenl  sont  bien  moins  grands  que  ceux 
que  l'on  rencontre  dans  les  prix  perçus  qui,  eux,  varient  par- 
fois du  simple  au  décuple. 

La  dépense  moyenne  que  fait  réellement  une  compagnie, 
pour  le  transport  proprement  dit  d'une  certaine  marchandise 
sur  une  certaine  ligne,  est  un  peu  supérieure  ou  un  peu  infé- 
rieure, suivant  les  cas,  au  prix  de  revient  moyenoblenu  en  sup- 
posant une  répartition  égale  des  frais  d'exploitation  entre  tous 
les  transports  effectués.  Sans  pouvoir  la  déterminer  avec  pré- 
cision, car  il  est  impo.ssible  de  faire  une  ventilation  des  dépen- 
ses qui  ne  soit  pas  en  partie  arbitraire,  on  peut  arriver,  par 
une  étude  attentive,  à  s'en  faire  une  idée  approximative.  En  re- 
tranchant de  la  tax'e  perçue  les  frais  du  transport  ainsi  éva- 
lués, le  reste  est  la  partie  qui  a  effectivement  le  caractère  d'un 
péage,  destiné  à  couvrir  l'intérêt  du  capital  d'établissement  et 
les  frais  généraux  de  l'entreprise.  Si  ce  reste  est  nul,  ce  qui  a 
lieu  pour  les  marchandises  auxquelles  s'appliquent  des  tarifs 
très  réduits,  la  vérité  est  qu'il  n'est  plus  perçu  aucun  péage 
sur  le  chemin  de  fer.  C'est  un  cas  qui  se  rencontre,  en 
fait,  pour  la  |>lupart  des  transports  effectués  moyennant  une 
taxe  très  sensiblement  inférieure  au  prix  de  revient  moyen  des 
transports.  Nous  avons  dit  qu'un  transporteur  peut  avoir  inté- 
rêt,dans  certains  cas,  à  attirer  par  des  taxes  très  abaissées  des 
marchandises  qu'on  ne  lui  donnerait  pas  à  transporter  à  un 
prix  plus  élevé,  parce  que  les  frais  que  lui  occasionnent  ces 
marchandises,  considérées  comme  tonnes  en  sus,  restent  un 
peu  inférieurs  à  la  recette  qu'elles  lui  procurent.  Mais,  dans  ce 
-cas,  il  est  bien  évident  que  le  péage  est  à  peu  près  nul. 

Ainsi,  les  écarts  considérables  que  les  tarifs  de  chemins  de 
fer  présentent^  les  uns  par  rapport  aux  autres,  s'expliquent 
sans  doute  en  partie  par  les  frais  plus  ou  moins  grands  qu'oc- 
casionnent les  transports  suivant  leur  nature  et  leurs  condi- 
tions, c'est-à-dire  par  les  variations  du  prix  de  revient  partiel, 
qui  se  rattachent  surtoutau  transport  proprement  dit;  mais  ils 
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tiennent,  dans  une  bien  plus  large  mesure,  à  ce  fait  que  le 
péage  perçu  varie  énormément,  d'une  marchandise  à  l'autre, 
suivant  les  circonstances  commerciales.  C'est  là  un  point  très 
important  à  retenir,  quand  on  veut  raisonner  sur-le  plus  ou 
moins  d'équité  d'un  système  de  tarification. 

Quant  au  capital  prirnitivement  déponsé  pour  réta])lissement 
de  la  voie,  qui  n'entre  pas  plus  dans  le  prix  de  revient  partiel 
des  transports  que  dans  leur  valeur  d'usage,  il  nintlue  i>as 
davantage  sur  les  conditions  économiques  suivant  lesquelles  le 
prix  efTectivement  perçu  oscille  entre  ces  deux  limites.  Ce  capi- 
tal n'intéresse  que  le  détenteur  de  la  voie.  Or,  qu'il  soit  gros 
ou  petit,  ce  détenteur  a  intérêt  à  attirer  sur  sa  voie  tout  trans- 
port qui  peut  lui  procurer  une  recette  supérieure  aux  frais  qu'il 
lui  cause,  et  à  imposer  à  chaque  transport  le  péage  maximum 
qu'il  puisse  supporter.  Selon  l'abondance  du  trafic  et  selon  les 
tiriis  qu'il  sera  possible  de  lui  appliquer,  le  produit  net  sera 
iiférieur  ou  supérieur  à  l'intérêt  normal  du  capital  engagé; 
coki  ne  changera  rien  au  montant  du  péage  que  le  monopolmir 
lixera,  dans  chaque  cas,  comme  le  plus  avantageux  pour  lui. 

V.  — Influence  des  péages  sur  l'utilité  des  voies  de  com- 
munication. —  Du  moment  oîi  les  péages  peuvent  varier  dans 
des  limites  assez  étendues,  il  importe  de  rechercher  comment 
leurs  variations  influent  sur  les  services  que  rendent  les  voies 
de  communication.  La  valeur  des  services  rendus  par  une  voie 
peut  se  chift'rer  en  totalisant  deux  éléments  bien  distincts,  qui 
sont  les  bénéfices  procurés  au  public  auquel  elle  sert,  d'une 
part,  au  concessionnaire  à  qui  elle  appartient,  d'autre  j)art.  Il 
■est  évident,  à  priori,  que  l'importance  des  services  rendus  par 
chaque  voie,  ainsi  que  la  répartition  des  bénéfices  qui  en  résul- 
tent entre  les  deux  parties  prenantes,  dépendent  essentielle- 
ment des  tarifs  appliqués  et  du  développement  plus  ou  moins 
fcrand  du  Iralic  qui  en  est  la  conséquence.  L'infiuence  que  ces 
tarifs  exercent  ainsi  sur  l'utilité  des  voies  est  une  des  considé- 
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rations  essentielles  à  envisager  dans  leur  détermination  ;  elle 
est  donc  une  des  parties  nécessaires  de  rétude  qui  fait  l'objet 
du  présent  chapitre. 

Les  remarquables  travaux  de  M.  Dupuit,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  ont  jeté  une  grande  lumière  sur  cette 
question  ;  nous  allons  essayer  de  faire  saisir  les  résultats  aux- 
quels il  est  arrivé.  Afin  de  rendre  le  raisonnement  plus  clair, 
nous  ferons  des  hypothèses, représentées  par  des  chiffres  déter- 
minés, tant  pour  les  péages  perçus  sur  les  transports  entre 
deux  points  donnés  A  et  B  que  pour  l'importance  du  trafic  cor- 
respondant à  chacun  de  ces  péages. 

•Nous  tâcherons  de  rendre  les  résultats  sensibles  aux  yeux  par 
une  représentation  graphique.  Nous  figurerons  les  différents 
péages  perçus,  sur  les  marchandises  allant  de  A  en  B,  par  des 
longueurs  proportionnelles  à  ces  péages  portées  sur  un  axe 
horizontal,  et  les  bénéfices  réalisés  daiis  les  diverses  hypothè- 
ses par  des  longueurs  verticales.  Des  courbes  distinctes  indi- 
queront, pour  le  cas  du  péage  uniforme  et  pour  celui  du  péage 
variable,  la  loi  de  la  variation  des  bénéfices  du  public  (expédi- 
teurs et  destinataires)  d'un  côté,  de  ceux  du  concessionnaire 
de  l'autre.  Dans  l'évaluation  des  bénéfices  du  concessionnaire, 
nous  admettrons,  pour  plus  de  simplicité,  que  ces  bénéfices 
sont  représentés  par  la  recette  brute,  en  négligeant  l'influence, 
relativement  minime,  de  la  fréquentation  de  la  voie  sur  les  frais 
d'entretien.  Le  total  des  avantages  procurés  à  l'ensemble  des 
intéressés  par  la  voie  de  communication,  dans  chaque  hypo- 
thèse, se  chiffrera  par  la  somme  des  recettes  qu'elle  donnera 
au  concessionnaire  et  des  bénéfices  qu'elle  procurera  au  pu- 
blic.C'est  cette  somme  que  nous  appellerons,  dans  cette  étude, 
son  ulilité  totale  ;  nous  la  figurerons,  elle  aussi,  par  une  courbe 
spéciale. 

Supposons  que  le  chiffre  de  6  francs  représente  la  limite 
supérieure  de  l'excédent  de  la  valeur  des  transports  que  l'on 
pourrait  effectuer  sur  le  prix  de  revient  partiel  de  ces  trans- 
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ports.  Il  n'existe  aucune  marchandise  que  l'on  ait  intérêt  à 
transporter  de  A  en  B  en  payant  un  péage  de  6  francs;  ce 
péage  correspondrait  à  un  trafic  nul. 

Supposons  qu'en  abaissant  le  péage  à  5  francs  on  ait  un 
trafic  de  1.000  tonnes.  Cela  veut  dire  qu'il  existe  1.000  tonnes 
de  marchandises, des  vêtements, desmeubles  de  luxe,  par  exem- 
ple, pour  lesquelles  l'excédent  de  la  valeur  du  transport  sur  son 
prix  de  revient  est  compris  e^tre  5  et  6  francs.  En  payant 
o  francs  de  péage,  le  public  trouve  encore  un  bénéfice  variant, 
pour  les  diverses  expéditions,  entre  0  et  1  franc  par  tonne, 
soit  en  moyenne  0  fr.  50,  et,  au  total,  pour  1.000  tonnes, 
500  francs  de  bénéfices.  Le  concessionnaire  fait  une  recette 
de  5.000  francs;  l'usage  djd  la  voie  procure  donc,  tant  à  lui 
qu'aux  expéditeurs  et  destinataires,  un  bénéfice  total  de 
3.500  francs. 

Si  l'on  abaisse  le  péage,  le  trafic  augmentera,  et  presque  tou- 
jours, si  l'on  considère  des  abaissements  successifs  égaux,  cha- 
cun d'eux  donnera  une  augmentation  de  trafic  plus  grande  que 
le  précédent.  C'est  là,  en  effet,  une  loi  économique  générale, 
constatée  par  l'observation  :  lorsque  la  baisse  des  prix  rend  un 
objet  ou  un  service  accessible  à  de  nouveaux  acquéreurs,  à 
mesure  qu'elle  s'accentue,  des  abaissements  successifs  se  chif- 
frant par  une  même  somme  donnent  chacun  un  développement 
de  consommation  de  plus  en  plus  grand.  Plus  les  prix  sont 
bas,  en  effet,  plus  les  couches  successives  de  consommateurs 
auxquelles  chaque  abaissement  fait  appel  sont  nombreuses; 
c'est  la  conséquence  du  fait  que  les  situations  les  plus  modes- 
tes sont  les  plus  fréquentes.  Pour  respecter  cette  loi,  nous 
prendrons,  dans  notre  exemple,  des  chiffres  répondant  à  un 
accroissement  de  trafic  qui  irait  toujours  en  grandissant,  lors- 
que l'on  réaliserait,  dans  le  péage,  une  série  d'abaissements 
successifs  de  1  franc.  Les  conclusions  du  raisonnement  se- 
raient d'ailleurs  exactement  les  mêmes  si  la  loi  de  dévelop- 
pement du  trafic  était  autre,  pourvu  qu'il  se  développe  à  me- 
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sure  que  les  prix  baissent,  comme  cela  a  nécessairement  lieu. 

Supposons  qu'un  abaissement  de  péage  de  1  franc  donne  une 
augmentation  de  1.20L)  tonnes  ;  cela  prouve  qu'il  existe  1.200 
tonnes  de  marchandises,  des  machines,  des  tissus,  par  exem- 
ple, qui  peuvent  payer  -4  francs  de  péage  et  ne  peuvent  pas  en 
payer  o.  Pour  ces  marchandises,  l'excédent  delà  valeur  du  trans- 
port sur  son  prix  de  revient  est  compris  entre  3  francs  et  4  francs. 
Sur  ces  1.200  tonnes,  le  public,  en  payant  4  francs,  réalisera 
encore  un  bénéfice  compris  entre  0  et  1  franc  par  tonne,  soit 
0  fr.  50  en  moyenne  et  600  francs  en  tout.  Si  le  péage  est  uni- 
formément fixé  à  -4  francs  pour  toutes  les  marchandises,  le 
public  réalise  en  outre,  sur  les  l.OÙO  tonnes  qui  étaient  trans- 
portées précédemment  à  5  francs  et  qui  n'en  paient  plus  que 
■4,  une  augmentation  de  bénéfice  de  1.000  francs;  en  ajoutant 
ces  1.000  francs  aux  oOO  francs  qu'il  gagnait  déjà  sur  le  trans- 
port de  ces  mêmes  1.003  tonnes  avec  le  péage  de  o  francs  et 
aux  000  francs  gagnés  sur  les  transports  nouveaux,  on  trouve 
que  le  public,  avec  le  tarif  unique  de  4  francs,  tire  de  l'usage 
de  la  voie  envisagée  un  bénéhce  total  de  2.100.  Le  concession- 
naire, de  son  côté,  touche  4  francs  sur  2.200  tonnes,  soit 
8.800  francs.  Le  bénéfice  total,  pour  le  public  et  pour  lui,  est 
de  10.900.  L'abaissement  de  taxe  a  été  favorable,  à  la  fois,  à 
tous  les  intérêts. 

Supposons  qu'un  nouvel  abaissement  de  1  franc  donne  une 
nouvelle  augmentation  de  1.400  tonnes  de  marchandises,  des 
laines,  des  cotons,  par  exemple,  qui  peuvent  payer  3  francs  et 
n'en  pourraient  pas  payer  4.  En  reproduisant  le  même  raison- 
nement, on  voit  que  le  bénéfice  moyen  de  0  fr.  50  par  tonne 
procuré  aux  expéditeurs  et  destinataires  par  ces  nouveaux  trans- 
ports,ajouté  au  bénéfice  que  leur  procuraient  déjà  les  transports 
qui  se  faisaient  à  4  francs,  et  en  outre  à  la  somme  de  1  franc 
par  tonne  dont  le  concessionnaire  a  fait  abandon  sur  ces  der- 
niers transports  en  effectuant  la  réduction  générale  du  péage, 
porte  à  5.000  francs  le  bénéfice   du  public.  Quant   au  conces- 
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sionnaire.il  touche  3  fr.  X  3.(300  =  10.800  francs.  Il  y  a  encore 
gain  pour  tout  le  monde,  et  le  bénélice  total  du  public  et  du 
concessionnaire  monte  à  15.800  francs. 

Appliquons  encore  le  même  raisonnements  un  nouvel  abais- 
sement de  1  franc,  qui  amènera  un  trafic  nouveau,  par  exem- 
ple des  vins,  des  blés,  des  bois,  etc.,  représentant  1.000  tonnes 
de  transports  supplémentaires.  Le  pul)lic  continuera  à  gagner, 
d"un  côté  par  Taugmentation  de  la  quantité  de  marchandises 
profitant  de  la  voie  de  communication,  de  l'autre  par  la 
diminution  du  tarif  appliqué  aux  marchandises  qui  en  fai- 
saient déjà  usage.  Le  calcul  montre  que  son  bénéfice  atteint 
9.400  francs.  Mais  le  concessionnaire  ne  touche  plus  que 
2  fr.  X  5.200  =  lO.iOO;  ainsi  l'abaissement  des  prix,  tout  en 
développant  le  tralic,  commence  à  lui  faire  perdre  plus  qu'il 
ne  lui  fait  gagner.  L'utilité  totale  de  la  voie,  au  contraire,  va 
toujours  croissant  et  se  chiffre  par  19.800  francs. 

Si  nous  supposons  qu'en  réduisant  le  péage  uniforme  à 
1  franc,  on  attire  encore  des  produits  nouveaux,  par  exemple 
des  liouiiles,  des  pierres,  etc.,  les  bénéfices  du  public  conti- 
nuent à  augmenter.  En  admettant  que  l'augmentation  de  trafic 
soit  de  1.800  tonnes,  nous  verrions  que  le  public  gagnerait  en 
tout  l."î..'jOO  francs;  mais  le  concessionnaire  ne  toucherait  plus 
que  1  franc  par  tonne,  sur  un  trafic  total  de  7.000  tonnes,  et 
serait  par  suite  en  perte  considérable. 

Enfin  si,  pour  attirer  2.000  tonnes  de  produils  de  très  faible 
valeui',qui  ne  peuvent  même  pas  supporter  le  péage  de  1  franc, 
des  minerais  peu  riches,  des  amendements  pour  l'agriculture, 
on  supprimait  complètement  le  péage,  la  recette  du  concession- 
naire deviendrait  nulle.  Quant  au  public,  il  gagnerait  1  franc 
de  plus  par  tonne  sur  les  transports  antérieurs  entièrement 
dégrevés,  et  en  outre  0  fr.  50,  en  moyenne,  sur  les  2.000  der- 
nières tonnes,  pour  lesquelles  la  valeur  du  transport  est  supé- 
rieure au  prix  de  revient  sans  toutefois  que  l'écart  att(;igne 
1  franc,  puisque  le  péage  de  1  franc,  quand  il  existait,  empè- 
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chail  le  transport  ;  son  bénéfice  atteint  23.500  fr.  en  tout.  L'uti- 
lité totale  de  la  voie  de  communication,  qui  ne  se  compose 
plus  que  de  ce  seul  élément  puisqu'il  n'y  a  plus  de  péage  payé 
à  son  détenteur,  arrive  néanmoins  à  son  chiffre  le  plus  élevé. 
Il  résulte  de  là  que,  si  le  péage  est  uniforme,  l'intérêt  du 
concessionnaire  est  d'accord  avec  celui  du  public,  jusqu'à  un 
certain  point,  pour  provoquer  l'abaissement  de  ce  péage. 
Mais  cet  accord  cesse,  lorsque  l'abaissement  a  été  poussé  jus- 
qu'au chiflre  qui  correspond  pour  le  concessionnaire  au 
maximum  de  recette.  Au  delà  de  ce  point,toute  réduction  nou- 
velle est  favorable  à  l'intérêt  général,  puisqu'elle  augmente  les 
services  rendus  par  la  voie  de  communication  ;  mais  elle  cons- 
titue, de  la  part  du  concessionnaire,  un  sacrifice  sans  compen- 
sation. Enfin,  pour  obtenir  le  maximum  d'effet  utile,  il  faut 
supprimer  complètement  le  péage,  ce  qui  permet  d'effectuer 
tous  les  transports  valant  plus  qu'ils  ne  coûtent,  mais  en 
renonçant  à  tirer  de  ces  transports  aucune  rémunération  pour 
le  capital  consacré  à  l'établissement  de  la  voie. 

Supposons  maintenant  que  l'on  ait  la  faculté  d'établir  des 
péages  différents,  qu'il  soit  possible,  tout  en  continuant  à  per- 
cevoir 5  francs  sur  les  produits  de  luxe,  de  ne  faire  payer  que 
4  francs  aux  tissus  et  aux  machines,  3  francs  aux  cotons  et  aux 
laines;  2  francs  aux  blés,  aux  vins  et  aux  bois,  i  franc  aux 
pierres  et  aux  houilles,  et  qu'enfin  on  exempte  de  tout  péage 
les  minerais  et  les  amendements  seulement.  Chaque  marchan- 
dise n'étant  frappée  que  de  la  taxe  qu'elle  peut  supporter, 
aucune  d'elles  ne  sera  arrêtée,  et  le  public  aura  intérêt  à  effec- 
tuer la  totalité  des  transports  qu'il  n'effectuait,  dans  l'hypothèse 
du  péage  uniforme,  que  quand  ce  péage  était  réduit  à  zéro. 

Quel  sera  le  bénéfice  réalisé  par  le  public  d'un  côté,  par  le 
concessionnaire  de  l'autre?  Imaginons  que  l'on  crée  successi- 
vement la  série  des  tarifs  décroissants  :  5  francs,  4  francs, 
3  francs,  etc.  Quand  on  aura  établi,  par  exemple,  les  trois  pre- 
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miers  échelons,  on  transportera  3.600  tonnes  de  marchandises 
en  tout.  Pour  chacune  de  ces  tonnes,  l'excèdent  de  la  valeur 
du  transport  sur  son  prix  de  revient  est  compris  entre  la  taxe 
établie  en  sa  faveur,  taxe  qui  a  rendu  le  transport  possible,  et 
la  taxe  plus  élevée  de  1  franc  avec  laquelle  le  transport  était 
impossible  d'après  nos  hypothèses.  Le  bénéOce  du  public,  com- 
pris pour  chaque  tonne  entre  G  et  1  franc,  est  en  moyenne  de 
G  fr.  50  par  tonne  transportée.  Les  avantages  qu'il  tire  delà 
voie  de  communication  vont  en  augmentant,  à  mesure  que  de 
nouveaux  tarifs  réduits  se  créent;  mais  ils  augmentent  bien 
moins  vile  que  tout  à  l'heure,  puisqu'ils  ne  sont  jamais  que  de 
0  fr.  50  multipliés  par  le  tonnage  total.  Quant  au  concession- 
naire, son  bénéfice  augmente  également  d'une  manière  conti- 
nue, puisqu'en  créant  le  tarif  de  4  francs  pour  les  cotons  et  les 
laines,  il  ajoute,  aux  5.000  qu'il  percevait  sur  les  objets  manu- 
facturés payant  5  francs  4  X  1.200  =:  4.800  francs,  perçus  sur 
les  nouveaux  produits  transportés.  La  création  du  tarif  de 
3  francs,  sans  impliquer  aucun  sacrifice  sur  le  trafic  acquis  à 
5  francs  et  à  4  francs,  ajoute  encore  1.400  X  3  =  4.200  francs 
de  recette,  et  ainsi  de  suite.  L'intérêt  du  concessionnaire  est 
d'accord  avec  celui  du  public  pour  le  pousser  à  établir  toujours 
de  nouveaux  tarifs  réduits,  permettant  le  transport  d'objets 
nouveaux.  Même  le  dégrèvement  complet  accordé  à  la  dernière 
classe  de  produits,  s'il  ne  rapporte  rien  au  concessionnaire,  ne 
lui  est  du  moins  pas  onéreux,  puisqu'il  attire  le  trafic  qui  ne 
peut  supporter  aucun  péage  sans  impliquer  l'abandon  d'au7 
cune  partie  de  la  recette  acquise. 

Si,  comme  tout  à  l'heure,  nous  recherchons  une  mesure  de 
l'utilité  totale  de  la  voie  de  communication  après  chaque  créa- 
tion d'un  nouveau  tarif  réduit,  en  ajoutant  les  bénéfices  du 
public  à  la  recette  du  concessionnaire^  nous  retombons  exacte- 
ment sur  les  mêmes  chiffres  que  dans  l'hypothèse  du  tarif  uni- 
que. Avec  les  trois  péages  de  5,  de  4  et  de  3  francs,  par  exemple, 
le  bénéfice  total  est  de  15.800  francs,  absolument  comme  avec 
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le  tarif  unique  de  3  francs.  On  conçoit  aisément,  en  effet,  que 
l'utilité  totale  de  la  voie  soit  exactement  la  même  dans  les  deux 
cas,  puisqu'elle  sert  aux  mêmes  transports.  Seulement,  la  répar- 
tition du  l)énéfice  est  bien  différente  :  tandis  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  le  concessionnaire  gagnait  10.800  francs  et  le  public 
5.000,  ici  le  public  n'en  gagne  plus  que  1.800  et  le  concession- 
naire 1-4.000. 

La  seule  différence  entre  les  deux  régimes,  c'est  qu'avec 
le  péage  uniforme,  le  concessionnaire  ne  pouvait  attirer  un 
nouveau  trafic  qu'en  abandonnant  au  public  une  porLion  de 
la  taxe  antérieure  sur  le  trafic  déjà  acquis,  tandis  qu'avec  le 
péage  variable  il  peut  retenir  cette  taxe  tout  entière. 

Cette  analyse  des  faits  montre  que,  si  l'exagération  des 
péages  empêche  une  voie  de  communication  de  rendre  tous  les 
services  qu'elle  peut  rendre,  ce  n  est  pas  en  raison  de  Vélévalion 
de  la  somme  perçue  sur  les  transports  qui  s'effectuent,  mais  en 
raison  de  r obstacle  que  le  péaqe  met  à  ce  que  Von  effectue  cer- 
tains transports  dont  la  valeur  serait  supérieure  à  leur  prix  de 
revient  et  qui,  par  suite,  seraient  de  nature  à  donner  un  béné- 
fice. Tantque4'on  ne  demande  aune  marchandise  que  ce  qu'elle 
peut  payer,  les  modifications  du  tarif  appliqué  à  cette  mar- 
chandise modifient  la  répartition,  entre  le  public  et  le  conce.s- 
sionnaire,  du  bénéfice  procuré  par  ce  transport,  sans  en  modi- 
fier l'utilité  totale.  Mais,  quand  un  péage  exagéré  rend  impos- 
sible un  transport  qui  serait  utile,  il  y  a  là  une  perte  sèche 
pour  tout  le  monde,  une  diminution  du  service  rendu  par  la 
voie  existante  sans  bénéfice  pour  personne. 

Il  suit  de  là  que  tout  obstacle  mis  à  un  abaissement  de  tarif 
nécessaire  pour  permettre  la  création  d'un  trafic  qui  n'existe- 
rait pas  sans  cela  est  en  lui-même  un  mal,  mal  absolu  et  sans 
compensation  si  l'on  envisage  exclusivement  la  question  de 
transport,  —  car  il  peut  y  avoir  telles  circonstances  de  politique 
internationale,  par  exemple,  qui  conduisent  un  Gouvernement 
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ù  mettre  obstacle,  par  des  tarifs,  à  des  transports  économic|ue- 
ment  utiles.  Au  contraire,  les  mesures  c{ui  favorisent  ou  empê- 
chent rabaissement  ou  le  relèvement  des  tarifs,  dans  les  limites 
où  ces  tarifs  ne  mettent  pas  obstacle  au  trafic,  n'influent  pas 
sur  la  création  de  la  richesse  et  ne  réagissent  c[ue  sur  sa  répar- 
tition entre  le  concessionnaire  et  les  usagers  de  la  voie.  Cette 
répartition  ne  peut  pas  être  considérée  comme  indifférente,  et 
nous  reviendrons  plus  loin  sur  les  observations  auxquelles  elle 
donne  lieu;  mais  nous  pouvons,  dès  à  présent,  faire  remarquer 
qu'il  vaut  mieux  se  tromper  sur  la  répartition  d'un  bénéfice 
que  le  supprimer  tout  h  fait.  Ainsi,  quand  on  ne  peut  pas 
calculer  ou  appliquer  exactement  la  taxe  cju'une  marchandise 
peut  supporter,  l'intérêt  général  est  que  l'on  se  trompe  plutôt 
en  la  taxant  trop  bas  qu'en  la  taxant  trop  haut. 

YI.  —  Conséquences  à  tirer  des  considérations  qui  pré- 
cèdent pour  la  fixation  des  tarifs.  —  Les  observations  qui 
précèdent  montrent  qu'en  théorie,  pour  tirer  d'une  voie  de 
communication  tout  le  profit  qu'elle  peut  donner  sans  dimi- 
nuer les  services  qu'elle  rend,  l'objectif  de  celui  qui  la  détient 
est  naturellement  de  [dire  paner  à  chaque  marchandise  ou  à 
chaque  voijageur  loul  ce  quil  peut  payer,  sans  demander  à  aucun 
plus  quil  ne  peut  pai/er.  Seulement,  en  pratique,  la  détermina, 
tion  du  péage;  (ju'une  marchandise  peut  payer  est  affaire  d'ap- 
préciation; et  dans  cette  appréciation,  il  entre  tant  d'éléments 
échappant  à  tout  calcul  précis  que  l'on  est  obligé  de  revenir, 
pour  la  plupart  des  cas,  sinon  au  tarif  unique,  du  moins  à  des 
tarifs  relativement  simples,  sous  peine  do  tomber  dans  l'arbi- 
traire pur.  Mais  il  importe,  en  édiclant  ainsi  des  règles  géné- 
rales applicables  dans  la  plupart  des  cas.  de  ne  pas  renoniîcr 
à  adapter  les  tarifs  aux  besoins  spéciaux  qui  exigent,  dans  un 
assez  grand  nombre  d'entre  eux,  des  dérogations  aux  règles 
générales.  C'est  la  nécessité  de  concilier  ces  deux  points  de  vue 
qui  fait  toutes  les  difficultés  de  la  question  des  tarifs.  Nous 
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allons  essayer  d'en  donner  une  idée  générale  ;  nous  entrerons 
dans  des  détails  plus  précis  quand  nous  étudierons  les  tarifs 
des  chemins  de  fer. 

A.  —  NÉCESSITÉ  DE  HÈGLES  GÉNÉRALES  ;  CLASSinCATIONS  ET  CON- 
DITIONS DES  transports;  barèmes  et  leur  REPRÉSENTATION  GRAPlil- 

OUE.  —  Dans  notre  étude  sur  les  effets  des  péages,  nous  avons 
raisonné  sur  les  transports  entre  deux  points  donnés  A  et  B,  et 
nous  avons  supposé  que  le  péage  que  pouvaient  supporter  les 
marchandises  entre  ces  deux  points  allait  en  décroissant,  à 
mesure  que  l'on  envisageait  des  produits  ayant  de  moins  en 
moins  de  valeur.  Mais  nous  avons  déjà  dit  que,  s'il  en  est 
généralement  ainsi,  il  n'y  a  nullement  là  une  règle  absolue. 
Souvent,  les  circonstances  locales  font  que,  par  exception,  entre 
deux  localités,  la  valeur  du  transport  est  plus  grande  pour  une 
marchandise  peu  coûteuse  que  pour  une  marchandise  chère; 
même  pour  des  marchandises  identiques,  nous  avons  expliqué 
comment  cette  valeur  varie  souvent  avec  l'usage  auquel  chaque 
expédition  est  destinée.  Le  péage  que  chaque  transport  peut 
supporter  subit,  en  conséquence,  des  écarts  considérables. 

De  même,  si  l'on  envisage  des  parcours  différents,  nous 
avons  expliqué  que  la  valeur  du  transport  croît,  en  général, 
avec  la  distance,  mais  que  cette  règle,  comme  la  précédente, 
souffre  de  nombreuses  exceptions  ;  l'écart  que  présentent  les 
cours  d'une  même  marchandise  est  souvent  moindre  entre 
deux  marchés  très  éloignés  qu'entre  deux  marchés  beaucoup 
plus  voisins  l'un  de  l'autre,  de  sorte  que  le  prix  maximum  qui 
peut  être  payé  pour  le  transport  n'est  nullement  proportionnel 
au  parcours  effectué. 

Ainsi,  quand  nous  comparons  le  transport  de  A  à  B,  ville 
éloignée  de  uOU  kilomètres  delà  première,  avec  le  transport  de 
A  à  C,  ville  située  à  5U0  kilomètres  également  dans  une  autre 
direction,  non  seulement  le  péage  qu'une  même  marchandise 
pourra  supporter  entre  A  et  C  ne  sera  pas  le  même  qu'entre  A 
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et  B,  mais  encore  il  se  trouvera,  quelquefois,  que  ce  seront  pré- 
cisément les  marchandise.s  qui  peuvent  payer  assez  cher  entre 
A  et  B  qui  ne  pourront  aller  de  A  en  C  qu'à  des  prix  très  bas, 
ou  inversement.  Si  nous  prenons  une  troisième  ville  D,  située 
à  800  kilomètres  de  A,  il  y  aura  des  marchandises  qui  ne  pour- 
ront supporter,  de  A  en  D,  que  des  prix  inférieurs  à  ceux 
qu'elles  peuvent  payer  de  A  en  B  ou  en  C;  d'autres,  tout  en 
pouvant  supporter  dans  la  plupart  des  cas  des  prix  plus  éle- 
vés, ne  seront  employées  en  D  à  certains  usages  spéciaux 
que  si  elles  paient  un  prix  inférieur. 

L'examen  des  conditions  commerciales  du  trafic  conduirait 
donc  à  établir  des  tarifs  dont  l'économie  générale  serait  extrê- 
mement différente  suivant  les  directions,  et  qui  comporteraient 
des  prix  variables,  non  seulement  d'après  la  nature  des  mar- 
chandises, mais  encore  d'après  l'emploi  futur  de  chaque  expé- 
dition, révélé  par  la  profession  du  destinataire  ;  la  loi  des 
variations  ne  serait  jamais  la  même  entre  des  points  différents, 
si  bien  que  la  vérité  commerciale  serait  presque  de  faire  un 
prix  spécial  pour  chaque  expédition. 

Si  encore  les  éléments  très  nombreux  qui  influent  sur  la 
fixation  de  ce  prix  étaient  susceptibles  de  calcul  mathéma- 
tique, on  pourrait  en  tenir  compte  dans  chaque  espèce  sans 
grands  inconvénients.  La  complication  de  la  tarification  serait 
extrême  ;  mais  du  moins  son  équité  pourrait  être  démontrée. 
Par  malheur,  les  circonstances  commerciales  sur  lesquelles  se 
basent  les  décisions  à  prendre  peuvent  être  jugées  très  diffé- 
remment, même  par  des  personnes  éclairées  et  impartiales. 
Lorsque  deux  chefs  d'industrie  viennent,  chacun  de  son  côté, 
trouver  un  directeur  de  chemins  de  fer  et  s'efforcent  de  lui 
prouver  qu'un  abaissement  de  prix  rendrait  possibles  certains 
transports  actuellement  empêchés  par  l'élévation  des  tarifs,  il 
peut  arriver  que  le  premier  persuade  à  son  interlocuteur  qu'en 
effet  la  mesure  sollicitée  par  lui  développera  le  trafic,  tandis 
que  le  second  laissera  subsister  l'opinion  que  l'abaissement 
CoLSON.  —  Transports  et  Tarifs.  6 
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demandé  par  lui  serait,  pour  la  compagnie,  un  sacrifice  sans 
compensation.  Mais  les  mêmes  arguments  eussent  put  agir 
tout  différemment  sur  un  autre  esprit,  car  ils  comportent  une 
part  de  flair  commercial  essentiellement  personnel.  Dès  lors, 
il  est  bien  difficile  de  distinguer  ce  qui  est  appréciation  équi- 
table de  ce  qui  est  pur  arbitraire.  Le  public  attribue  volon- 
tiers à  la  faveur  les  dill'érences  de  traitement,  même  justifiées, 
et  l'on  doitreconnaître  ([ue,  du  moment  où  il  faut  agir  par  per- 
suasion et  non  par  démonstration  rigoureuse,  les  relations 
personnelles  entre  les  administrateurs  des  compagnies  et  les 
négociants  peuvent  exercer  une  certaine  influence  surlesuccès 
des  demandes  de  ces  derniers,  ne  fût-ce  que  par  la  confiance 
plus  grande  qu'inspirent  les  affirmations  d'une  personne 
connue,  lors  même  que  celui  à  qui  elle  s'adresse  est  bien  déci- 
dé à  ne  pas  la  trailer  mieux   qu'un  inconnu. 

C'est  pour  prévenir  cet  arbitraire,  apparent  ou  réel,  que  la 
législation  des  chemins  de  fer,  dans  tous  les  pays,  sous  des  for- 
mes variées  et  avec  des  sanctions  plus  ou  moins  efficaces, 
interdit  les  inégalités  de  traitement  et  exige  que  les  prix  appli- 
qués à  chaque  marchandise,  entre  deux  gares  données,  soient 
les  mêmes  pour  tous  les  expéditeurs  qui  acceptent  les  mêmes 
conditions  de  transport. 

Mais  l'application  de  ceprincipe  seul  n'empècheraitpaslacom- 
plexité  des  tarifs  d'être  inextricable  et  ne  préviendrait  pas  toutes 
les  injustices.  Le  nombre  des  parcours  possibles  entre  les  diver- 
ses gares  d'un  réseau  et  celui  des  marchandises  qui  peuvent  y 
être  expédiées  sont  considérables.Or,  la  concurrence  ne  s'exerce 
pas  seulement  entre  les  négociants  qui  expédient  des  produits 
identiques  sur  les  mêmes  trajets;  elle  s'exerce  entre  toutes  in- 
dustries similaires  établies  en  des  points  très  divers.  Les  condi- 
tionsdecette  concurrence  dépendent  de  l'économie  générale  des 
prix  de  transport  dans  un  vaste  rayon,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
provisionnement des  matières  premières  aussi  bien  que  l'expé- 
dition des  produits.  Pour  qu'une  tarification  soit  intelligible  et 
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équitable,  il  faut  qu'une  certaine  harmonie  apparaisse  dans  la 
détermination  de  ces  prix,  et,  pour  cela,  il  faut  que  les  tarifs 
soient  établis  d'après  des  règles  générales  applicables  à  l'en- 
semble des  transports  et  auxquelles  il  ne  soit  dérogé  que  par 
des  motifs  dûment  justifiés. 

Pour  se  conformer  à  cette  règle,  on  adopte,  comme  régime 
de  droit  commun,  applicable  à  tous  les  transports  pour  lesquels 
une  dérogation  n'est  pas  motivée  et  spécifiée,  un  système  de 
tarifs  établi  d'après  les  considérations  qui  dominent  en  géné- 
ral la  valeur  des  transports. 

Pour  tenir  compte  de  la  nature  du  transport,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mardiandises,  on  dresse,  en  premier  lieu,  une  classifi- 
cation dans  laquelle  elles  sont  réparties  en  un  certain  nombre 
de  groupes  ou  de  séries,  d'après  l'élévation  des  taxes  qu'elles 
peuvent  vraisemblablement  supporter  dans  la  plupart  des  cas, 
c'est-à-dire  d'après  un  ensemble  de  considérations  dans  les- 
quelles la  valeur  de  ces  marchandises  joue  le  principal  rôle. 

Mais  nous  avons  vu  que  la  valeur  de  chaque  transport  ne 
dépend  pas  uniquement  de  la  nature  de  la  marchandise.  On 
cherche  donc  à  tenir  compte,  dans  les  tarifs,  des  indices  qui 
peuvent  révéler  les  différences  existant  à  ce  point  de  vue,  entre 
les  diverses  expéditions.  L'importance  de  ces  expéditions,  leur 
mode  d'emballage  ou  d'autres  signes  donnent  souvent  à  cet 
égard  des  indications  précieuses;  aussi  range-t-on  fréquem- 
ment une  même  marchandise  dans  des  catégories  différentes, 
selon  les  conditions  dans  lesquelles  elle  est  expédiée.  En 
France,  on  appelle  tarifs  spéciaux  ceux  qui  accordent  des  abais- 
sements de  prix  subordonnés  à  des  conditions  de  ce  genre. 

Souvent  ces  conditions,  en  même  temps  qu'elles  permettent 
d'établir  des  présomptions  sur  la  valeur  du  transport , iusiiiiont 
l'abaissement  duprixparune  autre  considération,  c'est  qu'elles 
abaissent  les  frais  du  transporteur.  Celles  qui  concernent  la 
vitesse  des  transports  ou  la  responsabilité  incombant  au  trans- 
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porteur  ont  de  1  importance  surtout  à  ce  point  de  vue.  Elles 
en  ont  d'ailleurs  aussi  une  certaine  pour  révéler  la  quaUlé  des 
divers  produits  compris  sous  une  même  dénomination.  En 
effet,  le  propriétaire  d'une  marchandise  tient  d'autant  plus  à  ce 
que  le  voiturier  soit  responsable  de  tous  les  dégâts  qu'elle  peut 
subir  et  à  ce  qu'elle  ne  séjourne  pas  en  route  qu'elle  a  plus 
de  valeur;  en  subordonnant  certaines  différences  de  prix  à 
des  différences  dans  les  conditions  de  vitesse  ou  de  responsa- 
bilité, on  amène  les  expéditeurs  à  établir  eux-mêmes  une  dis- 
tinction entre  les  marchandises  portant  le  même  nom  qui  pré- 
sentent des  ditïérences  de  qualité  impossibles  à  faire  figurer 
dans  la  classification,  en  réclamant  l'application  de  tel  ou  tel 
tarif  suivant  que  telle  ou  telle  expédition  peut  ou  ne  peut  pas 
supporter  les  majorations  de  prix  auxquelles  sont  subordonnés 
certains  avantages. 

C'est  un  système  analogue  qu'on  adopte  pour  les  voyageurs, 
en  leur  offrant  diverses  classes  de  voitures  entre  lesquelles  ils 
choisissent  eux-mêmes,  selon  que  leur  fortune  leur  permet  ou 
non  de  payer  un  prix  plus  élevé  pour  s'installer  plus  confor- 
tablement. D'autres  différences  de  prix  sont  subordonnées  à  la 
qualité  du  voyageur  (étudiant,  ouvrier,  etc.)  ou  aux  conditions 
du  voyage  (aller  et  retour,  abonnement,  train  de  plaisir,  etc.). 
Nous  examinerons,  au  chapitre  YIl  ci-après,  les  raisons  qui 
portent  à  penser  que  ces  diverses  conditions  constituent  des 
moyens  de  mieux  proportiminer  les  prix,  dans  la  plupart  des 
cas,  à  la  valeur  d'usage  qu'un  certain  déplacement  a  pour  la 
plupart  des  voyageurs  qui  les  acceptent. 

Au  point  de  vue  des  parcours,  pour  établir  des  règles  géné- 
rales, il  faut  adopter  des  formules  qui  permettent  de  calculer 
les  prix  entre  deux  gares  quelconques,  en  fonction  de  la  dis- 
tance, aumoyen  d'unbarême.  Pour  chaque  groupe  de  marchan- 
dises ou  de  voyageurs  auxquels  on  croit  pouvoirappliquer  une 
même  taxation,  en  raison  de    la  nature    et  des  conditions  du 


I 


DIVERS   TYPES    DE    BARÈMES  8o 

transport,  il  faut  établir  un  barème  de  ce  genre,  donnant  des 
prix  plus  ou  moins  élevés  suivant  ce  que  paraissent  pouvoir 
supporter  la  plupart  des  transports  compris  dans  ce  groupe. 

Pour  que  les  prix  résultant  de  formules  mathématiques  soient 
susceptibles  d'être  appliqués  à  la  plupart  des  transports,  sans 
les  entraver  et  tout  en  tirant  de  chacun  une  recette  aussi  voi- 
sine que  possible  de  sa  valeur,  il  a  fallu  imaginer  des  types  de 
barèmes  assez  divers, de  manière  à  se  prèleraux  divers  besoins. 
On  appelle  base  d'un  barème  le  prix  payé  pour  chaque  tonne  de 
marchandise  ou  pour  chaque  voyageur  transporté  à  un  kilomè- 
tre. On  emploie  généralement  comm;-  unité,  en  matière  de 
transports,  la  tonne  kilométrique  ou  le  voyageur  kilométrique; 
la  manière  la  plus  exacte  de  chiffrer  l'importance  d'un  trans- 
port est,  en  effet,  de  multiplier  le  poids  ou  le  nombre  de  tètes 
transporté  par  la  longueur  du  trajet  et  en  considérant  comme 
équivalents  le  transport  dune  tonne  à  100  kilomètres  celui  de 
100  tonnes  à  un  kilomètre. 

Le  meilleur  moyen  de  comparer  les  barèmes  entre  eux,  c'est 
d'en  donner  une  représentation  graphique.  On  porte  sur  une 
ligne  horizontale  des  longueurs  proportionnelles  aux  dislances, 
et  on  élève  des  perpendiculaires  dont  la  longueur  est  propor- 
tionnelle aux  prix  correspondants. Laligne  quijoint  leurs  extré- 
mités représente  la  tarification  résultant  d'un  barème,  et  l'é- 
cart entre  les  lignes  représentatives  de  deux  tarifs  montre  les 
différences  existant  entre  les  prix  résultant  de  chacun  d'eux 
aux  diverses  distances.  La  figure  ci-après  indique  comment 
sont  représentés,  dans  ce  système,  les  divers  types  de  barè- 
mes en  usage. 

Le  premier  système  et  le  plus  simple  consiste  à  fixer  les  prix 
proportionnellement  à  la  distance, en  ajoutant  une  somme  cons- 
tante, indépendante  du  parcours,  pour  couvrir  les  charges  termi- 
nales; on  donne  ce  nom  aux  frais  faits  au  point  de  départ  et  au 
point  d'arrivée  ;  ilscomprennent  principalement, au  point  de  vue 
du  transport  proprement  dit, le  cliargement  et  le  déchargement, 
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et  qui,  au  point  do  vue  du  péage,  la  location  des  emplacements 
nécessaires  à  ces  opérations.  La  lijT;ne  représentative  du  tarif, 
dans  ce  cas, est  une  lij^ne  droite, plus  ou  moins  inclinéesuivant 
que  la  base  kilométrique  est  plus  ou  moins  réduite,  et  se  déta- 
chant de  la  ligne  verticale  répondant  au  point  de  départ  à  une 
hauteur  qui  représente  les  charges  terminales. 

Mais  alors,  pour  les  grandes  distances,  les  prix  sont  si  élevés 
qu'ils  sont  bien  vite  prohibitifs  et  que  les  transports  deviennent 
impossibles,  surtout  pour  les  marchandises  de  peu  de  valeur. 
Il  faut  donc  adopter  des  tarifs  dans  lesquels  la  base  aille  en 
décroissant  quand  la  dislance  augmente.  Ce  système  est  d'ail- 
leurs d'autant  plus  logique  que  le  prix  de  revient,  par  kilomè- 
tre parcouru,  est  toujours  moins  élevé  pour  les  transports  à 
grande  distance  que  pour  les  petits  transports,  à  cause  de 
la  meilleure  utilisation  du  matériel  et  du  personnel. 

On  trouve  un  exemple  des  premiers  types  de  tarifs  à  base 
décroissante  dans  le  tarif  général  qui  a'été  en  vigueur  pendant 
longtemps  sur  les  chemins  de  fer  français,  pour  les  houilles 
et  produits  minéraux  de  peu  de  valeur.  Les  charges  terminales, 
pour  les  grosses  expéditions,  sont  de  1  fr.  Le  prix  proportion- 
nel au  parcours  était  fixé  à  8  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre jusqu'à  100  kilomètres,  à  5  centimes  pour  les  trajets 
compris  entre  100  et  300  km.  et  à  4  centimes  pour  les  trajets 
supérieurs  à  300  km.  11  y  avait  donc  trois  tarifs,  dont  la  base 
allait  en  diminuant.  Mais,  si  l'on  eût  appliqué  simplement 
cette  formule,  on  fût  arrivé  à  ce  résultat  singulier  que,  pour 
99  kilomètres,  on  eût  payé,  y  compris  les  charges  termi- 
nales, 1  fr.  4-  0  fr.  08  X  99  =  8  fr.  92,  et  pou4'  101  kilomètres, 
1  fr.  -}-  0  fr.  05  X  101  =  G  fr.  05  seulement.  Il  avait  donc  fallu 
corriger  cette  bizarrerie,  et,  pour  cela,  on  avait  décidé  que  le 
prix  perçu  ne  dépasserait  jamais, pour  les  distances  inférieures 
à  100  km.,  le  prix  de  6  francs  que  donnait,  pour  100  km.,  la 
base  de  5  centimes  en  vigueur  à  partir  de  ce  point,  ajoutée  à  la 
somme  constante  de  1  franc.  Le  passage  d'une  base  à  l'autre. 
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se  faisant  alors  en  appliquant  le  prix  unique  de  6  francs,  de- 
puis le  parcours  de  62km.  5,  auquel  ce  prix  correspondait  avec 
la  base  de  8  centimes,  jusqu'au  point  au  delà  duquel  la  base 
suivante  commençait  à  fonctionner.  Le  passage  de  la  base  de 
5  centimes  à  celle  de 4  centimes  se  faisait  de  même, par  l'appli- 
cation du  prix  unique  de  13  francs  à  tous  les  parcours  compris 
entre  240  et  300  kilomètres. 

Les  tarifs  de  ce  genre  sont  représentés  graphiquement  par 
trois  éléments  de  lignes  droites  diversement  inclinées,  dont  le 
prolongeaient  passe  par  le  point  de  l'axe  des  prix  répondant 
aux  charges  terminales,  et  qui  sont  réunis  par  des  lignes  liori- 
zonlales.  De  là  est  venu  le  nom  de  barèmes  à  paliers,  donné  à 
ces  formules  d'après  lesquelles  le  prix,  pour  certains  interval- 
les, cesse  de  varier  avec  la  dislance. 

Pour  éviter  cette  anomalie,  on  a  imaginé  les  formules  qui 
ont  reçu  le  nom  de  barèmes  du  système  belge,  parce  que  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  est  la  première 
qui  eu  ait  fait  un  emploi  systématique.  Avec  ces  formules,  au 
lieu  de  multiplier  la  totalité  de  chaque  parcours  par  une  base 
kilométrique  unique,  qui  aille  en  décroissant  quand  la  dislance 
augmente,  on  continue  à  appliquer  le  prix  kilométrique  pri- 
mitif aux  premiers  kilomètres,  tout  en  appliquant  des  prix  de 
plus  en  plus  réduits  aux  kilomètres  parcourus  en  sus  des  pre- 
miers. Prenons  pour  exemple  le  tarif  général  appliqué  actuel- 
lement aux  liouilles,  sur  tous  les  réseaux  français.  On  conti- 
nue à  taxer  à  8  centimes  les  25  premiers  kilomètres;  on  arrive 
ainsi  au  prix  de  3  francs  pour  2.5  km.  (charges  terminales  com- 
prises). Chaque  kilomètre  en  sus  des  25  premiers, jusqu'à  100, 
se  paie  4  centimes;  pour  un  parcours  de  100  km.,  on  a  donc  : 

1  fr.  -|-  0  fr.  08  X  25  -f-  0  fr.  Oi  x  75  =  6  francs. 

A  partir  de  ce  point,  on  paye  3  c.  5  par  km,  en  sus  des  100 
premiers;  à  300  km.,  on  retrouve  le  prix  de  13  francs,  savoir  : 

i  fr.  -\-  0  fr.  08  X  25  -\-  0  fr.  0  't  X  75  +  0  fr.  035  X 200  =  13  fr . 
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Au  delà  de  300  kilomètres, on  continue  à  réduire  la  base, d'abord 
à  3  centimes  jusqu'à  600  km.,  puis  à  2  c.  5  au  delà. 

Les  tarifs  ainsi  calculés  sont  représentés  par  des  lignes  bri- 
sées, qui  vont  en  s'infléchissant  sans  devenir  horizontales,  de 
manière  à  représenter  un  prix  total  qui  va  toujours  en  croissant 
quand  la  distance  augmente, mais  en  croissant  d'autant  moins, 
pour  une  même  augmentation  de  parcours,  que  l'on  est  plus 
loin  du  point  de  départ.  La  décroissance  peut  commencer  plus 
ou  moins  tôt,  être  plus  ou  moins  rapide,  de  manière  à  réaliser 
des  types  de  tarifs  très  divers  suivant  la  nature  du  trafic  en 
vue  duquel  ils  sont  établis.  C'est  ce  type  de  barèmes  qui  cons- 
titue actuellement  le  système  de  tarification  le  plus  employé 
sur  les  chemins  de  fer  français  pour  les  marchandises. 

B.  —  Prix  fermes. —  A  côté  des  règles  générales  qui  consti- 
tuent ainsi  le  droit  commun  des  transports,  il  faut  établir  des 
tarifs  plus  flexibles,  de  manière  à  pouvoir  répondre  aux  néces- 
sités commerciales,  partout  où  le  besoin  en  apparaît  avec  évi- 
dence pour  un  trafic  susceptible  d'un  développement  suffi- 
sant. Lorsque  des  circonstances  spéciales  obligent  à  appliquer 
à  une  certaine  marchandise,  transportée  dans  certaines  condi- 
tions entre  deux  gares  données,  un  prix  différent  de  celui  qui 
résulte  du  barôme  général  en  vigueur  sur  le  réseau,  on  établit 
un  prix  exceptionnel,  qui  prend  le  nom  de  prix  ferme. 

En  pratique,  les  circonstances  qui  justifient  les  prix  fermes 
sur  un  réseau  peuvent  presque  toutes  se  ramener  à  trois  cas. 

Le  premier  est  celui  où  il  existe  une  autre  voie  de  transport, 
entre  les  deux  points  envisagés, qui  donne  des  prix  tqtaux  infé- 
rieurs à  ceux  qui  résultent  du  barème.  Il  est  clair  que  si,  de 
A  en  B,  il  y  a  d'ores  et  déjà  un  moyen  de  transporter  une  cer- 
taine marchandise,  en  aussi  grande  quantité  que  l'on  voudra  et 
avec  une  rapidité  suffisante,  au  prix  de  5  francs,  jamais  cette 
marchandise  ne  vaudra  en  B  au  delà  de  5  francs  de  plus  qu'en 
A;  une  seconde  voie  de  transport  en  concurrence  avec  la  pre- 
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mière  ne  pourra  prétendre  à  aucune  part  du  trafic  si  elle  ne 
réduit  pas  sa  taxe  à  5  francs,  lors  même  que  ce  prix  serait  très 
inférieur  à  celui  que  Ton  perçoit  habituellement,  pour  un  par- 
cours égal,  sur  le  réseau  dont  elle  fait  partie.  C'est  surtout 
dans  ce  cas  de  concurrence  que  des  prix  fermes  bien  calculés 
procurent  des  recettes  notables  presque  à  coup  sûr,  car,  dès 
qu'une  voie  devient  sensiblement  plus  économique  que  l'au- 
tre, le  trafic  s'y  porte  presque  en   entier. 

Le  second  cas  est  celui  où  un  même  centre  de  consomma- 
tion A  peut  s'approvisionner  d'une  même  marchandise  en  plu- 
sieurs centres  de  production  différents,  B,C,D.  Dans  ce  cas, 
il  peut  arriver  qu'une  réduction  sur  les  prix  de  transport,  au 
départ  de  l'un  des  centres  producteurs,  permette  à  celui-ci  de 
remplacer  sur  le  marché  les  produits  de  ses  concurrents  par  les 
siens,  en  totalité  ou  en  partie,  tandis  qu'avec  les  prix  résultant 
des  barèmes  l'accès  de  ce  marché  lui  fût  resté  fermé.  Là  encore, 
un  prix  ferme  réduit  donne  souvent  une  augmentation  de  trafic 
très  lucrative  pour  le  concessionnaire  de  la  ligne.  Le  cas 
inverse, celui  où  un  même  centre  de  production  pourrait  écouler 
ses  produits  dans  divers  centres  de  consommation,  pourrait 
être  également  envisagé;  mais,  en  pratique,  il  rentre  presque 
toujours  dans  le  troisième  cas  que  nous  allons  indiquer. 

Ce  troisième  cas  est  celui  où  un  abaissement  de  prix  peut 
provoquer  un  développement  notable  du  trafic,  non  par  la 
dépossession  de  concurrents,  mais  par  la  multiplication  des 
échanges.  Ce  fait  se  produit  assez  fréquemment  pour  les  mar- 
chandises pondéreuses,  dans  le  prix  de  vente  desquelles  le 
coût  du  transport  entre  pour  une  part  importante.  Nous  avons 
déjà  cité,  comme  exemple,  le  cas  tout  à  fait  topique  des  liouilles 
transportées  dans  une  région  où  il  existe  du  minerai  de  fer;  si 
la  réduction  du  prix  de  transport  de  la  houille  atteint  le  chiffre 
nécessaire  et  suffisant  pour  permettre  de  créer  des  hauts  four- 
naux,  elle  amène  une  augmentation  de  trafic  hors  de  toute  pro- 
portion avec  celle  qu'un  même  abaissement  eût  amenée  sur 
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tout  aiilrc  parcours.  11  y  a  beaiicoup  de  cas  où,  grâce  à  certai- 
nes conditions  spéciales, un  prix  ferme  peut  donner  un  dévelop- 
pemonf  de  trafic  qui  compense  largement,  pour  le  transporteur, 
les  sacrifices  consentis  sur  le  produit  des  transports  qui  lui 
étaient  acquis  au  prix  antérieur  sur  le  parcours  envisagé, tandis 
que,  sur  la  plupart  des  autres  parcours,  la  même  réduction  eût 
été  très  loin  de  donner  des  résultats  analogues.  Seulement,  il 
faut  reconnaître  que  ce  dernier  cas  est  celui  où  refïet  des 
abaissements  de  tarifs  est  le  plus  incertain,  puisqu'il  s'agit, 
non  pas  de  déplacer  un  trafic  existant,  dontFimportance  et  les 
conditions  sont  connues,  mais  de  créer  un  trafic  nouveau, 
dont  le  développement  sera  nécessairement  subordonné  à  une 
foule  d'influences  étrangères  au  transport. 

Dans  le  premier  des  trois  cas  que  nous  venons  d'énumérer, 
les  intérêts  des  transporteurs  se  disputant  le  trafic  sont  surtout 
en  jeu;  dans  le  second,  la  situation  respective  des  producteurs 
dépend  en  grande  partie  des  tarifs,  et  la  concurrence  que  des 
abaissements  bien  conçus  amène  entre  eux  profite  indirecte- 
ment aux  consommateurs;  dans  le  troisième  cas,  enfin,  on  voit 
entrer  directement  en  jeu  Fintérêt  des  consommateurs, en  com- 
prenant parmi  eux  les  industriels  consommateurs  de  matières 
premières.  L'abaissement  des  tarifs  jusqu'aux  dernières  limi- 
tes réalisables  dans  chaque  cas  particulier  intéresse  ainsi  tou- 
tes les  catégories  de  citoyens. 

On  dit  souvent  que  le  prix  ferme  constitue  une  faveur  arbi- 
traire faite  à  ceux  qui  en  profitent.  Quand  il  est  imposé  par  la 
concurrence  d'une  autre  voie  de  transport,  il  ajoute  peu  de 
chuse  aux  avantages  dus  à  l'existence  de  cette  voie.  Dans  les 
deux  autres  cas,  le  public  en  tire  un  avantage  certain.  Mais, 
du  moment  où  un  prix  ferme  est  commandé  par  les  circons- 
tances commerciales,  il  ne  constitue  nullement  une  inégalité 
arhilraire  de  traitement  entre  les  diverses  régions.  On  ne  fait 
pas  une  faveur  à  deux  localités,  quand  on   abaisse  le  péage 
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institué  pour  certaines  marchandises  entre  ces  deux  localités, 
de  manière  à  ne  pas  établir  un  prix  supérieur  au  profit  que 
le  transport  peut  procurer  à  ceux  qui  le  feront  effectuer,  lors- 
que ce  prix  arrêterait,  sur  ce  parcours,  la  majeure  partie  des 
transports  possibles,  alors  qu'il  n'en  empêche  ailleurs  qu'un 
très  petit  nombre. 

On  formule  souvent  aussi,  contre  les  prix  fermes,  l'objection 
suivante  :  si  une  compagnie  trouve  intérêt  à  abaisser  le  prix 
d'un  transport,  entre  deux  villes,  à  5  francs  par  exemple  pour 
100  kilomètres,  c'est  que  ce  tarif  lui  donne  encore  un  bénéfice; 
il  est  donc  exorbitant  de  demander,  entre  deux  autres  gares 
dont  la  distance  est  la  même,  10  fr.  pour  un  transport  identique, 
qui  n'entraîne  pas  plus  de  frais.  C'est  là  un  raisonnement  tout 
à  fait  faux, car  le  fait  qu'un  transport  à  prix  réduit  donne  encore 
un  bénéfice  ne  prouve  pas  du  tout  qu'on  peut  se  contenter 
d'un  bénéfice  égal  sur  tous  les  autres  transports.  Une  bonne 
tarification  doit  remplir  deux  conditions  :  1°  n'empêcher 
aucun  transport  susceptible  de  donner  une  recette  supë^ 
rieure  aux  frais  quil  occasionne  ;  2'^  donner,  dans  l'ensemble, 
un  excédent  des  recettes  sur  les  frais  d'exploitation  qui  rému- 
nère suffisamment  le  capital.  Du  fait  qu'un  concessionnaire 
a  intérêt  à  attirer,  par  un  tarif  réduit,  des  transports  qui 
ne  peuvent  donner  que  très  peu  de  bé^iéfices,  on  ne  peut  pas 
conclure  qu'avec  un  bénéfice  égal  sur  tous  les  autres  éléments 
de  son   trafic  il  trouverait  une  rémunération  équitable. 

Il  est  encore  plus  faux  de  dire,  comme  on  le  fait  quelquefois, 
que,  si  une  recette  moyenne  de  6  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre,  par  exemple,  est  nécessaire  à  une  compagnie  pour 
subvenir  à  ses  charges,  quand  elle  accepte  un  transport  à  4 
centimes,  il  faut  qu'elle  trouve  une  compensation  en  taxant 
à  8  centimes  un  autre  transport.  Ce  qu'il  faut  aux  compagnies, 
en  effet,  pour  aligner  leur  budget,  ce  n'est  pas  une  recette 
moi/eime  de  tant  par  tonne,  c'est  une  recette  tolale  qui  excède 
les  dépenses  d'exploitation  du  nombre  de  millions  nécessaire 
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pour  payer  l'inlérèt  du  capital.  Si  Ton  dégrève  arbitraire- 
ment un  transport,  il  faut  sans  doute  trouver  ailleurs  une 
compensation  à  ce  sacrifice  volontaire.  Mais  si  l'on  effectue 
un  transport  moyennant  un  prix  réduit,  par  cette  raison 
péremptoire  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  lui  faire  payer  da- 
vantage et  que  cependant,  môme  à  ce  prix,  on  a  plus  d'intérêt 
à  l'effectuer  qu'à  ne  pas  l'effectuer,  il  n'y  a  là  aucun  sacrifice; 
il  y  a,  au  contraire,  un  élément  de  gain  nouveau.  Dans  l'hypo- 
thèse où  l'ensemble  des  taxes  aurait  été  antérieurement  et 
devait  rester  calculé  de  manière  à  couvrir  exactement  les  char- 
ges totales  de  l'entreprise,  la  réduction  qui  attire  ce  transport, 
bien  loin  d'obliger  à  surtaxer  les  autres,  contribuerait  à  don- 
ner les  moyens  de  les  détaxer,  puisque  le  bénéfice  résultant  de 
l'opération,  si  petit  qu'il  soit,  contribue  pour  sa  faible  part  à 
rémunérer  le  capital. 

Les  prix  fermes  très  réduits  n'ont  donc  le  caractère  ni  d'une 
faveur  arbitraire,  ni  d'une  injustice,  quand  ils  sont  commandés 
par  la  concurrence  ou  par  la  valeur  des  transports;  ils  consti- 
tuent un  bénéfice,  et  non  une  charge,  pour  l'ensemble  de  l'en- 
treprise, tant  qu'ils  restent  supérieurs  au  prix  de  revient  par- 
tiel des  transports  auxquels  ils  s'appliquent. 

C.  —  Circonstances  qui  justifient  la  prédominance  des  barè- 
mes ou  DES  prix  fermes   DANS   UN  SYSTÈMES  DE  TARIFS.    —   ToutCS 

les  tarifications,  en  pratique,  contiennent  à  la  fois  des  barèmes 
et  des  prix  fermes.  Avec  des  barèmes  seulement,  on  ne  pour- 
rait répondre  à  toutes  les  nécessités  commerciales;  avec  des 
prix  fermes  seulement,  on  tomberait  dans  une  complication 
inextricable,  source  d'injustices  autant  que  de  difficultés  d'ap- 
plication. Mais  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  modes  de 
taxation  doit  être  appliqué  à  la  majorité  des  grands  courants 
de  transports,  dans  quels  cas,  dans  quelle  mesure  et  dans 
quelles  limites  le  régime  exceptionnel  des  prix  fermes  doit  se 
substituer  au  régime  habituel  des  barèmes,  a  donné  lieu  à  de 
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longues  polémiques  et  à  l'inlervenlion  des  pouvoirs  publics 
dans  la  plupart  des  pays.  Nous  devons  donc  nous  y  arrêter  un 
moment. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  tout  le  débat  est  dominé  par 
une  question  primordiale,  celle  de  savoir  quel  est  le  rende- 
ment qu'il  est  nécessaire  de  tirer  d'une  voie  de  communica- 
tion. Dans  la  mesure  où  l'on  peut  y  arriver  sans  entraver  les 
transports  utiles,  il  est  juste  de  faire  payer  les  frais  des  travaux 
exécutés  pour  faciliter  les  relations  commerciales  par  ceux 
qui  en  profitent  directement,  plutôt  que  de  les  laisser  retom- 
ber sur  la  masse  des  contribuables.  Or,  nous  avons  vu  que, 
pour  tirer  d'une  voie  de  communication  toutes  les  recettes 
qu'elle  peut  donner  sans  diminuer  son  utilité,  il  faut  appli- 
quer autant  que  possible  des  tarifs  tenant  compte  de  la  valeur 
de  chaque  transport.  Quand  des  abaissements  de  prix  excep- 
tionnels sont  reconnus  nécessaires  dans  certains  cas,  les  étendre 
à  des  marchandises  ou  à  des  voyageurs  qui  pourraient  payer 
davantage,  c'est  faire  à  ceux-ci  une  générosité  qui  devient  une 
véritable  iniquité,  si  elle  oblige  à  faire  retomber  sur  d'autres 
personnes  les  charges  qui  devraient  leur  incomber. 

On  voit  comment  le  capital  absorbé  par  la  cmislruction  des 
voies,  qui  n'exerce  aucune  influence  sur  la  détermination  du 
prix  applicable  à  chaque  transport  en  particulier,  peut  en 
exercer  une  assez  grande  sur  la  ligne  de  conduite  générale  sui- 
vie en  matière  de  tarifs.  Sans  doute,  l'intérêt  direct  du  déten- 
teur de  chaque  voie,  Etat  ou  Compagnie,  est  toujours  de  tirer 
du  trafic  le  maximum  de  recettes  qu'il  peut  rendre  ;  mais  ce 
maximum  ne  peut  être  atteint  qu'avec  une  tarification  com- 
portant d'assez  grandes  inégalités.  Ces  inégalités,  il  serait  ab- 
surde de  les  supprimer  en  empêchant  d'abaisser  les  prix  lors- 
que cela  est  nécessaire  pour  rendre  les  transports  possibles, 
puisqu'on  diminuerait  ainsi,  sans  profit  pour  personne,  les 
services  rendus  par  la  voie  de  communication.  On  ne  peut 
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donc  les  faire  disparaitrc  qu'eu  étendant  les  abaissements 
ûécessaires  pour  certains  transports  ù  ceux  qui  peuvent  sup- 
porter des  prix  plus  élevés,  c'est-à-dire  en  faisant  Talnindon 
gratuit  d'une  partie  de  la  recette.  Un  tel  abandon,  possible  une 
fois  que  le  capital  est  convenablement  rémunéré,  serait  inique 
quand  il  ne  lest  pas  et  quand  il  faudrait,  i)ar  suite,  imposer 
une  perte  aux  constructeurs  de  la  voie  ou  établir  un  impôt  gé- 
néral pour  exonérer  les  expéditeurs  ou  les  voyageurs  du  paie- 
ment d'une  partie  de  la  valeur  du  service  qui  leur  est  rendu. 
Le  montant  du  capital  dépensé  reparaît  ainsi  comme  un  des 
éléments  dont  on  doit  tenir  compte  dans  la  tai'itication. 

On  peut  se  demander,  cependant,  si  l'abaissement  des  prix 
les  plus  élevés  au  niveau  des  plus  bas  est  commandé  par  l'é- 
quité, même  quand  l'intérêt  du  capital  est  couvert.  Des  doutes 
très  sérieux  peuvent  être  formulés  sur  ce  point. 

Lorsque  les  voies  de  communication  appartiennent  à  VEtat, 
il  paraît  assez  légitime  de  continuer  à  iaire  payer  à  chaque 
marchandise  ou  à  chaque  voyageur  tout  ce  qu'il  peut  payer, 
lors  même  que  les  recettes  excéderaient  de  beaucoup  les  dé- 
penses, puisque,  dans  ce  cas,  les  bénéfices  réalisés  permet- 
traient d'alléger  les  cliarges  publiques.  Du  moment  où  une 
tarification  intelligente  n'empêcherait  aucun  transport  utile,  ne 
serait-il  pas  rationnel  que  l'Etat  fit  payer  à  chacun  de  ceux  à 
qui  il  rend  service,  en  facilitant  un  transport,  la  valeur  inté- 
grale de  ce  service,  plutôt  que  de  grever  de  lourds  impôts  le 
commerce  et  l'industrie,  pour  équilibrer  ses  recettes  et  ses  dé- 
penses? Faire  des  voies  de  communication  une  source  de  pro- 
duitnet,  au  profit  du  budget,  n'aurait  rien  d'irrationnel,  si  l'on 
pouvait  réaliser  ce  produit  net  sans  diminuer  leur  utilité. 

La  situation  est-elle  tout  à  fait  la  même  quand  il  y  a  des 
concessionnaires  ?  Ceux-ci  le  soutiennent  volontiers  et  pré. 
tendent  que,  du  moment  où  ils  n'empêchent  aucun  transport 
utile,  rien  ne  justifie  des  mesures  mettant  obstacle  à  ce  qu'ils 
tirent  de  leur  concession  toutes  les  recettes  qu'elle  peut  donner. 
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Sans  (Joule,  il  est  éqiiilaljle  de  leur  laisser  trouver  une  réniu- 
néralion  surfisanle  dans  leur  entreprise.  Ils  y  ont  risqué  leurs 
capitaux,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  savoir,  avant  rexpérience 
faite,  si  les  éléments  de  trafic  seraient  suffisants  pour  leur  per- 
mettre de  tirer  de  la  concession  l'intérêt  de  l'argent  enfoui 
dans  les  travaux;  il  est  donc  juste  que,  si  l'entreprise  es(,  bien 
courue  oL  i)ien  diriii,('e,  elle  leur  j)rocure  de  beaux  bénéliccs.  11 
ne  faut  |)as  oublier,  néanmoins,  (|ue  ces  bénélices  résultent 
d'un  monopole  conféré  par  les  pouvoirs  publics.  Le  Gouverne- 
ment, ({ui  pourrait  appeler  de  nouvelles  compagnies  à  -entrer 
en  participation  de  ce  monopole  en  créant  de  nouvelles  voies 
parallèles  aux  voies  très  prospères,  ne  commet  aucune  iniquité 
en  usant  des  armes  dont  il  dispose  pour  obliger  les  compa- 
gnies détentrices  des  anciennes  voies  à  abandonner  au  public 
une  partie  des  bénéfices  qu'elles  réalisent,  quand  ces  bénéfices 
sont  très  élevés.  Cette  limitation  de  leurs  bénélices  est  d'autant 
plus  juste  ([ue  les  risques  courus  ont  été  moindres.  Une  com- 
pagnie qui  jouit  dune  garantie  d'intérêts  est  évidemment 
moins  fondée,  en  équité,  à  réclamer  la  libre  disposition  de 
ses  excédents  de  recettes  que  celle  qui  a  couru  tous  les  risques 
de  son  entreprise. 

On  conçoit  donc  qu'en  pareil  cas  on  oblige  les  compagnies, 
soit  à  partager  ces  excédents  avec  l'Etat,  soit  à  les  alfecter  à 
créer  des  lignes  nouvelles,  soit  à  réaliser  des  abaissements  de 
tarifs  qui  ne  sont  point  commandés  par  les  conditions  du  tra- 
fic, l'^n  donnant  à  l'excédent  des  produits  fournis  par  une  ligne 
l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  afï'ectations  d'intérêt  général,  on 
évite  qu'il  ne  constitue  un  bénéfice  excessif  au  profit  du  con- 
cessionnaire. C'est  pour  pouvoir  le  faire  sans  violer  les  con- 
trats que  les  actes  de  concession,  dans  beaucoup  de  pays,  sti- 
pulent le  partage  des  bénélices  ou  la  réduction  des  taxes  quand 
1(}  dividende  attribué  aux  actionnaires  dépassera  un  chillre 
fixé  à  6,  à  8,  à  10  pour  lUU,  suivant  le  cas,  parfois  à  lu  pour 
100  dans  les  entreprises  coloniales  très  aléatoires.  Nous  ver- 
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rons  comment,  en  rrance,  c'est  surtout  à  l'extension  du  réseau 
qu'ont  été  appliqués  les  excédents  de  recettes  des  premières 
lignes  construites. 

Quand, au  contraire,  une  compagnie  ne  trouve  que  très  diffi- 
cilement dans  les  éléments  du  trafic  de  ses  voies  les  recettes 
nécessaires  pour  couvrir  ses  charges,  l'équité  veut  qu'on  ne 
lui  refuse  pas  les  moyens  de  tirer  de  son  entreprise  les  intérêts 
de  ses  capitaux,  autrement  dit,  qu'on  la  laisse  varier  ses  tarifs 
de  manière  à  faire  payer  à  chaque  marchandise  tout  ce  qu'elle 
peut  payer.  Pourvu  qu'elle  n'empêche  aucun  transport,  et  son 
intérêt  même  est  de  n'eu  empêcher  aucun,  elle  ne  porte  pas 
préjudice  à  l'intérêt  public.  Si  une  garantie  d'intérêt  préserve 
les  actionnaires  des  conséquences  de  l'insuffisance  des  recettes, 
les  obstacles  que  mettrait  l'Etat  à  l'adoption  des  tarifs  les  plus 
propres  à  îiugmenter  le  produit  de  la  concession  n'auraient 
plus,  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  le  même  caractère  d'injustice; 
mais  l'injustice  serait  alors  commise  vis-à-vis  des  contribua- 
bles, dont  on  augmenterait  les  charges  par  le  jeu  de  la  garan- 
tie dans  le  but  unique  de  permettre  à  ceux  qui  usent  des 
voix  de  communication  de  payer  les  transports  moins  chers 
qu'ils  ne  valent.  Il  est  vrai  que,  dans  certains  cas,  les  béné- 
fices indirects  résultant  des  transports  à  prix  très  réduits  com- 
pensent en  partie  les  sacrifices  imposés  au  budget;  mais,  comme 
nous  le  verrons-ci-après  (chap.  X),  ces  cas  sont  moins  fré- 
quents qu'on  ne  le  croit  généralement.  Il  faut  des  circons- 
tances bien  particulières  pour  qu'il  y  ait  un  intérêt  public, 
soit  à  exonérer  une  marchandise  du  paiement  du  prix  de 
transport  qu'elle  peut  payer,  soit  à  effectuer  des  transports 
dont  la  valeur  est  inférieure  au  prix  de  revient. 

Ainsi,  la  conclusion  à  laquelle  nous  aboutissons,  c'est  qu'une 
tarification  calculée  pour  obtenir  un  rendement  aussi  fort  que 
possible  ne  peut  être  critiquée  que  si  la  recette  ne  reçoit  pas 
une  affectation  conforme  à  l'équité  et  à  l'intérêt  public. 
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Nous  airivfdis  ainsi  à  muis rendre  un  compte  précis  dcco  qui 
conslilne  rinl«'Tèl  pul)ii(!  en  inalièic  <lc  tarifs.  K\\  Alloinagno 
'l  dans  les  pays  un  la  polilique  a  conduit  au  rachat  des  clie- 
aiins  de  fer,  on  oppose  volontiers  la  tarilication  d'intérêt  public 
à  la  tarilication  d'intérêt  privé.  Mais  on  oublie,  trop  souvent, 
de  dire  en  quoi  l'une  dillère  de  l'autre.  Uni.'  analyse  attentive 
montre  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  seule  tarification  con- 
traire à  l'intérêt  public  est  celle  qui,  sous  prétexte  d'uniformité, 
empêclie  certains  transports  utiles.  Ainsi,  sur  une  voie  habile- 
ment administrée,  la  recherche  du  péage  le  plus  lucratif  n'est 
nullement  un  obstacle  à  ce  que  cette  voie  rende  au  public  tous 
1  s  services  (juil  en  peut  attendre,  et  le  véritable  intérêt  public, 
l'est,  non  pas  ([u'il  n'y  ail  [«as  d'excédents  de  recettes,  mais 
qu'un  bon  régime  linancier  donne  à  ces  excédents  une  adecla- 
tiou  conforme  à  i  intérêt  général. 

Or,  pour  tirer  d'une  voie  de  communication  toute  la  recette 
qu'elle  peut  donner  sans  entraver  aucun  transport,  l'emploi  des 
prix  fermes  est  indispensable;  seul,  ened'el,  il  permet  d'abaisser 
les  tarifs,  sur  les  points  où  cela  est  nécessaire,  sans  réaliser 
des  abaissements  généraux  qui  comportent  toujours  certaines 
pertes  de  recettes,  car,  parmi  les  taxes  réduites  en  bloc,  il  y  en 
a  toujours  qu'on  eût  pu  ne  pas  diminuer.  H  est  facile  de  criti- 
quer les  anomalies  de  formes  que  comportent  nécessairement 
les  prix  s'écartaut  des  formules  matliémati([Uc'S  ;  mais  il  est 
inq)o.>sible  d'établir  sans  i>rix  fermes  une  tarilication  qui  soit 
rénmnératrice  et  (pii  n'entrave  pas  le  tralic.  Abaisser  tous  les 
péages  au  taux,  minimum  tliuil  on  est  obligt''  de  se  contenter 
dans  certains  cas  particuliers,  ce  serait  renoncer  à  tirer  aucun 
intérêt  des  sommes  consacrées  à  créer  les  voies  de  commu- 
nication, puisqu'il  est  des  circonstances  où  il  est  nécessaire 
i|ue  le  péage  descende  presque  à  rien,  interdire,  par  contre, 
d'abaisser  un  péage  au-dessuus  du  taux  normal  (|ui  a  dû  être 
cali-uli'  pour  donner  une  rémunération  légitime  au  capital 
dépensé,  ce  serait  restreindre  arbitrairement  et  sans  profil  pour 
CuLSKM.  —  Transports  et  Tarifs.  7 
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personne  l'uLililédes  voies  de  communication,  puisque  ce  serait 
rendre  impossibles  des  transports  qui  ne  peuvent  supporter  le 
péage  ordinaire,  mais  qui  ont  cependant  une  valeur  supérieure 
à  leur  prix  de  revient. 

On  ne  pourrait  donc  proscrire  les  dérogations  aux  tarifs 
mathématiques  sans  porter  préjudice  autant  à  l'inlérèt  du 
public,  privé  des  moyens  d'effectuer  certains  transports  utiles, 
qu'à  celui  des  compagnies  ou  de  rEtat,à  qui  on  enlèverait  par 
là  même  tous  les  bénéfices  réalisables  sur  ces  transports,  béné- 
fices modiques,  sans  doute,  dans  chaque  espèce,  mais  très 
imi^orlanls  par  leur  muUiplicilé. 

Toute  la  question  est  de  n'admettre  les  prix  fermes  que  bien 
jiislifiés.  Pour  pouvoir  exiger,  à  rapp,ui  de  chacun  d'eux,  des 
justifications  suffisantes, il  faut  en  faire  l'exception,  et  non  la 
règle,  mais  une  exception  admise  sans  hésitation  aussi  souvent 
que  la  nécessité  en  sera  reconnue.  Or,  cette  nécessité  existe 
dans  tous  les  cas  oîi  Papplicalion  des  barèmes  généraux  con- 
duirait à  demander  à  un  transport  susceptible  de  couvrir  les 
frais  quil  causera  un  péage  portant  son  prix  total  à  un  chiffre 
dépassant  sa  valeur,  c'est-à-dire  un  péage  supérieur  à  celui 
(|u'il  peut  payer. 

Seulement,  pour  que  ces  cas  ne  soient  pas  tellement  fréquents 
que  les  prix  fermes  redeviennent  la  règle  au  lieu  d'être  l'ex- 
ception, il  faut  que  les  barèmes  soient  établis  de  manière  à  ne 
pas  donner  des  prix  supérieurs  à  ceux  que  peuvent  payer  la 
plupart  des  transports.  Dès  lors,  'ces  barèmes  donnent  des 
prix  inférieurs  à  ceux  que  pourraient  payer  tous  les  transports 
dont  la  valeur  excède  la  valeur  moyenne  des  transports  simi- 
laires. Or,  le  concessionnaire  ne  perçoit  nulle  part,  pour  une 
marchandise,  des  prix  dépassant  ceux  du  barème  applicable 
h  cette  marchandise  sur  l'ensemble  du  réseau,  puisque,  par 
déiinitipn,  ces  prix  sont  apidicables  partout  oîi  n'en  existent  pas 
de  i)lus  réduits;  ainsi,  cliaipie  fois  qu'il  abaisse  les  prix  de  ce 
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barème,  il  fait  un  sacrifice  sur  ceux  des  transports  qui  pour- 
raient supporter  des  taxes  élevées,  en  même  temps  qu'il  diminue 
le  nombre  des  cas  où  une  réduction  exceptionnelle  par  prix 
ferme  sera  nécessaire. 

On  s'en  rend  bien  compte  au  moyen  de  la  représcnlalioa  gra- 
phique des  tarifs. 


Kl  lu  mètres 


Un  prix  ferme,  applicable  à  une  certaine  marcliaiuliso  sur  un 
seul  parcours,  est  figuré  par  un  point  isolé;  ce  point  est  toujours 
situé  au-dessous  de  la  ligne  représentant  le  barème  applicable 
à  la  même  marchandise,  puisque  ciia([ue  prix  ferme,  étant  infé- 
rieur au  prix  que  le  barème  donnerait  pour  la  même  dislance, 
est  représenté  par  une  hauteur  verticale  moindre  que  l'ordonnée 
du  barème  correspondant  à  la  même  abscisse  horizontale. 
Quand  on  remplace  un  barème  AB  par  un  autre  barème  moins 
élevé,  A'B',  on  diminue  le  nombre  des  prix  fermes,  puisque  l'on 
rend  inutiles  tous  ceux  qui  étaient  compris  entre  AB  et  A'IV  ; 
mais,  en  même  temps,  on  abandonne  toute  la  recelte  corres- 
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pondant  :  l"àla  difT(''r(Mif;e  ontrolcs  tleuxbarêmes,  pourles rela- 
tions ne  jouissant  d'aucun  prix  ferme;  2"  à  l'écart  entre  le  nou- 
veau barème  et  le  prix  ferme  supprimé,  pour  chacune  des 
relations  auxquelles  s'appliquait  un  prix  ferme  qui  répondait 
à  ral)aissement  reconnu  nécessaire  au  développement  des 
transports  sur  un  certain  parcours. 

C'est  donc  quand  les  recettes  excèdent  notablement  les  char- 
ges, que  l'on  peut  demander  à  une  compagnie  de  réaliser  les 
abaissements  nécessaires  au  développement  du  trafic  par  des 
barèmes  réduits,  portant  à  la  fois  sur  tous  les  transports,  au 
lieu  de  limiter  les  réductions,  par  des  prix  fermes,  à  ceux  de 
ces  transports  qui  ne  pourraient  pas  supporter  des  prix  élevés. 
Plus  un  réseau  est  pi-ospére,  plus  il  est  facile  de  simplifier  les 
tarifs  en  abaissant  les  barèmes,  de  telle  sorte  que  des  prix 
fermes  encore  plus  réduits  ne  soient  que  rarement  nécessaires. 
D'où  l'on  peut  déduire  qu'en  général  la  tarification  où  les  barè- 
mes prédominent  doit  être  celle  des  réseaux  riches,  et  la  tari- 
fication comportant  de  nombreux  prix  fermes  celle  des  réseaux 
qui  couvrent  difficilement  leurs  charges. 

La  politique  que  les  pouvoirs  publics  doivent  suivre,  en 
matière  de  tarification,  dépend  ainsi  dans  une  certaine  me- 
sure du  rapport  qui  existe  entre  l'importance  du  trafic  et  le 
montant  du  capital  primitivement  dépensé  pour  l'établissement 
d'une  voie.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  doivent  toujours  réduire 
les  tarifs  dès  que  ceux-ci  donnent  des  recettes  excédant  les 
charges  de  l'entreprise,  puisque  nous  avons  admis  qu'ils  peu- 
vent y  trouver  un  moyen  légitime  d'alléger  les  charges  des 
contribuables, —  et  encore  moins  qu'ils  puissent,  par  un  procédé 
quelconque  de  tarification,  empèclier  le  déficit,  si  les  éléments 
de  trafic  ne  sont  pas  suffisants  pour  couvrir  les  charges.  Mais, 
selon  que  le  trafic  tend  à  donner  des  déficits  ou  des  excédents, 
il  convient  de  laisser  plus  ou  moins  de  liberté  A  l'exploilant, 
régie  ou  concessionnaire,  pour  varier  ses  tarifs  suivant  les  cir- 
constances commerciales. 
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Dans  tous  les  cas^  cette  liberté  aura  pour  cons<'quence  réta- 
blissement de  prix  fermes  plus  ou  moins  nombreux,  puisqu'on 
ne  pourrait  renoncer  complètement  à  leur  usage  sans  tomber 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  deux  inconvénients  extrêmement 
graves  :  ou  bien  abaisser  tous  les  péages  au  niveau  bas  que 
peuvent  supporter  les  transports  ayant  la  valeur  la  plus  faible, 
c'est-à-dire  à  zéro,  et  mettre  à  la  charge  des  contribuables 
toutes  les  dépenses  faites  pour  faciliter  les  transports,  —  ou 
bien  entraver  l'utilisation  complète  des  voies  en  rendant 
impossibles  tous  les  transports  qui  ne  peuvent  pas  supporter 
les  prix  des  barèmes.  Il  serait  donc  tout  à  fait  déraisonnable 
de  ne  pas  admettre  de  prix  fermes  et  l'arbitraire  dans  leur 
étal)lissement  doit  seul  être  condamné.  Mais  il  est  difficile 
d'avoir  toute  garantie  à  cet  égard,  si  on  laisse  aux  conces- 
sionnaires des  voies  publiques  un  pouvoir  discrétionnaire  dans 
l'appréciation,  parfois  si  délicate,  des  circonstances  qui  peu- 
vent justifier  la  fixation  des  tarifs  d'où  dépendent  la  prospérité 
ou  l'existence  même  des  industries  et  des  centres  commerciaux, 
ainsi  que  le  prix  des  objets  de  première  nécessité.  C'est  ce  qui 
justifie^  à  la  fois,  et  notre  législation,  qui  soumet  l'établisse- 
ment des  tarifs  au  contrôle  de  l'Administralion  gardienne  des 
intérêts  publics,  et  la  jurisprudence  de  cette  Administration 
qui,  comme  nous  le  verrons,  n'a  jamais  interdit  les  prix  fermes, 
mais  qui  n'admet  de  dérogations  aux  barèmes  que  dans  les  cas 
où  un  prix  ferme  est  justifié  avec  une  entière  évidence. 

Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  les  principes  que  nous  venons  de 
discuter  ne  peuvent  pas,  à  eux  seuls,  dicter  la  solution  de 
toutes  les  difficultés  que  présentent  les  questions  de  péages  et 
de  prix  de  transport.  Ils  doivent,  dans  la  pratique,  se  combi- 
ner avec  l'étude  des  circonstances  et  des  faits  étrangers  au 
transport  lui-même,  pour  inspirer  une  sage  politique  en  matière 
de  tarifs.  11  y  a  tel  cas  où  une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
peut  avoir  intérêt  à  faire  momentanément  certains  transports 
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à  perle,  ])our  éviler  la  ruine  d'une  industrie  qui  est  pour  elle, 
})ar  d'aulres  côlés,  la  source  d'impoi-lanls  bénéfices.  L'opinion 
publique,  les  situations  acquises  qu'il  faut  respecter,  parfois 
des  intérêts  politiques  ou  encore  la  nécessité  d'aider  la  popu- 
lation d'une  région  à  traverser  certaines  crises,  restreignent 
presque  toujours  la  liberté  que  les  conditions  économiques  lais- 
seraient à  l'Etat  ou  à  ses  concessionnaires  pour  la  fixation  des 
péages.  Pas  plus  en  économie  politique  qu'en  mécanique,  l'ap- 
plication l)rulale  d'une  loi  simple  ne  permet  de  résoudre  les 
ditlicultés  pratiques,  et  l'on  se  tromperait  lourdement  si  l'on 
oubliait  de  tenir  compte  des  frottements,  de  la  résistance 
du  milieu  ambiant,  etc.  L'étude  des  principes  n'en  est 
pas  moins  indispensable  pour  se  guider  dans  les  questions 
d'espèce.  Certaines  considérations  peuvent  conduire  parfois  à 
établir  des  prix  qui  seraient  peu  justifiés,  si  on  les  envisageait 
uniquement  au  point  de  vue  du  transport  en  lui-même;  il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  de  savoir  en  quoi,  dans  leur  fixation, 
on  s'écarte  des  règles  ordinaires,  pour  pouvoir  comparer, à  tout 
moment,  l'importance  des  dérogations  qu'on  y  apporte  avec 
la  valeur  des  motifs  qui  justifient  ces  mesures  exceptionnelles. 
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I.  —  Matériel,  tractiou  et  vitesse.  — Dans  les  pays  piiiai- 
tifs,  dépourvusde  voies  de  communication,  c'ostà  dos  dhommo 
ou  à  dos  de  bêle  que  s'onoclucnl  les  Iransporls.  Mais,  dès  que 
le  développement  de  la  civilisation  a  permis  d'exécuter  les  quel- 
ques travaux  indispensables  pour  permollre  le  jiassage  des 
véhicules,  le  rouingc  se  substitue  au  portage;  iljoue  seul  un  rcMe 
important  dans  le  trafic  contemporain,  en  dehors  des  pays 
encore  à  l'étal  sauvage.  Avec  ce  système,  le  principal  élément 
tpchni((ue  qui  iullue  sur  le  coût  d'un  transport  est  ïe/foil  de 
tntctioti  qu'il  nt'cessite,  et  cet  elTort  dépend  essentiellement  di' 
l'étal  de  la  chaussée  et  du  profil  de  la  voie. 

En  terrain  horizontal,  d'après  les  indications  données  dans 
le  cours  de  routes  professé  ;\  IKcole  des  Ponts  et  Chaussées,  l'ef- 
fort à  exercer  par  tonne  traînée,  pour  faire  rouler  un  camion 
sur  les  chaussées  ordinaires,  serait  compris  entre  les  limites 
ci-dessous  : 

Pavage  en  bon   l'tat ilj  à  20  kilogr. 

Eniiiierremenl  on  bon  état 20  à  30  — 

Empierrement  médiocre  ou  mouillé. .  'M  à  î>0  — 
Aceotement  mouillé,  chaussée  rechar- 

t,'('tî    ii'rciiiiiient .")()  à  100  — 

Le  rapport  /•,  entre  felTort  Vh  l'aire  pour  vaincre  lan''sislane(» 
à  la  traeli<ui  et  le  poids  traîné  l\  est  habituellement  compris 
dans  les  limites  de  d.OI."»  à  (>,(>.). 

Les  rampes  augmentent  c(.»ii>idérablement  cetelVort.  Sur  mie 
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rampe,  la  force  verlicale  de  la  pesanteur  se  décompose  en  deux, 
l'une  normale,  Tautre  parallèle  à  la  chaussée,  el  celte  dernière 
constitue  une  résistance  qui  s'ajoute  au  frottement  de  roule- 
ment. Soient  OP  le  poids  d'un  véliicide  se  déplaçant  sur  une 

rampe  AB,  ON 
et  on  les  deux 
composantes  de 
j  la  pesanteur; le 

^^^ Y— f— -V 1  I  rapport  de  OH 

à  OPest  le  mê- 
-'  ^  me  que  celui  de 

BC  à  AB,   par 

suite  de  la  similitude  des  triangles  011 P  et  BCA.  Comme,  en 
pratique,  l'angle  BAC  est  toujours  pelit,  le  rapport  de  BC  à  AB 
diffère  peu  du  rapport  de  BC  à  AC.  Ce  rapport  entre  la  hauteur 
BC  dont  on  s'élève  sur  la  route  inclinée  et  la  distance  horizon- 
tale parcourue  AC  est  ce  qui  mesure  l'inclinaison  de  la  rampe; 
désignons-le  pari.  On  peut  admettre  que  OU  =  OP.  i;  la  résis- 
tance due  à  une  rampe  est  égale  au  poids  traîné,  multiplié  par 
le  rapport  i.  11  suit  de  là  que  le  nombre  de  mètres  dont  on  s'élève 
par  kilomètre  parcouru,  sur  une  route  en  rampe,  est  égal  au 
nombre  de  kilogrammes  dont  l'effort  de  traction,  par  tonne 
remorquée,  se  trouve  augmenté  en  raison  de  la  rampe. 

La  formule  qui  donne  l'effort  total  de  traction  F  est,  d'après 
ce  qui  précède  : 

F=(r+OP 

En  admettant  qu'en  moyenne,  sur  nos  routes,  l'effort  de  trac- 
tion soit  en  palier  de  2')  kilogr.  par  tonne  {r  :=  0,023),  on  voit 
qu'une  rampe  de  2.j  mètres  par  kilomètre  double  cet  effort  et 
qu'une  rampe  de  75  mètres  le  quadruple.  Il  y  a  donc  grand  inté- 
rêt à  éviter  les  rampes  raides  sur  les  routes  très  fréquentées, 
dùt-on  exécuter  pour  cela  des  travaux  assez  dispendieux. 

En  pratique,  on  exprime  généralement  les  pentes  sur  les  rou- 
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tes  en  centicines;  on  dit  que  la  pente  est  de  o  quand  la  route 
s'élève  de  5  centimètres  par  mètre  ou  de  '30  mètres  par  kilomè- 
tre. Les  pentes  usitées  varient^  suivant  le  caractère  plus  ou 
moins  accidenté  du  pays,  suivant  les  ressources  dont  on  dis- 
pose pour  les  travaux  et  suivant  le  trafic  prévu,  depuis  1  ou  2 
jusqu'à  7  ou  8  pour  cent. 

Les  variations  de  vitesse,  dans  les  limites  oîi  elles  se  produi- 
sent en  pratique,  ne  modifient  pas  notablement  le  coefficient  de 
résistance  au  roulement.  Elles  ne  commencent  à  exercer  une 
réelle  influence  sur  l'eflort  nécessaire  pour  dt'placcr  un  véliicule 
qu'aux  très  grandes  vitesses,  que  seules  les  automobiles  attei- 
gnent sur  les  routes  ;  l'augmentation  qui  se  produit  alors  est 
due  à  la  résistance  de  l'air,  sur  laquelle  nous  reviendrons  à 
propos  des  chemins  de  fer.  La  vitesse  influe  cependant  beau- 
coup sur  le  prix  de  revient  des  transports  effectués  au  moyen 
de  la  traction  animale,  parce  qu  elle  modifie  considérablement 
l'effort  que  peut  exercer  un  cheval.  Cet  effort  varie  notable- 
ment d'une  bête  à  l'autre;  d'après  un  certain  nombre  de  rensei- 
gnements contenus  dans  le  cours  déjà  cité,  il  semble  que  les 
chiffres  suivants  puissent  être  donnés  comme  moyennes. 

Un  cheval  de  roulage,  marchant  au  pas  et  parcourant  3  ou  A 
kilomètres  à  l'heure,  peut  exercer  un  effort  de  traction  compris 
normalement  entre  -45  et  GO  kilogrammes,  mais  allant  jusqu'à 
200  kilogr.  dans  un  coup  de  collier  momentané;  il  peut  tra- 
vailler dans  ces  conditions  8  ou  10  heures  dans  une  journée. 
Cette  indication  concorde  avec  les  résultats  des  relevés  de  la 
circulation  sur  les  routes  :  on  constate,  en  effet,  que  le  cheval 
de  roulage  traîne  en  moyenne  une  charge  d'une  tonne  et 
demie,  à  peu  près  triple  de  son  poids-;  le  poids  mort,  c'est-à- 
dire  le  poids  des  véhicules,  entre  dans  le  poids  remorqué  pour 
un  tiers  environ,  en  sorte  que  la  charge  ulik'  atteint  à  peu  près 
une  tonne  par  collier. 

Un  cheval  allant  au  petit  trot,  à  une  vitesse  d'environ  10  kilo- 
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mètres,  n'exerce  plus  qu'un  eflbrt  de  15  à  20  kilogrammes,  ce 
qui  réduit  beaucoup  la  charge  utile  ;  mais  il  peut  encore  tra- 
vailler 4  ou  5  heures.  Enfin,  si  l'on  passe  au  grand  trot,  répon- 
dant à  une  vitesse  de  14  à  IG  kilomètres  à  l'heure,  l'efTort 
exercé  diminue  peu  :  il  est  encore  de  12  à  15  kilogrammes  ;  mais 
la  durée  moyenne  du  travail  journalier  s'abaisse  énormément: 
elle  descend  à  1  heure  1/2  ou  2  heures. 

Traduit  en  chevaux-vapeur  de  75  kilogrammètres  par  secon- 
de, le  travail  utile  du  cheval  en  service  correspond  :  au  pas  ou 
au  petit  trot,  à  près  de  trois  quarts  de  cheval- vapeur,  —  au  grand 
trot,  à  un  cheval  vapeur.  Le  travail  journalier  du  cheval  équi- 
vaut à  celui  d'une  machine  d'un  cheval-vapeur  travaillant  6  ou 
7  heures  dans  le  premier  cas,  3  ou  4  heures  dans  le  second, 
1  h.  1/2  ou  2  heures  dans  le  troisième.  On  voit  que  la  dépense 
en  force  motrice  augmente  très  rapidement  avec  la  vitesse. 

Pour  dépasser  la  vitesse  qu'un  cheval  peut  atteindre,  il  faut 
recourir  aux  moteurs  mécaniques.  En  général,  ces  moteurs 
sont  moins  coûteux  que  les  moteurs  animés  pour  la  production 
d'un  même  travail.  Mais  les  sujétions  auxquelles  leur  emploi 
est  soumis  sur  les  routes  l'ont  rendu  jusqu'ici  plus  dispen- 
dieux que  la  traction  animale,  pour  les  gros  transports.  On 
n'est  pas  arrivé  pratiquement  à  remorquer  avec  une  seule 
machine  de  nombreux  véhicules,  du  moment  où  ils  ne  sont 
pas  guidés  par  des  rails;  il  faut  donc  avoir  un  moteur  spécial 
pour  chacun,  ce  qui  accroît  la  dépense  et  le  poids  mort  dans 
une  très  forte  proportion.  En  outre,  pour  les  voyageurs,  il  est 
absolument  nécessaire  d'atténuer  les  secousses  que  donne  une 
marche  rapide,  sur  une  chaussée  ordinaire,  au  moyen  de  gar- 
nitures en  caoutchouc  qui  s'usent  très  promptement  ;  aux 
grandes  vitesses,  il  faut  employer  des  pneumatiques  dont  le 
renouvellement  est  ruineux.  Enfin,  les  voitures  elles-mêmes 
se  détériorent  très  rapidement.  Aussi  le  succès  de  la  traction 
mécanique,  sur  les  routes,  ne  conslitue-t-il  actuellement  un 
résultat  acquis  que  pour  les  usages  de  luxe. 
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On  emploie,  pour  les  transports  privés,  des  voiturettes  d'un 
poids  de  500  à  600  kilogr.  qui  transportent  4  personnes  et  qui, 
avec  un  moteur  de  8  à  10  chevaux,  atteignent  des  vitesses  de 
iO  à  50  kilomètres  ;  les  grandes  voitures  à  6 ou  8  places,  pesant 
1000  à  1500  kilogr.  avec  des  moteurs  de  30  à  60  chevaux,  attei- 
gnent des  vitesses  de  60  à  iOO  kilomètres  à  Tlieure.  Pour  les  mar- 
chandises et  pour  le  transport  en  commun  des  voyageurs,  on 
emploie  des  véhicules  pesant  de  1500  à  3000  kilogr.  qui,  avec 
des  machines  de  20  à  iO  chevaux,  atteignent  des  vitesses 
maxima  de  25  à  30  kilomètres  ;  on  transporte  ainsi  une  tren- 
taine de  voyageurs,  ou  un  poids  de  marchandises  à  peu  près 
égal  au  poids  mort  du  véhicule.  Mais  quelques  perfectionne- 
ments sont  encore  nécessaires  pour  que  ces  services  fonction- 
nent régulièrement  et  surtout  dans  des  conditions  économiques. 

Ils  exigent,  en  tout  cas,  des  chaussées  présentant  une  solidité 
exceptionnelle,  sans  quoi  elles  seraient  promptement  défon- 
cées. Le  développement  de  Tusage  des  voitures  automobiles 
sans  emploi  de  rails  et  des  bicyclettes  a  pour  condition  essen- 
tielle le  parfait  entretien  des  roules  et  chemins  ;  sinon,  les  trans- 
ports effectués  par  ces  procédés  perfectionnés  se  trouveraient 
interrompus  fréquemment,  comme  Tétait  autrefois  la  circula- 
tion des  voitures  ordinaires. 

Jusqu'au  siècle  présent,  en  etTet,  la  durée  des  voyages  dépen- 
dait beaucoup  moins  de  la  vitesse  de  pleine  marche  que  des 
interruptions  dues  à  l'état  des  routes.  L'obligation  de  ne  pas 
marcher  la  nuit,  les  arrêts  fréquents  dans  le  jour  prolongeaient 
les  trajets  bien  au  delà  du  délai  répondant  aux  vitesses  indi- 
quées ci-dessus.  C'est  ainsi  qu'au  xvii^  siècle,  un  parcours  jour- 
nalier de  8  à  9  lieues  était  considéré  comme  satisfaisant. 

A  la  fin  du  wni"  siècle,  l'organisation  de  diligences  parcou- 
rant en  moyenne  20  à  25  lieues  en  vingt-quatre  heures,  sur  les 
meilleures  routes,  était  considérée  comme  un  progrès  considé- 
rable. La  vitesse  moyenne  des  diligences,  arrêts  compris,  était 
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monU'c,  L'ii  1830,  à  7  kiloinclros  à  riiciirc  (l(>8  kilomètres  en 
24  heures).  Enfin  en  1818,  au  temps  des  derniers  grands 
voyages  en  voilure,  on  arrivait  à  parcourir  en  diligence 
9  km.  5,  et  en  malle-poste  13  à  14  kilomètres  à  Theure  (228 
et  320  kilomètres  en  24  heures). 

La  carte  ci-contre,  publiée  par  le  Ministère  des  Travaux 
publics,  rend  sensible  cette  réduction  de  la  durée  des  voyages. 

La  sécurité  n'a  pas  moins  augmenté  que  la  vitesse.  Dans  les 
derniers  temps  des  diligences,  malgré  les  progrès  réalisés,  les 
voyageurs  étaient  exposés  à  bien  plus  de  chances  d'accidents 
qu'aujourd'hui  avec  les  chemins  de  fer.  D'après  les  relevés  faits 
de  1846  à  1855,  on  comptait  en  moyenne,  sur  100  millions  de 
■  voyageurs  prenant  les  diligences,  282  tués  et  3..']33  blessés  par 
les  accidents  des  voyages.  Sur  les  chemins  de  fer,  dans  la 
période  1901-1904,  il  y  a  eu  8  tués  et  84  blessés  par  100  millions 
de  voyageurs.  On  voit  que,  contrairement  à  ce  que  croit  le 
public,  la  sécurité  dos  voyages  a  été  accrue  plus  encore  que 
leur  rapidité. 

Il  n'existe  pas  de  statistique  faisant  connaître  l'importance 
du  matériel  afTecté  au  transport  des  marchandises  sur  les 
routes  et  chemins  :  les  animaux  et  les  véhicules  employés  par 
l'industrie  et  le  commerce  ne  font  l'objet  d'aucun  relevé;  les 
chevaux  et  les  bœufs  des  exploitations  agricoles  servent  aux 
travaux  des  champs  autant  et  plus  qu'aux  transports.  L'impôt 
direct  qui  atteint  les  chevaux  et  voitures  servant  au  transport 
des  personnes  permet  d'en  constater  le  nombre  ;  il  a  porté  en 
190G  sur  1.307.000  chevaux,  l.GGG.OOO  voitures,  2G.262  auto- 
mobiles ayant  des  moteurs  d'une  force  de  250.928  chevaux- 
vapeur,  enfin  1.494.575  vélocipèdes. 

II.  —  Historique  et  dépenses  d'établissemeut  des  routes, 
chemins  et  rues  en  France.  —  Los  routes  et  chemins  ont  été, 
jusqu'au  xix"  siècle,  à  peu  près  les  seules  voies  de  communica- 
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lion  intérieure  dans  tous  les  pays;  ils  constituent  encore  par- 
tout le  seul  réseau  qui  donne  accès  dans  toutes  les  parties  du 
territoire.  Néanmoins,  ce  n'est  guère  que  depuis  deux  siècles 
pour  les  artères  principales,  et  depuis  soixante  ans  pour  les 
autres,  que  leur  administration  est  complètement  organisée 
chez  nous  et  que  des  ressources  régulières  sont  afl'ectées  à  leur 
amélioration  et  à  leur  entretien  ;  et  pourtant,  la  France  a  tou- 
jours été  considérée  comme  un  des  pays  les  mieux  desservis  à 
cet  égard. 

Les  débris  des  anciennes  voies  romaines,  quelques  ponts 
construits  par  les  seigneurs  ou  par  les  ordres  monastiques  aux 
principaux  passages  des  rivières,  quelques  sections  de  routes 
irrégulièrement  entretenues  sur  les  points  les  plus  fréquentés, 
constituaient,  jusqu'à  la  fin  du  xvi®  siècle,  les  seules  facilités 
données  à  la  circulation.  Sully,  comme  grand  voyer  de  France, 
puis  Colbert,  dans  la  seconde  moitié  du  xvii'^  siècle,  commen- 
cèrent à  organiser  une  surveillance  permanente  des  voies  prin- 
cipales, à  régulariser  l'emploi  de  la  corvée  pour  leur  entretien 
et  à  leur  consacrer  des  sommes  d'une  certaine  importance, 
fournies  par  le  Trésor  royal.  Enfin,  l'organisation  du  corps  des 
Ponts  et  Chaussées,  au  début  du  règne  de  Louis  XV,  permit 
d'établir  sur  tout  le  territoire  les  grandes  et  larges  routes  qui 
faisaient  l'admiration  des  étrangers.  Leur  étendue  pouvait 
atteindre  iO.OOO  kilomètres  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Après  la  tourmente  révolutionnaire,  Napoléon  réorganisa  le 
service  d'entretien  et  reprit  les  travaux  d'amélioration;  mais, 
pour  réduire  les  dépenses  de  l'Etat,  eh  1811,  il  mit  à  la  charge 
(les  départements  toutes  les  routes  d'importance  secondaire. 
Lors  de  sa  chute,  en  181i,  les  routes  impériales  comprises 
dans  nos  anciennes  frontières  présentaient  une  étendue  ouverte 
à  la  circulation  d'environ  27.200  kilomètres;  les  routes  dépar- 
tementales avaient  une  longueur  de  18.G00  kilomètres.  Quant 
aux  chemins  vicinaux  et  ruraux,  ils  étaient  presque  partout 
dans  un  état  rudimentaire. 
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A  l'inverse  de  ce  que  nous  constaterons  pour  les  autres  voies 
de  communication,  les  dépenses  faites  jusqu'à  cette  époque, 
pour  les  routes, chemins  et  rues,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  négligeables  relativement  à  celles  qui  ont  été  réalisées 
depuis  lors  ;  mais  il  nous  serait  impossible  d'en  faire  un  relevé, 
même  approximatif.  Evaluées  d'après  le  coût  actuel  de  travaux 
analogues,  les  routes  nationales  et  départementales  pouvaient 
représenter,  à  la  chute  de  l'Empire,  un  capital  d'un  milliard  à 
un  milliard  et  demi. 

En  ce  qui  concerne  les  roules  nationales,  on  peut  chiffrer 
plus  exactement  les  dépenses  faites  depuis  l'époque  où  nos 
finances  ont  repris  leur  assiette,  après  les  guerres  du  premier 
Empire.  Jusqu'au  moment  oîi  les  chemins  de  fer  commen- 
cèrent à  se  développer,  elles  restèrent  assez  importantes.  Sous 
la  Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet,  les  sommes  consa- 
crées annuellement  aux  travaux  neufs^  pour  l'achèvement  ou 
l'amélioration  des  routes  et  la  construction  des  ponts,  attei- 
gnaient en  moyenne  10  millions.  Elles  diminuèrent  légèrement 
ensuite,  surtout  après  la  guerre  de  1870.  En  1879,  l'adminis- 
tration des  Travaux  publics  fit  dresser,  comme  annexe  du 
vaste  programme  de  travaux  concernant  les  chemins  de  fer  et 
la  navigation  que  les  Chambres  venaient  d'adopter  et  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir,  un  tableau  des  travaux  à  exécu- 
ter pour  l'achèvement  des  lacunes  et  pour  les  rectifications  des 
roules  nationales  ;  il  importe  de  remarquer  que  ces  rectifica- 
tions ont  presque  toujours  pour  objet,  non  de  rectifier  les 
routes  en  jAan,  mais  au  contraire  d'améliorer  leur  profil  en 
remplaçant  par  des  détours  ou  des  lacets  les  parties  trop  acci- 
dentées. La  loi  du  23  juillet  1882  alï'ecta  120  millions  tant  à 
ces  travaux  qu'à  la  reconstitution  des  chaussées  trop  amin- 
cies par  l'insuffisance  constante  des  crédits  d'entretien,  et  les 
crédits  annuels  furent  sensiblement  relevés.  Mais  bientôt,  une 
crise  financière  obligea  à  les  diminuer  de  nouveau.  Les  dépen- 
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ses  annuelles  en  travaux  neufs,  qui  avaient  été  encore  en 
moyenne  de  7  à  8  millions  de  1848  à  1887,  sont  tombées 
depuis  lors  entre  3  et  i  millions. 

Dans  l'ensemble,  les  dépenses  en  capital  faites  par  l'Etat  pour 
les  roules  nationales, depuis  1820  environ,  s'élèvent  à  GOO  mil- 
lions. L'étendue  du  réseau  atteignait  38.500  kilomètres  à  la  fin 
de  1869.  La  perte  de  l' Alsace-Lorraine  le  réduisit  de  1.200  kilo- 
mètres et  sa  longueur  n'a  été  reportée  qu'à  38.200  kilomètres 
par  les  travaux  effectués  depuis  lors. 

Aux  dépenses  de  l'Etat  s'ajoutaient  autrefois  celles  qui  étaient 
faites  par  les  concessionnaires  de  punis  à  péages.  En  effet,  pour 
les  ouvrages  devant  entraîner  des  dépenses  exceptionnelles,  on 
recourait  au  système  des  concessions  avec  péages.  L'établis- 
sement de  nouveaux  péages  pour  des  ponts  dépendant  de 
la  grande  voirie  a  été  interdit  par  une  loi  du  20  juillet  1880,  qui 
a  prescrit  le  rachat  de  tous  ceux  qui  existaient  sur  les  routes 
nationales;  ils  étaient  au  nombre  de  27,  donnant  un  produit 
net  de  500.000  francs.  Tous  (sauf  celui  d'Argenteuil)  ont  été 
rachetés,  avec  le  concours  des  localités;  la  part  des  dépenses 
incombant  à  l'Etat  a  atteint  7  millions.  Le  second  Empire  avait 
consacré  déjà  i  millions  à  des  rachats  analogues. 

Les  voies  dépendant  des  départements  et  des  communes 
sont  beaucoup  plus  étendues  que  les  routes  nationales  et  ont 
par  suite  entraîné  des  dépenses  d'établissement  plus  considé- 
rables, mais  qu'il  est  plus  difficile  d'évaluer  avec  précision. 

En  ce  qui  concerne  les  l'oulcs  déparlemenlales,  l'étendue  du 
réseau  s'était  accrue  de  29.400  kilomètres  de  1815  à  1870;  la 
dépense  correspondante  peut  être  évaluée  à  500  millions.  La 
loi  <lu  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux  donna  à  ces 
assemblées  pleins  pouvoirs  pour  le  classement  des  voies  dépar- 
tiMiienlales.  La  i)lupart  d'entre  elles  ont  jugé  depuis  lors  préf(!- 
rable  défaire  rentrer  leurs  roules  dans  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  pour. simplifier  l'organisation  du  réseau 
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et  pour  pouvoir  appliquer  à  toutes  les  voies  les  taxes  spéciales 
à  la  vicinalité  dont  nous  parlerons  plus  loin;  par  suite,  le 
déclassement  des  routes  départementales  est  déjà  opéré  dans 
66  départements. 

En  raison  de  cette  situation,  nous  confondrons,  dans  les  indi- 
cations statistiques  ci-après,  les  routes  départementales  avec 
la  grande  vicinalité,  comprenant  les  chemins  de  grande  commu- 
nication et  les  chemins  d'intérêt  commun;  ces  deux  sortes  de 
chemins,  malgré  la  différence  de  dénomination,  ne  se  distinguent 
plus  les  uns  des  autres  pour  ainsi  dire  à  aucun  point  de  vue. 
Comme  nous  l'avons  dit,  ils  sont  établis  par  l'autorité  dépar- 
tementale aux  frais  des  communes  intéressées  ;  cependant,  le 
département  assume  généralement  une  part  de  la  dépense. 
Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires^  au  contraire,  c'est  aux 
communes  seules  que  le  droit  de  décision  appartient. 

Une  première  tentative  avait  été  faite,  par  une  loi  de  1824, 
pour  donner  aux  autorités  locales  les  moyens  de  mettre  ces 
voies  en  état  de  viabilité.  Mais  ce  n'est  que  par  la  loi  du  21  mars 
1836  que  leur  régime  administratif  a  été  définitivement  fixé, 
et  que  des  ressources  régulières  (centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes  et  prestations)  ont  été  affectées 
à  leur  entretien  et  à  leur  amélioration.  Les  dépenses  faites  pour 
ces  deux  objets  étaient  confondues  à  l'origine.  Elles  ont  aug- 
menté peu  à  peu,  depuis  50  millions  en  1837  jusqu'à  120  mil- 
lions en  1867. 

Au  début  de  cette  période,  l'étendue  du  réseau  atteignait 
nominalement  770.000  kilomètres;  mais  la  plus  grande  partie 
était  impraticable  aux  voitures.  La  revision  progressive  du 
classement  avait  ramené  la  longueur  nominale, à  la  fin  de  1867, 
à  532.000  kilomètres,  dont  2 i  1,000  seulement  étaient  terminés 
et  amenés  à  l'état  d'entretien.  La  dépense  totale  faite  en  trente 
années  avait  dépassé  deux  milliards  et  demi,  sur  lesquels  on 
peut  considérer  un  milliard  et  demi  comme  ayant  le  caractère 
de  dépenses  d'établissement. 
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Mais,  à  celte  date,  l'entretien  des  parties  déjà  amenées  ù 
l'état  de  viabilité,  augmentant  peu  à  peu,  arrivait  à  absorber 
plus  de  la  moitié  des  ressources  annuelles  créées  par  la  loi  de 
1836.  Le  gouvernement  voulut  alors  donner  aux  localités  le 
moyen  de  hâter  le  développement  du  réseau  par  des  emprunts. 
Dans  ce  but,  la  loi  du  11  juillet  1868  créa  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  qui  leur  fournissait  des  subventions,  et  surtout  des 
avances  remboursables  en  30  annuités  au  taux,  très  minime 
alors,  de  i  pour  100  amortissement  compris.  Depuis  cette 
époque,  le  service  vicinal  a  reçu  constamment  des  avances  et 
des  subventions  de  l'Etat,  sous  des  formes  diverses  et  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  large  suivant  la  situation  budgé- 
taire. Par  suite,  la  comptabilité  des  travaux  s'est  centralisée  au 
ministère  de  l'Intérieur  plus  régulièrement  qu'auparavant;  on 
peut  donc  apprécier  plus  exactement  les  dépenses  d'établisse- 
ment faites  depuis  cette  date. 

Parties  de  53  millions  en  1868,  puis  ralenties  par  la  guerre, 
elles  reprirent  leur  marche  ascendante  après  le  rétablissement 
des  finances  publiques  et  arrivèrent  à  dépasser  80  millions  en 
1883  et  1884.  On  reconnut,  à  ce  moment,  la  nécessité  de  ré- 
duire les  emprunts  départementaux  et  on  ramena  les  dépenses 
annuelles  en  travaux  neufs  dans  les  limites  de  35  à  40  millions, 
entre  lesquelles  elles  restèrent  comprises  de  1888  à  189-4. 
Depuis  lors,  elles  sont  descendues  en  moyenne  à  28  millions, 
sur  lesquels  l'Etat  en  fournit  8  à  titre  de  subventions  imputées 
sur  son  budget  ordinaire. 

Dans  Tensemble,  les  dépenses  d'établissement  faites  pour  le 
réseau  vicinal,  de  1868  à  1906,  représentent  environ  1.750 
millions,  sur  lesquels  -i50  ont  été  fournis  par  l'Etat  à  titre  de 
subventions,  —  sans  compter  les  pertes  d'intérêts  qu'il  a  sup- 
portées sur  les  prêts  consentis  aux  départements  et  aux  com- 
munes à  un  taux  onéreux  pour  lui. 

Grâce  à  ces  sacrifices,  le  réseau  parvenu  à  létat  d'entretien 
atteint,  à  la  fin  de  1906  : 

CoLso.N.  —  Transports  et  Tarifs.  s 
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!2:)(S.000  kilomètres  pour  les  routes  départementales  et  pour 
les  cliemius  vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun  réunis  ; 

282.000  kilomètres  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Le  résoaw  dos  chemins  vicinaux  ordinaires  classés  n'est 
d'ailleurs  pas  terminé;  il  en  reste  fi  construire  une  partie, 
atteignant  environ  100.000  kilomètres. 

Les  dépenses  d'établissement  des  chemins  vicinaux  mon- 
tent, en  moyenne,  à  r;.000  ou  G. 000  francs  par  kilomètre  pour 
les  chemins  ordinaires,  et  au  double  pour  les  chemins  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun.. 

tl  n'existe  aucune  statistique  concernant  l'étendue  et  les 
dépenses  d'établissement  des  chemins  ruraux;  ces  dernières 
sont,  en  tout  cas,  fort  minimes. 

Les  ponts  à  péage,  sans  être  condamnés  en  principe  sur  les 
chemins  vicinaux,  y  deviennent  de  moins  en  moins  nombreux. 
En  1880,  il  en  existait  3G0,  donnant  un  produit  net  de  ."]  mil- 
lions. Les  concessions  nouvelles  sont  rares  et  l'expiration  ou  le 
rachat  des  anciennes  ont  ramené  leur  nombre  actuel  à  'S\. 

Ni  l'étendue  des  voies  urbaines,  ni  leurs  dépenses  d'établisse- 
ment n'ont  fait  l'objet  de  relevés  généraux.  Ce  n'est  qu'à  Paris 
que  l'on  peut  avoir  quelques  renseignements  à  cet  égard.  Au 
moment  oii  les  faubourgs  venaient  d'être  annexés,  en  1860,  la 
longueur  des  voies  publiques  était  de  683  kilomètres  et  la  sur- 
face des  chaussées  de  569  hectares.  Actuellement,  la  longueur 
des  voies  atteint  environ  1.000  kilomètres  et  la  surface  des 
chaussées  î)00  hectares,  non  compris  les  trottoirs, promenades, etc. 

Le  capital  dépensé  pour  la  création  des  rues  nouvelles 
représente  des  sommes  considérables,  en  raison  surtout  du  covH 
des  expropriations.  Dans  la  première  moitié  du  siècle,  on  peut 
l'évaluer  à  200  millions  environ.  Sous  le  second  Empire,  les 
dépenses  faites  pour  les  grandes  opérations  de  voirie  ont 
atteint  1.430  millions,  auxquels  on  peut  ajouter  195  millions 
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dé[>oii.sL'b  pour  la  voie  publique  et  pour  les  squares,  ponts,  quais 
(non  conipi'i.s  les  travaux  d'architecture,  eaux,  égouts,  etc.); 
en  d('duisant  les  recettes  provenant  des  reventes  de  terrains  et 
de  matùriaux,  on  trouve  qu'en  dix-huit  années  il  a  été  dépensé 
ù  Paris,  pour  l'amélioration  do  la  voirie  urbaine,  1.355  millions, 
dont  près  de  KK)  ont  été  fournis  par  l'Etat  à  titre  de  subven- 
tions. Depuis  1871,  500  millions  environ  ont  été  consacrés  au 
même  objet. 

Les  dépenses  faites  dans  toutes  les  autres  villes  réunies  sont 
certainement  bien  moindres  qu'à  Paris;  la  comparaison  seule 
des  dettes  municipales,  sur  lesquelles  sont  imputées  la  plupart 
di'S  grandes  opérations,  en  fournit  la  preuve.  Le  chilîre  total 

-t  néanmoins  très  élevé. 

Dans  l'ensemble,  les  routes,  chemins  et  rues  constituent  un 
ii'seau  dont  l'étendue  atteint  environ  580.000  kilomètres,  non 
I  ompris  les  chemins  ruraux,  et  pour  l'établissement  ou  l'amé- 
lioraliou  duquel  il  a  été  dépensé,  depuis  1820,  un  capital  d'en- 
\iron  7  milliards. 

III.  — Administration  et  police  des  voies;  dépenses  éi 
recettes  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  — 
Le  seul  ré;^imo  applique*  aux  routes  et  chemins,  en  l'rance  et 
dans  la  ].!upart  des  pays,  est  la  gestion  directe  par  les  ser- 
vices publics  et  la  gratuité  de  la  circulation.  Le  système  des 
concessions  et  des  péages  n'a  plus  été  employé  pour  ces  voies, 
chez  nous,  depuis  l'époque  féodale  ;  il  est  abandonné  môme 
«lans  les  pays,  comme  l'Angleterre,  où  il  était  assez  répandu.  Des 
routes  comportant,  de  distance  en  distance,  des  barrières  où 
l'on  percevait  des  taxes  pour  assurer  l'entretien  et  rémunérer 
le  capital  {turnpike  roads),  pouvaient  être  établies  soit  par  des 
Adminisiralionspubliqiies,  soit  par  dos  Compagnies,  lorsque  les 
voies  élablies  et  entretenues  dans  de  bonnes  conditions  olaiont 
rares   et   servaient  principalement  aux    transports  à  grande 
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distance,  de  sorte  qu'elles  étaient  utilisées  surtout  par  une 
clientèlespéciale  se  rattachantau  grand  commerce. Aujourd'hui, 
les  transports  un  peu  longs  empruntent  tous  les  voies  ferrées 
ou  la  navigation  ;  les  routes  et  chemins,  pénétrant  dans  les 
moindres  villages,  ne  servent  plus  qu'aux  relations  locales.  En 
liaison  de  leur  étendue  et  de  la  multiplicité  des  petits  trans- 
ports, la  perception  d'un  péage  exigerait  un  nombre  considéra- 
ble de  postes  de  surveillance;  elle  entraînerait  donc  des  dépen- 
ses d'administration  importantes,  qu'il  faudrait  couvrir  par  une 
augmentation  des  taxes,  et  elle  constituerait  une  grande 
gène  pour  le  public.  Comme  le  développement  du  réseau  des 
routes  et  chemins  assure  à  toutes  les  parties  du  territoire  et  à 
tous  les  citoyens  la  jouissance  de  ce  réseau  dans  des  condi- 
tions comparables,  on  peut,  sans  injustice,  et  pour  la  plus 
grande  commodité  dé  tous,  ranger  les  frais  qu'il  entraîne  dans 
les  charges  générales  auxquelles  subviennent  les  bourses  com- 
munes alimentées  par  l'impôt. 

Mais  l'établissement  d'ouvrages  d'art  très  importants,  comme 
les  grands  ponts,  constitue  un  service  exceptionnellement 
coûteux  rendu  à  ceux  qui  en  profitent.  On  peut  donc  sans 
injustice  en  couvrir  les  frais  au  moyen  d'un  péage  payé  par 
ceux-ci,  comme  on  le  faisait  autrefois.  Malgré  cela,  aujour- 
d'hui, en  France,  on  répugne  à  établir  de  nouveaux  péages,  et 
souvent  cette  répugnance  fait  retarder  longtemps,  faute  de 
ressources,  la  construction  d'un  ouvrage  qui  rendrait  des  ser- 
vices d'une  valeur  bien  supérieure  à  la  taxe  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  d'établissement  et  d'entretien.  On  n'hésite  pas 
à  faire  payer  l'usage  d'un  bac  qui  relie  les  deux  rives  d'un 
grand  fleuve;  le  jour  où  il  s'agit  de  remplacer  ce  bac  par  un 
pont,  qui  rendrait  le  même  service  dans  des  conditions  bien 
plus  commodes,  on  considère  comme  abusif  de  faire  payer 
une  taxe  presque  toujours  bien  inférieure  au  prix  payé  jusque 
là  pour  le  passage. 
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Le  caractère  local  de  la  circulation  explique  pourquoi  Tim- 
mense  majorité  des  voies  est  administrée  par  les  autorités 
régionales  ou  municipales.  Cependant,  en  raison  de  l'impor- 
tance exceptionnelle  de  la  circulation  sur  les  roules  nationales 
et  de  l'intérêt  militaire  qu'elles  présenteraient  en  temps  de 
guerre,  l'Etat  en  a  gardé  la  gestion.  Leur  surveillance  et 
leur  conservation  sont  confiées  aux  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  sous  les  ordres  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics.  Les  dépenses  d'entretien  et  de  grosses  répara- 
tions atteignent  environ  30  millions.  En  y  ajoutant  les  frais 
généraux  du  service  (personnel,  retraites,  etc.),  on  arriverait 
à  un  total  de  charges  "compris  entre  38  et  39  millions,  soit 
environ  1000  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

Les  roules  départementales  et  la  grande  vicinalité  sont  admi- 
nistrées par  les  préfets,  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Inté- 
térieur.  Dans  44  départements,  le  personnel  qui  y  est  employé 
est  un  personnel  spécial  d'agents  voyers.  Dans  les  42  autres, 
le  service  vicinal  a  été  fusionné  avec  le  service  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ;  il  en  résulte  une  économie  notable  de 
frais  généraux  et  une  plus  grande  commodité  pour  le  public, 
qui  n'a  à  faire  qu'à  une  seule  catégorie  de  fonctionnaires. Aussi 
a-t-on  proposé  à  diverses  reprises  de  généraliser  ce  régime, 
qui  ne  peut  jusqu'ici  être  adopté  qu'en  vertu  d'un  vote  du 
Conseil  général.  Les  chemins  vicinaux  ordinaires  sont  admi- 
nistrés par  les  maires,  en  théorie  ;  dans  la  pratique,  c'est  pres- 
que toujours  le  service  chargé  de  la  grande  vicinalité  dans  le 
département  qui  exécute  les  travaux  neufs  et  même  qui  assure 
l'entretien.  Les  dépenses  totales  et  d'administration  de  l'en- 
semble de  ces  voies  atteignent  160 millions  par  an,  soitenviron 
400  francs  par  kilomètre  pour  la  grande  vicinalité  et  200  francs 
pour  la  petite. 

Les  chemins  ruraux  et  les  rues  des  villes  et  villages  sont  ad- 
ministrés exclusivement  par  les  municipalités.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  toutefois,  que  les  artères  principales  sont  constituées, 
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dans  la  plupart  des  agglomérations,  par  les  traverses  des  roules 
ou  des  chemins  de  grande  communication;  bien  que  ne  ditTé- 
rant  pas  des  autres  rues  par  leur  aspect,  ces  traverses  conti- 
nuent à  être  rattachées  administrativcment  et  financièrement 
à  la  voie  dont  elles  font  partie. 

A  Parîs, parune  disposition  toute  spéciale,  les  prolongements 
des  routes  nationales  dans  l'intérieur  de  Tenceinte  sont  remis 
au  service  municipal;  ils  sont  administrés,  sous  l'autorité  du 
préfet,  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  détachés  au 
service  de  la  ville,  dans  les  mômes  conditions  que  les  autres 
rues.  Celles-ci  font  d'ailleurs  partie  de  la  grande  voirie,  comme 
les  routes  nationales.  La  ville  de  Paris  dépense^,  pourl'entretien 
et  l'administration  de  ses  voies  publiques,  environ  27  millions 
par  an,  auxquels  s'ajoutent  6  millions  pour  leur  éclairage;  ces 
chiffres  ne  comprennent  pas  le  service  des  égouts,  celui  des 
promenades,  etc.  L'Etat  contrilme  à  ces  dépenses  par  une  sub- 
vention annuelle  de  3  millions,  représentant  les  frais  afférents 
aux  prolongements  des  routes  dans  Paris. 

Les  dépenses  des  autres  villes  ne  font  l'objet  d'aucun  relevé; 
leur  total  est  fort  élevé.  En  les  ajoutant  aux  chiffres  ci-dessus, 
on  arriverait  sans  doute,  pour  les  dépenses  d'entretien  et  d'ad- 
ministration des  voies  que  nous  étudions  en  ce  moment,  à  un 
total  de  250  à  300  millions. 

Comme  contre-partie  de  ces  dépenses,  l'Etat  et  les  communes 
perçoivent  quelques  impôts  grevant  spécialement  les  personnes 
qui  font  usage  des  voies  publiques  ;  nous  devons,  à  ce  titre,  les 
mentionner  ici.  Ils  n'ont  pas  le  caractère  juridique  de  péages, 
car  ilsne  sont  pas  perçus  au  profit  du  délenteur  de  la  voie  ;  mais 
ils  n'en  constituent  pas  moins  des  taxes  sur  la  circulation. 

L'Etat  perçoit  un  impôt,  dit  du  dixième,  sur  le  prix  des  places 
des  voyageurs  dans  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau.  Cet 
impôt  frappe  aussi  bien  les  transports  empruntant  les  rues  et 
ciiemins   de  toute  nature  ou  les  rivières  que  ceux  qui  sont 
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ù  deux  places 

50       f 

rancs  par  an 

à  trois      — 

75 

— 

à  quatre  — 

100 

— 

à  cinq      — 

120 

— 

à  six         — 

137,50 

— 

de  6,, jusqu'à 

50 

12,50 

— 

de  50,  jusqu'à 

150 

G,25 

— 

au-delà  de  150 

3,125 

— 

efTcclués  sur  les  roules  nalionales.il  est  fixé,  décimes  compris, 
à  12  pour  100  du  prix  des  places. 

Pour  les  voitures  ou  bateaux  qui  ne  font  pas  un  service  régu- 
lier, ou  pour  ceux  qui  font  un  service  régulier  dans  l'intérieur 
d'une  ville  ou  dans  sabanlieue  sans  s'éloigner  de  ses  limites  de 
plus  de  40  kilom.,  l'impôt  du  dixième  est  remplacé  par  un  abon- 
nement établi  d'après  le  tarif  ci-après  (décimes  compris)  : 


Pour  une  voiture 
ou   un  bateau 


Par  place  eu  sus,  . 

En  réalité,  ce  dernier  tarif  est  presque  seul  appliqué,  les  par- 
cours de  plus  de  40  kilomètres  étant  aujourd'hui  très  exception- 
nels sur  les  routes  et  chemins. 

Le  produit  lolal  du  droit  sur  les  places  des  voyageurs,  pour 
les  voitures  de  terre,  approche  de  ">  millions. 

Nous  ne  mentionnons  pas  ici  le  droit  do  timbre  sur  les  lettres 
de  voiture,  parce  que,  en  fait,  il  n'est  presque  jamais  passé  de 
contrat  de  transport  sur  papier  timbré  pour  les  expéditions  par 
voitures.  Quant  à  l'impôt  direct  sur  les  voitures  privées,  che- 
vaux, automobiles  et  vélocipèdes,  qui  fournit  25  millions,  il  a 
plutôt  le  caractère  d'une  taxe  sompluaire  que  celui  d'un  impôt 
sur  les  transports  et  sort  dès  lors  de  notre  sujet. 

Les  départements  et  les  communes  perçoivent,  pour  faire 
face  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  6t  ruraux,  deux  taxes 
spéciales  sur  lesquelles  nous  devons  nous  arrêter  un  instant  : 
la  prestation  et  les  subventions  industrielles. 

L'impôt  de  la  prcsUttion  consiste  en  un  certain  nombre  de 
journées  de  travail,  qui  doivent  être  fournies  par  tout  chef  de 
famille  ou   d'établissement,  pour  sa  personne,  pour   chaque 
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Jiommc  valide  membre  ou  serviteur  de  la  famille,  pour  chaque 
charrette  ou  voiture  attelée,  pour  chaque  bête  de  somme,  de 
trait  ou  de  selle.  Le  nombre  maximum  de  journées  que  peu- 
vent voter  les  conseils  municipaux  est  de  quatre  pour  les  che- 
mins vicinaux  et  une  pour  les  chemins  ruraux.  Les  journées 
peuvent  être  fournies  en  nature  par  les  hommes,  les  animaux 
et  les  charrettes,  qui  sont  alors  employés  aux  travaux  indiqués 
par  l'Administration;  mais  les  redevables  ont  le  droit  de  les 
racheter  en  argent,  d'après  un  tarif  arrêté,  pour  les  communes 
de  chaque  département,  par  le  Conseil  général,  qui  fixe  habi- 
tuellement une  valeurtrès  inférieure  au  prix  réel  delà  journée. 
Néanmoins,  en  pratique,. les  contribuables  n'usent  guère  de  la 
faculté  de  rachat  que  jusqu'à  concurrence  de  33  pour  100  ;  ils 
préfèrent  s'acquitter  en  effectuant  des  tâches  qui  leur  sont  assi- 
gnées, et  qu'ils  exécutent  en  y  employant  les  bras  et  les  attela- 
ges dans  les  moments  où  ils  sont  peu  occupés.  Aussi  la  pres- 
tation est-elle  un  impôt  bien  moins  gênant  qu'on  ne  le  dit 
souvent;  les  conseils  généraux  se  sont,  à  diverses  reprises, 
prononcés  en  majorité  contre  sa  suppression.  Cependant^  une 
loi  récente  a  donné  aux  communes  la  faculté  d'y  substituer  des 
centimes  additionnels;  beaucoup  d'entre  elles  en  usent,  pour 
atteindre  les  propriétaires  qui  nerésident  pas  dans  lacommune. 
En  1905,  la  prestation  a  produit  48  millions  et  la  taxe  vicinale 
de  remplacement  12  millions.  L'impôt  de  la  prestation  n'est  pas 
un  péag-e,  puisqu'il  n'est  pas  proportionnel  à  l'usage  que  chacun 
fait  des  chemins  vicinaux  et  ruraux  ;  mais  il  est  établi  en  sup- 
posant que  cet  usage  est  proportionnel  au  nombre  d'hommes, 
d'animaux  et  de  charrettes  employés  dans  chaque  exploitation. 
Lorsqu'un  industriel,  un  exploitant  de  carrières,  de  forêts, 
etc.,  effectue  des  charrois  qui  causent  à  un  chemin  vicinal  ou 
rural  des  dégradations  extraordinaires,  il  est  tenu  de^  réparer  ces 
dégradations  en  payant  ce  que  l'on  appelle  une  subvention  in- 
6Zî«fWe//e.  Ces  subventions  constituent  pour  certaines  industries, 
comme  les  sucreries  qui  ontdegros  charrois  de  betteraves, une 
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charge  assez  lourde  s'ajoulant  au  prix  des  transports.  Elles  pro- 
duisent, en  tout,  environ  un  million  et  demi  par  an. 

Enfin,  les  villes  perçoivent  des  taxes  souvent  assez  élevées 
sur  les  voitures  qui  stationnent  sur  la  voie  publique.  C'est  ainsi 
qu'à  Paris  chaque  voiture  de  tramway  et  chaque  omnibus  paie 
un  droit  annuel  de  slationnement  montant  à  2.000  francs,  et 
chaque  fiacre  une  taxe  de  1  fr.  05  par  jour;  le  produit  de  ces 
droitsest  d'environ  7  millions. Le droitfixedeS.OOOfrancs, pesant 
également  sur  toutes  les  voitures,  mettait  autrefois  un  obsta- 
cle absolu  à  l'élasticité  du  service  des  omnibus,  en  grevant 
d'une  charge  écrasante,  eu  égard  à  leur  utilisation,  les  véhi- 
cules circulant  seulement  aux  heures  d'afftuence  ;  on  admet 
aujourd'hui  que  les  voitures  affectées  aux  services  supplé- 
mentaires paient  seulement  en  raison  du  nombre  des  jours 
d'emploi  ou  du  nombre  des  départs, 

La  ville  de  Paris  perçoit  en  outre,  sur  les  propriétaires,  une 
taxe  de  balayage,  qui  rapporte  un  peu  plus  de  3  millions,  et  des 
contributions  pour  pavage  et  autres  travaux,  atteignant  près 
de  2  millions. 

Des  taxes  analogues  existent  dans  d'autres  villes  que  Paris  ; 
mais  leur  produit  total  est  assez  faible. 

Dans  l'ensemble,  lés  seules  charges  spéciales  grevant  réelle- 
ment l'usage  des  routes,  chemins  et  rues  sont  les  taxes  natio- 
nales ou  municipales  sur  les  voitures  publiques  pour  le  service 
des  voyageurs,  qui  rapportent  au  total  12  millions  environ,  et 
les  subventions  industrielles,  qui  n'en  fournissent  pas  2.  Rap- 
proché des  frais  d'entretien,  leur  montant  en  représente  une 
fraction  infiniment  petite. 

La  loi  de  financesdu  13  avril  1898  (art.  86),  complétée  par  un 
règlement  d'administration  publique  du  24  février  1900,  a  insti- 
tué un  nouveau  mode  de  concours  budgétaire  s'appliquant,  non 
plus  aux  voies  publiques,  mais  aux  services  qui  les  utilisent. 
Elle  a  eu  pour  objet  de  rendre  possible  l'organisation  de  ser- 
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vices  publics  do  voilures  auLomol)iles  qui,  pour  les  lignes  à 
faible  trafic,  seraient  toujours  moins  onéreux  à  étaîblir  que 
des  tramways,  et  qui  auraient  le  grand  avantage  de  pouvoir 
être  supprimés  ou  transportésL  ailleurs,  le  jour  oîi  rexpcrience 
montrerait  que  le  trafic  ne  répond  pas  aux  espérances,  puis- 
qu'ils ne  comporteraient  pas  la  création  d'une  voie  spéciale- 
Dans  ce  but,  la  loi  de  1898  a  autorisé  le  gouvernement  à  con- 
tribuer aux  subventions  qui  seraient  données  par  les  localités 
à  des  services  d'automobiles  transportant  des  marchandises. 
Le  concours  de  l'Etat  peut  atteindre,  suivant  la  richesse  des 
départements,  250,  300  ou  350  francs  par  an  el  par  kilomètre 
desservi;  il  doit  représenter,  au  maximum,  une  fois,  une  fois 
et  demie  ou  deux  fois  les  sacrifices  des  localités.  Il  est 
accordé,  pour  une  durée  maxima  de  ^dix  années,  par  <lécret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat,  aux  services  justifiant  de  moyens 
d'action  suffisants.  Le  contrat  fixe  le  nombre  et  la  durée  des 
trajets  et  le  maximum  des  prix,  sans  soumettre  ceux-ci  à 
l'homologation  administrative.  Le  transport  des  marchandises 
au  moyen  d'automobiles  est  encore  trop  peu  perfectionné  pour 
que  cette  loi  ait  reçu  des  applications  sérieuses;  mais  elle 
pourra  être  fréquemment  employée,  si  les  procédés  actuelle- 
ment à  l'étude  donnent  les  résultats  qu'on  en  espère. 

Lapolicedela  circulation, sur  les  routes  et  chemins,  n'est  pas 
confiée  à  un  personnel  spécial  relevant  de  l'autorité  qui  admi- 
nistre la  voie;  elle  rentre  dans  les  attributions  des  agents  pré- 
posés à  la  police  générale  et  municipale. 

Parmi  les  mesures  qui  s'y  rattachent,  nous  n'avons  à  signa- 
ler particulièrement  que  les  règles  relatives  à  la  police  du  rou- 
lage. Une  loi  spéciale  du  30  mai  1851,  dont  les  dispositions 
sont  applicables  seulement  à  la  circulation  sur  les  routes  et 
sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  a  puni 
de  pénalités  allant  jusqu'à  l'emprisonnement  les  infractions 
aux  règlements  d'administration  publique  édictés  sur  cette 
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matière.  Des  décrets  rendus  en  exécution  do  celle  loi,  en  1852, 
1858,  1863,  ont  limité  la  largeur  des  A'oitures,  le  nombre  des 
chevaux  qui  peuvent  y  être  attelés  et  la  longueur  des  convois, 
fixé  les  conditions  d'éclairage,  les  dimensions  des  places  pour 
les  voyageurs,  etc.  ;  ils  ont  réglementé  le  croisement  des  voi- 
tures, prévu  les  interruptions  de  la  circulation  en  cas  de  dégel; 
enfin  ils  imposent^aux  entrepreneurs  de  roulage  la  tenue  de 
certains  registres,  l'apposition  de  i)laques  sur  les  voitures,  etc. 

La  circutalion  des  automobiles  a  fait  l'objet  d'un  règlement 
d'administration  publique  du  10  mars  1899,  modifié  par  un 
second  du  10  septembre  1901.  La  vitesse  des  voitures  ne  doit 
pas  excéder  30  kilomètres  à  l'heure  et  celles  qui  sont  suscepti- 
liles  de  dépasser  cette  vitesse  en  palier  doivent  être  signalées 
par  un  numéro  très  apparent;  la  vitesse  doit  être  réduite, pour 
les  voitures  isolées,  à  20  kilomètres  à  la  traversée  des  agglomé- 
rations. Pour  les  trains,  la  vitesse  maxima  est  fixée  à  20  kilo- 
mètres  en  rase  campagne  et  à  10  dans  les  agglomérations.  Les 
conducteurs  doivent  être  munis  d'une  autorisation  qui  leur  est 
délivrée  à  la  suite  d'un  examen  de  capacité.  On  recherche  les 
moyens  de  rendre  plus  efficaces  ces  prescriptions,  très  mal 
observées  jusqu'ici. 

La  circulation  des  vélocipèdes  est  réglementée  par  des  arrê- 
tés préfectoraux  conformes  à  un  modèle  annexé  à  une  circu- 
laire des  ministres  des  Travaux  publics  et  de  rintérieur,  du 
22  février  1896. 

IV.  — Importance  de  la  circulation.  —  Les  seules  roules 
pour  lesquelles  il  soit  procédé  à  des  relevés  complets  de  la  cir- 
culation sont  les  routes  nationales.  Il  ressort  des  comptages 
faits  périodiquement  que  le  trafic  de  rensemble  du  réseau  n'a 
pas  varié  très  notablement  par  l'effet  de  la  création  des  che- 
mins de  fer;  il  a  seulement  changé  de  caractère.  Les  services 
de  roulage  à  grande  distance  ont  disparu  ;  mais  l'augmentation 
(lu  mouvement  à  faible  dislance,  sur  les  voies  aboutissant  aux 
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grandes  villes,  aux  gares  dé  chemins  de  fer,  etc.,  a  compensé 
cette  perte.  Les  routes  et  chemins  ont  retrouvé,  comme 
affluents  des  grands  centres  et  des  chemins  de  fer,  un  rôle 
au  moins  équivalent  à  celui  qu'ils  avaient  autrefois,  comme 
voies  de  transport  à  grande  distance. 

D'après  le  dernier  relevé,  fait  en  lî)03,  la  fréquentation 
moyenne  de  nos  routes  par  jour  se  chiffre  ainsi  : 

Voitures  cliargées  de  marchandises  et  produits  agricoles  (colliers)..  H5 

Voitures  publiques  à  voj-ageurs,  chargées  ou  vides                  (id.) 6 

Voitures  vides' ou  voitures  particulières  à  voyageurs              (id.) 130 

Automobiles  (nombre  total) 4 

Motocycles           -   (id.) ' 1 

Bicyclettes               (id .  ) 32 

Chevaux,  bœufs  et  ânes  non  attelés  (têtes) 44 

Menu  bétail                                                            (id.) 88 

Chaque  kilomètre  de  route  livre  passage,  dans  une  année,  à 
40.000  tonnes  de  marchandises  en  moyenne,  et  le  trafic  total 
des  marchandises,  non  compris  le  poids  des  véhicules,  se 
chiffre  par  1.530  millions  de  tonnes  kilométriques,  c'est-à-dire 
de  tonnes  transportées  à  un  kilomètre. 

Les  comptages  se  faisant  sur  les  routes  sans  que  l'on  suive 
les  marchandises,  la  statistique  ne  donne  ni  le  poids  total  des 
marchandises  qui  ont  fait  l'objet  des  transports,  ni  la  longueur 
moyenne  des  parcours  qu'elles  effectuent. 

Mais  le  tonnage  kilométrique  des  marchandises  transportées 
par  le  roulage  est  très  loin  de  donner  une  idée  exacte  des 
services  rendus  par  les  routes  nationales.  Il  faudrait  y  ajouter, 
outre  les  véhicules  divers  et  les  animaux  figurant  au  tableau 
ci-dessus,  d'abord  les  marchandises  transportées  par  les  tram- 
ways qui,  en  1903,  les  empruntaient  sur  1.704  kilomètres,  puis 
les  piétons,  dont  le  nombre  n'a  jamais  fait  l'objet  d'aucune  éva- 
luation. 

Pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux,  il 
n'existe  aucune  statistique  donnant  une  évaluation  du  trafic, 
même  approchée  de  très  loin. 
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-  La  circulation  urbaine  ne  fait  pas  non  plus  l'objet  des  sta- 
tistiques. A  Paris,  cependant,  le  mouvement  des  omnibus  est 
publié  chaque  année;  il  est  en  décroissance  marquée,  depuis 
(jue  les  voies  ferrées  assurant  le  même  service  se  multiplient; 
il  a  encore  atteint,  en  1905.  lli  millions  de  voyageurs,  dont 
17  millions  ayant  payé  leur  place  par  une  correspondance. 
Des  ccmptages  remontant  à  1882  ont  permis  de  constater  que 
la  circulation  atteignait  alors  jusqu'à  lo.OOO  ou  20.000  colliers 
par  jour  sur  les  grands  boulevards;  elle  a  beaucoup  augmenté 
depuis. 

V.  ~  Organisation  et  prix  des  transports.  —  Les  péages 
n'existant  sur  les  routes  qu'à  titre  très  exceptionnel,  nous 
n "avons  à  nous  occuper  ici  que  du  transport  proprement  dit. 
Les  agriculteurs,  dans  la  plupart  des  cas,  souvent  aussi  les 
industriels  et  les  grands  commerçants,  l'assurent  par  leurs 
propres  moyens.  Le  transport  pour  autrui  et  le  louage  de  voi- 
tures ou  de  chevaux  sont  presque  toujours  organisés  sous  forme 
de  petites  entreprises.  Les  entrepreneurs  de  camionnage  qui 
ont  des  maisons  importantes  sont  surtout  les  commissionnaires 
de  transport  par  voie  de  fer  ou  par  eau.  11  n'existe  guère  de  ser- 
vices réguliers,  sur  les  routes  que  pour  les  voyageurs  ou  les 
messageries;  les  messagers  qui  desservent  les  relations  des 
petites  localités  avec  la  ville  voisine  se  chargent  souvent,  non 
seulement  d'assurer  le  transport,  mais  aussi  de  faire  Les  com- 
missions de  leurs  clients. 

Il  résulte  de  cette  organisation  que  les  routes  sont,  de  toutes 
les  voies,  celles  où  s'appliquent  avec  le  plus  d'exactitude  les 
principes  exposés  au  chapitre  précédent,  d'après  lesquels  le 
prix  moyen  du  transport  proprement  dit,  en  l'absence  de  tout 
monopole,  s'écarte  peu  de  son  prix  de  revient.  Cela  est  évident 
quand  l'intéressé  l'effectue  par  ses  propres  moyens.  Il  en  est  de 
même  quand  il  s'adresse  à  des  entrepreneurs.  En  effet,  d'une 
part,  la  concurrence  entre  ceux-ci  est  illimitée,  et,  d'autre  part, 


12B  ROUTES,  CHEMINS  ET  RUES 

les  moyens  do  transport  peuvent  sans  trop  de  difficulté  se 
déplacer,  selon  les  circonstances,  d'une  voie  à  une  autre,  de 
manière  à  maintenir  sur  chacune  l'équilibre  entre  l'offre  et  la 
demande.  Le  développement  des  entreprises  et  l'emploi  de  leur 
outillage  et  de  leur  personnel  se  règlent  donc  sur  les  besoins, 
de  telle  sorte  qu'en  moyenne  les  receltes  couvrent  les  frais. 
Mais  si  les  prix  moyens  sont  ainsi  ramenés  aux  environs  du 
prix  de  revient,  il  ne  s'en  produit  pas  moins,  d'une  époque  à 
une  autre,  des  écarts  assez  sensibles,  en  plus  ou  en  moins, 
suivant  l'activité  des  affaires. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  quantités  de  marchan- 
dises nécessaires  pour  faire  un  chargement  complet  ne  dépas- 
sent pas  quelques  tonnes,  en  sorte  que  les  entrepreneurs  de 
transports  sur  routes  n'ont  guère  l'occasion  de  faire  des  rabais 
afin  d'attirer  les  marchandises  nécessaires  pour  former  l'appoint 
d'un  chargement  insuffisant. 

Les  renseignements  les  plus  complets  dont  nous  ayons 
connaissance  sur  les  anciens  prix  de  transport  par  terre,  en 
dehors  des  chemins  de  fer,  sont  ceux  qu'a  donnés  M.  de 
Foville,  dans  sa  remarquable  étude  sur  la  transformation  des 
moyens  de  transports. 

Pour  apprécier  l'avantage  qui  résulte  de  la  création  des  routes, 
il  faut  comparer  les  prix  payés,  pour  les  transports  qui  les 
empruntent,  avec  ceux  des  transports  à  (/o5  d'homme  ou  de  bête, 
qui  sont  les  seuls  possibles  dans  les  régions  primitives  dépour- 
vues de  voies  carrossables. 

Nous  avons  trouvé  ce  régime  quand  nous  avons  pris  posses- 
sion de  Madagascar  et  du  Congo,  où  les  porteurs  circulent  à 
travers  la  brousse  ou  les  bois  en  suivant  des  pistes  à  peine 
frayées.  Un  homme  chargé  de  25  à  30  kilogrammes  y  parcourt 
de  20  à  25  kilomètres  par  jour,  et  le  prix  de  la  tonne  revient  à 
2  ou  3  francs  par  kilomètre  en  temps  normal.  Mais  il  se  produit 
une  hausse  énorme,  dès  que  l'affluence  des  transports  rend 
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insuffisant  le  nombre  des  porteurs  et  oblige  à  aller  en  recruter 
au  loin,  —  à  moins  qu'on  n'use  de  réquisitions,  ([ui  font  le  vide 
dans  le  pays  en  amenant  la  fuite  de  ses  habitants. 

Les  prix  diminuent  beaucoup  lorsqu'on  peut  employer  des 
animaux  porteurs.  On  cite  comme  exemples  des  prix  de  Olr.80 
à  1  franc  par  tonne  kilométrique  pour  des  transports  à  dos 
de  mulets,  avec  un  muletier  pour  2  bèlcs  portant  chacune  175 
kilogrammes  et  parcourant  30  kilomètres  par  jour.  A  dos  de 
chameau,  avec  une  charge  de  200  à  -iOO  kilogrammes  par  bôle 
et  un  parcours  de  40  kilomètres  par  jour,  en  caravane,  les 
prix  s'abaisseraient  à  moitié  de  ces  chilïres. 

Les  prix  du  roulage  descendent  beaucoup  plus  bas;  mais  il 
faut  pour  cela  que  les  routes  soient  dans  un  état  satisfaisant. 
En  Angleterre,  vers  1700,  elles  étaient  encore  assez  mauvaises 
pour  que  des  prix  de  0  fr.  80  par  tonne  kilométrique  fussent 
cités  comme  normaux.  Les  prix  ont  été  en  s'abaissant,  à  mesure 
que  la  viabilité  des  routes  et  chemins  s'améliorait.  En  France, 
ils  étaient  de  30  ou  40  centimes  au  commencement  du  xix"  siè- 
cle ;  ils  étaient  descendus  à  25  centimes,  et  même  parfois  à 
20  centimes,  au  moment  où  les  chemins  de  fer  ont  commencé 
à  remplacer  les  anciens  modes  de  transport.  Les  services  accé- 
lérés, toutefois,  faisaient  encore  payer  40  centimes. 

Aujourd'hui,  il  semble  que  l'on  puisse  évaluer  le  coût  moyen 
des  transports  par  route  entre  25  et  30  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre.  Ce  prix  ne  comprend  pas  les  frais  du  chargement 
et  du  déchargement,  il  comprend  Y  assurance,  le  voiturier  étant 
responsable  des  pertes  et  avaries. 

Jusqu'ici,  l'emploi  de  la  traction  mécanique  n'a  pas  amené 
un  abaissement  de  ces  prix.  Cependant,  pour  le  camionnage 
effectué  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  dans  Paris, 
pour  lequel  les  prix  sont  souvent  doubles  ou  triples  de  ceux 
que  nous  venons  d'indi([uer,  il  semble  <iue  des  "camions  à 
vapeur  donnent  une  éconiimie  sur  les  camions  à  chevaux,  à 
cause  du  meilleur  emploi  du  personnel,  qui  est  très  ooùleux. 
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Pour  les  voyageurs  circulant  en  diligence,  au  xvii<^  et  au 
xviiic  siècle,  on  relève  des  prix  équivalant  à  environ  -40  cen- 
times de  notre  monnaie  actuelle  par  kilomètre.  A  la  fin  de  l'an- 
cien régime,  les  services  de  diligences  et  de  messageries  fai- 
saient l'objet  d'un  monopole  concédé  par  le  Roi,  qui  n'a  dis- 
paru que  par  une  loi  de  Vendémiaire  an  VI.  Dans  les  derniers 
temps  qui  ont  précédé  les  chemins  de  fer,  on  payait  18  ou 
20  centimes  par  kilomètre  pour  voyager  en  malle-poste  ou  en 
chaise  de  poste,  avec  une  valise  seulement.  En  diligence,  le 
prix  variait,  suivant  les  lignes  et  suivant  la  place  choisie,  entre 
les  limites  de  8  et  18  centimes  par  kilomètre  ;  il  était  en  moyenne 
d'environ  13  centimes,  bagages  et  impôt  du  dixième  compris. 
Des  prix  analogues  s'appliquent  encore  aux  trajets  d'une  cer- 
taine longueur  en  diligence," dans  les  régions  dépourvues  de 
voies  ferrées. 

Ils  sont  très  supérieurs  à  ceux  qui  sont  payés  pour  le  trans- 
port en  commun  des  voyageurs  dans  la  banlieue,  et  surtout 
dans  l'intérieur  des  grandes  villes.  Le  grand  nombre  des  voya- 
geurs,la  possibilité  de  transporter  une  partie  d'entre  eux  debout 
ou  sans  abri  pour  de  petits  trajets,  enfin  l'absence  de  bagages 
amènent  un  abaissement  très  sensible  des  prix  pour  ce  genre  de 
transports.  A  Paris,  le  prix  moyen  d'un  voyage  en  omnibus 
approche  de  19  centimes,  pour  un  parcours  évalué  à  3  ou 
4  kilomètres  en  moyenne,  ce  qui  fait  à  peu  près  5  centimes 
par  kilomètre  ;  pour  30  centimes  avec  une  correspondance,  on 
peut  parcourir  jusqu'à  10  ou  12  kilomètres,  avec  une  vitesse 
moyenne  de  7  à  8  kilomètres  à  l'heure,  arrêts  compris. 

La  concurrence  ferait  sans  doute  baisser  encore  le  prix  sur 
les  lignes  très  fréquentées, si  l'industrie  du  transportdes  voya- 
geurs en  commun  était  libre.  Mais,  pour  obtenir  la  création  de 
services  desservant  les  quartiers  excentriques,  où  les  prix  indi- 
qués ci-dessus  sont  très  loin  de  couvrir  les  frais,  l'administra- 
tion municipale  a  traité  avec  une  Compagnie  à  laquelle  elle  a 
conféré  le  monopole  du  transport  des  voyageurs  en  commun  avec 
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faculté  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  à  la  condition 
qu'elle  établisse  un  prix  unique  sur  les  lignes  onéreuses  et  sur 
les  lignes  lucratives.  Par  suite,  le  prix  actuel,  au  centre  de 
Paris,  est  plus  élevé  que  celui  .-ukjui'I  conduirait  un  régime 
de  liberté;  les  voyageurs  de  cette  région  paient  ainsi  une  sorte 
d'impôt  pour  entretenir  les  services  non  rémunérateurs  de  la 
périphérie.  La  légalité  de  ces  contrats,  par  lesquels  l'adminis- 
tration municipale  use  de  ses  pouvoirs  de  police  pour  consti- 
tuer un  véritable  monopole,  a  été  contestée;  mais  elle  est 
reconnue  par  la  jurisprudence.  Leur  utilité  est  des  plus  dou- 
teuses, quand  il  s'agit  de  services  qui  n'exigent  aucune  instal- 
lation immobilière  impliquant  un  usage  privilégié  de  la  voie 
publique  :  elle  pouvait  être  soutenue,  lorsqu'il  n'existait  pas 
d'autre  moyen  d'assurer  les  relations  entre  le  centre  d'une 
grande  ville  et  les  quartiers  éloignés;  depuis  que  les  tramways 
et  les  chemins  de  fer  métropolitains  y  pourvoient, la  liberté  des 
omnibus  assurerait  sans  doute  un  meilleur  service  à  meilleur 
marché,  là  oii  ils  sont  vraiment  utiles. 

Les  omnibus  automobiles  font  un  service  bien  meilleur,  car 
leur  vitesse  commerciale  peut  atteindre  12  à  la  kilomètres  à 
l'heure.  Mais,  d'après  les  résultats  des  essais  faits  notamment  à 
Londres  et  à  Paris,  il  semble  qu'ils  donnent  une  augnwnta- 
tion  sensible  des  frais  :  à  Paris,  avec  des  omnibus  à  chevaux 
ayant  en  moyenne  34  places,  les  dépenses  d'exploitation  repré- 
sentent environ  1  franc  par  kilomètre  parcouru  ;  avec  des 
omnibus  automobiles  à  32  places,  elles  atteignent  au  moins 
1  fr.  25,en  raison  surtout  d»;  la  prumpte  usure  des  bandages  et 
même  des  voitures.  La  meilleure  utilisation  des  places  oll'ertes 
ne  paraît  pas  suffire  à  compenser  le  surcroit  de  dépenses. 

Le  prix  du  fiacre  à  taximètre  comportant  deux  ou  trois  places, 
à  Paris,  équivaut  à  0  fr.  2;"»  par  kilomètre,  plus  une  somme 
l\\c  de  0  fr.  45.  Les  fiacres  auloniobiles  prennent,  en  général, 
un  tiers  ou  moitié  en  plus. 

CoLSoN.  —  Transpurls  el  Tarifs.  y 
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D'après  l'estimation  que  nous  avons  donnée  (25  centimes, 
en  moyenne,  par  tonne  kilométrique),  le  transport  des  mar- 
chandises sur  les  routes  nationales,  à  lui  seul,  représente  une 
dépense  annuelle  voisine  de  400  millions.  Cependant,  il  ne 
constitue  qu\ine  part  minime  du  mouvement  total  des  routes, 
chemins  et  rues.  On  voit  que  toute  amélioration  de  la  viabilité 
qui  réduit,  même  d'une  très  faible  fraction,  le  coût  des  trans- 
ports sur  ces  voies,  constitue  pour  le  pays  un  bénéfice  notable, 
et  que  leur  situation  et  leur  mode  d'entretien  ne  sauraient  être 
considérés  comme  des  questions  secondaires  pour  le  commerce, 
l'agriculture  et  l'industrie. 


CHAPITRE  IV 
NAVIGATION   INTÉRIEURE 


I.  —  Matériel,  traction  et  vitesse.  —  A.  —  Résistance  a  la 
TRACTION. —  Le  grand  avantage  de  la  navigation,  par  rapport  aux 
autres  modes  de  transport,  c'est  Ténorme  réduction  de  Ce/forl 
de  traction  nécessaire  pour  déplacer  un  même  poids.  Pour  en 
donner  tout  de  suite  une  idée,  nous  constaterons  que  la  force 
déployée  en  moyenne,  pour  faire  avancer  une  péniche  flamande 
à  la  vitesse  de  2.000  à  2.400  mètres  à  l'heure  usitée  sur  les 
canaux  du  Nord,  est  d'environ  J  /2  kilogr.  par  tonne,  c'est-à-dire 
le  cinquantième  de  celle  qui  serait  nécessaire  pour  déplacer 
un  poids  égal  sur  une  route.  Mais  la  résistance  à  vaincre  est 
très  variable  avec  la  forme  et  la  vitesse  des  bateaux.  C'est  la 
nécessité  de  tenir  compte  de  ces  variations  qui  domine  toute  la 
question  du  choix  du  matériel  de  transport,  et  aussi  celle  des 
travaux  à  exécuter  pour  rendre  les  voies  navigables  accessi- 
bles aux  bateaux  dont  l'emploi  est  le  plus  avantageux.    - 

Le  premier  point  à  signaler,  c'est  que  l'effort  de  traction, 
pour  une  même  vitesse,  n'est  pas  proportionnel  au  poids  traîné. 
La  résistance  de  l'eau  au  déplacement  d'un  corps  tloltant,  qui  le 
détermine,  varie  très  peu  avec  la  longueur  du  bateau,  tandis 
qu'elle  est  à  peu  près  proportionnelle  à  la  surface  du  maître 
couple,  c'est-à-dire  à  la  surface  de  la  partie  immergée  dans 
sa  plus  grande  section  transversale.  Il  suit  de  là  qu'il  y  a  un 
grand  avantage  à  employer  des  bateaux  aussi  allongés  que 
possible.  Mais  il  est  évident  qu'une  fois  la  longueur  arrivée 
à  une  certaine  proportion,  si  l'on  prétendait  laccroitre  sans 
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accroître  les  autres  dimensions,  on  compronieltrait  la  solidité 
du  bateau;  pour  l'allonger  davantage,  il  faut  auginonter  sa 
largeur  et  sa  profondeur.  L'augmentalion  simullanée  des  trois 
dini(!nsions  procure  encore  une  économie  considérable  sur 
les  frais  de  traction;  en  efîet,  si  Ton  envisage  des  navires  sem- 
blables, leur  capacité  croît  en  raison  du  cube  de  leurs  di- 
mensions, tandis  que  la  surface  du  maître  couple  croît  seule- 
ment en  proportion  du  carré  de  Tune  quelconque  d'entre  elles. 
Le  poids  transporté  augmente  donc  bien  plus  vite  que  la  force 
motrice  nécessaire  pour  obtenir  une  même  vitesse,  quand  on 
emploie  des  bateaux  de  plus  en  plus  grands. 

Pour  une  même  section  transversale,  la  résistance  est  beau- 
coup moindre  avec  une  forme  line,  propre  à  fendre  aisément 
l'eau,  qu'avec  une  forme  massive  et  carrée.  Elle  dépend  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  de  l'étendue  et  du  poli  de  la  surface 
mouillée.  Elle  peut  varier,  ])ar  ces  diverses  circonstances,  dans 
la  proportion  de  1  à  7  ou  8,  suivant  que  l'on  adopte  un  type  de 
bateau  ou  un  autre.  Même  sans  sortir  des  formes  usitées  sur 
les  canaux,  qui  ne  sont  pas  très  diverses  à  cause  des  sujétions 
résultant  des  dimensions  restreintes  des  écluses,  elle  varie  du 
simple  au  double. 

La  résistance  est  également  plus  grande  dans  un  canal  à 
petite  section,  où  l'eau  refoulée  ne  se  meut  pas  librement,  que 
dans  une  nappe  d'eau  étendue  et  profonde.  Sur  les  canaux  du 
type  ordinaire,  juste  assez  larges  pour  permettre  le  croisement 
de  deux  bateaux,  elle  est  double  de  ce  qu'elle  est  en  mer  ou  sur 
une  rivière  dont  la  section  transversale  est  infiniment  })lus 
grande  que  celle  des  bateaux.  Elle  vai-ie  d'ailleurs  constam- 
ment avec  les  remous  de  l'eau. 

Enfin,  l'etîort  de  traction  nécessaire  pour  déplacer  un  même 
bateau  croît  très  vile  quand  la  intesse  augmente.  Dans  les  con- 
ditions jtratiquées  en  fait  pour  la  navigation  intérieure,  avec 
des  vitesses  de  i>leine  marche  n'excédant  jamais  12  ou  15  kilo- 
mètres   à  l'heure,  la   rèsi.stance    à    vaincre  est  sensiblement 
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proportionnelle  au  carré  de  la  vitesse.  C'est  là  un' point  qu'il 
importe  beaucoup  de  ne  pas  oublier:  pour  doubler  la  vitesse,  il 
faut  quadrupler  l'efTort  de  traction  ;  pour  la  tripler,  il  faut  un 
elTort  neuf  fois  plus  grand.  L'avantage  que  présente  la  naviga- 
tion se  perd  donc  très  rapidement  quand  on  veut  augmenter 
la  vitesse  de  marche,  à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  des 
conditions  qui  permettent  l'emploi  de  moteurs  très  économi- 
ques. Quand  on  atteint  les  vitesses  considérables  qui  sont 
usitées  sur  mer,  l'augmentation  de  la  résistance  de  l'eau  devient 
bien  plus  rapide  encore;  pour  les  grands  paquebots  parcourant 
à  l'heure  35  ou  iO  kilomètres  ^^  même  plus,  la  dépense  de  force 
motrice  croît  comme  le  cube  de  la  vitesse. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  vitesse  ù  considérer 
est  la  vitesse  relative  du  bateau  par  rapport  à  l'eau  dans  laquel- 
le il  se  meut.  A  la  remonte  d'un  courant,  cette  vitesse  relative 
est  la  somme  de  la  vitesse  avec  laquelle  le  l)ateau  monte  et  de 
celle  avec  laquelle  le  courant  descend.  Sur  la  Seine,  à  Paris, 
cette  dernière  vitesse  est  Imbitucllement  d'environ  ()"',;iO  par 
seconde;  elle  s'abaisse  parfois  jusqu'à  0"", 20  ou  O"',!!)  en  basses 
eaux,  mais  en  crue,  elle  monte  à  1"',.jO  ou  2  mètres.  Sur  le 
ftliùne  en  aval  de  Lyon,  la  vitesse  normale  du  courant  varie 
de  0'",50  à  l'",50,-  en  crue,  elle  atteint  souvent  4  et  o  mètres 
par  seconde. 

Dr,  une  vitesse  de  0'",G0  par  seconde  répond  à  un  déplace- 
ment de2. 160  mètres  à  l'heure,  qui  est  la  marche  habituellesur 
les  canaux.  Pour  conserver  cette  marche,  déjà  bien  lente,  en 
remontant  une  rivière  qui  a  un  courant  de  0"',60,  il  faut  qu'un 
bateau  se  déplace,  par  rapport  à  l'eau  qui  le  porte,  avec  une 
vitesse  relative  double  de  celle  avec  laquelle  il  se  meut  dans 
l'eau  à  peu  près  immobile  d'un  canal;  par  suite,  l'efTort  devrait 
être  quadruple,  s'il  n'était  atténué  par  l'avantage  résultant  de 
la  largeur  de  la  nappe  d'oau.  Les  courants  atteignant  des  vi- 
tesses de  2  ou  3  mètres  rendent  la  remonte  très  diflicile.  Or,  il 
faut  remarquer  que,  sur  les  grands  fleuves,  le  trafic  principal 
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est  souvent  dans  le  sens  de  la  remonte;  en  effet,  en  aval  des 
villes  importantes,  la  navigation  s'emploie  sm-tout  pour  leur 
amener  les  marchandises  pondéreuses,  matières  premières  et 
denrées  alimentaires  venues  par  mer,  que  leur  population 
consomme  en  grandes  quantités.  Si  les  rivières  sont  des  che- 
mins qui  marchent,  comme  l'a  dit  Pascal,  on  peut  ajouter 
qu'ils  marchent  dans  la  plupart  des  cas  en  sens  inverse  de  celui 
oii  Ton  veut  aller.  Mais,  à  la  descente,  la  vitesse  des  courants 
est  utilisée  comme  auxiliaire  de  la  force  motrice  ;  elle  constitue 
même  la  seule  force  employée  pour  les  bois  flottés,  soit  en 
trains,  soit  à  bûches  perdues. 

La  vitesse  du  courant  d'un  fleuve  varie  d'un  point  à  un 
autre  suivant  la  forme  et  les  dimensions  de  son  lit;  mais  sa 
grandeur  moyenne  dépend  surtout  de  la  pente  du  cours  d'eau. 
C'est  sous  cette  forme  que  Tinfluence  des  différences  de  niveau 
se  fait  sentir  sur  la  navigation  fluviale,  et  elle  est  bien  autre- 
ment considérable  que  sur  le  roulage.  Les  vitesses  que^ous 
venons  d'indiquer  pour  la  Seine,  fleuve  à  faible  courant,  ou 
pour  le  Rhône,  fleuve  à  courant  rapide,  répondent  à  des  lits 
dont  la  pente  générale  est  cependant  infime,  eu  égard  à  celles 
qui  sont  franchies  par  les  routes.  La  pente  de  la  Seine,  assez 
régulière,  est  de  0™,20  par  kilomètre  de  Montereau  à  Paris,  de 
0™,10  de  Paris  à  Rouen.  Celle  du  Rhône,  plus  accidentée,  varie 
de  0'",56  à  0'^,86  en  aval  de  Lyon.  Une  pente  générale  se  rap- 
prochant d'un  mètre  par  kilomètre  rendrait  toute  navigation  en 
lit  de  rivière  impossible. 

La  pente  et  par  suite  la  vitesse  du  courant  des  rivières  vont 
généralement  en  augmentant  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de 
l'embouchure.  L'étendue  sur  laquelle  on  trouve  une  pente  fai- 
ble est  un  des  caractères  essentiels  qui  différencient  les  fleuves 
au  point  de  vue  de  leur  navigabilité;  c'est  ce  qui  explique  la 
supériorité,  à  ce  point  de  vue,  des  fleuves  de  l'Europe  septen- 
trionale ou  orientale.  Pour  s'élever  à  100  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  l'embouchure,  il  faut  remonter  le  Rhône  sur  une  Ion- 
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^ueur  de  2i5  kilomètres  seulement,' la  Seine  sur  ;jo6,  le  Rhin 
sur  621,  l'Elbe  sur  602,  la  Volga  sur  2.000  kilomètres.  Il  y  a  là 
un  élément  essentiel  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  dans  les  com- 
paraisons que  l'on  établit  entre  le  régime  et  le  développe- 
ment delà  navigation  dans  les  divers  pays. 

Sur  les  voies  navigables  construites  de  main  d'homme,  la 
vitesse  de  l'eau  est  généralement  négligeable.  Les  canaux  se 
composent  d'une  succession  de  biefs,  dont  chacun  n'a  qu'une 
pente  insensible  et  les  bateaux  passent  de  l'un  à  l'autre  au 
moyen  d'écluses.  La  pente  générale  d'un  canal  influe  donc  sur 
le  prix  de  revient  des  transports,  non  par  une  augmentation  des 
frais  de  traction,  mais  par  les  pertes  de  temps  qu'entraîne  le 
passage  des  écluses,  sur  lesquelles  nous  reviendrons.  Le 
caractère  accidenté  du  terrain  influe,  d'autre  part,  indirecte- 
ment sur  les  frais  de  traction,  en  mettant  obstacle  à  l'emploi 
de  grands  bateaux,  qui  seul  permet  de  les  réduire  :  plus  la 
pente  s'accentue,  en  effet,  plus  il  faut  multiplier  les  écluses,  et 
plus  il  devient  difficile  de  leur  donner  de  grandes  dimensions 
sans  porter  le  capital  d'établissement  à  un  chiffre  excessif. 

B.  —  Types  de  bateaux  et  modes  de  traction;  effectif  de 
LA  batellerie.  —  La  navigation  intérieure  a  été  pratiquée  de 
tout  temps  sur  les  fleuves  et  rivières  qui,  à  l'état  naturel,  pou- 
vaient porter  des  bateaux.  Malgré  le  faible  tirant  d'eau  que 
devaient  avoir  ces  bateaux  pour  passer  sur  les  hauts  fonds,  ce 
mode  de  transport  était  trop  supérieur  au  roulage  sur  de  mau- 
vais chemins  pour  n'être  pas  très  apprécié.  A  mesure  que  les 
voies  naturelles  ont  été  transformées  et  que  des  voies  artifi- 
cielles ont  été  créées,  la  navigation  a  profité  des  facilités  nou- 
velles ainsi  obtenues  pour  améliorer  son  matériel.  L'augmen- 
tation de  ses  dimensions  réduit  l'effort  de  traction,  comme  nous 
venons  de  le  voir.  Elle  diminue  aussi  le  personnel  nécessaire 
pour  assurer  les  mêmes  transports,  car  un  homme  aidé  d'une 
femme  ou  d'un  enfant  conduil  un  bateau  de  iOO  ou  uOO  tonnes 
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aussi  l)ien  (iu'unde!2UU  ;  c'est  au  delà  de  ces  dimensions  seule- 
ment, ou  sur  les  rivières  où  la  navigation  est  plus  accidentée, 
qu'il  faut  deux  ou  (rois  hommes.  Les  types  de  bateaux  et  le 
mode  de  tradion  en  usage  varient  énormément  d'une  voie  à 
une  autre,  suivant  les  conditions  de  navigabilité  de  chacune 
d'elles,  et  c'est  pour  faciliter  l'emploi  du  matériel  le  plus  avan- 
tageux qu'on  y  exécute  des  travaux  dispendieux. 

Sur  les  canaux,  où  les  dimensions  de  la  voie  et  des  écluses 
sont  limitées  par  l'augmentation  des  frais  d'établissement 
qu'entraîne  toute  augmentation  du  gabarit,  on  se  préoccupe 
avant  tout  d'avoir  des  bateaux  qui  utilisent  le  mieux  possible 
l'espace  disponible,  dût  l'elTort  de  traction  s'en  trouver  sensi- 
blementaccru.  On  emploie  donc  des  formes  rectangulaires,  avec 
le  fond,  l'avant  et  l'arrière  presque  plats,  de  manière  à  rem- 
plir complètement  les  écluses.  La  capacité  des  bateaux  ainsi 
construits  atteint  souvent  85  pour  100  du  volume  du  parallé- 
li|Mpède  circonscrit. 

C'est  là,  notamment,  le  type  de  la  péniche  flamande,  bateau 
ponté  qui  est  en  usage  sur  tous  les  canaux  du  Nord  et  auquel 
les  travaux  d'améliorations  exécutés  depuis  1871)  ont  ouvert 
l'accès  de  presque  toutes  les  autres  voies  navigables.  La  péni- 
che flamande  est  donc  le  véhicule  employé  pour  la  plus  forte 
partie  des  transports  sur  nos  voies  navigables.  Ses  dimensions 
atteignent  presque  toujours  le  maximum  compatible  avec  le 
type  des  écluses  :  38 "\ 50  de  longueur,  5  mètres  de  largeur, 
2'", 30  de  profondeur;  elle  peut  porter  300  tonnes  avec  1°\80 
d'enfoncement,  et  375  à  pleine  charge.  La  péniche  coûte  de 
12.000  à  15.000  francs  et  son  poids  n'est  guère  que  de  15  pour 
100  du  tonnage  utile.  C'est  un  bateau  facile  à  réparer  et  qui 
peut  durer  une  trentaine  d'années. 

Sur  les  canaux  du  centre,  notamment  sur  le  canal  du  Berry, 
les  dimensions  moindres  de  la  voie  et  des  écluses  ont  amené 
l'emploi  de  bateaux  non  pontés,  de  plus  petites  dimensions, 
portant  de  60  à  150  tonnes. 
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Au  contraire,  sur  les  canaux  construits  dans  les  vastes  plaines 
de  l'Allemagne  du  Nord,  où  la  rareté  des  écluses  permet  de 
leur  donner  de  grandes  dimensions,  on  emploie  des  bateaux 
d'une  forme  meilleure,  ayant  05  mètres  de  long  sur  8  mètres  de 
large  et  1  m.  75  de  tirant  d'eau,  qui  portent  GOO  tonnes.  Leurs 
dimensions  obligent  à  les  faire  plus  solides,  de  sorte  que  le 
poids  mort  atteint  20  à  25  0/0  du  poids  utile  et  le  coût  35.000  à 
45.000  francs. 

Sur  les  rivières,  les  dimensions  des  bateaux  sont  encore 
moins  strictement  limitées,  puisque  la  nappe  d'eau  est  très 
large  et  que  souvent  il  n'y  a  ni  barrages,  ni  écluses;  même 
quand  il  en  existe,  les  écluses  sont  presque  toujours  assez  peu 
nombreuses  pour  être  établies  avec  une  longueur  et  une  largeur 
bien  plus  grandes  que  sur  les  canaux,  sans  frais  excessifs. 
D'un  autre  côté,  le  courant  oblige  à  se  préoccuper  davantage 
des  qualités  du  bateau  au  point  de  vue  de  la  marche.  On  adopte 
donc  des  formes  plus  allongées,  plus  fines,  plus  résistantes, 
ayant  moins  de  capacité  à  égalité  de  dimensions  et  comportant 
un  poids  mort  plus  considérable.  La  grandeur  de  ces  bateaux 
varie  beaucoup  avec  les  conditions  de  navigabilité  des  voies 
qu'ils  fréquentent  :  sur  la  Seine,  aujourd'hui,  on  emploie  des 
chalands  pouvant  porter  plus  de  1.000  tonnes;  sur  le  Rhin,  il 
en  circule  beaucoup  dont  la  capacité  atteint  2.000  tonnes. 

Par  exception,  certains  transports  se  font  sans  emploi  de 
bateau  ;  ce  sont  ceux  des  bois  à  la  descente  des  rivières.  Gé- 
néralement, ils  flottent  assemblés  en  Irains;  sur  les  parties 
hautes  des  cours  d'eau,  qui  ne  sont  pas  navigables  et  par  suite 
ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  on  pratique  quelquefois 
le  flottage  à  bûches  perdues.  Le  flottage,  toujours  très  lent  et 
nuisible  à  la  qualité  des  bois,  perd  de  son  importance  d'année 
en  année. 

Les  recensements  au\([U(i\s  on  procède  périodiquement  depuis 
1887, et  dont  le  dernier  a  eu  lieu  en  I007,perm''ttent  do  se  ren- 
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dre  compte  de  l'impor tance  du  matériel  affecté  fi  la  navigation 
fluviale  en  France.  Ils  donnent,  en  même  temps  que  le  nombre 
des  bateaux,  leur  jauge  mesurée  par  le  nombre  de  tonnes  de 
1.000  kilogrammes  que  chacun  d'eux  peut  porter.  Les  méthodes 
de  jaugeage  ont  été  fixées  par  un  décret  du  i^''  avril  1899,  qui 
prescrit  de  faire  immatriculer  chaque  bateau  dans  un  des 
bureaux  créés  à  cet  effet. 

Le  nombre  des  bateaux,  abstraction  faite  des  bateaux  à 
vapeur,  a  diminué  un  peu  depuis  le  premier  recensement;  il  est 
tombé  de  15.730  à  15.310.  Mais  la  capacité  a  augmenté  de 
42  pour  100;  elle  a  passé  de  1.724.000  tonnes  à  3.842.000.  Le 
nombre  des  bateaux  de  38  m.  50  de  longueur  a  augmenté  dans 
la  proportion  de  1  à  8.  Aujourd'hui,  les  bateaux  pouvant  porter 
300  tonnes,  au  nombre  de  7.850,  représentent  72  pour  100  de 
la  capacité  totale;  ceux  de  200  à  300  tonnes,  au  nombre  de 
2.405,  forment  17  pour  100  de  cette  capacité.  Le  nombre  des 
bateaux  construits  en  fer  est  de  1.396  et  n'augmente  que  très 
lentement. 

Les  bateaux  étrangers  entrent  dans  le  total  pour  17  centièmes 
comme  nombre,  et  21  centièmes  comme  capacité.  Les  bateaux 
belges  représentent  les  cinq  sixièmes  de  cette  fraction,  et  les 
bateaux  allemands  la  presque  totalité  du  surplus.  Le  rôle 
considérable  qu'ils  jouent  dans  nos  transports  par  eau  prend 
son  origine  dans  les  importations  de  houilles. 

Les  moteurs  en  usage  varient  beaucoup  suivant  les  circons- 
tances. La  rame  donne  un  rendement  très  médiocre  et  la  voile 
ne  peut  être  régulièrement  employée  que  sur  une  nappe  d'eau 
assez  large  pour  se  prêter  aux  manœuvres  que  nous  décrirons 
en  parlant  de  la  navigation  maritime.  Sur  les  voies  de  faible 
largeur,  on  fait  généralement  tirer  les  bateaux  au  moyen 
d'une  corde  par  des  hommes,  des  animaux  ou  des  moteurs 
mécaniques  circulant  sur  un  chemin  latéral  ;  c'est  ce  que  l'on 
appelle  le   halage.  En   vertu  d'anciens  règlements,  remplacés 
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aujourd'hui  par  la  loi  du  8  avril  1898,  les  propriétaires  rive- 
rains des  rivières  navigables  doivent  subir  la  servitude  du 
halage;  ils  sont  tenus,  à  cet  effet,  de  laisser  libre,  au  bord  de 
l'eau,  un  chemin  large  de  7  m.  80  du  côté  où  les  bateaux  se 
tirent  habituellement  et  un  marchepied  de  3  m.  25  de  l'autre 
côté.  Le  long  des  canaux,  la  créalion  d'un  chemin  de  halage 
fait  partie  intégrante  des  travaux  d'établissement. 

Le  halage  à  col  d'homme  est  encore  employé  pour  les  petits 
bateaux  en  usage  dans  le  centre  de  la  France.  Deux  hommes 
tirent  un  bateau,  avec  une  vitesse  qui  ne  dépasse  guère  1  kilo- 
mètre à  l'heure.  Le  parcours  journalier  atteint  8  ou  10  kilo- 
mètres et  le  prix  de  revient  de  la  traction  est  de  .j  à  6  millimes 
par  tonne  kilométrique. 

Le  halage  par  chevaux  est  de  beaucoup  le  plus  usité.  Deux 
chevaux  tirent  une  péniche  pleine  ou  deux  péniches  vides, 
avec  une  vitesse  moyenne  de  2.000  à  2.400  mètres  à  l'heure. 
Avec  des  chevaux  qui  accompagnent  le  bateau  dans  tout  son 
voyage  (halage  aux  longs  jours),  on  ne  parcourt  guère  que  lo  à 
18  kilomètres  par  jour,  et  le  coût  moyen  peut  être  évalué  de 
3  à  4  millimes  par  tonne  kilométrique  sur  les  canaux;  sur  les 
rivières,  il  est  parfois  moitié  moindre  à  la  descente  et  double 
ou  tripleà  la  remonte.  Pour  un  bateau  vide,  le  prix  est  à  peu 
près  de  la  moitié  de  celui  qui  serait  payé  pour  le  même  bateau 
chargé.  Avec  des  relais,  on  parcourt  quelques  kilomètres  de 
plus,  et  le  prix  augmente  un  peu.  Les  haleurs  le  font  d'ailleurs 
varier  beaucoup,  suivant  la  saison  et  l'activité  du  trafic. 

Sur  les  canaux  très  fréquentés  qui  relient  Paris  au  Nord  et 
à  la  Belgique,  l'Administration  est  intervenue  pour  assurer  la 
régularité  du  halage,  condition  nécessaire  de  la  bonne  utilisa- 
tion de  la  voie  d'eau.  Tout  retard  causé  par  les  débats  entre 
haleurs  et  bateliers  peut  amener  des  encombrements,  extrême- 
ment graves  sur  des  voies  dont  la  capacité  suffit  àpeine  au  trafic 
pendant  une  partie  de  l'année.  Le  gouvernement  a  dû,  en 
conséquence,  organiser   un   service  public,  dont  l'usage   est 
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obligatoire  pour  la  batellerie.  Les  prix  sont  établis,  sur  chaque 
section,  d'après  les  résultats  d'une  adjudication,  à  la  suite  de 
laquelle  le  service  est  confié  à  celui  des  soumissionnaires  qui  a 
offert  le  tarif  le  plus  bas.  Les  prix  diffèrent  à  la  descente  ou  à 
la  remonte,  ils  sont  établis  i)ar  kilomètre,  ainsi  qu'il  suit: 
1°  une  taxe  par  tonne  de  jauge  du  bateau,  variant  actuelle- 
ment de  r'"",2o  à  1""",82  suivant  les  sections;  2"  une  taxe  par 
tonne  de  chargement  effectif,  variant  de  l""™,?»  à  3'°'°,05.  Un 
bateau  chargé  paie  donc  un  prix  total  de  3  à  5  millimes  par 
tonne  et  par  kilomètre,  pour  un  service  beaucoup  mieux  assuré 
que  celui  du  halage  libre.  Mais  il  est  clair  que  cotte  organisa- 
tion, qui  oblige  un  entrepreneur  à  avoir  en  permanence  les 
moyens  de  suffire  à  tous  les  besoins,  serait  onéreuse  sur  les 
voies  qui  ne  seraient  pas  très  fréquentées  en  tout  temps. 

On  a  fait  des  tentatives  de  halage  par  machines  motrices  à 
vapeur,  qui  ont  peu  réussi  financièrement.  Le  halage  mécani- 
que paraît  actuellement  entrer  enfin  dans  la  pratique,  sous  des 
formes  qui  comportent  la  production  de  l'énergie  en  grand 
dans  des  usines  où  l'on  peut  installer  des  machines  tixes  ayant 
un  bon  rendement,  puis  sa  transmission  par  des  installations 
longeant  la  voie  navigable.  Après  avoir  fait  des  essais  de  trac- 
tion funiculaire  basés  sur  ce  principe,  on  emploie  aujourd'hui 
des  tracteurs  circulant  sur  la  berge  et  mus  au  moyen  de  l'énergie 
électrique  transmise  par  un  fil  aérien,  comme  pour  les  tram- 
ways avec  trolley.  La  question  de  savoir  si  la  traction  par  ce 
système  réalisera  une  économie  est  encore  douteuse;  les 
installations  permanentes  qu'il  comporte  ne  sont  naturellement 
justifiées  que  sur  des  voies  très  fréquentées.  Mais,  sur  ces  voies, 
sa  puissance  et  son  élasticité  permettent  d'accroître  la  vitesse 
et  de  diminuer  les  encombrements.  Les  lois  récentes  décidant 
la  construction  de  nouveaux  canaux  en  France  ou  en  Alle- 
magne prévoient  que  le  monopole  du  halage  él(M'lri(|ue  pourra 
y  être  institué. 

L'emploi  de  bedeaux  à  vapeitv  porteurs,  à  aubes  ou  à  hélice, 
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n'a  guère  roussi,  en  navigation  int(îrieure,  que  pour  quelques 
services nceélérés  transportant  des  marchandises  de  valeur  par 
petites  expi'ditions,  ou  pour  le  transport  des  voyageurs;  mais 
ce  dernier  service  n'existe  plus  guère,  depuis  le  développement 
des  chemins  de  fer,  que  sur  les  lacs,  dans  quelques  estuaires, 
ou  sous  forme  de  bateaux-omnibus  dans  les  grandes  villes. 

C'est  qu'en  effet,  sur  les  canaux,  le  peu  de  largeur  des  voies 
et  l'encombrement  des  lignes  à  grand  trafic  met  obstacle  à  ce 
que  la  marche  soit  accélérée  dans  une  mesure  suffisante  pour 
utiliser  ce  matériel  plus  coûteux.  Même  sur  les  rivières,  les 
stationnements  imposés  par  le  chargement  et  le  décharge- 
ment entraînent  des  pertes  de  temps  qui  rendent  onéreuse 
l'inslallalion  de  l'appareil  moteur  à  bord  du  bateau:  quand  ils 
sont  séparés,  le  capital  immol)ilisé  ne  dépasse  pas  la  valeur 
de  la  péniche  ou  du  chaland,  et  le  balolier  qui  l'accompagne 
peut  s'employer  aux  manutentions;  avec  un  bateau  porteur  à 
vapeur,  au  contraire,  c'est  tout  l'intérêt  du  capital  considérable 
représenté  par  les  machines,  et  aussi  toute  la  dépense  de  leur 
personnel  spécial  de  mécaniciens,  qui  courent  sans  profit  pen- 
dant le  sUitionnemenl. 

On  emploie  cependant  sur  la  Seine  des  porteurs  à  vapeur  qui 
ont. une  vitesse  moyenne  de  8  à  42  kilomètres  à  l'heure;  quel- 
ques navires  capables  de  tenir  la  mer  y  font  même  des  services 
de  Londres  à  Paris.  Sur  le  Rhône,  on  en  a  longtemps  employé 
qui  atteignaient  une  vitesse  de  18  ou  20  kilomètre  à  l'heure  à 
la  descente,  de  fJou  7  à  la  remonte.  l'our  mieux  lutter  contre  la 
violence  du  courant,  on  a  essayé,  sans  grand  succès,  l'cMiploi 
de  grappins,  bateaux  à  vapeur  munis  dune  roue  motrice  à  dents 
de  fer  qui  leur  permettait  de  prendre  leur  appui  sur  le  fond  pour 
remonter  le  courant,  dans  les  parties  peu  profondes  où  il  atteint 
une  grande  rapidité.  ' 

Ni-anmoins,  le  nombre  des  bateaux  porteurs  à  vapeur  est 
en  recul  plutôt  qu'en  progrès.  Kn  1887,  il  comprenait  Jl"!  ba- 
teaux ;\  marchandises  et  209  à  voyageurs,  avec  une   puissance 
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totale  de  40.000  chevaux,  non  compris  les  bateaux  de  plai- 
sance. En  1907,  le  nombre  est  tombé  à  103  bateaux  à  marchan- 
dises et  170  bateaux  à  voyageurs,  avec  une  puissance  de 
31.000  chevaux-vapeur. 

L'emploi  des  bateaux  à  vapeur  n'est  réellement  avantageux 
que  comme  remorqueurs,  sur  les  fleuves  oii  la  puissance  des 
machines  peut  être  bien  utilisée  en  constituant  des  convois 
de  bateaux.  Lorsque  les  bateaux  sont  assez  serrés  l'un  derrière 
l'autre,  la  traction  d'un  convoi  exige  une  force  inférieure  à  la 
somme  des  forces  qui  seraient  nécessaires  pour  remorquer 
chaque  bateau  fendant  l'eau  isolément;  l'écart  peut  aller  jus- 
qu'à 25  0/0.  L'avantage  qui  en  résulte  serait  largement  compensé 
sur  un  canal  par  les  pertes  de  temps  qu'entraînerait  l'obligation 
d'attendre,  pour  reformer  le  convoi,  que  chaque  bateau  ait  été 
écluse  isolément.  Sur  les  rivières  à  courant  libre,  ou  sur  les 
rivières  canalisées  où  il  existe  des  barrages  très  espacés  aux- 
quels on  peut  accoler  des  écluses  assez  grandes  pour  recevoir 
un  convoi  entier,  le  remorquage  à  vapeur  est  le  mode  habituel 
de  traction. 

11  reçoit  le  nom  de  louage  quand  le  remorqueur  prend  son 
point  d'appui  sur  une  chaîne  noyée  dans  le  chenal  sur  toute  la 
longueur  du  trajet,  au  lieu  de  le  prendre  sur  l'eau  elle-même 
comme  font  les  remorqueurs  à  aubes  ou  à  hélice.  La  fixité  du 
point  d'appui  est  un  grand  avantage,  malheureusement  com- 
pensé par  l'infériorité  qui  résulte  de  la  difficulté  des  manœu- 
vres pour  le  toueur  rivé  à  sa  chaîne.  On  a  remédié  à  cet  incon- 
vénient par  l'invention  récente  de  loueurs  où  la  chaîne, au  lieu 
d'être  enroulée  sur  la  roue  motrice,  est  simplement  posée  sur 
cette -roue  à  laquelle  elle  est  liée  par  une  adhérence  magnéti- 
que, de  sorte  qu'elle  s'en  détache  à  volonté  par  une  simple 
interruption  du  courant  électrique.  Des  services  de  touage 
concédés  existent  sur  la  Seine  depuis  1853.  Après  avoir  attiré 
presque  tout  le  tralic,  ils  se  sont  vus  déposséder  par  les  remor- 
queurs, lorsque  la  construction  de  ceux-ci  s'est  perfectionnée 
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et  que  les  barrages  ont  ralenti  le  courant.  Obligés  par  leur 
acte  de  concession  d'appliquer  des  tarifs  fixes,  ils  n'avaient  de 
trafic  que  dans  les  moments  où  une  crue  des  eaux  faisait  hausser 
le  prix  du  remorquage.  Le  gouvernement  a  dû,  pour  les  mettre 
à  même  de  soutenir  la  concurrence,  les  autoriser  à  traiter 
de  gré  à  gré,  en  variant  leurs  prix  suivant  les  circonstances 
commerciales. 

Le  touage  fonctionne  également  pour  le  passage  de  quelques 
souterrains  ou  de  quelques  traversées  particulièrement  diffi- 
ciles sur  les  canaux.  L'usage  en  est  alors  obligatoire  pour  la 
batellerie,  au  lieu  d'être  facultatif  comme  sur  la  Seine.  Dans 
le  bief  de  partage  des  eaux  du  canal  de  Saint-Quentin,  long  de 
20  kilomètres  et  à  voie  unique,  il  existe  un  service  exploité  en 
régie  par  l'Administration,  moyennant  une  taxe  de  2  millimes 
par  tonne  kilométrique,  les  bateaux  vides  étant  remorqués  gra- 
tuitement; malgré  la  modicité  du  prix,  en  raison  de  la  puissance 
des  toueurs,  qui  remorquent  des  convois  de  25  à  35  bateaux,  et 
de  l'énormité  du  trafic  qui  dépasse  5  millions  de  tonnes,  cette 
exploitation  donne  de  beaux  bénéfices. 

La  marche  des  toueurs  est  un  peu  plus  lente  que  celle  des 
remorqueurs.  Entre  Paris  et  Rouen,  on  emploie  des  toueurs  et 
des  remorqueurs  dont  la  puissance  atteint  500  chevaux  et  qui 
marchent  avec  des  vitesses  de  3  à  6  kilomètres  à  la  remonte  et 
de  6  à  9  kilomètres  à  la  descente.  Les  prix,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  varient  de  1™™,?  à  2""", 8  à  la  descente,  et  de  3  milli- 
mes à  1  centime  à  la  remonte,  suivant  la  nature  des  bateaux,  la 
hauteur  des  eaux  et  la  situation  du  trafic.  . 

Le  nombre  des  bateaux  affectés  à  la  traction  mécanique  est 
aujourd'hui  de  284  remorqueurs  et  53  toueurs. Il  augmente  peu, 
mais  la  force  des  machines  est  en  progrès  continu  ;  entre  1887 
et  1907,  elle  a  passé  de  10.000  à  46.000  chevaux- vapeur. 

C.  —  Sujétions  auxquelles  la  navigation  est  soumise.  — 
L'augmentation  de  la  vitesse  de  marche  des  bateaux  ne  suffit 


144  NAVIGATION   INTÉRIEURE 


pas  pour  rôJuii-e  la  durée  des  trajets  et  les  frais  qu'elle 
entraîne.  Le  parcours  moyen  des  bateaux  est,  en  effet,  singu- 
lièrement diminué  [tav  de  nombreuses  causes  de  retard,  dont  il 
importe  de  tenir  compte  pour  apprécier  sainement  les  condi- 
tions dans  lesquelles  se  font  les  transports  par  eau. 

Sur  les  canaux,  la  multiplicité  des  écluses  entraîne,  pour 
la  navigation,  des  pertes  de  temps  toujours  sensibles  et  parfois 
énormes.  Le  passage  de  chacune  d'elles  prenait  jadis  au  moins 
une  demi-heure.  Grâce  aux  progrès  accomplis  dans  les  manœu- 
vres et  dans  les  opérations  de  remplissage  du  sas,  on  arrive  à 
faire  passer  par  une  écluse  quatre  et  même  six  bateaux  à  l'heure, 
deux  ou  trois  dans  chaque  sens  ;  la  perte  de  temps,  pour  cha- 
cun d'eux,  n'est  plus  que  de  10  à  20  minutes  par  écluse,  sui- 
vant la  hauteur  de  chute  et  l'organisation  du  service.  Ainsi,  le 
passage  d'une  écluse  prend  un  temps  égal  à  celui  que  l'on  met 
à  parcourir  un  demi-kilomètre.  Quand  on  veut  comparer  entre 
eux  les  parcours  par  diverses  voies  navigables,  on  calcule  sou- 
vent la  longueur  virtuelle  de  chacune  d'elles  en  ajoutant  à  sa 
longueur  réelle  autant  de  kilomètres  qu'elle  comporte  d'éclu- 
ses; il  serait  plus  exact  aujourd'hui  de  compter  chaque  écluse 
pour  un  demi-kilomètre  seulement.  Or,  la  hauteur  de  chute  des 
écluses  ordinaires  varie  de  3  à  5  mètres  tout  au  plus.  Une 
pente  générale  de  10  mètres  par  kilomètre  ou  de  1  pour  100 
dans  le  tracé  d'un  canal,  répondant  à  des  mouvements  de  ter- 
rains cependant  assez  peu  accentués,  équivaut  donc  au  dou- 
blement de  sa  longueur.  On  a  essayé  de  remplacer  les  échelles 
d'écluses  qu'imposent  les  pentes  rapides  par  des  ascenseurs  : 
un  sas  mobile  élève  alors  de  15  ou  20  mètres  un  bateau  tout 
chargé.  Mais  ces  appareils  ne  sauraient  être  multipliés  sans  por- 
ter les  frais  d'établissement  des  canaux  à  des  chifl'res  absolu- 
ment inadmissibles;  ils  sont  d'ailleurs  sujets  à  de  fréquentes 
interruptions  de  service,  en  raison  desquelles  on  est  porté 
actuellement  à  remplacer  leur  emploi  par  celui  de  grandes  éclu- 
ses, dont  la  chute  atteint  8  ou  10  mètres. 
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Dans  les  pays  accidentés,  le  nombre  des  écluses  devient  vite 
considérable  :  sur  les  canaux  français,  il  y  en  a  en  moyenne 
une  pour  3  kilomètres.  Pour  éviter  de  les  multiplier  outre 
mesure,  il  faut  chercher  à  suivre  la  direction  des  vallées  et  à 
passer  de  l'une  à  l'autre  par  le  point  le  plus  bas  des  lignes  de 
faîtes,  ce  qui  exige  des  détours  entraînant  des  allongements 
de  parcours  considérables.  Entre  les  houillères  du  Nord  et  Paris, 
la  longueur  de  la  voie  navigable  est  de  340  à  360  km.,  alors 
que  la  distance  par  voie  ferrée  est  de  210  à  240  kilomètres. 

Pour  les  fleuves  eux-mêmes,  la  penle  modérée  qui  ramène  le 
courant  à  une  vitesse  tolérable  est  due  souvent  à  des  méan- 
dres qui 'allongent  singulièrement  le  parcours  et  entraînent 
ainsi  des  frais  et  des  pertes  de  temps.  La  Seine,  entre  Paris  et 
Rouen,  a  une  longueur  de  2iO  kilomètres,  tandis  que  le  chemin 
de  fer  n'en  compte  que  134.  Le  Rhin,  entre  Rotterdam  et  Mann- 
heim  (570  kilomètres),  n'excède  au  contraire  que  de  17  0/0  la 
longueur  de  la  voie  ferrée;  sur  l'Elbe,  de  Hambourg  à  la 
frontière  autrichienne,  la  différence  est  du  même  ordre  de 
grandeur.  On  voit  que,  si  la  pente  générale  du  lit  de  ces  fleuves 
mesurée  en  suivant  leur  cours  diffère  peu  de  celle  de  la  Seine, 
l'effet  des  dénivellations  plus  accentuées  de  notre  territoire  se 
manifeste  sous  une  autre  forme. 

Ainsi,  des  pentes  même  très  modérées  se  traduisent,  pour  la 
navigation  intérieure,  par  des  allongements  de  parcours  ou  par 
des  passages  d'écluses  qui  augmentent  énormément  le  coût  des 
transports. 

La  durée  de  Téclusage  ne  représente  d'ailleurs,  sur  les 
canaux  très  fréquentés,  qu'une  partie  des  pertes  de  temps  que 
le  passage  d'un  bief  à  un  autre  entraîne  pour  la  navigation.  La 
principale  cause  de  retard,  aux  époques  de  grand  trafic,  c'est 
l'encombrement  qui  se  produit  aux  abords  des  écluses  et  qui 
impose  aux  bateaux,  à  certains  moments,  une  attente  de  plu- 
sieurs jours. 

D'autres  circonstances  amènent  parfois  une  interruption 
CoLsoN.  —  Transports  cl  Tarifs.  10 
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complète  des  transports  par  eau.  Dans  beaucoup  de  contrées, 
les  glaces  rendent  les  voies  navigables  impraticables  à  certai- 
nes époques,  et  l'emploi  de  brise-glaces,  utile  contre  des  gelées 
passagères  ou  sur  des  parcours  restreints,  est  trop  coûteux  pour 
être  appliqué  sur  des  voies  étendues  en  cas  de  froids  intenses 
et  prolongés. 

D'un  autre  côté,  la  nécessité  de  visiter  les  ouvrages  d'art 
des  canaux,  les  grosses  réparations,  les  travaux  d'amélioration, 
obligeant  à  mettre  certains  biefs  àsec,  imposaient  jadis  chaque 
année  des  chômages  qui  duraient  plusieurs  jours  et  souvent 
plusieurs  semaines.  On  s'efforce  de  rendre  ces  chômagesmoins 
fréquents  et  d'en  restreindre  la  durée,  mais  il  ne  paraît  pas 
encore  possible  de  les  éviter  complètement. 

Sur  les  rivières,  on  n'a  pas  à  redouter  les  relards  dus  à  l'en- 
combrement ou  aux  chômages.  Par  contre,  la  navigation  y  est 
quelquefois  interrompue  par  les  crues,  qui  augmentent  beau- 
coup la  rapidité  du  courant  ou  même  ne  laissent  plus,  sous 
les  ponts,  la  hauteur  libre  nécessaire  au  passage  des  bateaux. 

Une  cause  plus  fréquente  encore  d'interruption,  sur  les  ri- 
vières non  canalisées,  est  l'insuffisance  des  eaux  qui  ne  permet 
plus,  à  certains  moments,  de  passer  sur  les  hauts  fonds.  C'est 
pour  prévenir  ces  interruptions,  et  pour  permettre  l'emploi  de 
bateaux  de  grandes  dimensions,  que  l'on  exécute  des  travaux 
d'amélioration  souvent  très  coûteux,  comme  ceux  du  Rhône  et 
ceux  de  la  Seine,  sur  lesquels  nous  reviendrons  plus  loin. 

Toutes  ces  causes  de  retard  ou  d'interruption  de  la  circula- 
tion, en  diminuant  le  nombre  des  voyages  qu'un  bateau  peut 
faire  chaque  année,  augmentent  sensiblement  le  prix  de  revient 
de  chacun  d'eux.  Entre  les  bassins  houillers  du  Nord  et  Paris, 
il  y  a  trente  ans,  avant  l'ocganisation  du  monopole  du  halage 
et  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  les  plus  récents,  le 
nombre  annuel  de  voyages  ne  dépassait  guère  trois;  aujour- 
d'hui, il  pourrait  atteindre  aisément  cinq  ou  six,  mais  les  habi- 
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tildes  de  lenteur  des  bateliers  et  la  mauvaise  organisation  des 
chargenients  sont  tels,  que  rarement  il  dopasse  qualrc  De  Uouon 
à  Paris,  les  convois  mettaient  autrefois  H  à  0  jours;  aujour- 
d'hui, les  chalands  remorqués  n'en  mellont  plus  que  -4  à  7  et 
les  bateaux  porteurs  que  t  à  4. 

La  longueur  et  surtout  l'irrégularité  de  la  durée  des  trans- 
ports n'accroît  pas  seulement  leur  coût;  elle  impose  des  char- 
ges supplémentaires  aux  destinataires,  en  les  obligeant  à  avoir 
des  approvisionnements  pour  [tarer  aux  besoins  en  cas  de 
relard,  ce  qui  entraîne  l'augmentation  des  fonds  de  roulement, 
l'extension  des  magasins,  etc. 

Four  que  la  lenteur  de  marche  de  la  plupart  des  bateaux 
n'empêche  pas  la  création  de  services  plus  rapides,  les  bateaux 
remorqués  par  des  moteurs  mécaniques  sont  autorisés  à  dépas- 
ser ceux  qui  sont  hàlés  par  des  chevaux,  et  les  porteurs  à  va- 
peur sont  autorisés  à  dépasser  tous  autres  navires.  Le  règle- 
ment de  police  de  chaque  voie  détermine  les  conditions  d'exer- 
cice de  ce  droit,  qu'on  appelle  ^'é/na/^^e,  ainsi  que  les  cas  dans 
lesquels  certains  bateaux  peuvent  franchir  les  écluses  devant 
ceux  qui  y  seraient  arrivés  avant  eux.  Ces  dispositions,  varia- 
bles d'une  voie  à  l'autre,  sont  la  condition  essentielle  de  l'or- 
ganisation de  services  rapides  et  réguliers.  Mais,  quel([ues 
mesures  que  Ton  prenne  pour  les  faciliter,  ces  services  ne  peu- 
vent que  bien  diftlcilement  fonctionner  sur  les  canaux  encom- 
brés par  une  grande  circulation. 

II.  —  Historique,  étendue  et  dépenses  d'établissemeut  des 
voies  navigables  en  France.  -  Pendant  longtemps,  la  navi- 
gation ne  s'est  exercée  que  sur  les  voies  naturelles,  ù  peine 
améliorées  par  des  travaux  rudimenlaires.  Malgré  les  interrup- 
tions fréquentes  de  la  circulation  par  les  irrégularités  du  cours 
des  eaux,  elle  jouait,  dès  le  moyen  Age,  un  grand  ruie  dans  les 
relations  commerciales.  Les  seigneurs  féodaux  ne  s'en  occu- 
paient guère  que  pour  raiKonner  les  marchands  sous  prolexle 


148  NAVIGATION   INTÉRIEURE 

de  péages.  Mais  les  bateliers  se  constituaient  en  corporations, 
avec  privilèges  du  Roi,  pour  se  prolrger  contre  ces  exactions  et 
pour  exécuter,  aux  passages  trop  difficiles,de  rares  travaux  dont 
les  frais  étaient  couverts  par  des  taxes  sur  la  navigation. 

L'invention  de  Vccluse  à  sas,  au  xvi^  siècle,  ouvrit  la  possi- 
bilité de  faire  passer  les  bateaux  d'un  bief  à  un  autre  avec  des 
difféi*ences  de  niveau  sensibles,  et 'par  suite  de  créer  des  voies 
artificielles  reliant  les  diverses  vallées  à  travers  des  faîtes,  ou 
de  transformer  les  voies  naturelles  par  des  travaux  de  canali- 
sation. C'est  seulement  au  xviie  siècle  que  la  France  fut  dotée 
de  ses  premiers  canaux  :  celui  de  Briare  fut  concédé  par  Sully 
et  exécuté  sous  Richelieu  ;  en  IGOG,  Riquet  obtint  la  concession 
du  canal  du  Midi,  destiné  à  réunir  la  Méditerranée  au  bassin 
de  la  Garonne.  Dans  le  cours  du  xviii''  siècle,  les  canaux  du 
Loing,  de  Saint-Quentin,  du  Centre  et  quelques  autres  furent 
également  exécutés  par  voie  de  concessions. 

La  Révolution  amena  la  suppression  des  péages,  bornée  d'a- 
bord à  ceux  qui  avaient  un  caractère  féodal,  puis  étendue  à 
ceux  même  qui  constituaient  la  rémunération  de  services  ren- 
dus ;  les  voies  concédées  firent  retour  àl'Etat  par  confiscation. 
Napoléon  I"  rétablit  les  péages,  en  les  affectant  spécialement 
à  couvrir  les  dépenses  de  la  voie  sur  laquelle  ils  étaient  perçus  ; 
puis  il  aliéna  de  nouveau  plusieurs  des  canaux  existants,  pour 
se  procurer  des  ressources,  qui  étaient  destinées  dabord  à  la 
création  de  nouvelles  voies  navigables,  mais  qui  furent  bien- 
tôt absorbées  par  d'autres  besoins. 

A  la  chute  de  l'Empire,  le  réseau  des  canaux  ouverts  à  la  cir- 
culation atteignait  environ  1.200  kilomètres.  On  a  évalué  leur 
coût  à  200  millions  ;  mais  ce  chiffre  repose  sur  des  données 
très  incertaines.  Les  fleuves  et  rivières  naturellement  naviga- 
bles n'avaient  reçu  que  des  améliorations  insignifiantes. 

C'est  sous  la  Restauration,  en  1821  et  1822,  que  furent  entre- 
pris les  premiers  grands  travaux  par  lesquels  le  réseau  actuel 
de  nos  voies  navigables  a  été  constitué.  Le  gouvernement  fit, 
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pour  la  première  fois,  dresser  un  programme  d'ensemble  des 
travaux  à  exécuter.  Il  institua,  pour  en  assurer  l'exécution,  un 
système  ingénieux  d'emprunts,  en  donnant  en  gage  aux  prê- 
teurs les  taxes  à  percevoir  sur  les  voies  nouvelles  et  en  les 
appelant  à  profiter  des  plus-values  éventuelles  de  ces  taxes. 
L'impulsion  donnée  ainsi  aux  travaux  ne  s'arrêta  pas  sous  la 
monarchie  de  Juillet,  et  la  loi  du  17 mai  1837  institua  un  fonds 
extraordinaire  pour  l'exécution  directe  des  travaux  au  moyen 
des  ressources  du  Trésor.  C'est  à  cette  période  que  remonte 
la  construction  des  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de  Bourgogne, 
du  Berry,  celle  du  canal  latéral  à  la  Loire,  du  canal  latéral  à 
la  Garonne,  des  canaux  de  la  Marne  au  Rhin,  de  l'Aisne  à  la 
Marne,  des  Ardennes,  de  Bretagne,  etc. 

•  De  1823  à  1847,  les  dépenses  faites  chaque  année  en  travaux 
neufs,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  atteignirentlO  millionsèn  moyen- 
ne. A  la  fin  de  cette  période,  la  longueur  des  canaux  ouverts  à 
l'exploitation  était  de  3.750  kilomètres. 

A  partir  de  1848,  un  ralentissement  notaJjle  se  fit  sentir. 
Pendant  toute  la  première  moitié  de  l'Empire,  le  gouverne- 
ment, comme  l'opinion  publiciue,  s'occupait  exclusivement  des 
chemins  de  fer  ;  de  1847  à  18G0,  on  se  borna  à  poursuivre  les 
entreprises  en  cours  et  la  dépense  en  travaux  neufs  intéressant 
la  navigation  intérieure  fut  réduite  à  8  millions  par  an.  En 
même  temps,  on  coinmeiiçait  à  racheter  les  droits  aliénés  sous 
la  Restauration  par  la  création  des  actions  de  jouissance  des 
canaux.  Ces  rachats,  interrompus  après  1853,  furent  repris  et 
étendus  à  diverses  concessions  perpétuelles  en  18G3;  le  prix  en 
était  généralement  payé  sous  forme  d'annuités. 

A  la  suite  des  traités  de  commerce  de  1800,  en  effet,  le  gou- 
vernement avait  jugé  nécessaire  de  donner  des  facilités  nou- 
velles aux  transports  intérieurs.  Il  imprima  une  impulsion  un 
peu  plus  vive  aux  travaux  des  voies  navigables,  mais  plutôt  en 
réalisant  des  améliorations  de  détail  qu'en  entreprenant  des 
œuvres  nouvelles.  Les  travaux  de  canalisation  de  la  Seine^  de 
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la  Marne  et  de  l'Yonne,  la  création  des  canaux  de  la  Haute- 
Marne,  des  houillères  de  la  Sarre  et  de  Saint-Louis,  sont  les 
seules  entreprises  un  peu  considéra])les  de  cette  période.  On 
les  continua  après  1870  et,  malgré  les  difficultés  financières 
qui  suivirent  la  guerre,  TAssemblée  nationale  vota,  en  18.74,  la 
création  d'une  grande  voie  nouvelle,  le  canal  de  l'Est,  allant 
de  la  Meuse  à  la  Saône  pour  relier  les  voies  coupées  par  la 
mutilation  de  notre  frontière.  Les  dépenses  annuelles  en  tra- 
vaux neufs  montèrent  en  moyenne  à  17  millions  dans  la 
période  1801-78.  A  la  fin  de  1878,  les  canaux  français  avaient 
atteint  une  longueur  de  4.300  kilomètres,  malgré  la  perte  des 
400  kilomètres  situés  eh  Alsace-Lorraine. 

Cest  à  ce  moment  que  M.  de  Freycinet  fit  voter  le  grand  pro- 
gramme de  travaux  publics  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir 
à  propos  de  toutes  les  catégories  de  transports.  Après  le  merveil- 
leux retour  de  prospérité  qui  avait  suivi  les  désastres  de  la 
guerre,  une  fois  la  République  définitivement  installée,  on  crut 
pouvoir  se  lancer  dans  un  ensemble  d'entreprises  comportant 
5  milliards  de  travaux, à  exécuter  en  une  dizaine  d'années.  Pour 
y  faire  face,  on  devait  réaliser  les  emprunts  nécessaires  sous 
la  forme  de  rente  3  0/0  amortissable,  qui  s'ajouterait  à  l'efFroya- 
ble  dette  due  aux  dépenses  du  second  Empire  et  à  la  liquida- 
tion de  la  guerre  dans  laquelle  il  s'était  effondré.  La  part  de  la 
navigation  intérieure,  fixée  à  750  millions  dans  le  projet  pri- 
mitif (dont  le  total  montait  à  4  milliards  seulement),  fut  portée 
à  1  milliard  par  les  augmentations  apportées  au  programme 
au  cours  de  son  élaboration. 

Dès  1878,  plusieurs  grandes  entreprises  avaient  été  déclarées 
d'utilité  publique.  La  loi  du  5  août  1870  dressa  le  programme 
général  de  celles  qui  devaient  être  exécutées  par  l'Etat,  pour 
compléter  le  réseau.  Elle  posa  le  principe  fécond  de  la  distinc- 
tion des  voies  navigables  en  lignes  principales  et  lignes  secon- 
daires. Jusqu'à  cette  époque,  chaque  voie  navigable  avait  été 
établie^de  manière  à  livrer  passage  au  matériel  employé  dans 
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la  région,  sans  aucune  vue  d'ensemble,  de  sorte  que  les  trans- 
ports à  grande  distance  ne  pouvaient  s'effectuer  qu'avec  des 
transbordements.  La  loi  de  1879  décida  que  les  voies  faisant 
partie  des  lignes  principales  de  navigation,  suivant  lesquelles 
de  grands  courants  de  transport  de  bout  en  bout  paraissaient 
pouvoir  s'établir,  seraient  rendues  accessibles  au  matériel 
employé  dans  la  seule  partie  de  la  France  oii  le  trafic  eût  alors 
une  réelle  intensité,  la  péniche  flamande.  Pour  cela,  il  fallait 
que  la  profondeur  d'eau  fût  partout  d'au  moins  2  mètres,  que 
les  écluses  eussent  une  largeur  de  5"', 20  et  une  longueur  utile 
de  SS'^jSO,  enfin  que  la  hauteur  libre  sous  les  ponts  fût  d'au 
moins  3"", 70. 

La  loi  classait  dans  les  lignes  principales  5.300  kilomètres 
environ  de  voies  existantes,  dont  moins  de  l.oOO  remplissaient 
ces  conditions,  et  400  kilomètres  restant  à  ouvrir  sur  les  voies 
en  construction,  canal  de  l'Est  et  canal  de  la  Haute-Marne.  Aux 
travaux  fort  utiles  et  déjà  considérables  à  exécuter  pour  la 
transformation  des  unes  et  pour  l'achèvement  des  autres,  elle 
ajoutait  un  programme  de  construction  de  voies  nouvelles, 
comprenant  environ  1.500  kilonîètres  de  lignes  principales  et 
500  kilomètres  de  lignes  secondaires. 

On  se  mit  à  l'œuvre  avec  une  ardeur  extrême;  la  mise 
au  type  des  lignes  existantes  fut  entreprise  de  tous  côtés  et 
G.jO  kilomètres  de  lignes  neuves  furent  déclarés  d'utilité 
publique.  Les  dépenses  grossirent  d'année  en  année,  jusqu'à 
atteindre  72  millions  en  1883.  A  ce  moment  survint  la  crise 
financière  dont  l'origine  avait  été  le  krach  de  1882.  L'impossi- 
bilité de  continuer  à  emprunter  à  jet  continu  apparut  avec 
évidence.  En  même  temps,  des  études  plus  approfondies  mon- 
trèrent que  les  évaluations  hâtives  faites  au  moment  du  clas- 
sement devaient  être  au  moins  doublées.  On  renonça  donc  à 
construire  la  plupart  dos  lignes  neuves  classées.  Mais  beaucoup 
de  travaux  èlaient  commencés,  des  marchés  étaient  passés 
pour  leur  exécution  ;  il  fallut  plusieurs  années  pour  les  enrayer 
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et  ce  fut  seulement  en  1888  que  les  dépenses  d'amélioration  et 
de  construction  des  voies  navigables  purent  être  réintégrées 
au  budget  ordinaire.  Leur  montant  annuel  avait  atteint  en 
moyenne  51  millions  pendant  les  9  années  qu'avait  duré  le 
budget  extraordinaire.  Depuis  lors,  de  1889  à  1906,  la  dépense 
moyenne  en  travaux  neufs  a  été  ramenée  à  16  millions. 

La  partie  la  plus  utile  des  travaux  classés  en  1879,  la  trans- 
formation qui  devaitêtre  opérée  sur  beaucoup  dévoies  anciennes 
pour  unifier  les  conditions  de  navigabilité  des  lignes  principales, 
a  été  réalisée  sur 2. 700  kilomètres  environ.  Les  400  kilomètres 
de  canaux  en  construction  en  1879  ont  été  terminés.  Parmi  les 
lignes  nouvelles  comprises  au  classement,  le  canal  de  l'Oise  à 
l'Aisne,  celui  de  Tancarville  et  plusieurs  petites  sections,  for- 
mant en  tout  une  centaine  de  kilomètres,  ont  été  livrés  à  la 
navigation  de  1887  à  1891  ;  une  grande  voie,  le  canal  de  la 
Marne  à  la  Saune  (150  kilom.),  a  été  continuée  avec  une  extrême 
lenteur  et  vient  d'être  terminée  en  1907;  une  dernière,  le  canal 
deMontbéliard  à  la  Haute-Saône,  se  poursuit  non  moins  lente- 
ment, pour  être  arrêtée  à  Ronchamps. 

Le  programme  de  1879  comportait  le  rachat  des  canaux 
encore  concédés.  Ce  rachat  a  été  àpeu  près  terminé  en  1898  par 
la  reprise  du  canal  du  Midi,  que  la  Compagnie  concessionnaire 
avait  affermé  à  la  C'*'  du  chemin  de  fer  du  Midi  par  un  bail  pre- 
nant fin  en  cette  date,  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  dont 
la  concession  avait  été  réunie  à  celle  du  chemin  de  fer. 

Un  nouveau  programme  de  travaux  intéressant  la  navigation 
intérieure,  qui  comporte  une  dépense  de  200  millions,  a  été  sanc- 
tionné par  la  loi  du  22  décembre  1903.  A  côté  de  quelques 
travaux  d'amélioration  ou  de  complément  de  voies  existantes, 
il  comprend  la  construction  de  trois  voies  nouvelles  impor- 
tantes, longues  de  191  kilomètres  et  évaluées  à  167  millions, 
savoir  :  le  canal  du  Rhône  à  Marseille,  une  voie  plus  directe 
des  houillères  du  Pas-de-Calais  sur  Paris,  enfin  le  prolonge- 
ment du  canal  de  l'Ourcq. 
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Dans  l'ensemble,  le  réseau  actuel  des  voies  classées  dans 
le  domaine  public  comprend  8.800  kilomètres  de  rivières  navi- 
gables, 2.900  kilomètres  de  rivières  flottables  en  trains  et 
5.000  kilomètres  de  canaux;  mais,  sur  ces  16.700  kilomètres, 
12.000  tout  au  plus  donnent  lieu  à  une  navigation  efl'ective  et 
6.000  kilomètres  environ,  constituant  les  lignes  principales, 
reçoivent  96  0  0  du  trafic.  La  longueur  accessible  aux  péniches 
flamandes  à  pleine  charge  est  de  4.900  kilomètres;  elle  a  plus 
que  triplé  depuis  trente  ans. 

Dans  le  total,  la  longueur  des  voies  concédées  entre  pour 
250  kilomètres,  comprenant  seulement  deux  lignes  de  quelque 
importance  :  1"  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  (67  kilomètres), 
qui  fera  retour  à  l'Etat  en  1937  ;  2"  les  canaux  de  la  ville  de 
Paris,  c'est-à-dire  les  canaux  Saint-Denis  et  Saint-Martin  avec 
le  bassin  de  la  Villette  (12  kilomètres),  qui  ont  plutôt  le  carac- 
tère d'un  port  intérieur  que  celui  d'une  voie  de  circulation,  et 
le  canal  de  TOurcq  (108  kilomètres),  qui  sert  à  Talimentation 
de  la  ville  en  eau  autant  qu'à  la  navigation. 

Le  montant  total  des  capitaux  dépensés  par  l'Etat  pour  la 
construction  et  l'amélioration  de  ces  voies,  de  1821  à  1906  inclus, 
s'élève  à  environ  1.500  millions,  auxquels  les  dépenses  faites 
pour  le  rachat  des  voies  concédées  ajouteraient  une  centaine 
de  millions  (1).  La  moitié  environ  de  ces  sommes  a  été 
dépensée  au  cours  des  trente  dernières  années. 

(!)  Ces  chiffres  ne  concordent  pas  exaclcment  avec  les  slatisliques  offi- 
cielles, d'après  lesquelles  ont  été  calculées  les  moyennes  de  dépenses 
annuelles  données  plus  haut.  Celles-ci  comprennent  en  eil'et  125  millions 
imputés  sur  les  crédits  de  la  navifj;ation  inlérieure,  mais  dépensés,  en  réa- 
lité, dans  l'intérêt  de  la  navigation  maritime  :  1°  pour  approfondir  les 
estuaires  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  do  la  Garonne,  en  vue  de  faciliter  au\ 
navires  de  mer  l'accès  des  ports  de  Rouen,  deXanles  et  de  Bordeaux;  2"  pour 
construire  les  canaux  maritimes  de  la  Basse-Loire  et  de  Saint-Louis.  Nous 
les  avons  retranchés  du  total,  mais  nous  y  avons  ajouté,  au  contraire,  la 
dépense  du  canal  de  Tancarville,  destiné  à  faciliter  l'accès  du  port  du 
Havre  à  la  batellerie  fluviale.  Nous  avons  retranché,  d'autre  part,  les 
dépenses  faites  avant  18*0  sur  les  voies  cédées  à  rAUcmaLme. 
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La  répartition  des  dépenses  entre  les  diverses  voies  est  très 
inégale.  Les  dépenses  d'établissement  faites  sur  les  canaux  du 
Nord,  de  l'Est  et  du  Centre  antérieurement  au  programme  de 
1879  pouvaient  être  évaluées,  en  moyenne,  à  200.000  francs 
par  kilomètre.  Le  réseau  des  lignes  principales  de  Paris  sur 
le  Nord,  sur  la  Belgique  et  sur  l'Est,  et  du  Nord  sur  l'Est,  qui 
présente  une  étendue  d'environ  1.400  kilomètres,  qui  recevait 
dès  cette  époque  la  moitié  du  trafic  total  de  la  navigation  inté- 
rieure et  qui  depuis  lors  a  reçu  près  de  la  moitié  de  son  aug- 
mentation totale,  a'fait  face  à  cette  augmentation  avec  de  sim- 
ples améliorations  de  détail,  dont  la  dépense  totale  ne  dépasse 
guère  80  millions.  La  Saône  navigable  et  les  deux  lignes  qui  la 
relient  à  Paris,  avec  les  embranchements  sur  Montlucon  et 
Roanne^  forment  un  réseau  d'étendue  à  peu  près  égale,  dont  le 
trafic  est  trois  fois  moindre  et  dont  la  transformation  a  absorbé 
près  de  120  millions. 

Les  lignes  neuves  sont  plus  onéreuses.  Le  canal  de  l'Est, 
établi  en  partie  en  lit  de  rivière,  n'a  coûté,  il  est  vrai,  que 
100  millions  pour  432  kilomètres,  soit  230.000  francs  par  kilo- 
mètre. Mais  le  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne,  long  de  48  kilomètres, 
créé  pour  permettre  à  la  batellerie  qui  circule  entre  les  houil- 
lères du  Nord  et  la  région  industrielle  de  l'Est  d'éviter  le 
passage  en  lit  de  rivière  dans  l'Aisne,  a  coûté  35  millions,  soit 
730.000  francs  par  kilomètre.  Le  canal  de  la  Marne  à  la  Saône, 
long  de  150  kilomètres,  était  évalué  primitivement  44  millions  ; 
il  en  a  coûté  86,  soit  570.000  francs  par  kilomètre.  L'évaluation 
du  nouveau  canal  du  Nord  dépasse  600.000  fr.  par  kilomètre, 
et  l'échec  des  premières  adjudications  porte  à  croire  qu'elle 
sera  insuffisante  ;  celle  du  canal  de  Marseille  au  Rhône  atteint 
71  millions  pour  54  kilomètres,  soit  1.320.000  fr.  par  kilomètre, 
en  raison  des  dimensions  plus  grandes  qu'il  a  fallu  adopter 
pour  livrer  passage  aux  chalands  du  Rliône  et  de  la  nécessité 
de  percer  un  tunnel  de  7  kilomètres. 

La  dépense  moyenne  kilométrique,  pour  l'amélioration  des 
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voies  navigables  naturelles,  paraîtrait  devoir  être  moindre  que 
la  dépense  d'établissement  des  canaux.  Cependant,  si  nous 
prenons  comme  exemple  les  lignes  les  plus  importantes,  nous 
trouvons  des  chiffres  comparables. 

Sur  le  Rhône  en  aval  de  Lyon,  on  a  exécuté  des  travaux 
ayant  pour  unique  objet  de  concentrer  les  basses  eaux  dans  un 
lit  plus  étroit  et  de  régulariser  leur  écoulement  au  moyen  d'é- 
pis transversaux.  On  est  arrivé  à  obtenir^d'une  manière  à  peu 
près  continue,  entre  Lyon  et  Arles,  le  tirant  d'eau  de  1  m.  60  qui 
autrefois  n'était  guère  réalisé  que  pendant  250  jours  par  an. 
On  a  dépensé  ainsi  77  millions  depuis  1860,  pour  obtenir  une 
voie  navigable  encore  très  médiocre,  sur  une  longueur  de 
335  kilomètres^  soit  230.000  francs  par  kilomètre. 

Sur  la  Seine,  la  Marne,  la  Saône,  on  a  exécuté  des  travaux 
de  canalisation,  consistant  en  construction  de  barrages  mobiles 
qui  empêchent  le  niveau  des  eaux  de  s'abaisser  en  étiageetqui 
s'effacent  en  temps  de  crue  ;  des  écluses  accolées  aux  barrages 
permettent  aux  bateaux  de  passer  d'un  bief  à  l'autre.  On  a 
obtenu  ainsi  un  tirant  d'eau  absolument  régulier,  d'abord  de 
1  m.  60,  puis  de  2  mètres.  La  dépense  faite  entre  Paris  et  Rouen 
jusqu'en  1878,  pour  obtenir  ce  tirant  d'eau,  atteignait  28  mil- 
lions ;  depuis  1878,  on  a  porté  le  tirant  d'eau  à  3  m.  20  et  on 
a  dépensé  pour  cela  60  millions.  A  ces  chiffres,  il  faudrait 
ajouter  35  millions  dépensés  pour  obtenir  le  même  mouillage 
dans  la  traversée  de  Paris  et  pour  y  établir  des  ports.  Même 
en  supposant  que,  dans  cette  dernière  somme,  il  y  ait  15  mil- 
lions à  déduire  comme  intéressant  les  relations  avec  les  voies 
navigables  d'amont, ce  qui  est  certainement  exagéré,  on  arrive 
à  un  total  de  108  millions  pour  240  kilomètres,  soit  450.000  fr. 
par  kilomètre.  Mais,  comme  la  distance  par  chemin  de  fer 
(qui  n'est  cependant  pas  comptée  à  vol  d'oiseau)  n'est  que  de 
13i  kilomètres,  les  dépenses  faites  pour  le  fleuve  représentent 
800.000  ïrancs  par  kilomètre  de  parcours  utile.  Du  Havre  à 
Rouen,  les  travaux  d'amélioration  de  la  Seine  ont  été  exécutés 
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surtout  dans  Tintérêt  de  la  navigation  maritime  et  nous  ne 
les  comptons  pas  ici  ;  mais,  pour  rendre  le  port  du  Havre 
accessible  à  la  batellerie,  on  a  construit  le  canal  de  Tancar- 
ville,long  de  25  kilomètres,  qui  a  coûté  plus  de  2o  millions. 

Les  dépenses  faites  pour  les  travaux  intéressant  la  naviga- 
tion intérieure  ont  été  à  peu  près  exclusivement  supportées 
par  l'Etat,  Depuis  1880,  il  a  complètement  aboli  les  péages 
qui  faisaient  rembourser  par  la  navigation  une  partie,  d'ail- 
leurs très  faible,  des  charges  assumées  dans  son  intérêt.  Les 
localités  intéressées  n'ont  fourni  que  des  fonds  de  concours 
insignillants,  sauf  pour  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris 
et  pour  le  canal  de  Tancarville.  La  loi  de  1903  a  inauguré  un 
régime  nouveau  sur  ce  point,  en  subordonnant  l'exécution  des 
nouveaux  travaux  projetés  au  versement  de  fonds  de  concours 
représentant  la  moitié  de  ladépense;  pour  faire  face  aux  charges 
des  emprunts  nécessaires,  on  a  prévu  des  péages  sur  lesquels 
nous  reviendrons  au  paragraphe  suivant. 

III.  —  Administration,  dépenses  et  recettes.  —  Les  voies 
navigables  faisant  toutes  parties  du  domaine  public  national, 
c'est  l'Etat  seul  qui  les  administre,  en  dehors  des  rares  conces- 
sions que  nous  avons  énumérées.  Le  corps  des  Ponts  et 
Chaussées  est  chargé  de  ce  service,  sous  l'autorité  du  Ministre 
des  Travaux  publics.  Les  agents  de  l'Etat  exécutent  les  travaux 
neufs  et  d'entretien,  assurent  la  manœuvre  des  barrages  et  des 
écluses,  etc.  Quant  au  soin  d'installer  et  d'outiller  les  ports  de 
navigation  intérieure,  il  a  été  abandonné,  jusqu'ici  aux  inté- 
ressés dans  la  plupart  de  cas,  et  l'outillage  est  en  général 
resté  rudimentaire  ;  sauf  dans  quelques  grandes  villes,  il  n'existe 
presque  pas  en  France  de  ports  publics  se  prêtant  à  une  bonne 
exploitation. 

Les  dépenses  d'entretien  des  rivières  et  canaux  figurent  au 
budget  pour  plus  de  12  millions;  mais  cette  somme  est  notoi- 
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rement  insuffisante.  En  y  ajoutant  les  traitements  du  person- 
-  nel  des  ingénieurs,  conducteurs,  commis,  éclusiers,barragistes, 
avec  les  charges  résultant  des  retraites  et  une  part  proportion- 
nelle aux  dépenses  spéciales  de  ce  service  dans  les  frais  géné- 
raux du  Ministère  des  Travaux  publics,  on  arrive  à  un  total 
de  18  ou  19  millions  par  an. 

La  dépense  annuelle  d'entretien  et  d'administration  des  ca- 
naux ayant  un  trafic  appréciable  peut  être  évaluée  à  2.000  fr. 
par  kilomètre,  en  moyenne.  Pour  les  rivières,  toute  indication 
de  chiffre  moyen  serait  illusoire,  en  raison  de  l'extrême  dispa- 
rité existant  entre  elles. Surla  Seine  et  sur  le  Rhône, la  dépense 
kilométrique  est  voisine  du  chiffre  constaté  sur  les  canaux. 

Comme  seule  contre-partie  de  ces  charges,  l'Etat  perçoit  les 
revenus  domaniaux  (pêche,  plantations,  prises  d'eau),  dont  le 
montant  annuel  est  d'environ  3  mWllons.V  impôt  sur  les  bateaux 
à  voyageurs,  perçu  d'après  le  tarif  indiqué  page  119,  n'y  ajoute 
pas  100.000  francs.  L'usage  des  lettres  de  voitures  timbrées  éiant 
facultatif  pour  la  navigation  intérieure,  comme  pour  le  rou- 
lage, leur  produit  est  insignifiant. 

Bien  que  les  communes  ne  supportent  aucune  part  des 
dépenses  des  voies  navigables,  la  loi  municipale  les  autorise  à 
percevoir  des  droits  de  stationnement  sur  les  rivières,  ports  et 
quais  fluviaux.  Les  tarifs  doivent  être  approuvés  par  décret.  Le 
produit  de  ces  taxes  est  très  minime. 

Jusqu'en  1880,  l'Etat  percevait  en  outre  des  péages,  qui 
avaient  existé  de  tout  temps  avec  des  formes  et  des  caractères 
diflY-rents.  Sous  l'ancienne  Monarchie,  tous  les  travaux  impor- 
tants s'effectuaient  sous  le  régime  de  la  concession,  dans 
lequel  le  péage  perçu  est  la  rémunération  des  particuliers  qui 
ont  construit  et  qui  entretiennent  la  voie  à  leurs  frais.  Depuis 
la  Révolution,  la  législation  a  beaucoup  varié  :  tantôt  les 
taxes  perçues  sur  chaque  voie  étaient  affectées  spécialement 
aux  besoins  de  cette  voie  ;  tantôt,  considérant  l'ensemble  des 
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voies  non  concédées  comme  un  réseau  unique,  on  y  établis- 
sait des  péages  à  peu  près  uniformes  et  l'on  constituait  par  ce 
procédé  une  sorte  de  fonds  commun,  venant  en  déduction  de 
l'ensemble  des  charges  imposées  au  budget  par  la  navigation. 
Sous  la  monarchie  de  Juillet,  on  avait  établi  des  taxes 
variant, suivant  la  nature  des  voies  et  des  marchandises,  depuis 
2  millimes  jusqu'à  2  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre.  Au 
commencement  de  l'Empire,  le  produit  de  ces  taxes  était  de 
10  à  11  millions,  soit  en  moyenne  un  demi-centime  par  tonne 
kilométrique  ;  il  atteignait  ainsi  un  chiffre  égal  aux  frais  d'en- 
tretiendes  voies.  Vers  cette  époque,  à  la  suite  du  rachat  des 
droits  de  jouissance  concédés  par  les  lois  de  1821  et  1822  sur 
les  canaux  pour  l'exécution  desquels  des  emprunts  avaient  été 
contractés,  divers  dégrèvements  furent  consentis.  Enfin,  la  loi 
du  9  février  1867  établit  un  tarif  uniforme  de  péages,  dont  le 
taux  répondait  aux  bases  ci-après: 

Par  tounc  et  par  kilomètre  Rivières  Canaux 

Marchandises  pondéreuses 0  fr.  0012      0  fr.  0024 

Marchandises  de  1"  classe  (blés,  vins, 
produits  fabriqués) 0  fr.  0024      0  fr.  OOG 

Bois  flottés,  par  mètre  cube,  sur  toutes 
les  voies 0  fr.  00024 

Ces  droits  avaient  produit,  en  1879.  -4.400.000  francs,  soit 
moins  d'un  quart  de  centime  par  tonne  kilométrique,  quand 
ils  furent  abolis  au  commencement  de  1880.  La  navigation  est 
donc  aujourd'hui  affranchie  de  tout  péage,  sauf  sur  les  rares 
canaux  encore  concédés. 

Cependant,  aucune  des  raisons  que  nous  avons  invoquées 
pour  justifier  l'abandon  de  tout  péage  sur  les  routes  et  che- 
mins ne  s'applique  aux  voies  navigables  :  le  réseau  réellement 
utilisé  n'a  qu'une  étendue  de  12.000  kilomètres,  cinquante  fois 
moindre  que  celle  des  routes  et  chemins;  loin  de  desservir  tou- 
tes les  parties  du  territoire,  il  traverse  uniquement  les  régions 
les  plus  riches  ;  au  lieu  d'être  utilisé  par  tout  le  monde,  il  ne 
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sert  guère  qu'aux  gros  transports,  c'est-à-dire  principalement 
au  grand  commerce  ou  à  la  grande  industrie.  On  fait  donc  une 
faveur  précisément  à  ceux  qui  en  ont  le  moins  besoin,  en  met- 
tant à  la  charge  de  tous  les  contribuables  les  dépenses  causées 
par  des  voies  dont  profitent  surtout  quelques  privilégiés.  La 
perception  de  taxes  n'y  présenterait  d'ailleurs  aucune  difficulté, 
car  les  transports  s'effectuent  par  expéditions  importantes, 
accomplissant  des  parcours  presque  toujours  assez  longs,  et  la 
présence  d'un  personnel  nombreux,  nécessaire  pour  la  manœu- 
vre des  écluses  sur  la  plupart  des  voies,  permettrait  d'exercer 
une  surveillance  efficace  sans  frais  spéciaux  importants. 

Un  certain  retour  vers  le  régime  des  péages  se  manifeste 
depuis  quelques  années,  mais  étroitement  lié  à  l'idée  de  l'afTec- 
tation  spéciale  de  leur  produit  à  l'amélioration  des  voies  sur 
lesquelles  ils  seraient  perçus.  Un  projet  de  loi  présenté  en  1890 
avait  prévu  la  création  de  Chambres  de  navigation  qui  eussent 
pu  exécuter  certains  travaux,  notamment  pour  l'établissement 
et  l'outillage  des  ports,  au  moyen  d'emprunts  gagés  sur  des 
péages  locaux  ;  ce  projet  n'a  pas  reçu  de  suite.  L'art.  23  de  la 
loi  du  9  avril  1898  a  reconnu  la  même  capacité  aux  Chambres 
de  commerce,  qui  sont  très  bien  placées  pour  intervenir  en 
ce  qui  concerne  les  ports,  mais  dont  les  circonscriptions  ne 
sont  pas  assez  étendues  pour  qu'aucune  d'elles  puisse  réelle- 
ment considérer  une  voie  navigable  un  peu  longue  comme 
de  son  ressort. 

Cependant,  une  loi  du  3  juillet  1900  a  autorisé  la  Chambre  de 
commerce  de  Saint-Dizier  à  emprunter  -ô  millions  pour  con- 
courir à  l'achèvement  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône;  une 
autre  loi  du  23  décembre  1903  a  autorisé  de  môme  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Douai  à  emprunter  30  millions,  représen- 
tant la  moitié  de  la  dépense  du  nouveau  canal  du  Nord,  et  lui  a 
concédé  le  monopole  du  halage  sur  cette  voie.  Les  deux  lois 
prévoient,  pour  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  de  l'em- 
prunt, des  péages  fixés,  par  tonne  et  par  kilomètre,  à  6  millimes 
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pour  les  marchandises  pondéreuses,  à  10  millimes  pour  les 
prr^'^""'<ï  agricoles  ou  industriels,  enfin  à  12  millimes  pour  les 
Om'         ons  de  détail  (moins  de  o  tonnes). 

Le  caractère  absolument  spécial  et  exceptionnel  donné  à  ces 
péages  permet  de  concevoir  des  doutes  sur  le  succès  de  la  com- 
binaison. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  taxes  doivent  frapper 
exclusivement  la  clientèle  d'une  voie  nouvelle,  destinée  à  rece- 
voir surtout  un  trafic  de  transit  qui  peut  également  prendre 
une  autre  voie  navigable  où  aucun  péage  n'est  perçu;  ilestdonc 
vraisemblable  que  celle-ci  restera  seule  fréquentée,  sauf  dans 
les  moments  d'encombrement.  Quand, dans  ces  moments, quel- 
ques bateliers  se  décideront  à  prendre  la  voie  nouvelle,  il  sera 
peu  équitable  de  laisser  les  autres  profiter  sans  rien  payer  du 
dégagement  de  la  circulation  sur  la  voie  ancienne,  résultant  du 
sacrifice  fait  par  les  premiers.  Comme  gage  des  emprunts,  un 
péage  qui  ne  doit  porter  que  sur  les  transports  empruntant  une 
voie  nouvelle,  sans  atteindre  en  rien  le  trafic  préexistant,  pré- 
sente bien  peu  de  garanties  ;  la  Chambre  de  commerce  de 
Douai  n'a  pu  trouver  d'autres  prêteurs  que  les  Compagnies 
houillères,  résignées  d'avance  à  ne  pas  rentrer  dans  les  som- 
mes versées  en  vue  de  travaux  qui  faciliteront  leurs  trans- 
ports. Nous  verrons,  quand  nous  examinerons  les  concours 
gagés  sur  des  péages  fournis  par  les  Chambres  de  commerce 
des  ports  maritimes,  que  les  conditions  en  sont  toutes  diffé- 
rentes et  offrent  de  bien  autres  garanties. 

Il  est  donc  à  craindre  que  le  système  des  péages  locaux, 
excellent  pour  la  création  de  ports  fluviaux  ou  pour  l'amélio- 
ration de  voies  existantes,  conduise  à  de  singulières  déceptions 
quand  on  l'applique  à  la  création  de  voies  nouvelles.  Nous  exa- 
minerons plus  loin  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
la  navigation  pourrait  subsister  à  côté  des  chemins  de  fer,  si 
elle  était  grevée  de  péages  notables.  Mais,  quelqu'opinion  que 
l'on  adopte  sur  ce  point,  il  y  a  une  chose  certaine,  c'est  qu'ap- 
pliquer les  péages  à  l'extension  du  réseau  navigable  sans  les 
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généraliser  comme  l'équilé  l'exigerait,  c'est  pure  illusion;  il 
peut  y  avoir  là  un  moyen  de  faire  voter  les  dépenses,  mais  non 
de  les  couvrir.  Sans  doute,  la  ville  de  Paris  et  la  C'"  du  Canal 
de  la  Sambre  à  l'Oise  tirent  de  leurs  canaux  des  revenus  envi- 
ron doubles  des  frais  d'entretien  et  d'exploitation.  Mais  le  suc- 
cès obtenu  en  établissant  des  taxes  notables  sur  des  tronçons 
dévoies  comme  ceux  qu'elles  exploitent,  ne  représentant  qu'une 
fraction  très  minime  du  parcours  de  la  plupart  des  transports 
qui  les  empruntent,  ne  prouve  rien  au  point  de  vue  de  la  pos- 
sibilité d'étendre  le  même  régime  à  l'ensemble  d'une  voie  navi- 
gable sans  l'étendre  aux  autres  voies  qui  peuvent  desservir  le 
même  trafic.  Déjà  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-ûizier vient 
de  réduire  tous  ses  péages  au  taux  uniforme  de  6  millimes, 
pour  ramener  au  Canal  de  la  Marne  à  la  Saône  les  transports 
de  sucres  qui  prenaient  la  voie  de  Nancy.  Nous  serions  bien  éton- 
né si  l'ouverture  du  Canal  du  Nord  n'était  pas  suivie  à  brève 
échéance  de  faits  analogues  et  même  d'un  dégrèvement  total, 
car  la  nature  des  choses  ne  permetpas  d'appliquer  des  régimes 
dilférents  à  des  voies  concurrentes,  —  à  moins  que  l'une  d'el- 
les ne  soit  très  supérieure  à  l'autre  au  point  de  vue  technique. 

La.  police  de  la'  circula  lion  est  assurée  principalement  par  le 
personnel  chargé  de  l'entretien  des  voies  et  de  la  manœuvre 
des  ouvrages.  Les  prescriptions  les  plus  importantes  sont  con- 
tenues dans  un  règlement  d'administration  publique  du  8  octo- 
bre 1901, qui  détermine  les  conditions  à  remplir  pour  naviguer 
et  qui  réglemente  le  trématage,  le  passage  des  écluses,  le  sta- 
tionnement des  bateaux,  l'embarquement  et  le  débarquement 
des  marchandises.  Des  arrêtés  préfectoraux  spéciaux  à  chaque 
voie  navigable  déterminent  les  dimensionsmaxima  des  bateaux, 
les  conditions  du  halage,  les  délais  de  stationnement,  etc. 

Un  décret  du  "20  novembre  1893,  modifié  le  25  novembre 
1895,  édicté  les  prescriptions  relatives  à  l'éclairage  des 
bateaux.  Le  décret  du  1*^''  avril  18!)9,  relatif  au  jaugeage  des 
CiiL?;iiN.  — Traiiï^liorls  cl  Tarifs.  11 
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bateaux,  délcrmiue  cgalnmciil  les  déclarations  auxquelles  les 
bateliers  sont  assujettis  pour  rétablissement  de  la  statistique. 
?s'ous  avons  déjà  mentionné  les  prescriptions  spéciales  à  la 
navigation  à  vapeur,  qui  sont  contenues  dans  le  décret  du 
y  avril  1883,  et  celles  du  décret  du  'M  juillet  1875,  modilié  le 
25  novembre  1895,  sur  le  transport  des  matières  dangereuses 
(pages  39  et  -40).  On  trouve  dans  ces  divers  textes  les  prescrip- 
tions de  détail  dont  l'étude  sortirait  de  notre  sujet. 

IV.  —  Importance  du  trafic.  —  Sur  rensemble  du  réseau 
des  voies  navigables,  le  mouvement  annuel  avait  très  peu 
varié  de  1853  à  1880,  oscillant  dans  des  limites  assez  étroites 
autour  de  2  milliards  de  tonnes  kilométriques.  En  1881,  com- 
mence un  mouvement  ascendant  continu,  qui  a  porté  le  tratic 
à  ri. 102  millions  de  tonnes  kilométriques  en  1906.  Pour 
26  années,  cette  augmentation  répond  à  une  progression 
moyenne  annuelle  atteignant  3,5  pour  100  du  chifTre  moyen. 

Si  l'on  veut  analyser  les  éléments  de  celte  progression,  on 
est  obligé  de  prendre  pour  terme  de  comparaison,  non  l'an- 
née 1880,  mais  l'année  1881,  la  première  pour  laquelle  les  sta- 
tistiques détaillées  ont  été  établies  par  l'administration  des 
Travaux  publics  dans  les  formes  qu'elles  ont  conservées  depuis 
lors;  jusque-là,  elles  étaient  tenues,  sous  des  formes  un  peu 
différentes,  par  l'administration  des  Contributions  indirectes 
chargée  de  la  perception  des  péages. 

En  pénétrant  dans  le  détail,  on  se  rend  bien  compte  de  l'in- 
fluence des  travaux  d'amélioration  dos  voies  sur  le  trafic. 
De  1881  à  1886,  l'augm-onlalion  du  tonnage  kilométrique  a 
suivi  proportionnellement  à  peu  près  la  même  marche  que  dans 
la  période  totale;  cependant,  le  poids  des  marchandises  expé- 
diées n'a  augmenté  que  d'environ  7  pour  100  en  cinq  ans, 
passant  de  19.740.000  tonnes  à  21.030.000.  Mais  le  parcours 
moyen  a  singulièrement  augmenté,  passant  de  110  kilomètres 
à  133,  avec  21  pour  100  d'accroissement.  C'est  que,  dans  ces 
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cinq  années,  retendue  des  voies  accessibles  à  la  péniche  a 
passé  de  1.500  kilomètres  à  3.500,  et  qu'ainsi  les  longs  par- 
cours sont  devenus  réalisables  pour  la  batellerie.  Depuis  1880, 
au  contraire,  l'amélioration  des  voies  a  été  bien  moins  rapide, 
puisque  l'étendue  de  celles  qui  offraient  les  dimensions  légales, 
n'a  augmenté  que  de  1.-400  kilomètres.  Le  parcours  moyen  n'a 
crû  que  lentement,  passant  de  133  à  150  kilomètres,  et  c'est 
le  poids  des  marchandises  embarquées  qui  a  progressé,  de 
21.050.000  tonnes,  en  1880,  à  34. 143. 000  en  1000. 

Ce  qui  caractérise  surtout  cette  progresssion  c'est  sa  con- 
tinuité et  sa  régularité;  le  graphique  et  le  tableau  ({ue  l'on 
trouvera  ci-après  (cliap.  VI)  le  mettent  bien  en  évidence.  Les 
rares  régressions  s'expliquent  par  des  circonstances  spéciales, 
comme  les  gelées  prolongées  de  1895,  ou  la  disparation  en 
1001  des  transports  exceptionnels  amenés  les  années  précé- 
dentes parles  travaux  de  l'Exposition  riveraine  de  la  Seine. 

Pour  comparer  le  tratic  des  diverses  voies,  on  prend  pour 
mesure  le  (piotient  du  nombre  total  des  tonnes  kilométriques 
relevé  sur  chacune  d'elles  par  sa  longueur;  on  a  ainsi  le  Ini- 
fic  inoijen  en  chaque  point.  La  carte  ci-contre  met  en  relief 
limportance  de  ce  trafic  sur  les  lignes  principales. 

Les  lignes  où  il  présente  le  plus  d'intensité  sont  les  canaux 
du  Nord.  Les  transports  entre  Paris  dune  part,  le  Nord  et  la 
Belgique  d'autre  part,  représentent  un  courant  continu  d'une 
intensité  moyenne  dépassant  3  millions  12  de  tonnes;  les 
'changes  par  eau  entre  l'Lst  et  le  Nord,  qui  n'atteignaient  pas 
500.000  tonnes,  en  1881,  donnent  un  courant  de  1.800.000  ton- 
nes, en  sorte  que  le  canal  de  Saint-Quentin,  qui  forme  le  tronc 
commun  à  ces  deux  grandes  lignes,  doit  livrer  passage  à  un 
mouvement  moyen  d(;  5  millions  de  toniles  de  marchandises; 
pour  y  l'aire  face,  on  a  dû  doubler  les  écluses  et  le  doublement 
des  tunnels  du  bief  de  partage  est  devenu  indispensable. 

Le  mouvement  moyen   de  la  Seine  entre  Paris  et   Rouen 
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(ab.slraclion  faite  de  la  seclion  de  Conflans  à  Paris,  qui  fait 
tronc  commun  avec  la  ligne  du  Nord}  a  passé  par  une  progres- 
sion constante  de  678.000  tonnes  on  1881  à  plus  de  2  millions 
de  tonnes  en  1905;  il  a  grossi  brusquement  jusqu'à  2.653.000 
tonnes  en  1906,  en  raison  des  importations  exceptionnelles  de 
houille,  conséquence  delà  catastrophe  de  Courrières. 

Les  canaux  du  Centre,  tlont  le  mouvement  est  bien  inférieur 
aux  chiffres  constatés  dans  le  Nord,  ont  donné  aussi  une  pro- 
gression sensible  depuis  l'achèvement  des  travaux  qui  les  ont 
rendus  accessibles  aux  péniches  flamandes  de  grandes  dimen- 
sions. Le  trafic  moyen  atteint  800.000  tonnes  sur  le  canal 
latéral  à  la  Loire  (ligne  du  Bourbonnais)  ;  il  est  resté  de 
200.000  seulement  sur  le  canal  de  Bourgogne,  où  il  n'existe 
guère  qu'un  mouvement  de  transit,  composé  de  produits  indus- 
triels et  alimentaires  d'une  certaine  valeur  transportés  à 
grande  distance.  Sur  le  Rhône,  de  Lyon  à  Arles,  oîi  la  naviga- 
tion reste  soumise  à  de  grandes  sujétions,  le  trafic  moyen 
approchait  de  200.000  tonnes  en  1881  ;  il  oscille  maintenant 
aux  environs  de  300.000  tonnes. 

La  voie  navigable  de  Bordeaux  à  Cette,  desservant  une  région 
qui  ne  fournit  pas  les  éléments  d'un  trafic  notable  de  matières 
pondéreuses,  n'a  qu'un  trafic  moyen  voisin  de  150.000  tonnes  ; 
malgré  l'abolition  des  péages  assez  élevés  qui  étaient  perçus 
avant  le  rachat  des  canaux,  opéré  en  1898,  le  trafic  constaté 
depuis  la  reconstitution  du  vignoble  dépasse  à  peine  le  chiffre 
atteint  avec  ces  péages  avant  le  phylloxéra. 

Le  port  de  Paris,  comprenant  la  traversée  de  la  Seine  et  les 

canaux  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  reste  le  grand  centre  de  la. 

navigation.  Son  mouvement  dépasse  en  poids  celui  du  port  de 

Marseille;  il  se  chiffre  ainsi  qu'il  suit,  en  1906. 

Expéditions 2.400.000  tonnes. 

Arrivages (>  274.000  — 

Transit 1  390.000  — 

Mouvements  intérieurs 371.000  — 

Total 10.ii2o.OUjO  tonnes. 
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Ce  mouvement  a  doublé  depuis  vinijft  ans;  l'augmentation 
a  porté  principalement  sur  le  transit,  qui  n'atloignait  pas 
;{()(). (JOÛ  tonnes  en  1880;  on  voit  quel  essor  l'uniticalion  des 
voies  navigables  a  donné  aux  transports  à  grande  distance. 
L'importance  des  transports  intérieurs  vient  surtout  du  mou- 
vement des  vidanges. 

La  statistique  répartit  les  transports,  d'après  la  nature  des 
marchandises,  entre  dix  catégories,  pour  lesquelles  nous  trou- 
vons en  1000  les  chiffres  ci-après  : 

^  Oiiantilt's        Parcours        Toniiafrc 

Marchandises  cmliar(|ii(Vs         nioyrii         kilométrique 

Mille  tonnes  Kilomètres  ilillioDsde  t.k. 

Combustibles  minéraux 10.660  214  2.313 

Matériaux  do  construction,  minéraux.  12.030  ~'t  892 

Engrais  et  amendements 1 .  609  66  106 

Matières  premières  de  la  métaUurgie.  1.602  188  319 

l?ois    à  brûler  et  (  eiubarqu(-s 1.723  160  291 

bois  (le  service  (flottés 132  50  7 

.MiMaux  et  machines 771  203  226 

Produits  industriels 1.076  282  304 

Piodiiits  agricoles  et  alimentaires.. .  4.162  147  611 

Divers 289  11  :;  33 

Totaux  et  moyenne 34. 1  i  t  1  iO  .'• .  102 

Les  matières  pondéreuses  comprises  dans  les  quatre  premiè- 
res classes  forment  l'élément  essentiel  des  transports  par  eau; 
elles  constituent  71  pour  100  du  tonnage  kilométrique  total. 
Mais  les  bois,  les  métaux,  les  produits  industriels  et  alimentai- 
res, qui  présentent  une  certaine  valeur,  entrent  également  dans 
le  tralic  pour  une  part  importante.  C'est  un  point  sur  lequel 
nous  reviendrons,  en  parlant  de  la  concurrence  entre  les  che- 
mins de  fer  et  la  navigation. 

La  circulation  des  voyageurs  de  long  parcours  sur  les  voies 
navigables  a  presque  complètement  disparu.  Le  transport  deS 
personnes  se  borne  anjourd'hiii   au  mouvement  des  bateaux- 
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omnibus  circulant  à  l'intérieur. et  dans  la  banlieue  des  gran- 
des villes.  Ce  trafic  s'était  élevé,  à  Paris,  à  28  millions  de  ^'oya- 
geurs  en  1899,  puis  à  42  millions  en  1900,  en  raison  de  l'Expo- 
sition. Depuis  lors,  la  concurrence  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain et  des  tramways  à  traction  mécanique  l'a  fait  décroître 
jusqu'à  20  millions  de  voyageurs  en  190G. 

V.  —  Organisation  des  transports,  responsabilité  et  prix. 

—  Comme  les  transports  sur  routes,  les  transports  sur  les 
canaux  et  les  rivières  sont  soumis  au  régime  de  la  libre  con- 
currence et  ne  donnent  lieu,  en  général,  ni  à  l'organisation  de 
services  réguliers,  ni  à  celle  de  grandes  entreprises.  Leur  orga- 
nisation est  néanmoins  fort  différente,  parce  que  les  cas  où  le 
transport  est  elTectué  au  moyen  de  bateaux  appartenant  au 
propriétaire  de  la  marchandise  sont  très  exceptionnels.  Le 
régime  prédominant,  dans  l'industrie  de  la  batellerie,  est  encore 
celui  de  la  petite  entreprise,  dont  le  capital  appartient  au  tra- 
vailleur, bien  que  sa  prépondérance  tende  à  s'atténuer. 

Les  recensements  delà  batellerie  mettent  ce  fait  en  évidence. 
Les  deux  cinquièmes  des  bateaux  autres  que  les  bateaux  à 
vapeur,  comme  nombre  et  comme  tonnage,  appartiennent  à 
des  propriétaires  qui  n'ont  qu'un  bateau  et  le  conduisent  eux- 
mêmes  ;  cette  proportion  atteignait  moitié  il  y  a  dix  ans.  Vn 
autre  cinquième  est  formé  par  des  bateaux  appartenant,  au 
nombre  de  2  ou  3,  à  un  batelier  qui  monte  presque  toujours 
l'un  d'entre  eux.  Les  entreprises  vraiment  importantes,  possé- 
dant 20  bateaux  ou  davantage, ne  représentent  guère  plus  d'un 
dixième  de  l'efTectif  etdu  tonnage  total.  Les  bateliers  vivent  sur 
leurs  bateaux  avec  leurs  familles  ;  13.300  bateaux  sont  pourvus 
de  cabines  qui,  au  moment  du  dernier  recensement,  étaient 
habitées  par  18.G00  hommes,  10.800  femmes  etlG.200  enfants. 
Toute  cette  population  flottante  n'a  souvent  pas  d'autre  domi- 
cile que  le  bateau  qui  est  à  la  fois  son  patrimoine  et  son  ins- 
trument de  travail.  En  outre,  2.730  bateaux,  circulant  princi- 


OROANISATIOX   DES  TRANSPORTS  167 

paiement  sur  les  canaux:  du  Centre,  avaient  des  écuries  aijritant 
les  animaux  de  trait  des  bateliers,  2.400  chevaux,  loO  mulets 
et  1.U50  dnes. 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  ce  régime  de  petites  entre- 
prises convient  surtout  aux  transports  par  grosses  expéditions. 
Pour  utiliser  la  capacité  d'un  bateau,  un  chargement  assez 
considérable  est  nécessaire.  Ce  chargementestpresque  toujours 
fourni  par  un  seul  expéditeur  l'adressant  à  un  seul  destina- 
taire. Le  chargement  et  le  déchargement  sont  effectués  par  les 
intéressés,  qui  se  chargent  même  de  faire  l'arrimage  et  le  désar- 
rimage  dans  le  bateau.  Le  marinier  se  borne  à  amener  son 
bateau  au  point  convenu  pour  chaque  opération,  et  si  par 
hasard  il  prête  son  concours  dans  les  manutentions,  ce  travail 
supplémentaire  lui  est  payé  à  part. 

Les  bateliers  se  portent  sur  un  point  ou  sur  un  autre  sui- 
vant les  besoins.  Dans  le  Nord,  ils  traitent  souvent  avec  le 
destinataire  de  la  marchandise  par  l'intermédiaire  d'affréteurs 
(jui  perçoivent  une  commission.  L'organisation  insuffisante  du 
marché  des  affrètements  amène  souvent,  des  pertes  de  temps, 
qui  engendrent  un  encombrement  gênant  des  voies  navigables 
par  les  bateaux  vides.  Par  suite  do  traditions  fâcheuses,  les 
houillères  ne  prenaient  jusqu'ici  aucun  engagement  pour  l'é- 
poque de  la  livraison  de  chaque  chargement,  de  sorte  qu'au- 
cune indemnité  n'était  due  pour  les  pertes  de  temps  imposées 
par  les  retards;  en  vertu  d'un  accord  tout  récent,  elles  se  sont 
engagées  ù,  ellectuer  les  chargements  dans  un  délai  de  12  jours 
(20  jours  pour  certains  produits  spéciaux)  et  à  payer,  en  cas 
de  retard,  des  indemnités  ou  sitrestaries  qui  iront  en  croissant 
depuis  8  francs  par  jour  au  début  jusiiu'à  Ifi  francs> 

A  l'arrivée,  lorsque  le  déchargement  n'est  pas  etï'ectué  dans 
lo  délai  convenu,  le  batelier  reçoit  prescpie  toujours  des  sures- 
taries  lixées  habiluellemont  à  8  fr.  par  jour  pour  une  péniche. 

Sous  le  régime  de  la  concurrence  illimitée  qui  existe  entre 
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mariniers,  le  prix  des  Iransporls,  que  Ton  appelle  le  fret,  se 
fixe  aux  environsdu  prix  de  revient.  Des  calculs,  ("ails  à  mainle 
reprise  ont  montré  que,  tous  frais  payés,  le  marinier  gagne 
bien  juste  de  quoi  vivre,  lui  et  sa  famille;  cela  revient  à  dire 
que  le  prix  du  fret  couvre  les  frais  du  transport,  y  compris  la 
rémunération  du  marinier,  qui  est  du  même  ordre  de  gran- 
deur que  le  salaire  des  ouvriers^  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir. 

Les  prix  des  transports  diffèrent  suivant  la  nature  et  l'im- 
portance des  chargements.  Mais  les  différences  sont  beaucoup 
moindres  que  celles  que  l'on  constate  sur  les  chemins  de  fer, 
car  ces  prix  ne  comprennent  pas  l'élément  péage,  qui  est  celui 
sur  lequel  les  écarts  sont  le  plus  amples.  La  batellerie  ne  cons- 
titue pas,  comme  les  chemins  de  fer  ou  même  comme  les  ser- 
vices réguliers  de  navigation  maritime,  une  vaste  organisa- 
tion, dont  les  frais  forment  un  ensemble  à  couvrir  au  moyen 
des  produits  réunis  d'un  trafic  comprenant  des  éléments  très 
divers,  susceptibles  de  supporter  des  taxes  très  inégales.  Cha- 
que batelier  opère  isolément,  et  ce  qui  règle  les  prix,  ce  sont 
ies  efforts  que  chacun  d'eux  fait  pour  utiliser  son  bateau  aussi 
lucrativement  que  le  lui  permet  la  concurrence  des  autres. 
Cette  concurrence  empêche  que  la  rémunération  obtenue 
augmente  beaucoup,  même  lorsque  le  trafic,  par  sa  nature, 
pourrait  supporter  des  prix  de  transport  élevés,  en  sorte  que 
l'écart  des  frets,  suivant  l'espèce  des  marchandises,  ne  repré- 
sente guère  que  la  différence  dos  frais  résultant  du  plus  ou 
moins  de  risques,  de  sujétions  et  de  soins  que  comporte  le 
transport  de  chacune  d'elles. 

D'une  année  à  l'autre,  et  même  d'une  saison  à  l'autre,  les 
prix  varient,  dans  une  mesure  assez  large,  suivant  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande;  cependant,  les  Variations  sont  bien 
moins  amples  que  celles  que  nous  constaterons  pour  les  trans- 
ports maritimes.  Les  chemins  de  fer,  qui  partout  peuvent  se 
charger  des  transports  qu'effectue  habituellement  la  voie  d'eau, 
jouent  le  rôle  de   régulateur  aussi    bien  au  point  de  vue  du 
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cours  des  frets  qu'à  celui  de  l'abondance  du  trafic  :  dès  que 
raffluencedesdemandes,  dépassant  le  chiffre  des  transportspour 
lesquels  la  batellerie  est  outillée,  a  provoqué  une  légère  hausse, 
cette  hausse  déplace  la  limite  de  partage -du  trafic  entre  la  voie 
navigable  et  la  voie  ferrée,  et  l'excédent  des  marchandises  se 
déverse  sur  cette  dernière;  quand,  au  contraire,  l'activité  des 
transactions  diminue,  une  légère  baisse  de  prix  suffit  pour 
assurer  àla  batellerie  un  aliment  normal,  en  luiattirant  tous  les 
transports  pour  lesquels  la  voie  ferrée  n'offrait,  avant  cette 
baisse,  qu'un  très  faible  avantage.  C'est  ce  qui  explique  que  la 
batellerie  se  ressente  beaucoup  moins  (jne  les  autres  entrepri- 
ses de  transport  des  alternatives  de  prospérité  etde  crises  géné- 
rales de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ;  nous  avons  vu  que  son 
trafic,  très  peu  variable  avant  1880,  a  augmenté  depuis  lors 
d'un  mouvement  régulier,  sans  autres  soubresauts  que  ceux 
qu  ont  amenés  les  circonstances  climatériques. 

Ainsi,  les  prix  ne  varient,  d'après  la  situation  du  trafic,  que 
dans  une  mesure  limitée.  Leur  moyenne  ne  peut  pas  différer 
sensiblement  du  prix  de  revient,  car,  en  raison  de  la  liberté  de 
la  batellerie,  l'importance  des  moyens  de  transport  tend  à  aug- 
menter ou  à  diminuer  suivant  que  l'industrie  des  transports 
par  eau  donne  des  bénéfices  ou  despertes,  et  les  prix  qui  se  sont 
écartés  momentanément  du  niveau  normal  no  tardent  pas  à  y 
être  ainsi  ramenés. 

Le  degré  d'utilisation  possible  des  bateaux  dans  les  deux 
sens  a  une  grande  importance  dans  la  détermination  des  prix 
de  fret  sur  chaque  voie.  Par  exemple,  le  batelier  qui  fait  quatre 
ou  cinq  voyages  par  an  à  pleine  charge  du  Nord  sur  Paris,  et 
qui  sait  qu'il  ne  trouvera  guère  plus  d'un  chargement  de  retour 
pour  lequel  la  concurriuice  des  autres  l)ateaux  vides  l'obligera 
à  se  contenter  d'un  fret  infime,  doit  nécessairement  faire  entrer 
dans  le  prix  de  revient  du  transport,  ù  l'aller,  la  rémunération 
presque  complète  de  son  capital  et  de  son  travail  pendant 
le  retour  à  vide,  qui  est  le  cas  ordinaire. 
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Si  la  valeur  des  marcliandises  ne  réaj^it  sui'  le  fret  que  dans 
la  mesure  où  elle  augmente  le  prix  de  revient  des  transports, 
cette  mesure  n'est  pas  négligeable,  en  raison  des  frais  d'assu- 
rance. D'après  le  Code  de  commerce,  le  transporteur  est  res- 
ponsable de  la  marchandise  qui  lui  est  conliée,  hors  le  cas  de 
force  majeur;  il  répond  despértesel  des  conséquences  de  tous 
les  accidents,  s'il  n'établit  pas  qu'ils  étaient  impossibles  à  évi- 
ter. Une  loi  du  17  mars  11)05  améme  déclaré  nulle  toute  conven- 
tion ayant  pour  objet  d'atténuer  sa  responsabilité  légale  ;  mais 
cette  loi  n'a  pas  modifié  sensiblement  la  situation  pour  la  na- 
vigation intérieure,  où  les  clauses  de  ce  genre  n'ont  jamais  été 
d'un  usage  courant.  Le  batelier  doit  donc  comprendre  dans 
ses  frais  la  prime  d'assurance  pour  son  bateau,  pour  la  mar- 
chandise qu'il  transporte,  et  même  pour  les  responsabilités 
qu'il  encourt  s'il  occasionne  un  accident  à  un  autre  bateau  ou 
s'il  détériore  les  ouvrages  de  la  voie  navigable.  Qu'il  paie  la 
prime  à  une  compagnie  ou  qu'il  soit  son  propre  assureur,  il 
doit  faire  entrer  ces  frais  en  compte.  Par  exception,  quelques 
industriels  faisant  grand  usage  de  la  navigation  assurent  direc- 
tement leurs  marchandises,  pour  ne  pas  subir,  en  cas  de  sinis- 
tre, les.  conséquences  de  rinsolval)ilité  du  batelier. 

Le  coût  des  assurances  est  généralement  plus  élevé  pour  les 
vieux  bateaux  que  pour  les  bateaux  neufs,  qui  ofî'rent  plus  de 
solidité;  il  est  majoré  aussi  pour  les  bateaux  des  services  accé- 
lérés, en  raison  des  chances  de  rencontres.  Il  est  toujours  plus 
élevé  sur  les  rivières  que  sur  les  canaux  ;  souvent  les  polices 
interdisent  la  navigation  sur  les  rivières  canalisées  quand  les 
eaux  sont  assez  hautes  pour  que  les  barrages  soient  ouverts; 
souvent  aussi,  elles  obligent  les  bateliers  à  prendre,  pour  les 
passages  en  lit  de  rivière,  un  pilote  ayant  "une  connaissance 
particulière  de  ces  passages,  et  la  dépense  qui  en  résulte 
atteint  6,  8  ou  même  10  francs  par  jour. 

En  général,  rassuraiicc  est  contractée  par  abonnement.  L'as- 
surance d'un  bateau,  pour  une  année,  coûte  de  1  l'2à3  ou  4 
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pour  KMJ  de  sa  valeur.  Le  batelier  paie  en  outre,  pour  les  mar- 
cluMuliseSjUne  prime  dont  le  taux  dt'-pend  de  leur  nature,  crois- 
saul  avec  la  valeur  moyenne  des  chargements  halntuels  et 
avec  les  chances  d'avaries  n-sullant  du  genre  de  tralic*  et  de 
navigation  :  pour  la  circulation  entre  Uouen  et  Ueiins,  par 
exeinple,  ce  taux  varie  de  0  fr.  20  à  U  Ir.  30  par  tonne.  Les  péni- 
chiens  s'assurent  à  l'année  pour  tous  les  risques  :  moyennant 
150  à  170  francs,  l'assurance  comprend  la  valeur  de  la  péni- 
che, 8.000  francs  de  marchandises  représentant  un  charge- 
ment de  charbon,  enlin  12.000  francs  de  frais  éventuels  vis-à- 
vis  des  tiers  on  de  rAdministralion. 

A  cùté  de  la  situation  que  nous  venons  de  décrire,  on  en 
rencontre  une  toute  diflérente  pour  les  services  réguliers,  des- 
servant à  jours  fixes  un  certain  nombre  de  ports.  Sans  prendre 
au<"un  eni;agement  vis-à-vis  de  leur  clientèle  pour  les  délais 
de  livraison,  les  entrepreneurs  de  ces  .services  s'astreignent  à 
elfectuer  les  transports  dans  le  temps  annoncé  toutes  les  fois 
qu'aucun  encombrement  ou  aucune  interruption  de  la  naviga- 
tion n'y  met  obstacle.  Ils  transportent  surtout  des  marciiandi- 
ses  de  valeur  moyenne,  expédiées  généralement  par  quantités 
très  inférieures  à  la  capacil»' d'un  bateau;  ils  ellectuenl  eux- 
mêmes  le  chargement  et  le  dr'churgemenl,  souvent  aussi  le 
camionnage  du  port  à  domicile.  Il  leur  faut  donc  une  organi- 
sation permanente  de  bureaux,  de  magasins,  de  personnel, 
entraînant  une  augmentation  considérable  de  charges. 

Les  transports  susceptibles  de  payer  un  prix  couvrant  des 
frais  aussi  élevés,  parmi  ceux  (jui  prennent  la  voie  d'eau,  ne 
SDut  pas  assez  considérables  pour  alimenter  de  nombreuses 
entreprises  :  sur  les  canaux  très  encombrés  on  n'essaie  giièro 
d'en  créer  ;  sur  les  voies  médiocres  ou  à  faible  tralic,  comme 
les  canaux  du  Centre  ou  le  lUiône,  il  s'en  organise  générale- 
ment une  seule;  là  où  l'alxindanco  du  tralic  et  la  facililt'ï  de  la 
navigation  permettent  h  [)lusiours  de  coexister,  comme  sur  la 
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Seine,  leur  nombre  est  toujours  restreint,  de  sorte  que  l'en- 
tente ne  tarde  pas  ù  s'établir  entre  elles. 

Ces  services  constituent  donc  presque  toujours  un  monopole 
et  les  prix  qu'ils  perçoivent  varient  suivant  ce  que  peut  payer 
la  marchandise.  Mais,  comme  les  relations  qu'ils  desservent 
sont  toujours  desservies  par  le  chemin  de  fer,  ce  sont  en  prati- 
que les  prix  de  celui-ci  qui  règlent  les  leurs.  C'est  ainsi  que  la 
Compagnie  Havre-Paris-Lyon-Marseille,  qui  groupe  à  peu  près 
tous  les  services  de  cette  nature  existant  en  France,  publie  des 
tarifs  dont  les  prix  sont  calculés,  pour  chaque  relation,  en  pre- 
nant le  prix  de  bout  en  bout  par  voie  ferrée  réduit  dans  une 
proportion  variable  suivant  la  nature  du  trafic  :  pour  les  mar- 
chandises auxquelles  le  chemin  de  fer  applique  des  taxes  d'au 
moins  8  ou  10  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  l'écart 
atteint  40  0/0  de  son  prix  ;  pour  les  autres  marchandises,  l'é- 
cart est  de  20  à  25  0/0  sur  les  canaux  du  Centre  et  sur  le 
Rhône,  de  100/0  seulement  sur  la  Seine.  Bien  entendu,  la  Com- 
pagnie, traitant  de  gré  à  gré,  consent  pour  les  gros  clients  des 
réductions  sur  ces  tarifs;  pour  les  cluirgements  de  bateaux 
complets,  elle  est  obligée  de  se  contenter  des  prix  ordinaires 
de  la  batellerie,  avec  une  majoration  légère,  de  10  0/0  par 
exemple,  motivée  par  les  garanties  plus  grandes  qu'oiTre  son 
service.  Dans  cette  situation,  l'ensemble  de  ses  recettes  couvre 
à  peu  près  l'ensemble  de  ses  frais,  puisqu'elle  donne  à  son 
capital  une  rémunération  d'environ  4  0/0. 

Les  prix  des  services  réguliers  atteignent  aussi  parfois  4,  G, 
8  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre.  Mais  ils  ne  s'appliquent 
qu'à  une  fraction  très  minimes  du  trafic  par  eau.  Les  prix 
payés  pour  l'immense  majorité  des  transports  sont  ceux  des 
expéditions  par  bateaux  complets,  chargement  et  décharge- 
ment non  compris.  Nous  allons  donner  quelques  indications 
sur  leur  montant  moyen,  en  rappelant  que  les  cours  du  fret 
oscillent  autour  de  ces  prix  normaux,  dans  une  mesure  encore 
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assez  large,  suivant  la  situalinn  de  rofTre  et  de  la  demande. 

Sur  les  canaux  du  Centre  et  du  Midi  de  la  France,  où  le 
mouvement  est  moins  actif  que  sur  ceux  du  Nord  elles  condi- 
tions de  navigabilité  moins  bonnes,  les  prix  payés  par  tonne  et 
par  kilomètre  sont  en  général  compris  entre  2  centimes  et 
2-,.j;  ils  montent  môme  à  3  centimes.  Sur  le  Rhône,  où  la  C'"' 
Havre-Paris-Lyon-Marseille  a  presque  le  monopole  de  tous 
les  transports,  on  ne  descend  pas  au-dessous  de  2  centimes  et 
on  monte  souvent  à  3,  à  4  et  à  5  centimes,  même  pour  de  gros 
chargements,  en  raison  des  difficultés  de  la  navigation.  Sur  la 
Gironde  et  les  parties  voisines  de  laGaronne  et  de  la  Dordogne, 
beaucoup  de  transports  se  font,  sur  des  longueurs  variant  entre 
20  à  80  kilomètres,  moyennant  des  prix  totaux  de  2  à  3 
francs,  quel  que  soit  le  parcours  elVectué. 

Sur  les  canaux  du  Nord  et  de  l'Est,  les  améliorations  qui  ont 
été  réalisées,  depuis  trente  ans,  dans  la  situation  des  voies  et 
dans  l'organisation  du  halage,  ont  amené  une  grande  réduc- 
tion des  prix  :  les  frais  de  traction  ont  été  diminués  de  40  pour 
lOU  et  le  fret  total  de  25  pour  100  au  moins.  Dans  le  sens  prin- 
cipal des  transports  et  pour  les  grands  parcours,  les  prix  du 
fret  varient  entre  1^2  et  l^o  ;  parfois  ils  descendent  jusqu'à 
1  centime.  Ils  s'abaissent  encore  au-dessous  de  ce  prix  pour 
les  marchandises  chargées  comme  fret  de  retour  :  les  bateliers 
qui  conduisent  à  Paris  ou  dans  l'Est  les  houilles  du  Nord,  et 
qui  reviennent  souvent  à  vide,  acceptent  alors  des  transports 
dont  le  prix  descend  à  0-,7  ou  C^jS  par  tourna  kilométrique. 
Pour  les  petits  parcours,  inférieurs  à  100  kilomètres,  les  prix 
montent  au  contraire  jusqu'à  2  centimes  par  kilomètre  ;  leur 
montant  total  ne  descend  pas  au-dessous  de  0  fr.  fiO  à  0  fr.  60 
par  tonne  pour  les  plus  petits  trajets. 

Sur  la  Seine  en  aval  de  Paris,  les  prix,  qui  étaient  il  y  a 
vingt  ans  de  3  à  4  centimes,  sont  aujourd'hui  de  1  centime  à 
1^,8  à  la  remonte  et  de  0',8  ù  l'',3  à  la  descente,  dans  le  sens 
où  beaucoup  de  bateaux  reviennent  à  vide  ;  les   |»rix    moyens, 
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pour  le  parcours  entre  Rouen  et  Paris,  sont  en  temps  normal 
d'environ  2  fr.  7o  dans  un  sens,  2  francs  dans  l'autre. 

L'abaissement  apparaît  comme  infiniment  plus  marqué,  si 
l'on  envisage  une  période  plus  longue.  En  Angleterre,  ou  ce- 
pendant la  navigation  intérieure  s'est  développée  bien  plus  tôt 
que  chez  nous,  ou  constatait  au  xviii«  siècle  des  prix  de  12  à  56 
centimes  par  tonne  kilométrique,  comprenant,  il  est  vrai,  une 
forte  part  de  péage.  En  France,  vers  18i0oul850,  au  début  des 
chemins  de  fer,  on  estimait  le  prix  des  transports  par  eau 
(péage  non  compris)  à  2^5  ou  3  centimes  en  moyenne;  il  n'est 
plus  aujourd'hui  que  de  1^,5  ou  même  1^25.  Beaucoup  de 
spécialistes  affirment  qu'il  pourrait  descendre  beaucoup  plus 
bas,  avec  une  bonne  organisation  des  affrètements  et  des  char- 
gements, le  monopole  du  halage,  une  police  sévère  de  la  circu- 
lation et  des  stationnements,  etc.  Mais  peut-être,  en  rapprochant 
ainsi  le  fonctionnement  de  la  batellerie  de  celui  des  chemins  de 
fer,  lui  ferait-on  perdre  la  liberté  d'allures  qui  est  son  principal 
avantage  actuel,  sans  lui  donner  la  régularité  qui  constitue  l'é- 
lément principal  de  la  supériorité  du  chemin  de  fer  comme 
économie  et  comme  qualité  de  service. 

Appliqués  à  un  trafic  dépassant  o  milliards  de  tonnes  kilo- 
métriques, les  prix  moyens  indiqués  plus  haut  donnent  un 
chiffre  d'alTaires  de  GO  à  80  millions. 

VI.  —  La  navigation  intérieure  dans  quelques  pays 
étrangers.  —  L\\.llc)nagne  doit  à  sa  situation  géographique 
d'avoir  vu  la  navigation  intérieure  se  développer  considéra- 
blement, sans  que  les  dépenses  d'établissement  des  voies  aient 
atteint  un  chillre  relativement  très  élevé.  Dans  la  vaste  plaine 
de  l'Allemagne  du  Nord,  des  fleuves  puissants,  à  pente  faible, 
offrent  aux  transports  du  Nord  au  Sud  des  voies  navigables  que 
des  travaux  de  régularisation  relativement  peu  coûteux  ont  ren- 
dues d'un  parcours  facile.  Leur  profondeur  en  basses  eaux  des- 
cend souvent  à  des  chitlres  assez  faibles,  mais  l'étendue  de  la 
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nappe  d'eau  permet  l'emploi  de  bateaux  longs  et  larges  et  de 
puissants  moteurs  à  vapeur.  Souvent  même,  la  voile  peut  être 
employée  avec  succès. 

Le  réseau  total  a  un  développement  de  13.700  kilomètres, 
dont  5.700  accessibles  en  eaux  moyennes  aux  bateaux  calant 
2  mètres  et  9.800  à  ceux  de  1'"  yO.  D'après  le  dernier  relevé 
(1902),  l'effectif  de  la  batellerie  était  de  2.5.000  bateaux,  offrant 
une  capacité  totale  de  près  de  o  millions  de  tonnes. 

Le  Rhin  (693  kilom.),  l'Elbe  (720  kilom.),  l'Oder  (772  kilom.), 
desservent  des  courants  de  trafic  considérables,  alimentés 
notamment  par  les  houilles  que  le  bassin  de  la  Ruhr  expédie  et 
les  minerais  qu'il  importe, par  les  lignites  venant  de  la  Bohème, 
par  les  houilles  de  la  Silésie,  par  les  blés  et  le  pétrole  importés, 
les  sucres  exportés,  etc.  La  Weser,la  Vistule,  laPregel,laMemel 
ont  également  un  mouvement  assez  actif,  consistant  sur  les 
trois  dernières  surtout  en  bois  flottés. 

Le  seul  réseau  important  de  rivières  canalisées  ou  de  canaux 
était  jusqu'ici  celui  du  Brandebourg  (l.lOO  kilomètres),  cons- 
titué par  deux  voies  allant  de  l'Elbe  à  l'Oder  en  se  croisant  à 
Berlin.  Depuis  1886,  des  travaux  d'amélioration  importants 
ont  été  entrepris  en  Prusse  sur  diverses  voies,et  de  vastes  pro- 
jets ont  été  dressés  pour  la  construction  de  canaux  nouveaux; 
ceux-ci  viennent  enfin  d'aboutir,  après  plusieurs  échecs,  par 
suite  de  l'insistance  personnelle  de  l'Empereur  Guillaume  II. 

Le  but  essentiel  de  ces  projets  était,  d'une  part,  de  relier  le 
Rhin  à  l'Elbe,  d'autre  part,  de  le  rattacher  au  port  allemand 
d'Ems,  de  manière  à  détourner  en  partie  l'énorme  trafic  qu'il 
dessert  des  ports  étrangers  de  Rotterdam  et  d'Anvers.  Le  pre- 
mier travail  exécuté  a  été  le  canal  de  Dortmundà  l'Ems,  long  de 
2')0  kilomètres,  qui  a  été  ouvert  il  y  a  quelques  années. Mais  le 
canal  du  Rhin  à  l'I-llbe  a  été  vivement  combattu  par  les  repré- 
sentants de  l'Est  de  la  monarchie, qui  craignaient  qu'il  ne  faci- 
litât la  pénétration  des  blés  importés  par  les  ports  de  l'Ouest  et 
des  houilles  de  la  Westphalie  dans  les  régions  alimentées  par 
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les  blcsdcs  provinces  orientales  el  parles  houilles  de  la  Silésie. 
LeLandlagn'a  admis  finalement  le  projet  qu'en  arrêtant  le  canal 
à  Hanovre,  au  lieu  d'aller  jusqu'à  TElbe,  et  à  la  condition  qu'on 
y  joindrait  des  travaux  d'amélioration  considérables  sur  la  plu- 
part des  autres  voies  navigables. 

A  l'occasion  de  celte  discussion,  il  a  été  dressé  un  relevé  des 
dépenses  faites  de  1816  à  1905  par  l'Etat  prussien,  dont  le  ter- 
ritoire comprend  la  presque  totalité  des  voies  navigables  alle- 
mandes, pour  leur  construction  et  leur  amélioration.  Ces  dépen- 
ses ont  atteint:!'^  pour  le  Rhin,  la  Weser, l'Elbe,  l'Oder  et  leurs 
affluents  non  canalisés,  180  millions  de  francs,  comprenant 
une  petite  part  de  travaux  offrant  un  intérêt  surtout  agricole; 
2»  pour  la  Vistule  et  les  fleuves  situés  plus  à  rEst,i40  millions, 
dans  lesquels  la  part  afférente  aux  travaux  intéressant  presque 
exclusivement  l'agriculture  est  prépondérante;  3"  pour  les  ca- 
naux et  rivières  canalisées,  230  millions,  dont  90  pour  le  canal 
de  Dortmund  à  rEn>s.  L'exécution  du  nouveau  programme  y 
ajoutera  il7  millions,  pour  la  construction  de  300  kilomètres  de 
voies  nouvelles  et  l'amélioration  de  700  kilomètres  de  voies  exis- 
tantes. L'entretien  et  l'administration  des  voies  actuelles 
absorbent  une  vingtaine  de  millions. 

Ces  divers  chiffres  ne  comprennent  pas  les  dépenses  faites 
pour  la  construction  et  l'outillage  des  ports,  qui  sont  générale- 
ment établis  et  administrés  par  les  villes.  Les  dépenses  en 
capital,  pour  l'ensemble  des  ports  allemands  de  navigation  inté- 
rieure, non  compris  celui  de  Berlin,  paraissent  atteindre  au 
moins  200  millions  Les  droits  perçus  pour  l'usage  de  ces  ports 
couvrent  les  dépenses  annuelles  et  rémunèrent  le  capital  au 
taux  de  2  à  3  0/0. 

Le  gouvernement  prussien  perçoit  des  péages  sur  la  circula- 
tion empruntant  les  canaux,  sous  la  forme  de  taxes  kilométriques 
et  de  droits  de  passage  aux  écluses.  11  a  relevé  récemment  les 
droits  sur  les  canaux  du  Brandebourg,  pour  couvrir  les  frais 
d'entretienetrémunéreràiO  Oies  travaux  d'amélioration  exécu- 
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tés  depuis  20  ans.  Il  exprime  rinlention  de  faire  rémunérer  de 
même  le  capital  d'établissement  des  nouvelles  voies;  mais  il 
a  été  obligé  de  réduire  les  péages,  sur  le  canal  de  Dortmund 
à  l'Ems,  à  des  taux  variant  entre  U'"'^625  et  -ininiSTS,  qui  ne 
couvrent  pas  même  les  frais  d'entretien.  Le  produit  total  des 
péages  en  Prusse  atteint  7  millions.  Sur  les  fleuves  naturelle- 
ment navigables,  les  traités  de  Vienne  ont  interdit  toute  per- 
ception de  péage  frappant  la  circulation,  pour  éviter  le  retour 
des  exactions  anciennes.  L'art.  54  de  la  constitution  de  l'Em- 
pire reproduit  cette  interdiction.  Cependant^  la  loi  prussienne 
relative  aux  nouveaux  canaux  décide  que  des  péages  seront 
établis  pour  couvrir  les  intérêts  des  dépenses  d'amélioration 
des  fleuves;  en  se  ralliant  à  cette  disposition,  le  gouvernement 
a  admis  qu'on  ne  pouvait  considérer  un  fleuve  comme  natu- 
rellement navigable  que  dans  la  mesure  où  il  n'avait  pas  été 
amélioré  par  des  travaux. 

Grâce  à  la  faible  pente  des  fleuves  et  à  la  rareté  des  écluses 
sur  les  canaux,  dans  les  immenses  plaines  de  l'Allemagne  du 
Nord,  le  fret  sur  les  voies  principales  est  sensiblement  plus 
bas  que  cliez  nous.  Sur  le  Kliin,  il  descend  à  1  centime  ou  1^2 
par  tonne  kilométrique  pour  les  blés,  à  7  ou  8  millimes  pour 
les  houilles.  Sur  l'Elbe  et  les  canaux,  il  est  souvent  nettement 
au-dessous  do  1  centime  et  les  auteurs  des  projets  récents 
espèrent  le  réduire  à  7  ou  8  millimes. 

Les  statistiques  [offlcielles  ne  font  connaître  le  mouvement 
de  la  navigation  que  sur  les  points  les  plus  importants;  mais 
M.  Sympher  publie  tous  les  cinq  ans  une  évaluation  du  mou- 
vement total  dressée  d'après  ces  éléments.  Le  tableau  ci-après 
indique  la  progression  du  trafic  depuis  1875;  il  faut  remarquer 
que  son  développement  réel  a  été  moins  marqué  dans  la  der- 
nière période  décennale  et  plus  marqué  dans  la  précédente  que 
ce  tableau  ne  le  ferait  penser,  le  Iralic  de  l'année  18!>5  ayant 
été  ramené  un  })en  au-dessous  de  celui  de  iSUi  par  des  gelées 
exceptionnelles. 
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TRAFIC  RELEVÉ  {milliers  de  tonnes) 


Illiin  :  transit  ù  Emmericli  (IVonliùrc 
hollandaise) 

Rhin  :  arrivages  au  port  de  Mannheim. . 

Elbe:  trafic  de  Hambourg  avec  l'amont, 
arrivages  et  expéditions  

Elbe  :  transit  à  Schandau  (l'ronlicre  de 
Bohème) 

Sprée  :  arrivages  au  port  de  Berlin 

ENSEMBLE  DES  VOIES  ALLEMANDES  {/tiilliOllS 

lie  tonnes  kilométriques) 


4SG 
450 


.992 


,900 


i.ijoÛ 
1.100 


1.8i2 
3 .444 

4.800 


1895 


7.9o8 
■2 .  4G0 

3.580 

2.797 
4.652 

7.500 


4.083 
3.921 

3.747 
7.303 

15.000 


Dans  le  mouvement  total  de  J'JOo,  la  part  afférente  au  Rhin, 
sur  les  4-40  kilomètres  qui  séparent  la  frontière  hollandaise  des 
ports  de  Mannheim  et  Ludwigshafen,  entre  pour  quatre  neu- 
vièmes; ces  deux  ports,  situés  chacun  sur  une  des  rives,  mar- 
quent le  point  où  s'arrête  à  peu  près  la  grande  navigation,  car 
le  trafic  moyen  représente  en  aval  un  courant  de  9  millions 
de  tonnes,  en  amont  un  courant  de  3  millions  seulement,  qui 
se  réduit  à  1  million  vers  Strasbourg  et  Kelil,  oi^i  il  cesse  entiè- 
rement. L'Elbe,  sur  les  020  km.  de  Hainbourg  à  la  frontière 
autrichienne,  fournit  environ  un  quart  du  trafic  total;  le  mou- 
vement moyen  entre  Hambourg  et  le  confluent  de  la  Havel,  qui 
relie  le  fleuA'e  à  Berlin,  est  de  8  millions  de  tonnes. 

L'Aulriche  et  la  Hongrie  n'avaient  jusqu'ici  une  navigation 
intérieure  un  peu  développée  que  sur  l'Elbe  et  le  Danube.  En 
1001,  le  gouvernement  autrichien,  voulant  apporter  aux  que- 
relles des  nationalités  une  diversion  dont  l'efTet  a  d'ailleurs 
été  singulièrement  peu  durable,  a  fait  voter  un  programme  de 
travaux  publics  comprenant  1600  km.  de  canaux  ;  quelques- 
uns  d'entre  eux  franchiraient  des  dénivellations  de  400  mètres. 
La  dépense  totale  serait  de  -800  millions  et  des  péages  calculés 
en  conséquence  seraient  institués.  L'exécution  d'une  pareille 
entreprise  est  au  moins  problématique. 
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La  Russie,  plus  encore  que  l'Allemagne,  est  sillonnée  de 
fleuves  immenses,  à  pente  très  faible,  oîi  la  navigation  est  très 
facile;  de  rares  canaux  relient  entre  eux  les  divers  bassins. 
D'après  des  rapports  dressés  pour  l'Exposition  de  1000,  le 
réseau  aurait  une  étendue  de  83.000  km.,  le  trafic  y  aurait 
atteint  en  1807  23  millions  de  tonnes  kilométriques,  et  les  frets 
descendraient  entre  4  et  8  millimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

La  Belgique  a  un  réseau  de  voies  navigables  assez  étendu 
(2.000  kilomètres),  administré  en  général  par  l'Etat.  On  y  per- 
çoit des  péages  minimes,  fixés  dans  la  plupart  des  cas  à  1""",6 
par  tonne  kilométrique  sur  les  rivières  et  à  5  millimes  sur 
les  canaux;  ces  péages  n'entravent  pas  le  trafic,  mais  ils  ne 
couvrent  pas  même  les  frais  d'entretien  des  voies. 

La  Hollande,  sillonnée  par  2.000  kilomètres  de  fleuves  et 
rivières  navigables  et  par  3.000  kilomètres  de  canaux  aft'ectés 
au  dessécbement  en  môme  temps  qu'à  la  navigation,  a  une 
batellerie  très  active,  soumise  seulement  en  des  points  excep- 
tionnels à  des  péages  insignifiants. 

V Angleterre  présente,  dans  les  larges  estuaires  où  se  trou- 
vent beaucoup  de  ses  ports,  un  mouvement  très  actif  de  tran.s- 
ports  à  petite  distance,  elTeclués  par  des  gabarres,  entre  les 
navires  de  mer  qui  se  chargent  ou  se  déchargent  en  rade  et  les 
magasins  situés  le  long  des  fleuves  ;  sur  quelques  points  même, 
ces  transports  se  prolongent  vers  l'intérieur.  Mais  les  trans- 
ports à  grande  distance  par  la  batellerie  ont  très  peu  d'impor- 
tance par  suite  du  développement  du  cabotage,  d'un  côté,  et  des 
chemins  de  fer,  de  l'autre. 

De  17GG  à  18U),un  grand  nombre  de  compagnies  avaientdoté 
les  Ilt's  Britanniques  d'un  réseau  de  canaux  concédés  étendu; 
les  rivières  avaient  été  également  améliorées  et  canalisées,  soit 
par  des  compagnies,  soit  par  des  public  Irusls.  C'est  dans  cette 
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période  qu'a  été  presque  entièrement  établi  le  réseau  actuel  des 
voies  navigables,  d'une  étendue  de  8.000  kilomètres  environ, 
dont  300  en  Ecosse  et  1.400  en  Irlande.  Les  frais  de  toutes  ces 
entreprises  étaient  couverts  uniquement  par  des  péages,  géné- 
ralement assez  élevés,  qui  rémunéraient  largement  le  capital. 
Leur  trafic  avait  pris  un  développement  considérable  pour 
l'époque,  avant  l'apparition  des  chemins  de  fer.  Mais,  presque 
nulle  part  la  navigation  n'a  pu  soutenir  la  lutte  contre  un  mode 
de  transport  plus  perfectionné;  nous  verrons  plus  loin  comment 
la  concurrence  a  pris  fin,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  la 
mainmise  des  chemins  de  fer  sur  le  quart  environ  des  canaux, 
qui  ne  servent  plus  qu'à  des  transports  locaux. 

Grâce  à  l'élévation  des  péages,  les  recettes  sont  restées 
importantes.  Les  tarifs  maxima  des  canaux  ont  été  revisés  par 
le  Parlement,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  en  même  temps 
que  ceux  des  chemins  de  fer.  On  a  adopté  la  même  classifica- 
tion pour  les  marchandises,  avec  des  barèmes  à  base  décrois- 
sante ;  la  base  initiale  est  comprise  le  plus  souvent  entre  3  et 
6  centimes  par  tonne  kilométrique,  et  le  prix  par  kilomètre  au 
delà  des  50  premiers  est  encore  de  1  à  3  centimes. 

Une  enquête  faite  en  1905,  donne  pour  le  trafic  total  des  voies 
navigables,  le  chiffre  de 43  millions  de  tonnes;  mais,  en  dédui- 
sant :  1"  les  doubles  emplois  résultant  de  ce  que  les  comptages 
ont  été  faits  séparément  sur  chaque  voie  ;  2°  le  trafic  maritime 
du  port  de  Manchester  et  de  quelques  autres,  on  ramènerait  le 
total  aux  environs  de  24  millions  de  tonnes  expédiées. On  ne  con- 
naît pas  le  parcours  moyen  des  transports,  qui  paraît  faible. 

L'enquête  de  1905  donne  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépen- 
ses; mais  elle  y  englobe  les  sommes  très  élevées  "afférentes  au 
canal  maritime  de  Manchester,  qu'il  faut  déduire  pour  avoir  les 
chiffres  concernant  réellement  la  navigation  intérieure.  Cette 
déduction  faite,  on  trouve  que  les  dépenses  d'établissement 
approchent  de  800  millions,  que  les  recettes  brutes  atteignent 
55  millions  et  le  revenu  net  15   millions  environ;  ces  chiffres 
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comprennent  les  recettes  et  les  dépenses  de  quelques  ports 
maritimes  dépendant  de  voies  navigables, tels  que  Goole,  Cilou- 
cester,  Grangemouth,  etc.  Dans  le  revenu  brut,  les  péages 
entrent  seulement  pour  23  millions;  les  transports  effectués 
par  les  concessionnaires  eux-mêmes,  qui  se  chiffrent  par  envi- 
ron 2  millions  de  tonnes,  ont  procuré  19  millions  de  recettes 
et  causé  16  millions  de  dépenses  ;  le  surplus  de  la  recette  pro- 
vient d'opérations  accessoires,  manutentions,  magasinage, 
location  de  terrains,  etc. 

On  se  préoccupe  actuellement  en  Angleterre  de  rendre  quel- 
que vitalité  à  la  navigation  intérieure. 

Aux  Etats-Unis,  le  régime  des  voies  navigables,  comme 
celui  des  travaux  publics  et  des  transports  de  toute  nature,  est 
singulièrement  compliqué  par  le  régime  politique  du  pays. 
Tout  ce  qui  concerne  le  comuierce  entre  Etats  ou  le  commerce 
avec  Vétranger  est  du  ressort  du  pouvoir  fédéral;  au  contraire, 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce  à  l'intérieur  cVun  Etat  relève 
exclusivement  des  autorités  de  cet  Etat.  Comme  toutes  les 
grandes  voies  desservent  à  la  fois  des  relations  rentrant  dans 
ces  deux  catégories,  elles  peuvent  être  établies  et  réglementées 
par  les  deux  autorités;  de  là  des  conflits  dont  le  juge  est  la 
Cour  suprême.  Par  une  évolution  constante,  la  jurisprudence 
de  cette  Cour  tend  à  favoriser  l'extension  des  attributions  du 
pouvoir  central,  et  celui-ci  en  use  très  largement  depuis  la 
guerre  de  la  Sécession. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure,  le  partage  des 
attributions  s'est  fait  ainsi  :  les  voies  naturelles  sont  adminis- 
trées par  le  pouvoir  fédéral,  qui  a  repris  les  ouvrages  exécutés 
par  certains  Etats  pour  faciliter  le  passage  des  endroits  diffi- 
ciles ou  pour  les  tourner  ;  les  voies  artificielles  sont  établies 
ou  concédées  par  les  Etats  ;  les  ports,  quais  ou  apponlemenfs 
appartiennent  aux  Villes  ou  à  des  Compagnies  particulières, 
qui  les  exploitent  commercialement. 
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Les  fleuves  et  rivières  navigables  présentent  un.  développe- 
ment de  45.000  kilomètres,  dont  27.000  pour  le  Mississipi  et 
ses  affluents.  Le  gouvernement  fédéral  a  fait  des  dépenses  con- 
sidérables (416  millions  de  1824  à  1800)  pour  leur  amélioration 
et  leur  entretien,  confiés  aux  officiers  du  Génie.  Il  a  aboli  en 
1882  les  péages  qui  y  étaient  perçus.  Malgré  cela,  le  trafic  est 
plutôt  en  recul  qu'en  progrès  ;  le  port  de  Saint-Louis, qui  avait 
expédié  par  eau  1.037.000  tonnes  en  1880,  n'en  a  expédié  que 
245.01)0  en  1900.  Les  seuls  transports  qui  se  développent  sont 
ceux  des  charbons  qui  descendent  de  Fitlsburgh,  par  l'Ohio 
et  le  Mississipi,  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans  (3.500  km.),  char- 
gés le  plus  souvent  dans  des  bateaux  d'une  construction  rudi- 
men taire  que  l'on  démolit  à  l'arrivée  pour  en  vendre  le  bois  ; 
dans  ces  conditions,  le  fret  descend  jusqu'à  2  millimes  par 
tonne  kilométrique. 

Les  concessions  de  canaux  avaient  pris  un  développement 
très  rapide  de  1820  à  1835  ;  elles  avaient  même  donné  lieu  à  des 
spéculations  abusives.  Arrêtés  par  une  crise  financière,  les  tra- 
vaux ne  reprirent  jamais  leur  essor,  en  raison  du  développe- 
ment des  chemins  de  fer,  et  beaucoup  même  sont  restés  ina- 
chevés ;  d'autres  ont  été  repris  par  les  Etats  ou  cédés  aux 
Compag-nies  de  chemins  de  fer.  Sur  7.200  km.  de  canaux  qui 
avaient  été  entrepris  en  partie  parles  États  et  pour  lesquels  il 
a  été  dépensé  1.100  millions,  3.200  km.  sont  aujourd'hui  aban- 
donnés, 2.200  sont  exploités  par  les  Etals  et  1800  par  des 
entreprises  privées.  Les  péages  ont  dû  y  être  considérablement 
réduits  sans  que  l'on  ait  réussi  à  y  conserverie  trafic,  enlevé 
aux  voies  navigables  par  le  développement  des  voies  ferrées  : 
sur  le  canal  qui  relie  le  lac  Michigan  à  l'IUinois,  le  mouvement 
est  tombé  de  1  million  de  tonnes,  en  1882,  à  48.000  en  1904. 

Le  canal  qui  a  joué  le  plus  grand  rôle  dans  l'histoire  commer- 
ciale des  Etals-Unis  est  le  canal  Erié,  long  de  0i3  kilom.  ;  il  a 
été  établi  moyennant  une  dépense  de  250  millions  par  l'iiltat  de 
New-York  pour  relier  Buffalo  à  |Troy,  point  situé  sur  l'Hudson 
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à  233  kilom.  de  New-York.  Il  reçoit  des  bateaux  portant 
220  tonnes.  Son  ouverture,  en  1825,  a  établi  une  ligne  de 
communication  directe  entre  les  grands  lacs  du  Nord  des  Etats- 
Unis  et  le  port  de  New-York;  il  a  joué  un  rôle  capital,  dans  le 
transport  des  blés  de  l'Ouest  vers  l'iist,  jusqu'au  jour  où  les 
chemins  de  fer  se  sont  presque  totalement  emparés  de  ce 
trafic  ;  ils  Tout  conservé  depuis  lors,  bien  que  les  péages  aient 
été  supprimés  sur  le  canal  en  1882.  Le  trafic  des  canaux  de 
l'Etat  de  New-York  s'était  développé  jusqu'à  atteindre  3  mil- 
lions 1/2  de  tonnes  vers  1870  ;  stationnaire  de  1870  à  1890,  il 
est  retombé,  dans  les  années  suivantes,  à  moins  de  2  mil- 
lions 1/2  de  tonnes  et  s'est  à  peine  relevé  au  chiflre  ancien 
sous  l'infiuence  de  l'énorme  développement  du  trafic  des 
grands  lacs  en  1905  et  1906.  Pour  tâcher  de  lui  rendre  son 
ancienne  prospérité,  l'Etat  de  New- York  a  entrepris  récemment 
de  transformer  le  Canal  Erié  à  grands  frais  (500  millions  de 
francs  de  dépenses  prévues),  en  portant  son  'tirant  d'eau  à 
3  m.  50,  de  manière  à**  permettre  aux  chalands  portant 
1000  tonnes  ou  même  plus,  en  usage  sur  les  grands  lacs,  d'y  pas- 
ser pour  amener  les  marchandises  sans  transbordement  jus- 
qu'au port  maritime, 

La  navigation  des  grands  lacs,  la  seule  qui  ait  pris  une  part 
sérieuse  dans  le  prodigieux  développement  des  transports  aux 
Etals-Unis,  se  rapproche  par  sa  nature  de  la  navigation  mari- 
time plus  que  de  la  navigation  intérieure.  Des  porteurs  ou  des 
remorqueurs  à  vapeur  passent  d'un  lac  à  l'autre  par  des  rivières 
ou  des  canaux  dont  le  tirant  d'eau  a  été  porté,  depuis  30  ans, 
de  3  m.  50  à  G  mètres  ;  les  bateaux  à  vapeur  employés  aujour- 
d'hui transportent  jusqu'à  10.000  ou  11.000  tonnes  de  mar- 
chandises pondéreuses.  Bufi"alo,  le  port  principal  où  ahoulit 
cette  navigation,-  est  situé  sur  le  lac  Erié,  à;l.()GG  kilomètres 
de  Duluth  au  fond  du  lac  Supérieur,  et  à  1.-456  kilomètres  de 
Chicago  au  fond  du  lac  Michigan  ;  pour  ces  parcours,  les  prix 
descendent  entre   2  et  3  millimes  par  tonne  kilométrique  et 
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même  au-dessous.  Les  blés  et  les  minerais  de  l'OuestJes  bois 
du  Nord  s'échangen-t  par  cette  voie  avec  les  charbons  de  la 
Pennsylvanie.  Le  trafic  présente  un  accroissement  prodi- 
gieux, depuis  quel'industrie  minière  etmétallurgique  de  l'Union 
a  pris  son  essor  :  le  transit  au  Sault-Ste-Marie,  entre  le  lac 
Supérieur  et  le  lac  Huron,  a  passé  de  2  millions  de  tonnes 
métriques  en  1883  à  plus  de  30  millions  en  1903,  à  40  millions 
en  1905  et  à  46  en  1906;  à  Détroit,  entre  le  lac  Huron  et  le  lac 
Erié,  il  a  atteint,  pour  cette  dernière  année,  56  millions  de 
tonnes. 

En  aval  de  Buffalo,  vers  le  lac  Ontario  et  Montréal,  l'accès 
n'est  ouvert,  par  le  canal  Welland  et  le  Saint-Laurent,  qu'à 
des  bateaux  de  4  mètres  de  tirant  d'eau  et  le  trafic  s'est  beau- 
coup mçins  développé. 

En  résumé,  les  faits  montrent  que,  dans  tous  les  pays,  la 
navigation  intérieure  se  développe  actuellement  à  peu  près 
exclusivement  sur  les  voies  à  faible  pente  où  elle  peut  em- 
ployer des  bateaux  de  grandes  dimensions.  Le  régime  de  la 
gratuité  est  appliqué  presque  partout  à  la  circulation  sur  les 
voies  naturellement  navigables.  En  dehors  de  la  France,  la 
gratuité  est  au  contraire  exceptionnelle  pour  l'usage  des 
canaux  et  des  ports;  mais  c'est  dans  les  ports  seulement  que 
les  taxes  arrivent  à  donner  des  recettes  rémunérant  une  frac- 
tion appréciable  du  capital  d'établissement. 
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I.  —  Matériel,  moteurs  et  vitesse.  —  A.  —  Définitions.  — 
Avant  d'aborder  l'étude  du  matériel  naval,  nous  devons  com- 
mencer par  donner  la  définition  de  quelques  termes  en  usage 
dans  le  langage  maritime,  dont  nous  aurons  fréquemment  à 
faire  emploi. 

Le  déplacement  d'un  navire  est  son  poids  total,  égal  au 
poids  du  volume  d'eau  de  mer  que  ce  navire  déplace  à  pleine 
charge. 

La  capacité  d'un  navire,  ou  tonnage  de  jauge,  se  mesure,  non 
d'après  le  poids  des  marchandises  qu'il  peut  porter ,  mais 
d'après  le  volume  des  espaces  qui  peuvent  être  utilisés  pour 
loger  les  voyageurs  ou  les  marchandises.  Pendant  longtemps, 
la  manière  de  mesurer  le  tonnage  a  beaucoup  varié  d'un  pays  à 
l'autre.  Aujourd'hui,  tous  les  peuples  ont  adopté  pour  unité  la 
tonne  Moursom,  qui  est  un  volume  de  100  pieds  cubes  anglais 
ou  de  2"'S83. 

La  capacité  à  laquelle  on  donne  en  France  le  nom  de  jauge 
brute  totale  d'un  navire  est  le  volume  intérieur,  y  compris  tous 
les  emplacements  clos  et  couverts  situés  sur  le  pont.  Celle  qui 
est  désignée  partout  sous  le  nom  àa  jauge  brute  représente  le 
même  volume  diminué  de  certaines  parties  du  lest  d"eau(/ra/er 
ballast)  el  de  quelques-unes  des  superstructures.  En  en  dédui- 
sant les  espaces  inutilisables,  les  emplacements  afTectés  au 
logement  de  l'équipage  et  aux  cuisines,  ceux  qui  sont  occupés 
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par  les  machines,  par  les  soûles  à  voiles  et  à  charbon,  on 
obtient  le  volume  désigné  sous  le  nom  de  jauge  nette. 

La  déduction  à  faire  pour  passer  de  la  jauge  brute  à  la  jauge 
nette  est  assez  faible  pour  les  navires  à  voiles;  elle  n'est  en 
moyenne  que  de  14  0  0  pour  la  marine  française.  Pour  les 
grands  steamers,  elle  atteint  en  général  au  moins  30  ou  35  0/0 
de  la  jauge  brute,  mais  elle  est  bien  plus  forte  pour  les  paque- 
bots très  rapides;  elle  s'élève  en  moyenne  à  43  0/0  pour  les 
navires  français  en  service  en  1906.  Elle  varie  assez  sensible- 
ment suivant  les  règles  adoptées  pour  le  calcul  des  déductions. 

C'est  la  jauge  nette  qui  figure  dans  les  statistiques  doua- 
nières, et  c'est  elle  qui  sert  presque  toujours  de  base  à  la  per- 
ception des  droits  de  navigation. 

11  résulte  de  ce  dernier  fait  que  chaque  navire  a  intérêt  à 
inscrire  sur  ses  papiers  de  bord  un  tonnage  net  aussi  réduit 
que  possible.  Les  méthodes  adoptées  en  France,  pour  calculer 
les  déductions,  étaient  autrefois  peu  avantageuses  à  notre 
marine.  Une  série  de  modifications  réglementaires,  introduites 
peu  à  peu  de  1887  à  1893,  avaient  diminué  le  tonnage  net,  par 
rapport  aux  chiffres  antérieurs,  de  13  pour  100  en  moyenne, 
pour  les  navires  à  voiles  et  de  21  pour  100  pour  les  navires  à 
vapeur.  L'exagération  de  ces  déductions  a  soulevé  des  récla- 
mations des  puissances  étrangères,  qui  ont  menacé  de  sou- 
mettre nos  navires  à  un  nouveau  jaugeage  pour  la  perception 
des  taxes,  si  la  France  n'adoptait  pas  des  règles  plus  conformes 
aux  pratiques  généralement  admises.  Un  décret  du  22  juin 
1904  a  modifié  alors  le  mode  de  calcul  de  la  jauge  nette,  dans 
des  conditions  qui  Tonl  rapproché  de  celui  qui  est  usité  en 
Angleterre  et  dans  la  plupart  des  pays.  Il  en  est  résulté,  dans 
le  tonnage  total  de  nos  navires,  un  relèvement  deli  0/0  pour 
les  voiliers,  de  10  0/0  pour  les  steamers.  L'écart  entre  les 
résultats  des  méthodes  actuelles,  et  celui  des  méthodes  anté- 
rieures à  1887  a  été  ainsi  ramené  à  3  0  0  du  tonnage  ancien 
pour  les  voiliers,  à  13  0/0  pour  les  steamers.  Il  importe  de 
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ne  pas  oublier  ces  modifications,  lorsque  l'on  éludie  les 
variations  du  tonnage  net  officiel  de  noire  flotte  dans  les  der- 
nières années,  car  elles  ont  amené  des  diirérences  apparentes 
parfois  supérieures  aux  augmentations  ou  aux  diminutions 
effectives  d'une  année  à  l'autre. 

On  mesure  souvent  aussi  la  capacité  des  navires  par  le  port 
en  lourd,  ou  poids  des  marchandises  qu'ils  peuvent  transpor- 
ter, évalué  tantôt  en  tonnes  de  1.000  kilogrammes,  tantôt  en 
tonnes  anglaises  de  1.010  kilogrammes  {long  ion)  ou  de  907  kg. 
{short  /o»,  employée  surtout  aux  Etals-Unis). 

La  quantité  de  marchandises  qui  constitue  le  chargement 
effectif  d'un  navire  s'évalue  souvent  en  tonneaux  d'affrètement. 
Le  tonneau  d'affrètement  est  une  unité  fréquemment  em- 
ployée pour  le  calcul  du  fret,  des  courtages,  etc.  Il  se  mesure 
en  règle  générale  d'après  le  volume,  et  répond  à  un  cubage 
de  i""',A't.  Mais,  toutes  les  fois  qu'en  raison  de  la  densité  des 
marchandises  ce  volume  de  l'"%44  correspondrait  à  un  poids 
supérieur  à  1.000  kilogrammes,  on  compte  un  tonneau  d'affrè- 
tement par  tonne  de  1.000  kilogrammes  ;  en  effet,  pour  les  mar- 
chandises pondéreuses,  ce  qui  limite  le  chargement,  ce  n'est 
plus  la  place  occupée,  c'est  le  poids  de  la  cargaison.  Un  tableau 
annexé  à  un  décret  du  ±o  août  1801  donne  le  poids  correspon- 
dant à  un  tonneau  d'affrètement  pour  toutes  les  marchandises 
usuelles;  il  a  été  sanctionné  par  la  loi  du  13  juin  18GG  sur  les 
usages  commerciaux . 

11  résulte  de  ces  définitions  que  le  nombre  de  tonneaux  de 
marcliandises  qu'un  navire  peut  porter  est  très  supérieur  à  sa 
jauge  nette.  Il  est  généralement  doux  fois  plus  grand  el  peut 
même  dépasser  cette  proportion. 

Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  c'est  le  poids  en  lonnes  ou  le 
volume  en  mètres  cubes  qui  servent  de  base  à  la  détermination 
du  prix  des  transports  maritimes. 

Pour  la  mesure  des  distances,  l'unité  en  usage,  dans  le  lan- 
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gage  du  commerce  maritime,  est  le  mille  marin,  dont  la  lon- 
gueur est  de  1.852  mètres.  La  lieue  marine  est  de  3  milles  ou 
de  5.557  mètres. 

Les  vitesses  se  mesurent  d'après  le  nombre  de  nœuds  que 
file  un  navire.  Ce  nombre  n'est  autre  chose  que  celui  des 
milles  parcourus  en  une  heure. 

On  appelle  navigation.au  bornage  celle  qui  est  pratiquée  par 
un  navire  jaugeant  moins  de  25  tonneaux  et  ne  sortant  pas 
d'un  rayon  de  15  lieues  marines. 

La  navigation  de  port  français  à  port  français  constitue  ce 
que  Ton  appelle  en  douane  et  dans  les  statistiques  le  cabotage. 
On  désigne  sous  le  nom  de  grand  cabotage  la  navigation  qui  va 
d'un  port  de  l'Océan  ou  de  la  Manche  à  un  port  de  la  Méditer- 
ranée ou  inversement  ;  le  petit  cabotage  est  la  navigation  entre 
ports  français  le  long  d'une  même  côte,  sans  passage  par 
Gibraltar. 

Le  cabotage  international,  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre 
avec  le  cabotage  français,  est  la  navigation  entre  un  port  fran- 
çais et  un  port  étranger  d'Europe,  de  la  Méditerranée  ou  de  la 
côte  du  Maroc. 

Le  long  cours  comprend  la  navigation  entre  les  ports  euro- 
péens et  tous  les  autres  ports  étrangers  ou  coloniaux. 

B.  —  LES  DIFFÉRENTS  MOTEURS  ET  LES  TRANSFORMATIONS  DU  MATÉ- 
RIEL NAVAL.  —  Les  considérations  que  nous  avons  présentées  à 
propos  de  la  navigation  intérieure  (page  131},  sur  la  résistance 
que  l'eau  oppose  à  la  marche  des  bateaux,  s'appliquent  à  la 
navigation  maritime.  Mais  l'outillage  de  celle-ci  s'adapte  bien 
plus  facilement  aux  exigences  techniques.  En  effet,  à  l'inverse 
du  roulage  ou  de  la  batellerie,  elle  a  trouvé  les  voies  qu'elle 
parcourt,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  telles  qu'elles  sont  au- 
jourd'hui ;  c'est  seulement  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  ou 
pour  quelques  passages  exceptionnels,  que  des  travaux  exécu- 
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lés  de  main  d'homme  lui  sont  nécessaires.  Aussi  n'est-ce  pas 
le  matériel  naval  qui  a  suivi  les  progrès  des  voies  ;  au  con- 
traire, à  mesure  que  ce  matériel  s'est  transformé,  ce  sont  les 
travaux  et  les  installations  des  ports  qui  ont  dû  s'adapter  à  ses 
besoins.  Sans  doute,  on  ne  met  en  service,  à  chaque  époque,  que 
des  navires  que  les  ports  puissent  recevoir;  mais,  dès  que  l'un 
des  grands  ports  mondiaux  est  rendu  accessible  à  des  navires 
plus  grands,  les  autres  ne  tardent  pas  à  suivre.  L'augmenta- 
tion des  dimensions  des  bateaux,  qui  réduit  dans  une  très  forte 
proportion  la  résistance  à  vaincre  par  tonne  transportée,  a 
donc  pu  être  bien  plus  accentuée  que  dans  la  navigation  fluviale, 
et  l'on  peut  dire  qu'en  réalité  elle  n'est  limitée  que  par  l'état 
d'avancement  de  l'art'  des  constructions  navales,  d'un  côté,  et 
par  la  possibilité  commerciale  de  bien  utiliser  la  capacité  dis- 
ponible, de  l'autre. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  la  navigation  maritime  a  joué 
un  rôle  considérable  dans  les  relations  commerciales;  à  défaut 
de  voies  artificielles,  la  voie  naturelle  des  mers  était  à  peu  près 
la  seule  qui  fût  ouverte  aux  échanges  à  grande  distance.  Les 
navires  des  anciens  n'avaient  qu'un  faible  tirant  d'eau  et 
marchaient  à  la  rame  plus  souvent  qu'à  la  voile.  L'impossi- 
bilité de  se  guider  à  travers  l'immensité  des  mers  ne  per- 
mettait guère  de  perdre  longtemps  de  vue  les  côtes,  et  ce  n'est 
qu'au  xiv^  siècle  que  l'invention  de  la  boussole  rendit  pos- 
sibles les  grandes  traversées.  Cependant,  dès  le  xin^  siècle,  les 
croisades  avaient  donné  une  vive  impulsion  aux  transports  par 
mer.  A  la  fin  du  moyen  âge,  les  Vénitiens  et  les  Génois  dans 
la  Méditerranée,  la  ligue  hanséatique  dans  le  Nord  avaient  un 
commerce  maritime  très  étendu.  A  partir  de  la  fin  duxv*  siècle, 
lorsque  Christoi)he  Colomb  eut  découvert  l'Amérique  et  Vasco 
de  (-iama  la  roule  des  Indes  par  le  cap  de  Bonne-Kspérance,  la 
navigation  au  long  cours  prit  son  essor  :  les  Espagnols  et  les 
Portugais  au  xvi»  siècle,  les  IloHandais  au  xvii«,  les  Anglais  au 
xviii"  lui  donnèrent  un  développement  de  plus  en  plus  consi- 
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durable,  accompagné  par  raccroissement  progressif  des  dimen- 
sions des  navires.  Mais  c'est  dans  le  cours  du  xix*"-  siècle 
seulement  que  la  transformation  complète  du  matériel  naval 
a  amené  une  véritable  révolution  dans  la  durée  et  le  prix  des 
transports  par  mer.  Les  deux  éléments  essentiels  de  celte  révo- 
lution ont  été  le  remplacement  du  bois  par  le  fer,  puis  par 
l'acier,  dans  la  construction  des  coques,  et  l'emploi  de  la 
vapeur  comme  moteur. 

Le  métal  a  commencé  vers  1840  à  être  employé  pour  quelques 
navires  à  vapeur;  il  est  aujourd'hui  à  peu  près  seul  en  usage 
dans  la  construction  de  tous  les  navires  autres  que  ceux  de  très 
petites  dimensions,  sauf  aux  Etats-Unis.  Il  présente  en  effet 
deux  grands  avantages. 

Le  premier  est  de  réduire  beaucoup  le  poids  morl.  Dans  les 
anciens  navires  ejî»^oi.s,  la  coque, avec  les  aménagements  indis- 
pensables, atteignait  le  plus  souvent  un  poids  répondant  à  la 
moitié  du  déplacement  total  du  navire,  de  sorte  que  le  poids 
mort  était  égal  à  celui  du  chargemiant.  Avec  les  coques  en  fei\ 
le  poids  du  navire  (non  compris  les  machines)  ne  représente 
plus  que  le  tiers  du  déplacement  et  par  suite  le  poids  mort  n'at- 
teint plus  que  50  0/0  du  poids  du  chargement.  L'emploi  de 
Vacier,  qui  s'est  substitué  peu  àpeuà  celui  du  fer  depuis  1880, 
diminue  encore  le  poids  mort  et  le  réduit  à  -40  l\  0. 

La  solidité  plus  grande  de  la  construction  en  fer  a  permis, 
d'autre  part,  d'accroître  considérablement  les  dimensions  des 
navires.  On  a  d'abord  augmenté  leur  longueur,  ce  qui,  comme 
l'avons  vu,  augmente  la  capacité  en  augmentant  très  peu  la 
résistance  de  l'eau,  puisquQ,  celle-ci  dépend  surtout  de  la  sur- 
face du  maître-couple  ;  autrefois  égale  à  3  ou  i  fois  la  largeur, 
la  longueur  est  aujourd'hui  6,8  ou  même  10  fois  plus  grande 
qu'elle.  L'allongement  ne  pouvant  d'ailleurs  pas  être  indélini 
sans  compromettre  la  solidité  des  navires,  il  faut  en  venir  à 
accroître  leurs  trois  dimensions;  par  ce  moyen_,  on  augmente 
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encore  leur  capacité  sensiblement  plus  que  la  résistance  à 
vaincre,  puisque  la  surface  du  maître-couple  croît  comme  le 
carré  des  dimensions  et  le  volume  comme  leur  cube. 

Pour  bien  comprendre  les  causes  de  laccroissement  extrê- 
mement rapide  qui  se  produit  de  nos  jours  dans  la  grandeur 
des  navires, ilest  nécessaire  de  dire  quelques  mots  de  la  seconde 
des  transformations  apportées  par  l'industrie  moderne  dans 
leur  construction,  celle  qui  concerne  la  force  motrice  mise  en 
œuvre,  et  des  exigences  croissantes  du  public  au  point  de  vue 
de  la  vitesse. 

Pendant  longtemps,  le  seul  moteur  employé  pour  les  voya- 
ges un  peu  longs  était  la  force  du  vent,  qui  a  le  grand  avantage 
d'être  gratuite, mais  le  grave  inconvénient  d'être  très  irrégulière 
comme  intensité  et  comme  direction. 

Au  commencement  du  xixe  siècle,  les  plus  grands  navires 
en  usage  étaient  des  trois-màts  de  300  à  400  tonneaux.  Vers 
le  milieu  du  siècle,  on  arrivait  à  construire  des  navires  à  2  ou 
3  ponts,  jaugeant  2.000  à  2.300  tonneaux;  avec  les  formes  mas- 
sives alors  en  usage,  on  considérait  8  ou  9  nœuds  comme  une 
très  belle  vitesse.  Peu  à  peu,  on  a  mis  en  service  des  navires  de 
plus  en  plus  grands,  ayant  des  formes  de  plus  en  plus  fines. 
Pour  les  longues  traversées,  on  construit  aujourd'hui  des 
voiliers  à  5,6 ou  7màts,ayant  une  hauteur  de  voilure  de  plus  de 
60  mètres,  100  mètres  de  long,  15  m.  de  large  et  8  à  9  m.  de 
creux;  leur  jauge  brute  atteint  1.000  ou  5.000  tonneaux  et  leur 
port  en  lourd  6.000  à  8.000  tonnes.  Ces  navires  arrivent  à  filer, 
par  bon  vent,  12,  13  et  jusqu'à  14  nœuds. 

Un  vent  légèrement  oblique  à  la  direction  qu'un  navire  veut 
suivre  est  plus  favorable  que  le  vent  arrière,  car,  grâce  au 
gouvernail,  le  navire  peut  garder  cette  direction,  et  sa  voilure 
est  mieux  utilisée  parce  que  les  voiles  d'avant  reçoivent  l'action 
du  vent  sans  être  masquées  par  celles  d'arrière.  Mais  l'impul- 
sion rerue,  pour  une  même  vitesse  du  vent,  diminu((  i(ii;iimI  la 
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direction  du  vent  s'écarte  beaucoup  de  la   direction   suivie, 
comme  la  figure  ci-dessous  permet  de  s'en  rendre  compte. 

En  effet,  pour  réaliser  les  conditions  les  plus  favorables,  il 
faut  que  les  voiles  soient  orientées  à  peu  près  suivant  la  bis- 
sectrice de  l'angle  que  fait  le  vent  avec  la  direction  du  bateau. 
La  force  du  vent  OA  se  décompose  en  deux  :  Tune  OC,  paral- 
lèle à  la  voile,  reste  sans  action  ;  l'autre  OB,  normale  à  la  voile, 
agit  par  elle  sur  le  navire.  Cette  dernière  se  décompose,  à  son 
tour,  en  une  force  OE  normale  au  navire,  qui  le  fait  dériver 
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légèrement, et  une  force OD  qui  le  fait  avancer.  On  arriveainsi 
à  marcher,  non  seulement  dans  une  direction  perpendiculaire 
à  celle  du  vent,  mais  même  dans  une  direction  faisant  un 
angle  aigu  avec  celle  d'où  il  vient;  seulement,  la  composante 
ulile  OD  devient  de  plus  en  plus  plus  petite,  par  rapport  à  OA, 
à  mesure  que  cet  angle  devient  plus  aigu. Un  navire  naviguant 
au  plus  près,  c'est-à-dire  remontant  autant  que  possible  contre 
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la  direction  du  vent,  peut  faire  avec  elle  un  angle  descendant 
jusqu'à  un  minimum  d"amplitude  compris,  suivant  la  construc- 
tion du  navire,  entre  55  et  70  degrés. 

Si  la  direction  du  vent,  opposée  à  celle  que  Ton  veut  suivre, 
fait  avec  elle  un  angle  inférieur  à  cette  limite,  il  n'en  résulte 
pas  une  impossibilité  absolue  de  faire'  le  voyage  projeté  ;  seu- 
lement, il  faut  louvoijei\  en  obliquant  tantôt  dans  un  sens, 
tantôt  dans  l'autre,  pour  ne  pas  trop  s'écarter  du  trajet  direct, 
et  le  chemin  à  parcourir  peut  se  trouver  ainsi  doublé,  triplé 
ou  quadruplé. 


Le  vent  contraire  est  ainsi ,  pour  la  navigation  à  voiles,  une 
cause  de  pertes  de  temps  considérables,  —  moins  grave  cepen- 
dant que  le  calme  plat,  qui  l'immobilise  complètement.  L'é- 
tude approfondie  des  courants  atmosphériques  réguliers  qui 
existent  sur  certains  océans  a  permis  d'éviter  ces  deux  incon- 
vénients, et  par  suite  d'abréger  notablement  la  durée  des 
grands  voyages  pour  les  navires  à  voile.  Ils  suivent  aujour- 
d'hui, non  plus  l'itinéraire  le  plus  court,  mais  celui  qui  ofï're 
les  vents  les  plus  favorables  d'après  la  saison.  Les  éludes 
commencées  aux  Etats-Unis  par  le  capitaine  Maury,  vers  le 
milieu  du  xix"  siècle,  et  poursuivies  depuis  lors  dans  tous  les 
pays,  ont  permis  de  tracer  des  itinéraires  par  lesquels  on  eft'ec- 
lue  les  grandes  traversées  en  naviguant  presque  toujours  avec 
bon  vent,  ce  qui  constitue  un  progrès  très  remarquable. 

Néanmoins,  même  dans  ces  conditions,  on  ne  peut  guère 
évaluer  le  parcours  utile  moyen  à  plus  de  G,  8  ou  10  kilomè- 
(vn.-iiN.  —  'riauï^iinrls  L'I  r.u'irs.  13 
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1res  par  heure  pour  les  grands  voyages;  il  est  sensiblement 
moindre  pour  les  petits  voyages,  où  l'on  ne  peut  pas  profiter 
des  vents  réguliers  de  la  haute  mer. Comme  exemple  de  la  durée 
de  grands  trajets,  nous  citerons  celui  desports  de  la  Manche  au 
Pérou,  iS.OOO  kilomètres,  que  les  voiliers  effectuent  fréquem- 
ment en  70  à  75  jours  à  l'aller,  80  ù  85  jours  au  retour.  Mais  la 
durée  des  traversées  est  fort  inégale  :  entre  l'Angleterre  et  San 
Francisco  (26.000  kilomètres),  nous  relevons  des  voyages  va- 
riant de  115  à  175  jours  à  l'aller,  de  100  à  150  jours  au  retour; 
sur TAustralie  (23.000  kilom.par  le  Cap),  80  à  115  jours  à  l'aller, 
85  à  130  au  retour.  Les  écarts  de  durée,  pour  un  même  par- 
cours, sont  parfois  bien  plus  grands  encore. 

Le  grand  avantage  de  la  navigation  à  vapeur,  c'est  d'échap- 
per à  l'influence  des  courants  et  des  vents.  Découverte  à  la  fin 
du  xviii«  siècle,  réalisée  pratiquement  en  1807,  elle  nia  com- 
mencé à  se  développer  sérieusement  que  vers  1840.  Au  début, 
on  construisait  des  bateaux  à  aubes  ;  le  propulseur  venait  bat- 
tre la  surface  agitée  des  flots,  ce  qui  entraînait  une  grande 
perte  de  force  par  les  chocs  et  par  l'inégalité  du  degré  d'im- 
mersion des  roues  sur  les  deux  tlancs  du  navire.  L'action 
des  vents  et  des  courants  jouait  encore  un  rôle  considérable 
dans  la  marche  des  steamers,  auxquels  les  machines  n'impri- 
maientpasune  vitesse  supérieureàS  ou  10 nœuds.  Aujourd'hui, 
cette  influence  devient  presque  négligeable,  en  présence  de 
l'augmentation  de  la  puissance  des  machines.    - 

La  première  cause  d'accroissement  de  leur  efficacité  a  été  la 
substitution  aux  roues  de  l'hélice  sous-marine,  dont  la  rota- 
lion  fait  avancer  le  navire.  Elle  exige  une  profondeur  d'eau.un 
peu  plus  grande,  mais  son  action  est  infiniment  plus  puissante 
et  surtout  plus  régulière.  Depuis  quelques  années,  tous  les 
grands  navires  sont  pourvus  de  deux  hélices. 

La  seconde  cause  se  rattache  aux  progrès  réalisés  dans  la 
construction  des  machines,  par  l'emploi  des  chaudières  tubu- 
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laiies  à  haute  pression  et  des  cylindres  à  double,  à  triple  et  à 
quadruple  expansion  ;  une  amélioration  toute  récente  et  appe- 
lée sans  doute  à  un  grand  développement  a  été  réalisée  par 
l'emploi  des  turbines  à  vapeur,  qui  impriment  directement  à 
l'arbre  de  couche  un  mouvement  de  rotation  et  évitent  ainsi 
les  secousses  résultant  du  mouvement  alternatif  d'un  piston 
et  du  jeu  des  bielles  nécessaires  pour  le  transformer  en  mou- 
vement circulaire.  Le  poids  des  machines  etdes  chaudièresavec 
leur  eau  était  à  l'origine  de  800  kilogr.  par  force  de  cheval  ;  il 
était  encore  de  oÛO  kilogr.  en  iSGO;  il  est  tombé  aujourd'hui 
entre  150  et  200  kilogr.,  et  il  descend  beaucoup  plus  bas  sur 
les  navires  de  guerre,  où  l'on  ne  recule  devant  aucune  dépense 
pour  alléger  les  machinespar  l'emploi  de  métal  d'une  résistance 
exceptionnelle.  La  consommation  de  charbon  par  cheval- 
heure,  qui  était  au  début  de  4  kg.  1/2,  est  aujourd'hui  généra- 
lementcomprise entre  600  et  800 grammes  et  descend  même  au- 
dessous  de  000  grammes  avec  les  machines  très  perfectionnées 
des  navires  de  guerre.  Cette  diminution,  comme  celle  du  poids 
des  coques, a  le  grand  avantage  d'accroître  la  partie  de  la  capa- 
cité en  volume  et  du  port  en  lourd  des  navires  qui  reste  dispo- 
nible pour  le  transport  des  marchandises. 

Enfin,  la  troisième  cause  du  progrès  est'  la  possibilité  de 
construire  des  navires  de  plus  en  plus  grands,  ce  qui  augmente 
la  place  utilisable  (pour  les  machines  et  le  combustible  aussi 
bien  que  pour  les  marchandises),  dans  une  proportion  plus  forte 
que  la  résistance  de  l'eau,  et  permet  par  suite  d'accroître  la  vi- 
tesse sans  que  les  appareils  et  les  approvisionnements  néces- 
saires pour  la  produire  arrivent  à  remplir  tout  le  bateau.  Le 
tableau  ci-dessous,  dressé  pour  les  derniers  congrès  de  naviga- 
tion par  M.  Corlhell,  met  en  relief  la  progression  rapide  qui  se 
produit  de  nos  jours  à  ce  point  de  vue,  en  donnant  les  caracté- 
ristiquesdes  20  plus  grands  navires  en  service  à  diverses  dates; 
nous  y  joignons,  comme  indication  de  la  situation  actuelle,  les 
chillres  afférents  à  deux  paquebots  que  la  Compagnie  Cunard 
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vient  de  mellre  en  service  en  Angleterre  {Lusilania  et  Maure- 
tcniia),  et  qui  sont  les  plus  grands  navires  construits  jusqu'ici. 

Largeur;  Creux;    'l'irant  d'eau  ;     Vitesse; 

mètres,  mètres.  mètres.  nœuds. 


Date. 

Tonnage 

brut. 

Longue 
mètre 

1848 

1.400 

70 

1873 

4.403 

119 

1881 

4.900 

140 

1891 

7.000 

153 

1898 

10.700 

165 

11,0 

'',1 

5,8 

9,2 

13,7 

8,0 

7,3 

13 

13,7 

9,1 

7,3 

15 

10,0 

9,4 

8,2 

17,2 

18,0 

11,9 

8,8 

18 

1903  17.000  195  21,0  »  9,8  » 

Lusitania    33.000  240  26,8  18,4  10,2  26 

Les  bateaux  qui  figurent  dans  ce  tableau  sont  presque  tous 
des  paquebots  rapides,  à  peu  près  réservés  au  service  des 
voyageurs.  Mais,  même  pour  les  bateaux  destinés  uniquement 
au  transport  des  marchandises,  désignés  habituellement  sous 
le  nom  anglais  de  cargo-boals,  on  tend  à  augmenter  les  di- 
mensions et  la  vitesse  ;  tandis  qu'ils  ne  dépassaient  guère,  il 
y  a  20  ans,  la  jauge  brute  de  5.000  ou  6.000  tonneaux  et  la 
vitesse  de  8  à  10  nœuds,  on  en  construit  aujourd'hui  qui 
jaugent  de  10.000  à  15.000  tonneaux  et  qui  réalisent  en 
moyenne  des  vitesses  de  10  à  12  nœuds.  Enfin,  plusieurs  Com- 
pagniesmaritimesontfait  construire,dans  ces  dernières  années, 
des  navires  mixtes,  servant  à  la  fois  au  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  qui  atteignent  une  jauge  brute  de 
20.000  et  même  de  30.000  tonneaux  et  qui  donnent  des  vites- 
ses de  15  à  18  namds. 

C.  —  DÉPENSES  DE  CONSTRUCTION  ET  d'exPLOITATION  DES  NA- 
VIRES. —  Les  chdi'gcs  du  capital  absorbé  par  la  construction 
des  navires  pèsent  d'un  poids  particulièrement  lourd  sur  l'in- 
duslriedcs  transports  maritimes,  en  raison  de  la  nécessité  d'un 
amortissement  très  rapide.  Avant  d'être  hors  d'usage,  un  na- 
vire peut  servir  trente  ou  quarante  ans;  mais  il  faut  le  mettre 
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au  rebut  bien  plus  rapidement,  pour  suivre  les  progrès  de  l'art 
naval,  pour  proliter  des  perfectionnements  incessants  qui  ac- 
croissent lavitesse,  réduisent  la  consommation  de  charbon,  etc. 
Mêmeen tenant  compte  delà  possibilité  d'utiliser,  sur  les  lignes 
secondaires,  le  matériel  qui  a  cessé  d'être  au  niveau  des  be- 
soins des  lignes  principales,  la  prudence  exige  que  Ton  amor- 
tisse le  prix  d'acquisition  d'un  navire  en  vingt  ans  tout  au 
plus  pour  un  vapeur,  en  vingt-cinq  ans  pour  un  voilier.  Si  l'on 
ajoute  Oi\ix]intérêts  et  à  Ycnnortisscmcnl  ainsi  calculé  les  frais 
d'assurance,  sur  lesquels  nous  reviendrons,  c'est  par  12,  15  ou 
même  18  pour  100  de  la  valeur  d'un  navire  que  se  chiffrent  les 
charges  annuelles  proportionnelles  au  capital.  Elles  entrent 
pour  le  tiers  ou  la  moitié  dansles  dépenses  annuelles  de  toute 
entreprise  de  navigation. 

Aussi  le  coût  des  bateaux  joue-t-ilun  rôle^considérable  dans 
la  prospérité  de  la  marine  marchande.  Dans  chaque  pays,  il 
varie  dans  une  très  large  mesure  d'une  époque  à  une  autre, 
selon  le  cours  des  produits  métallurgiques  d'une  part,  gelon 
-l'importance  des  besoins  des  armateurs  de  l'autre.  Les  chan- 
tiers, dont  la  production  ne  peut  s'accroître  brusquement  que 
dans  une  mesure  très  limitée,  augmentent  considéral)lcment 
leurs  prix  quand  les  commandes  pressées  abondent,  et  tra- 
vaillent au  contraire  presque  sans  bénéfices  dans  les  moments 
de  marasme  ;  des  écarts  de  50  0/0  d'une  année  à  une  autre  ne 
sont  pas  rares.  D'un  pays  à  un  autre,  l'écart  à  une  même  épo- 
que n'est  pas  moindre, et  le  bas  prix  des  constructions  navales 
est  un  très  grand  avantage  pour  la  marine  d'une  nation. 

C'est  à  lui  que  l'Angleterre  doit  en  partie  sa  supériorité  sur 
les  mers.  Indépendamment  des  avantages  naturels  résullant 
du  bon  marché  de  la  houille  et  du  fer,  les  chantiers  anglais, 
grâce  h  leur  énorme  production,  ont  la  précieuse  faculté  de 
réduire  les  frais  d'études,  de  mise  en  train,  de  modèles,  etc., 
en  construisant  en  sérios  les  navires  des  types  les  plus  cou- 
rants; ils  répartissent  ainsi  entre  un   grand  nombre  d'unités 
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les  frais  généraux  qui  grossissent  le  coût  de  la  construction 
d'un  navire  isolé  dans  une  proportion  très  sensible.  Les  prix 
de  revient  réduits  qu'ils  réalisent  dans  ces  conditions  leur  per- 
mettent de  ne  jamais  chômer  complètement;  lorsque  les  com- 
mandes manquent,  ils  construisent  à  Tavance  quelques  navi- 
res des  modèles  les  plus  employés,  dont  ils  sont  assurés  de 
trouver  le  débit  à  un  prix  rémunérateur.  Aussi  la  flotte 
anglaise  peut-elle  se  renouveler  constamment  sans  frais 
excessifs,  et  se  débarrasser  des  navires  vieillis  en  les  cédant 
aux  marines  secondaires,  qui  les  utilisent  pour  les  services  de 
cabotage,  par  exemple.  L'Angleterre  se  crée  ainsi  un  véritable 
marché  de  navires,  oii  l'on  a  de  grandes  chances  de  trouver,  au 
moment  où  surgit  un  besoin  urgent,  un  navire  neuf  ou  d'oc- 
casion répondant  à  ce  besoin.  L'existence  de  ce  marché,  le 
seul  qu'il  y  ait  au  monde,  habitue  les  armateurs  de  tous  les 
pavs  à  s'adresser  fréquemment  en  Angleterre  et  accroît  encore 
de  ce  chef  la  clientèle  des  chantiers  britanniques. 

L'iînportance  de  l'écart  qui  existe  entre  le  prix  de  revient  de 
la  construction,  en  France  et  en  Angleterre,  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  controverses.  Elle  varie  naturellement  beaucoup, 
comme  les  prix  eux-mêmes,  avec  l'activité  des  commandes, 
avec  la  mesure  dans  laquelle  les  chantiers  sont  occupés  dans 
chaque  pays  par  la  marine  de  guerre,  etc.  Cependant,  il  paraît 
possible  de  l'évaluer  entre  la  moitié  et  les  deux  tiers  du  prix 
anglais,  en  temps  normal,  pour  les  cargo-boats.  La  différence 
est  sensiblement  moindre  pour  les  navires  plus  fins  et  pour 
les  grands  paquebots,  qui  ne  se  construisent  nullepart  en  série 
nombreuse.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  des  qualités  de  leurs 
produits,  nos  chantiers  peuvent  soutenir  la  comparaison  'avec 
tous  les  autres  et  ont  été  Souvent  à  la  tête  du  progrès. 

Leur  importance  reste  malheureusement  minime  et  ne  mar- 
que aucun  développement  régulier.  Si  l'on  prend  le  tonnage 
brut  des  navires  de  commerce  en  acier  de  plus  de  100  ton- 
neaux bruts  lancés  dans   les  quatre  dernières  années  (1903- 
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1906),  on  voit  que,  sur  une  production  moyenne  de  2  millions 
de  tonneaux  pour  Tcnsemble  du  monde,  la  part  de  l'Angleterre 
a  été  de  1.400.000  tonneaux,  celle  de  l'Allemagne  de  230.000, 
celle  des  Etats-UiTis  de  100.000  et  celle  de  la  France  de  70.000 
seulement  (1)  ;  encore  celte  dernière  a-t-elle  été  sensiblement 
accrue,  au  début  de  cette  période,  par  l'cfï'et  temporaire  des  lois 
allouant  à  la  marine  marchande  des  primes  dont  nous  expose- 
rons plus  loin  le  fonctionnement 

Etant  donnée  l'importance  des  charges  quotidiennes  propor- 
tionnelles au  capital,  de  celles  aussi  qui  répondent  au  person- 
nel du  bord,  on  conçoit  qu'il  y  ait  un  grand  intérêt  à  donner  à 
l'un  et  à  l'autre  une  utilisation  aussi  intensive  que  possible, 
en  augmentant  la  vitesse  de  marche  des  bateaux.  Mais,  d'autre 
part,  l'accroissement  de  la  vitesse  entraîne  des  frais  considé- 
rables, en  raison  de  la  dépense  de  force  motrice  qu'il  exige. 
11  peut  donc,  selon  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  influences  l'em- 
porte, se  traduire  par  une  augmentation  ou  par  un  abaissement 
du  prix  de  revient  des  transports.  Il  importe  de  se  rendre 
compte  de  la  limite  jusqu'à  laquelle  il  est  profitable,  pour  les 
divers  services  de  transports  maritimes. 

Nous  essaierons  d'abord  do  faire  comprendre  pourquoi  la 
subslitution  de  la  vapeur  à  la  voile  se  traduit  généralement 
par  une  économie  sensible.  Nous  raisonnerons  en  prenant  pour 
exemple  des  bateaux  du  type  usité  pour  le  transport  des  mar- 
chandises au  moment  où  la  transformation  du  matériel  s'est 
généralisée.  Un  voilier  de  2..j00  tonneaux  de  jauge  brute  peut 

(1)  Nous  einpriialons  ces  cliillres  à  la  slatisliiiue  du  liuroau  Vôrilas; 
d'autres  publicaliuns  donnent  des  chitïVcs  plus  élovlîs  pour  l'ensemble  du 
monde,  notamment  pour  les  Etats-Unis,  parce  qu'elles  comprennent, 
outre  les  navires  de  mer  proj^remenl  dits,  les  navires  construits  pour  j.i 
nnvigation  sur  les  lacs, les  chalands  maritimes, etc.  Pour  les  ([uatrc  mêmes 
années  (li)0:M9l)(i),  la  production  moyenne  des  navires  à  voiles  en  bois  de 
plus  de  iiO  tonneaux  bruts  a  été  [d'environ  oO.OOù  tonneaux  pour  l'Kurope 
et  d'autant  pour  les  Etats-Unis  seuls.  Nous  donnons, page  225,  les  cliillres 
de  lyoti. 
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coûloi-  dn  nos  jours,  en  Angleterre,  de  17o  à  225  fr.  par  ton- 
neau. Un  navire  à  vapeur  de  mémos  dimensions,  ayant  une 
mâture  et  une  voilure  moins  complètes,  mais  pourvu  d'une 
machine  de  1.200  chevaux  nécessaire  pour  lui  imprimer  une 
vitesse  de  10  nœuds  (machine  dont  l'installation  exige  la  con- 
solidation de  certaines  parties  de  la  coque). coûte  de  25  à  30  0/0 
plus  cher.  Tous  deux  naviguent  avec  25  ou  30  hommes  d'équi- 
page, les  mécaniciens  et  chauffeurs  nécessaires  au  second, 
pour  assurer  le  service  des  machines,  remplaçant  un  nombre 
presque  égal  de  matelots  de  pont  devenus  inutiles;  mais  le 
steamer  exige  un  entretien  plus  coûteux.  Ainsi,  la  dépense 
journalière,  en  charges  du  capital,  entretien  et  personnel,  sera 
peut-être  de  20  pour  100  plus  forte  sur  le  second  que  sur  le 
premier.  Supposons  que  la  jauge  nette  du  navire  à  vapeur  soit 
les  deux  tiers  de  celle  du  voilier,  en  raison  de  la  place  occupée 
par  les  machines  et  par  les  approvisionnements  de  charbon; 
les  frais  permanents,  qui  courent  même  quand  le  navire  est 
au  port,  sont  presque  deux  fois  plus  forts,  par  unité  de  capa- 
cité vtile,  pour  le  premier  que  pour  le  second.  En  outre,  le 
navire  à  vapeur  fait  une  consommation  de  combustibles  et  de 
matières  grasses  qui,  avec  une  navigation  un  peu  active,  ajoute 
un  tiers  ou  un  quart  à  l'ensemble  des  autres  charges  de  toute 
nature.  Mais  il  peut  faire  trois  ou  quati-e  voyages  entre  l'Eu- 
rope et  l'Amérique,  par  exemple,  pendant  que  le  voilier  en  fera 
un  ;  il  peut  aussi,  sans  se  préoccuper  de  la  direction  des  vents, 
toucher  dans  trois  ou  quatre  ports  à  chaque  extrémité  de  son 
parcours,  pour  y  recueillir  du  trafic  avant  de  traverser  les 
océans.  L'armateur  trouve  ainsi  la  compensation  du  surcroît 
de  dépenses  que  lui  impose  l'usage  de  la  vapeur,  et  même 
une  augmentation  de  bénéfice  nei. 

On  comprend  donc  que  la  vapeur  se  soit  substituée  pres- 
que partout  à  la  voile,  à  mesure  que  les  progrès  réalisés  dans 
la  construction  des  machines  ont  réduit  leur  coût  et  la  con- 
sommation de  charbon   :    dans  l'ensemble  des  marines  mar- 
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chaudes  du  monde,  le  tonnage  des  navires  à  voiles  de  plus  de 
50  tonneaux  était  encore  triple  du  tonnage  brut  des  navires  à 
vapeur  de  plus  de  100  tonneaux  en  187i;  il  lui  était  égal  en 
1889;  il  n'en  atteint  plus  môme  le  quart  en  1907. 

Il  va  cependant  deux  catégories  de  voyages,  aux  deux  extré- 
trémités  de  l'échelle  de  longueur  des  parcours,  pour  lesquelles 
l'emploi  des  voiliers  est  resté  parfois  le  plus  économique. 

En  premier  lieu,  pour  les  (ri-s  longs  trajets,  dans  des  ré- 
gions où  l'on  ne  trouve  que  du  charbon  amené  de  loin  et  par 
suite  fort  coûteux, les  approvisionnements  de  combustible  qu'il 
faut  prendre  au  départ  finissent  par  occuper  la  plus  grande 
partie  de  la  place  disponible  dans  les  navires  à  vapeur.  C'est 
ce  qui  explique  que  les  voiliers  continuent  à  effectuer  une  par- 
tie des  transports,  pour  les  longs  voyiages  qui  ne  sont  pas 
jalonnés  par  des  stations  où  il  soit  possible  de  renouveler  à  bon 
compte  le  charbon,  par  exemple  entre  l'Océan  Atlantique  et  la 
côte  Ouest  de  l'Amérique. 

D'autre  part,  pour  les  voyages  trbs  coî<ri5,dansla  durée  totale 
desquels  le  nombre  de  jours  passés  dans  les  ports,  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marchandises,  dépasse 
celui  des  jours  de  navigation, l'immobilisation  d'un  instrument 
de  transport  aussi  coûteux  que  le  bateau  à  vapeur  devient  fort 
onéreuse,  de  sorte  que  les  voiliers  ont  continué  jusqu'ici  à  être 
souvent  employés.  Cependant,  depuis  quelques  années,  on  com- 
mence à  utiliser  la  traction  mécanique  pour  ces  services,  en 
séparant  le  moteur  du  véhicule  cdmme  on  le  fait  pour  la  navi- 
gation intérieure  :  l'emploi  des  chalands  /v'»iorç?<6'.ç  se  développe 
beaucoup,  sur  les  côtes  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord, 
entre  l'embouchure  du  Rhône  et  Marseille,  aux  Etats-Unis,  etc. 
T^n  remorqueur  conduit  deux  grands  clialands,  analogues  à 
ceux  qui  circulent' sur  les  fleuves,  mais  d'une  construction  un 
peu  plus  solide;  par  temps  maniai)Ic,les  risques  ne  sontpas  sen- 
siblement plus  grands  avec  ce  matériel  qu'avec  les  voiliers,  et  la 
durée  des  interruptions  de  service  dues  aux  intempéries  n'fsf 
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jamais  considérable.  Grâce  à  réconomi(î  procurée  par  les 
remorqueurs,  qui  permettent  d'employer  la  vapeur  sans  que  la 
machine  et  son  personnel  restent. inutilisés  pendant  les  manu- 
tentions, ce  mode  de  traction  paraît  devoir  se  substituer  fré- 
quemment à  la  voile  pour  les  petits  trajets;  il  se  prèle  très 
bien,  notamment,  à  des  parcours  mixtes,  partie  en  mer,  partie 
sur  un  fleuve  olïrant  d'assez  grandes  profondeurs. 

Sauf  pour  les  parcours  très  longs  ou  très  petits  dont  nous 
venons  de  parler,  le  bateau  à  vapeur  est  rinstrumcnt  de  trans- 
port de  beaucoup  le  plus  économique. MaisFécononiie  s'atténue 
et  disparaît,  dès  que  l'on  veut  accroilre  notablement  la  vitesse, 
car  la  dépense  grandit  beaucoup  avec  la  résistance  à  vaincre  : 
aux  vitesse.^  de  10  nœuds,  les  plus  usitées  pour  lescargo-boats, 
la  résistance  de  l'eau  croît  déjà  plus  vite  que  le  carré  de  la 
vitesse  ;  quand  celle-ci  atteint  et  dépasse  20  nœuds,  la  résis- 
tance croît  comme  son  cube  et  même  davantage. Non  seulement 
le  coût  des  machines  et  du  charbon  consommé,  mais  aussi  la 
place  qu'ils  occupent,  augmentent  en  proportion  de  la  force  à 
déployer,  et  c'est  peut-'étre  cet  encombrement  du  bateau  qui 
représente  la  charge  pécuniaire  la  plus  sensible,  car  il  réduit 
d'autant  l'espace  utilisable  pour  les  transports  commerciaux. 
Comme  la  durée  d'un  trajet  déterminé  diminue  en  proportion 
de  lavitesseseulement, tandis  que  la  consommation  journalière 
de  charbon  augmente  en  proportion  de  son  carré  ou  de  son  cube, 
la  quantité  de  charbon  qu'un  bateau  de  dimensions  données 
peut  contenir,  même  en  renonçant  à  transporter  autre  chose, 
ne  permet  de  franchir  qu'une  certaine  distance  avec  une  vitesse 
déterminée. Si  l'on  veut  accroître  soit  la  vitesse,  soit  la  distance 
francJtissable,  il  faut  accroître  les  dimensions  du  bateau,  puis- 
qu'ainsi  on  augmente  sa  capacité  dans  une  proportion  plus 
grande.que  le  poids  des  machines  et  du  charbon  nécessaires  pour 
lui  imprimer  une  même  vitesse.  Ces  considérations  expliquent 
pourquoi  la  vitesse  usitée  est  toujours  moins  grande  pour  les 
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trajets  très  longs,  sur  l'extrême-Orient  ou  sur  l'Amérique  du 
Sud  par  exemple,  que  pour  la  traversée  de  l'Atlantique  Nord. 
Même  pour  celle-ci,  les  grandes  vitesses  sont  très  onéreuses, 
si  l'on  n'emploie  pas  des  navires  énormes. On  peut  se  faire  une 
idée  de  l'accroissement  relatif  des  vitesses,  du  poids  des  ma- 
chines et  des  dimensions  des  bateaux,  par  les  chiffres  ci-après. 
Un  navire  de  3.000  tonneaux  bruts  atteint  la  vitesse  de  10  nœuds 
avec  des  machines  dont  la  puissance  ne  dépasse  pas  un  che- 
val-vapeur pour  deux  tonneaux.  Il  faudrait  doubler  cette  puis* 
sance  pour  réaliser  une  vitesse  de  13  à  14  nœuds,  tandis  qu'on 
obtient  la  même  augmentation  de  vitesse  sans  accroître  le  rap- 
port entre  le  nombre  de  chevaux  de  la  machine  et  le  tonnage 
brut  du  bateau  si  celui-ci  atteint  10.000  tonneauX;,et  même  en 
réduisant  ce  rapport  à  deux  cinquièmes  avec  un  navire  jau- 
geant 15.000  tonneaux.  La  vitesse  de  20  nœuds  n'a  pu  être 
obtenue  par  un  navire  de  11.900  tonneaux  bruts  [Lorraine) 
qu'avec  des  machines  de  22.000  chevaux,  tandis  que,  pour 
un  navire  del7..j00  tonneaux (Océanic),  il  suffit  de  27,. 000  che- 
vaux; le  rapport  tombe  de  près  de  2  clievaux  à  guère  plus  de 

1  cheval  1/2  par  tonneau.  On  dépasse  à  peine  la  proportion  de 

2  chevaux-vapeur  par  tonneau  brut  pour  obtenir  la  vitesse  de 
22  à  23  nœuds  avec  la  Provence  {30.000  chevaux  pour  li.700 
tonneaux)  et  celle  de  25  à'  26  nœuds  avec  la  Lusllanla 
(68.000  chevaux  pour  33.000  tonneaux). 

Cependant,  même  avec  ces  très  grands  navires  et  pour  un 
parcours  de  moins  de  6.000  km.  comme  celui  du  Havre  ou  de 
Liverpool  à  New-York,  de  pareilles  vitesses  ne  sont  obtenues 
qu'en  diminuanténormémentla  place  disponible.  Aussi  réserve- 
t-on  celle-ci  exclusivement  aux  passagers,  et  surtout  à  ceux  qui 
ne  reculent  pas  devant  la  dépense;  par  suite,  on  pousse  très 
loin  le  luxe  des  aménagements.  Par  ce  motif,  autant  qu'en  rai- 
son de  la  puissance  des  machines  et  du  soin  apporté  dans  tous 
les  détails  de  la  construction,  le  coût  des  derniers  navires  que 
nous  venons  de  citer  dépasse  l.OOOfrancs  par  tonneau  de  jauge 
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brute,  non  compris  le  linge,  Targcnlerie,  etc.  Leur  jauge  nette 
descend  à  3,800  tonneaux  pour  l/i  Provence,  dont  le  déplace- 
ment dépasse  d9.000  tonnes,  à  11.900  tonneaux  pour  In  fAisi- 
tanin,  qui  déplace  i.'i.OOO  tonnes.  La  capacité  de  transport  se 
chiflre  seulement,  pour  la  première  par  1.-400  voyageurs  et 
700  tonnes  de  marchandises,  pour  la  seconde  par  2.300  voya- 
geurs et  1.000  tonnes  de  marchandises. 

L'accélération  de  la  vitesse  devient  de  moins  en  moins  inté- 
ressante, à  mesure  qu'elle  devient  de  plus  en  plus  coûteuse.  Il 
y  a  une  cinquantaine  d'années,  quand  la  vitesse  des  paquebots 
entre  l'Europe  et  New-York  passait  de  12  à  13  nœuds,  on  gagnait 
lé  douzième  de  la  durée  d'un  voyage  de  11  à  12  jours,  c'est-à- 
dire  une  journée.  Quand  on  passe  de  24  à  2.'j  nœuds,  le  gain 
n'est  plus  que  d'un  vingt-quatrième  sur  un  trajet  qui  ne  dure 
pas  6  jours,  c'est-à-dire  de  6  heures.  L'augmentation  journa- 
lière de  dépense,  pour  la  propulsion  d'un  même  bateau,  crois- 
sant comme  le  carré  de  là  vitesse  dans  le  premier  cas,  comme 
le  cube  ay  moins  dans  le  second,  tandis  que  la  durée  de  la  tra- 
versée ne  diminue  dans  l'un  et  l'autre  qu'en  proportion  de  la 
vitesse,  on  peut  figurer  grossièrement  le  surcroît  de  dépense 
afférent  au  trajet  tqlal,  pour  un  gain  d'un  nœud, par  les  chiffres 
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dans  le  premier, — — : dans  le  second,  soit  à  peu 
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près  2  d'un  côté,  7^)  de  l'autre.  Le  bénéfice  que  procure  le  temps 
gagné  résultant  de  la  meilleure  utilisation  des  navires,  d'une 
part,  du  surcroît  de  prix  que  l'on  peut  demander  aux  voya- 
geurs pressés,  d'autre  part,  n'arrive  évidemment  pas  à  couvrir 
de  pareils  frais.  Aussi  est-ce  surtout  dans  un  but  de  réclame  que 
les  Compagnies  les  assument,  et  seulement  sur  les  lignes  dont 
les  gouvernements,  supportent  en  partie  les  frais  sous  forme 
de  subA'entions  postales.  Au  point  de  vue  purement  commer- 
cial, les  grands  navires  mixtes  qui,  avec  des  vitesses  de.  17  ou 
18  nœuds,  offrent  à  de  très  nombreux  voyageurs  des  installa- 
tions confortables,  tout  en  gardant  la  possibilité  de  transporter 
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des  quantités  eonsidérables  de  marchandises  d'une  certaine 
valeur,  paraissent  constituer  une  combinaison  bien  plus  avan- 
tageuse et  leur  emploi  se  développer  rapidement. 

II.  —  Régime  de  la  marine  marchande.  —  Les  navires  qui 
portent  à  travers  les  mers  le  pavillon  national  forment,  pour 
chaque  Etat,  une  sorte  de  prolongement  extérieur  de  son  terri- 
toire, où  l'action  de  ses  lois  et  de  son  pouvoir  de  police  s'étend 
dans  des  conditions  fort  difîérentes  de  celles  oi!i  elle  s'exerce  à 
l'intérieur.  D'autre  part,  la  population  maritime  constitue,  pour 
l'armée  de  mer,  une  réserve  dont  il  importe  d'utiliser  les  apti- 
tudes spéciales  et  dont  la  situation  est  assez  diflerente  de  celle 
de  la  réserve  de  l'armée  de  terre.  Enfin,  lorsque  l'on  veut  pro- 
téger l'industrie  des  transports  par  mer,  les  mesures  à  prendre 
dans  ce  but  contre  la  concurrence  étrangère  sont  d'une  nature 
toute  spéciale,  car  ce  n'est  pas  par  des  droits  de  douane  qu'un 
Etat  peut  soutenir  une  industrie  nationale  qui  s'exerce  hors 
de  ses  frontières.  A  tous  ces  points  de  vue,  l'action  des  pou- 
voirs publics  et  de  l'administration  sur  les  entreprises  de 
transports  maritimes  se  présente  dans  des  conditions  très  parti- 
culières ;  aussi  le  régime  de  la  marine  marchande  fait-il  l'objet  de 
dispositions  législatives  et  financières  que  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  celles  de  ces  dispositions  qui 
rentrent  dans  le  droit  commercial.  Les  relations  entre  les 
propriétaires  des  navires,  les  créanciers  qui  ont  hypothèque 
sur  ceux-ci,  les  armateurs  pour  le  compte  desquels  ils  navi- 
guent, les  capitaines  qui  les  commandent,  l'équipage  qui  les 
monte,  les  affréteurs  qui  fournissent  la  cargaison,  les  assureurs 
qui  se  chargent  d'indemniser  les  intéressés  en  cas  de  perte 
totale  ou  partielle  font  l'objet  de  prescriptions  longues  et 
jninuliouses  formant  le  livre  II  du  Code  de  commerce.  L'étude 
de  ces  prescriptions,  qui  conslilnenl  le  droit  manlhiie,  ne  ren- 
tre pas  plus  dans   notre  programme  que  celle  du  contrat  de 
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transport  on  général.  Mais  nous  devons  exposer  sonihiairement 
quelques  dispositions  organiquesparticulièrement  importantes, 
qui  exercent  une  influence  sensii)le  sur  le  régime  économique 
des  transports  par  mer,  sur  leur  coût,  et  surtout  sur  la  situa- 
tion respective  des  difTérenls  pavillons. 

A.  —  Prescriptions  légales  imposées  a  la  marine  française. 
— Les  sujétions  très  nombreuses  auxquelles  est  soumise  notre 
marine  marchande  concernent  les  unes  le  matériel  naval,  les 
autres  le  personnel  naviguant. 

Au  point  de  vue  du  matériel,  les  principales  règles  à  signaler 
sont  les  suivantes. 

D'abord,  les  navires  sont  soumis  à  diverses  mesures  de  sur- 
veillance, dans  rinlérèt  de  la  sécurité  delà  navigation.  Ces 
mesures  ont  été  codifiées  et  étendues  par  une  loi  du  17  avril 
1907  et  seront  complétées  par  des  règlements  d'administration 
publique  en  préparation.  Une  commission  spéciale  doit  visiter 
chaque  navire  avant  qu'il  soit  mis  en  service,  s'assurer  qu'il 
est  bien  construit,  que  la  ligue  de  chavr/e  limitant  l'enfoncement 
pour  ménager  le  franc-bord  nécessaire  est  bien  indiquée  sur 
la  coque,  que  les  locaux  destinés  à  recevoir  l'équipage  et  les 
passagers  sont  suffisamment  vastes  et  salubres,  que  les  engins 
de  sauvetage  ne  font  pas  défaut, que  les  appareils  àvapeur  sont 
bien  installés,  etc.  ;  si  le  résultat  de  celte  visite  est  satisfaisant, 
un  permis  de  nuci</alion  est  délivré.  Tous  les  douze  mois,  ou  au 
premier  retour  en  France  après  ce  délai,  une  nouvelle  visite  a 
lieu.  Les  navires  étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  règles,  si 
uneinspection  équivalente  n'a  pas  eu  lieu  dans  leur  pays  d'ori- 
gine.Enfin, une  visitede  partance  est  faite  avant  chaque  voyage, 
par  un  inspecteur  de  la  navigation  maritime,  sans  être  répétée 
plus  d'une  fois  par  mois,  et  Yautorisation  de  départ  peut  être 
refusée  si  le  navire  ne  remplit  pas  toutes  les  conditions  néces- 
saires pour  le  voyage  projeté  au  point  de  vue,  non  seulement 
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de  la  sécurité  et  de  la  salubrité,  mais  aussi  de  l'efTectif  de 
l'équipage,  des  approvisionueineuts,  etc. 

Aucun  navire  ne  peut  naviguer  sous  pavillon  français  sans 
avoir  une  sorte  d'état  civil  constaté  par  un  acte  appelé  acte  de 
francisation,  qui  relate  son  nom,  son  tonnage,  et  son  port  d'al- 
taclie,  c'est-à-dire  le  port  français  où  il  a  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  son  domicile.  Pour  obtenir  cet  acte,  il  faut  ([ue  le 
navire  ait  été  construit  en  France  ou  ait  acquitté  les  droits  de 
douane  et  qu'il  appartienne  pour  moitié  à  des  Français. 

Varrimage  des  marchandises  à  bord  des  navires  fait  l'objet 
d'un  règlement  d'administration  publique  du  l^""  décembre 
1893,  rendu  en  exécution  d'une  loi  du  20  décembre  1892.  Les 
règles  posées  à  cet  égard  ont  pour  objet  les  rapports  entre  arma- 
teurs et  affréteurs,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des 
avaries,  plutôt  que  la  sécurité. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  le  personnel  que  le  régime 
de  la  marine  marchande  présente  des  caractères  spéciaux.  La 
partie  essentielle  de  ce  régime,  qui  porte  le  nom  d'inscription 
maritime,  a  été  instituée  par  Colbert  dans  le  but  d'assurer  le 
recrutement  del'armée  de  mer;  l'inscription  maritime  est  l'or- 
ganisation du  service  obligatoire  universel  pour  cette  armée. 
Par  suite  de  l'impossijjilité  d'augmenter  l'eflectif  de  la  flotte, 
en  temps  de  guerre,  autrement  qu'avec  des  hommes  habitués 
à  la  navigation,  le  service  obligatioire  a  été  appliqué  aux  gens 
de  mer  deux  siècles  avant  de  s'étendre  à  tous  les  citoyens,  de 
sorte  qu'il  constituait  autrefois  pour  eux  une  charge  parlicu- 
lière  fort  lourde.  Tous  les  marins  français  sont  encore  aujour- 
d'hui tenus  de  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles  de  la  marine  ; 
ils  doivent  servir  un  certain  tem[)S  à  bord  des  vaisseaux  de 
IFlat,  et  peuvent  à  toute  époque,  de  18  à  50  ans,  être  appelés 
pour  le  service  de  la  lloUe. 

Comme  compensation  à  cette  charge,  la  loi  réserve  aux  ins- 
crits :  1"  le  monopolo  Ubsolu  de  la  péclie  dans  les  ean\  mari- 


208  NAVIGATION    MAIUTBIE 


tiines  françaises,  c'est-à-dire  jusqu'à  troismilles  des  côtes;  2°un 
quasi-monopole  pour  les  emplois  à  bord  de  nos  navires  de 
commerce,  car  tout  navire  français  doit  être  commandé  par 
un  Français  et  son  équipage  doit  se  composer,  pour  trois 
quarts  au  moins,  de  marins  français,  c'est-à-dire  d'inscrits. 
C'est  seulement  par  une  tolérance  exceptionnelle  que  des  ba- 
teaux peuvent  naviguer  sous  pavillon  français^  dans  les  mers 
tropicales,  avec  un  équipage  recruté  en  presque  totalité  parmi 
les  étrangers  ou  les  indigènes  habitués  au  climat;  une  loi  du 
7  avril  1902  a  légalisé  cette  pratique  pour  les  navires  afTectés 
au  cabotage  colonial. 

En  outre,  l'Administration  de  la  marine  exerce  sur  les  ins- 
crits une  sorte  de  tutelle.  Les  engagements  des  matelots  sont 
passés  devant  un  fonctionnaire  de  l'Inscription  maritime,  qui 
constate  sur  le  rôle  d'équipage  les  clauses  du  contrat.  Une  fois 
le  rôle  d'équipage  signé,  à  la  suite  de  la  revue  d'armement, les 
marins  sont  soumis  à  une  discipline  spéciale  et  ne  peuvent 
plus  rompre  leur  engagement,  jusqu'à  la  revue  de  désarmement, 
sans  encourir  les  peines  édictées  contre  la  désertion.  Mais, 
d'autre  part,  ils  ne  peuvent  être  licenciés  à  l'étranger  et  doi- 
vent être  rapatriés  aux  frais  de  l'armement,  si  celui-ci  cesse  de 
les  employer;  cette  disposition  oblige  en  fait  les  navires  fran- 
çais à  conserver  tout  leur  équipage,  quand  ils  séjournent  dans 
un  port  étranger.  La  nourriture  à  bord  doit  être  au  moins  équi- 
valente à  celle  des  équipages  de  la  Hotte.  Le  travail  journalier 
des  marins  est  réglementé  par  la  loi  du  7  avril  1907.  Leurs 
salaires  sont  insaisissables  et  l'Administration  se  charge,  par 
l'intermédiaire  de  la  Caisse  des  gens  de  mer,  d'en  faire  parve- 
nir une  partie  à  leurs  familles  pendant  leurs  absences. 

Tous  les  marins  ou  pécheurs  bénéficient  d'un  régime  spécial 
de  retraites  pour  la  vieillesse.  Ils  sont  assujettis  à  verser  3  pour 
100  de  leurs  salaires  à  la  Caisse  des  Jncalides  de  la  marine  et, 
moyennant  cette  retenue,  la  Caisse  sert  aux  anciens  marins 
ayant  oO  ans  d'âge  et  25  ans  de  navigation  des  pensions  appe- 
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lées  demi-soldes,  quel  que  soit  leur  temps  de  service  militaire. 
Les  veuves  et  les  enfants  des  marins  reçoivent  également  de 
cette  Caisse  des  pensions,  des  gratifications  ou  des  secours, 
<.ielte  institution  cunstitue  une  charge  sensible  pour  le  budget  : 
en  ellet,  le  montant  annuel  des  pensions,  des  secours  et  des 
subventions  alloués  à  des  institutions  intéressant  les  marins 
atteint  19  millions;  or,  les  retenues  sur  les  salaires  ne  produi- 
sent que  l.'JUO.OUO  francs,  et  lintérèt  des  capitaux  appartenant 
à  la  Caisse  que  3.100.000  francs,  de  sorte  que  l'écart  et  les 
frais  d'administration  doivent  être  comblés  par  diverses  sub- 
ventions du  Trésor,  montant  à  l'i  millions. 

Le  Code  de  commerce  oblige  les  armateurs  à  payer:  l'ie  trai- 
tement médical,  2^  les  salaires  pendant  4  moisau  plus  du  marin 
blessé  ou  tombé  maladcau  service  d'un  navire. Lorsque  la  loidu 
î)  avril  1S98  a  misd'une  manière  générale  à  la  charge  des  patrons 
une  partie  des  conséquences  des  risques  professionnels  dans 
l'industrie,  le  régime  de  l'assurance  obligatoire  contre  ceux  de 
ces  ristjues  qui  n't-taient  pas  déjà  à  la  charge  de  l'armement 
a  été  appliqué  à  la  marine  marcliande.  Il  a  été  institué  à  cet 
ell'el  une  Om'.sac  de  /jrrvoi/an'e,  qui  est  gérée  par  l'Adminislra- 
liun  de  la  Caisse  des  Invalides  et  qui  est  aujourd'hui  régie  par 
une  loi  du  iiî)  décembre  li>0*».  Elle  est  alimentée  par  un  verse- 
ment des  armateurs  atteignant  3,50  0  0  des  salaires  qu'ils 
paient,  pardes  cotisationsdes  intéressés  représentant  1  0  Odes 
salaires  pour  les  ofliciers,  0,7*J  0,0  pour  les  marins  praliijuant 
la  navigation  internationale  et  0  Ir.  .id  par  mois  pour  les 
pécheurs,  enlitj  pardes  subv(Mitionsdel  1-^tal  qui  sont  comprisi-s 
dans-le  chiU're  de  1'}  millions  indiqué  ci-d<'ssus. 

Ou  voit  que,  sous  des  formes  diverses,  la  plupart  des  mesu- 
res préconisées  aujourd'hui  comme  de  nature  ù  améliorer  la 
situation  ties  classes  ouvrières,  protection  administrative,  assu- 
rances,retraites  pour  la  vieillesse,  sont  applicpiées  au  personnel 
naviguant  sur  mer  par  une  législation  spéciale  (jui.  sur  beau- 
coup de  points,  remonte  à  plus  de  deux  siècles.  L'expérience 
(■  .^^.  -,     -     T.  .11-1      •       '    I     •  •    .  H 


210  NAVIGATION    MARITIME 


ne  seml)le  pas  prouver  qu'elle  ail  amené  noire  population  ma- 
rilime  à  une  silualion  parliculièremenl  enviable.  Elle  impose 
d'ailleurs  au  Trésor  des  sacrifices  assez  lourds,  et  ces  sacrifices 
ont  pris  le  caractère  de  subventions,  plutôt  que  celui  de  com- 
pensation motivée  par  des  charges  spéciales  imposées  aux 
bénéficiaires,  depuis  que  les  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée 
font  peser  sur  tous  les  citoyens  des  obligations  analogues  à 
celles  des  inscrits. 

La  loi  détermine  aussi  les  garanties  d'expérience  et  de  capa- 
cité nécessaires  pour  commander  un  navire.  L'Administration 
de  la  marine  délivre  des  brevets  de  capitaine  au  long  cours, 
autorisant  à  commander  un  navire  quelconque,  et  des  brevets 
de  vmllrc  au  cabotage,  suffisants  pour  commander  un  navire 
dans  les  mers  d'Europe  ;  c'est  seulement  pour  la  navigation  au 
bornage  que  le  patron  n'a  besoin  d'aucun  diplôme  et  ne  doit 
justifier  que  d'un  certain  temps  de  navigation.  Les  officiers  en 
sous-ordre  et  les  mécaniciens  doivent  aussi  être  pourvus  de 
certains  brevets, et  la  loi  du  i7  avril  1907  détermine  le  nombre 
d'officiers  nécessaire  sur  chaque  navire,  suivant  son  tonnage. 

L'ensemble  des  obligations  que  nous  venons  d"énuméror 
impose  à  la  marine  marchande  française  des  «barges  sensibles, 
comparativement  à  celles  que  supporte  la  marine  anglaise,  par 
exemple:  celle-ci,  en  effet,  recrute  une  grande  partie  de  ses 
équipages  parmi  les  matelots  norvégiens,  italiens,  levantins, 
ou  parmi  les  lascars  de  l'Inde,  qui  se  contentent  de  salaires  et 
surtout  d'une  nourriture  très  inférieurs  à  ceux  de  nos  matelots, 
et  qui  peuvent  être  licenciés  sans  frais  à  l'étranger.  La  législa- 
tion française  protectrice  des  marins  renchérit  donc  la  naviga- 
tion, de  même  que  les  droits  de  douane  sur  les  matières  pre- 
mières renchérissent  notablement  la  construction  des  navires. 
C'est  pour  tenir  compte  de  ces  frais  supplémentaires  qu'un 
régime  de  protection  et  de  primes  a  presque  constamment  été 
appliqué  aux  constructions  navales  et  à  la  marine  marchande. 
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B.  —  Privilèges  et  subventions  accordés  aux  navires  fran- 
çais. —  Jusqu'en  18GG,  la  protection  accordée  aux  chantiers 
français  et  à  la  navigation  sous  pavillon  national  avait  consisté 
surtout  soit  en  mesures  prohibitives  qui  supprimaient  la  con- 
currence étrangère,  soit  en  surtaxes  qui  lui  étaient  imposées. 
La  Convention  aggrava  singulièrement  les  règles  établies  à  cet 
égard  sous  l'ancien  régime,  par  la  loi  du  21  septembre  1793. 

Cette  loi  assurait  à  nos  chantiers  un  véritable  monopole  pour 
la  cofislruction  des  navires  français,  en  interdisant  de  franciser 
les  bâtiments  d'origine  étrangère.  L'interdiction  subsista  en  fait 
jusqu'au  traité  de  commerce  de  18G0,  qui  autorisa  la  francisa- 
tion des  navires  construits  en  Angleterre  moyennant  un  droit 
de  douane  de  70  francs  par  tonneau.  La  loi  du  19  mai  18H6 
renversa  complètement  la  situation  antérieure,  en  admettant 
les  navires  de  toute  origine  à  être  francisés,  moyennant  un 
droit  de  douane  infime  de  2  francs,  encore  en  vigueur;  elle  ne 
laissait  à  nos  chantiers  d'autre  avantage  que  Fadmission  en 
franchise  de  matières  premières  employées  aux  constructions 
navales. 

Au  point  de  vue  de  la  navigation,  la  loi  de  1793  réservait  au 
pavillon  national  le  monopole  du  cabotage  entre  ports  français 
et  des  transports  entre  les  colonies  et  la  mère-patrie.  Cette  dis- 
position subsiste  toujours  pour  le  cabotage.  Abolie  en  1860  en 
ce  qui  concerne  les  colonies,  elle  a  été  rétablie  en  1889  pour  les 
relations  entre  l'Algérie  et  la  métropole. 

l*our  la  navigation  internationale,  le  pavillon  français  était 
jadis  avantagé  par  des  droits  de  tonnage  différentiels,  qui  gre- 
vaient les  navires  étrangers  entrant  dans  nos  ports  de  taxes 
plus  élevées  ([ue  les  bâtiments  français,  et  par  des  surtaxes  de 
pavillon,  qui  s'ajoutaient  aux  droits  de  douane  pour  les  mar- 
oiiandises  importées  par  ces  navires. La  loi  de  1793  avait  même 
interdit  complètement  l'usage  du  tiers  pavillon  à  l'importation, 
c'est-à-dire  que  les  marcliandises  d'un  pays  étranger  ne  pou. 
vaient  être  importées  que    sous  pavillon  français  ou  sous  le 
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pavillon  de  la  puissance  de  laquelle  relevait  le  pays  d'origine; 
mais  cette  clause  ne  fut  jamais  appliquée  pratiquement,  à 
cause  des  difficultés  d'approvisionnement  en  denrées  coloniales 
pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  puis  plus 
tard  par  suite  des  traités  de  commerce.  D'autre  part,  les  droits 
dilTérentiels  et  les  surtaxes  arrivèrent  peu  à  peu  à  ne  plus  gre- 
ver que  le  tiers  pavillon,  car  on  était  obligé, dans  les  traités  de 
commerce  conclus  avec  chaque  puissance^  d'assimiler  le  pavil- 
lon de  cette  puissance  au  pavillon  français,  en  ce  qui  concer- 
nait nos  relations  avec  ses  ports,  pour  éviter  des  mesures  de 
rétorsion  trop  faciles  à  prendre. 

On  finit  par  reconnaître  que  les  droits  différentiels  et  les 
surtaxes,  en  éloignant  de  la  France  les  navires  étrangers, 
avaient  surtout  pour  effet  d'entraver  notre  commerce,  et  la  loi 
du  19  mai  1866 les  abolit  entièrement.  Depuis  lors,  aucun  droit 
protecteur  ne  grève  les  navires  étrangers  venant  dans  nos  ports 
pour  le  commerce  international,  et  c'est  au  moyen  de  primes 
que  les  pouvoirs  publics  favorisent  le  pavillon  français. 

Les  plus  anciennes  de  ces' primes  sont  celles  que  l'Adminis- 
tration des  postes  accorde,  depuis  un  demi-siècle,  à  certaines  li- 
gnes de  navigation  qui  prennent  le  nom  de  services  postaux.  Des 
subventions  considérables  sont  allouées  à  des  Conipagnies  ma- 
ritimes, à  charge  par  elles  de  faire  partir  de  nos  grands  ports, 
à  jour  fixe,  des  navires  de  construction  française,  offrant  un 
minimum  de  vitesse  déterminé,  qui  se  chargent  du  transport 
desdépèches pour  lespays  d'outre-mer.  Parleur  forme,  ces  allo^ 
cations  semblent  n'avoir  d'autre  caractère  que  celui  de  rému- 
nération d'un  service  rendu  à  l'Administration  des  postes.  Ce- 
pendant, en  fait,  celle-ci  pourrait  faire  effectuer  le  transport 
des  lettres  au  delà  des  mers  dans  des  conditions  répondant 
presque  aussi  bien  aux  besoins  et  beaucoup  plus  économiques, 
en  imposant  des  conditions  un  peu  moins  rigoureuses.  D'autre 
part,  elle  confie  une  grande  partie  des  correspondances  loin- 
taines à  des  services  maritimes  aboutissant  dans  les  ports  étran- 
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gers  qui  ont  les  relations  les  plus  suivies  avec  chaque  pays, 
et  elle  leur  paye  un  prix  très  inférieur  aux  subventions  don- 
nées aux  lignes  françaises;  cette  pratique  pourrait  être  lar- 
gement étendue,  si  l'on  se  bornait  à  envisager  les  intérêts 
postaux.  Mais  on  considère  comme  d'un  grand  intérêt  pour 
notre  commerce  l'existence  de  lignes  de  paquebots  rapides 
et  réguliers  entre  nos  ports  et  les  diverses  parties  du  monde. 
C'est  pour  cela  que  la  poste  traite  avec  les  lignes  françaises  seu- 
les, en  leur  accordant  des  subventions  qui  atteignent,  au  total, 
25  à  26  millions  par  an  ;  sur  celte  somme,  2  millions  sont  attri- 
bués à  des  services  desservant  la  navigation  réservée  au 
pavillon  français,  sur  la  Corse  et  l'Algérie. 

Ces  subventions,  accordées  par  des  contrats  spéciaux  à  quel- 
ques lignes  rapides,  n'aidaient  pas  notre  marine  marchande  à 
soutenir  la  concurrence  étrangère  sur  l'ensemble  des  mers.  A 
partir  de  1866,  l'effectif  des  navires  français  à  voiles  avait 
commencé  à  décroître, dix  ans  avant  que  le  même  mouvement 
se  manifestât  dans  les  autres  pays,  et  celui  des  navires  à  va- 
peur croissait  moins  rapidement  que  dans  la  plupart  d'entre 
eux.  C'est  ce  qui  décida  les  pouvoirs  publics  à  allouer,  à  par- 
tir de  1881,  des  primes  :  l°àla  construction  de  tous  les  navires  ; 
2°  à  la  navigation  sous  pavillon  français  autre  que  la  navigation 
réservée  ou  les  lignes  postales. 

Les  lois  édictées  en  1881,  1803  et  1002  à  cet  effet  sont  d'une 
intelligence  difficile,  à  cause  de  la  confusion  établie  volontaire- 
ment entre  les  deux  catégories  de  primes.  La  prime  à  la  cons- 
truction ne  couvrait  qu'une  partie  des  allocations  accordées  en 
vue  de  compenser  la  cherté  plusgrande  du  navire  construit  en 
France,  par  rapport  au  navire  acheté  sur  le  grand  marché  de 
navires  du  monde,  le  marché  anglais;  mais  une  partie  des 
primes  à  la  navigation  était  réservée  exclusivement  aux  navi- 
res de  construction  française,  et  destinée  à  permettre  à  nos 
armateurs  de   payer   cos   navii'cs  plus  cher   que   les   navires 
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semblables  d'origine  étrangère,  sans  se  mettre  dans  une  situa- 
tion d'infériorité  au  point  de  vue  delà  concurrence  interna- 
tionale. L'étude  de  ces  lois  offre  un  exemple  remarquable  de 
l'extrême  difficulté  d'organiser  un  système  de  primes  qui  ne 
donne  pas  à  une  industrie  une  orientation  déplorable. 

La  prime  à  la  construction  était  fixée,  en  1881,  pour  les  navi- 
res en  l)ois  à  20  francs  par  tonneau  de  jauge  brute,  pour  les 
navires  en  acier  à  GO  francs  par  tonneau,  plus  J2  francs  par 
100  kilogrammes  de  niachines  motrices  ou  auxiliaires.  Elle 
était  censée  représenter  l'équivalent  des  droits  de  douanes  affé- 
rents aux  matières  premières  employées,  pour  lesquelles  l'ad- 
mission en  franchisé  était  supprimée;  en  réalité,  la  prime  dé- 
passait un  peu  le  montant  des  droits  de  douane  à  payer  pour 
importer  la  totalité  des  matières  nécessaires  à  la  construction 
des  navires  des  types  courants. 

La  prime  à  la  navigation  était  attribuée  uniquement  à  la  na- 
vigation au  long  cours. Pour  un  navire  neuf  de  construction  fran- 
caise,elle  était  calculée  à  raison  de  1  fr.  50  par  tonneau  de  jauge 
nette  el  par  1000  milles  parcourus,  la  première  année  de  sa  mise 
en  service;  elle  devait  durer  jusqu'en  1897,  mais  elle  allait  en 
décroissant  d'année  en  année,  pour  chaque  navire,  de  manière 
à  inciter  les  armateurs  à  renouveler  le  plus  vite  possible  l'outil- 
lage vieillissant. 

Pour  les  navires  de  construction  étrangère,  la  prime  était 
réduite  de  moitié.  Ainsi,  l'on  pouvait  considérer  qu'une  moitié 
de  la  prime  totale,  seule  attribuée  dans  tous  les  cas  au  navire 
naviguant  sous  pavillon  français,  a-vait  seule  pour  objet  réel  de 
compenser  les  charges  propres  à  l'armement, et  que  l'autre  moi- 
tié, réservée  aux  navires  construits  en  France,  était  destinée  à 
compenser  le  surcroît  de  charges  annuelles  d'intérêt,  d'a- 
mortissement et  d'assurance  qu'imposait  encore  leur  cherté 
plus  grande,  même  après  le  remboursement  large  des  droits 
de  douane  sur  les  matières  premières  qui  résultait  de  l'allo- 
cation de  la  prime  à  la  construction.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
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que  le  coût  très  élevé  de  ces  navires  n'a  pas  pour  seule  cause 
le  prix  des  matériaux,  mais  qu'il  est  dû  en  partie  au  prix  de 
revient  plus  élevé  des  études  et  des  travaux,  sur  des  chantiers 
qui  ne  peuvent  pasêtre  organisés, comme  ceux  d'Angleterre, pour 
produire  en  grand  au  moins  les  types  courants  de  bateaux. 

La  loi  de  1881  n'arrèlapas  le  déclin  de  la  marine  marchande 
à  voiles.  Elle  donna  une  impulsion  assez  vive  à  la  navigation  à 
vapeur  sous  pavillon  français,  dans  les  premières  années  qui- 
suivirent  sa  mise  en  vigueur;  mais  ce  développement  s'arrêta 
à  l'approche  de  la  date  à  laquelle  les  primes  devaient  prendre 
fin.  Les  sacrifices  budgétaires  restèrent  compris  entre  10  et 
12  millions  par  an,  jusqu'à  l'expiration  de  la  loi;  prorogée  d'a- 
bord pendant  deux  années,  elle  fut  remplacée  ensuite  par  celle 
du  30  janvier  1893. 

Au  point  de  vue  des  primes  à  la  conslruction,  la  loi  nouvelle 
se  bornait  à  relever  le  taux  des  allocations  à  65  [francs  par 
tonneau  de  jauge  brute  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier,  à 
'lO  ou  à  30  francs  pour  les  navires  en  bois,  suivant  leur  ton- 
nage, enfin  à  15  francs  par  100  kilogrammes  de  machines,  afin 
de  tenir  compte  du  relèvement  des  droits  de  douane  résultant 
du  nouveau  tarif  mis  en  vigueur  en  1892. 

Au  point  de  vue  des  primes  à  la  navigation,  quatre  change- 
ments importants  étaient  apportés  au  régime  antérieur.  En 
premier  lieu,  la  loi  étant  votée  pour  une  durée  de  10  ans, 
comme  la  précédente,  la  prime  était  assurée  à  chaque  navire 
construit  pendant  cette  durée  pourlOannéesà  dater  de  safran- 
cisation,dc  telle  sorte  qu'elle  engageait  le  budget  pour  20  exer- 
cices. En  second  lieu,  les  primes  étaient  étendues  au  cabotage 
international,  avec  un  taux  fixé  aux  deux  tiers  des  chifl'res 
adoptés  pour  le  long  cours.  En  troisième  lieu,  toute  allocation 
était  supprimée  pour  les  navires  de  construction  étrangère  qui 
seraient  francisés  postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi,  ce  qui  rendait  impossible  à  nos  armateurs  tout  achat  de 
bateau  sur  le  marché  anglais,  même  lorsque  l'encombrement 
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des  chantiers  français,  dont  la  capacité  de  production  est  res- 
treinte, ne  permettait  pas  de  s'adresser  à  eux.  Enfin,  le  taux 
des  primes  était  notablement  modifié  :  leur  montant  devait 
être  calculé,  non  plus  d'après  la  jauge  nette,  mais  d'après  la 
jauge  brute  totale;  pour  les  navires  à  vapeur,  on  compensait 
cette  modification  en  réduisant  le  taux  initial  à  1  fr.  10  par 
1000  milles  parcourus,  avec  décroissance  annuelle  de  0  fr.  04 
pour  les  bâtiments  en  fer  et  en  acier,  de  0  fr.  00  pour  les 
bâtiments  en  bois;  pour  les  navires  à  voiles,  au  contraire,  non 
seulement  on  ne  réduisait  pas  le  taux  initial,  mais  on  le  rele- 
vait à  1  fr.  70,  avec  décroissance  de  0  fr.  06  ou  de  0  fr.  08 
par  an,  selon  que  la  coque  était  en  fer  ou  en  bois. 

Au  point  de  vue  delà  navigation  à  vapeur,  les  effets  de  cette 
loi  nouvelle,  très  atténués  par  l'obstacle  mis  à  l'achat  de  navires 
à  bas  prix  sur  le  marché  anglais,  furent  peu  marqués.  Mais 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  à  voiles,  les  armateurs  ne 
lardèrent  pas  à  s'apercevoir  qu'avec  les  primes  majorées,  en 
faisant  naviguer  de  grands  navires  dans  les  Océans  oii  les 
vents  sont  très  réguliers,  en  évitant  tout  séjour  prolongé  dans 
les  ports,  on  pouvait  réaliser  des  bénéfices  assurés,  presque 
sans  se  préoccuper  du  fret.  La  construction  de  navires  desti- 
nés ù  jouer  le  rôle  de  coureurs  de  jjrimes,  plutôt  quecelui  d'ins- 
truments du  commerce,  prit  un  essor  considérable.  Tandis 
que  l'etTectif  des  voiliers  continuait  à  décroître  dans  le  monde 
entier,  il  augmentait  rapidement  en  France,  et  lé  Trésor  se 
trouvait  engagé  dans  des  dépenses  de  plus  en  plus  élevées,  pour 
subventionner  un  mode  de  transport  condamné  par  le  progrès. 
Un  projet  de  loi  fut  présenté,  afin  d'arrêter  les  eflels  de  cotte 
législation  ruineuse,  en  réservant,  bien  entendu,  les  droits 
acquis  aux  navires  déjà  mis  en  chantier  sur  lafoi  des  promesses 
de  l'Etat.  Mais  cette  Joi  no  fut  promulguée  que  le  7  avril  1902. 
Le  nombre  des  grands  voiliers  mis  en  chantier  jusqu'aux  der- 
niers jours  fut  tellement  élevé  que,  tandis  que  la  production 
des  navires  à  voiles  en  acier   était  en  moyenne  inférieure  à 
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50.000  lonno.iiix  par  an  dans  le  reste  du  monde,  elle  s'élevait 
en  France  à  plus  de  90.000  tonneaux  en  1900  et  1901,  puis  à 
i:;0.000  en  1902,  pour  retomber  à  .'J.jOO  tonneaux  en  1903. 

La  loi  de  1902  prorogea  pour  10  années  les  primes  à  la  cons- 
irucllon,  sans  y  apporter  aucun  changement.  Elle  moditia  sé- 
rieusement, au  contraire,  le  régime  des  primes  à  la  navigation, 
pour  les  navires  de  construction  française.  Elle  en  porta  la 
durée,  pour  chaque  navire,  à  12  années,  à  dater  de  sa  cons- 
truction, avec  une  décroissance  lente  pendant  les  quatre  pre- 
mières, plus  rapide  pendant  les  quatre  suivantes,  enfin  très 
accentuée  pendant  les  quatre  dernières.  Elle  établit  en  même 
temps  une  décroissance  du  taux  des  primes  pour  les  navires  de 
fort  tonnage,  et  même  la  suppression  complète  de  toute  allo- 
cation pour  les  tonneaux  en  sus  d'un  chiffre  déterminé. 

Pour  les  voiliers,  le  taux  des  primes  était  peu  modifié,  mais 
le  tonnage  primé  était  limité  à  1000  tonneaux  par  bateau,  ce 
qui  arrêtait  net  l'exploitation  des  primes  aux  grands  navires, 
seuls  capables  de  réaliser  les  vitesses  nécessaires  pour  rendre 
ces  allocations  très  fructueuses. 

Pour  les  navires  à  vapeur,  au  contraire,  les  primes  étaient 
considérablement  augmentées.  Leur  taux  initial  était  porté  à 
1  fr.  70  par  tonneau  de  jauge  pour  les  navires  de  moins  de  30(X) 
tonneaux  naviguant  au  long  cours  ;  il  décroissait  progressive- 
ment de  1,70  à  l,oO  pour  ceux  de  3000  à  uOOO  tonneaux,  puis 
restait  fixé  à  1  fr.  50  pour  ceux  de  5000  à  7000  tonneaux  ;  le 
tonnage  au  delà  de  7000  tonneaux  n'était  pas  primé.  La  dé- 
croissance annuelle  était  fixée  à  0  fr.  Oi  pour  les  quatre  pre- 
mières années,  à  0  fr.  08  pour  les  quatre  suivantes,  à  0  fr.  10 
pour  les  quatre  dernières.  La  loi  de  190:i  allouait  aux  navires  à 
vapeur  construits  à  l'étranger  et  franois'-s  avant  leur  septième 
année,  non  une  prime  à  la  navigation,  mais  une  coïnpensalion 
iVarmement,  calculée  par  jour  d'armement  administratif  et  par 
tonneau  de  jauge,  jusqu'à  7000  tonneaux.  Cette  limitation  géné- 
rale du  tonnage  primé  à  7000  tonneaux  constituait  une  grave 
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erreur,  car  elle  était  de  nature  à  empêcher  les  armateurs 
français  de  suivre  les  progrès  techniques  qui  conduisent  à 
employer  des  cargn-boals  de  dimensions  de  plus  en  plus  grandes. 
Le  relèvement  apporté  aux  taux  des  primes,  pour  les  navires 
à  vapeur,  donnait  lieu  de  craindre  qu'il  ne  se  produisît  quel- 
que chose  d'analogue  à  ce  qui  s'était  produit  pour  les  navires 
à  voiles  après  la  loi  de  1893.  Si  les  armateurs  arrivaient  à  la 
conviction  que,  avec  ces  primes  extrêmement  larges,  une  navi- 
gation très  active,  comportant  des  parcours  annuels  considé- 
rables, serait  lucrative  même  si  le  fret  recueilli  restait  relative- 
ment minime, on  pouvait  assister  à  un  développement  énorme 
d'une  flotte  ne  répondant  pas  à  des  besoins  commerciaux  réels 
et  grevant  le  Trésor  public  de  charges  colossales.  Pour  parer  à 
ce  danger,  la  loi  limitait  à  150  millions  le  total  des  sommes 
jusqu'à  concurrence  desquelles  l'Etat  s'engageait  à  payer  les 
primes  à  la  navigation  et  les  compensations  d'armement.  Mais, 
du  moment  où  le  total  des  dépenses  de  l'Etat  était  limité, 
alors  que  les  allocations  attribuées  à  chaque  navire  devaient 
se  répartir  sur  12  exercices  budgétaires,  il  fallait  absolument 
réserver  les  sommes  nécessaires  pour  assurer,  pendant  tout  ce 
temps, le  paiement  intégral  des  subventions  dues  aux  premiers 
navires  construits  ou  aciietés  en  vue  de  bénéOcier  de  la  loi 
nouvelle,  car  une  entreprise  de  navigation  ne  peut  évidem- 
ment se  créer  ou  étendre  ses  services  qu'à  la  condition  de 
savoir  sous  quel  régime  elle  les  exploitera  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  11  fallut  donc  organiser  un  système  de  prises 
de  rang,Y>ouT  déterminer  l'ordre  dans  lequel  les  navires  acquer- 
raient leurs  droits  à  la  prime  au  moment  môme  oij  la  ci)m- 
mande  serait  faite,  puis  réserver  à  chaque  navire  la  somme  qui 
lui  serait  vraisemblablement  due  pour  douze  années,  d'après 
ses  dimensions  et  son  parcours  annuel  probable.  Dès  le  len- 
demain de  la  loi,  les  armateurs  se' hâtèrent  de  s'inscrire,  pour 
arriver  en  rang  utile  et,  en  quelques  mois,  les  inscriptions 
prises  dépassèrent  largement  les  disponibilités.  Les  chantiers 
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français  furent  de  nouveau  en  proie  à  une  activité  fiévreuse, 
provoquée  par  l'obligation  de  livrer  les  navires  dans  les  délais 
qu'il  avait  bien  fallu  imposer  sous  peine  de  déchéance,  pour 
éviter  les  prises  de  rang  fictives.  Puis,  en  1905,  les  derniers 
navires  commandés  dans  ces  conditions  étant  livrés,  les  chan- 
tiers retombèrent  dans  un  chômage  presque  absolu.  Le  ton- 
nage total  des  navires  qui  profitent  de  la  loi  de  1902  n'atteint 
pas  270.000 tonneaux.  Les  primes  résultantde  son  application, 
combinée  avec  l'exécution  des  engagements  résultant  de  la  loi 
de  1893,  ont  porté  entre  30  et  35  millions, les  sacrifices  budgé- 
taires résultant  chaque  année  de  toute  cette  législation. 

Par  suite  de  l'exagération  des  primes,  combinée  avec  la  limi- 
tation qui  en  était  le  correctif  nécessaire, la  loi  de  1902  avait 
épuisé  son  effet  en  moins  de  trois  ans.  Malgré  l'énormité  des 
charges  déjtà  assumées,  une  loi  nouvelle  était  nécessaire  pour 
rendre  aux  chantiers  quelques  possibilités  de  travail  et  à  la 
marine  marchande  quelques  moyens  de  développement.  Elle  a 
été  promulguée  le  19  avril  1906,  et  elle  a  inauguré  un  système 
moins  irrationnel  de  subventions  aux  industries  maritimes. 

Ce  qui  distingue  essentiellement  cette  loi  des  précédentes, 
c'est  la  séparation  complète  qu'elle  établit  entre  les  primes  à  la 
construction  etles  allocations  accordées  àl'armeme/jLJusqu'ici, 
ces  dernières  comprenaient  une  part  destinée  à  couvrir  la  dif- 
férence entre  les  prix  des  chantiers  français  et  ceux  des  chan- 
tiers anglais;  l'acheteur  du  navire  faisait  l'avance  de  la  portion 
de  celte  dillï'rence  qui  n'était  pas  considérée  comme  représen- 
tant l'équivalent  des  droits  de  douane  sur  les  matières  pre- 
mières, et  l'Etat  la  lui  remboursait  en  10  ou  12  ans,  grossie 
naturellement  des  intérêts  et  aussi  de  l'a.ssurance  du  capital 
supplémentaire  ainsi  consacré  par  l'armateur  à  l'achat  de  sou 
instrument  de  travail.  L'Etat  accroissait  donc  le  total  de  ses 
versements,  en  même  temps  qu'il  engageait  l'avenir,  en  les 
répartissant  sur  de  noml)reux  exercices.  La  loi  do  1900  a  séparé 
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complètement  la  subvention  destinée  à  encourager  la  construc- 
tion française,  désormais  payée  directement  par  l'Etat  au  cons- 
tructeur, de  celle  qui  a  pour  objet  de  compenser  les  charges 
de  l'armement,  payée  à  l'armateur  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
de  l'origine  de  son  navire. 

Le  point  délicat  était  de  déterminer  le  montant  de  la  prime 
à  la  construction,  de  manière  à  maintenir,  dans  la  mesure  où 
elle  peut  être  justifiée,  la  situation  résultant,  en  fait,  du  jeu 
compliqué  des  lois  antérieures.  Les  constructeurs  demandaient 
que  le  montant  de  la  prime  fût  porté  à  environ  deux  fois  et 
demie  son  taux  antérieur,  ce  qui  aurait  représenté  une  subven- 
tion égale  aux  deux  tiers   ou  aux  trois  quarts  du  prix  que  les 
navires  des  types  courants  coûtent,  en  Angleterre.  11  a  paru 
impossible  d'admettre  un   taux  pareil  comme  taux  normal  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  a  bien  fallu  reconnaître  qu'en  descen- 
dant immédiatement  beaucoup  au-dessous,  on  compromettrait 
l'existence   des    chantiers.  Il  fallait   leur  donner  le  temps  de 
modifier  leur  organisation,  d'étendre  leur  clientèle,  soit  par 
la  fourniture  des  bateaux  nécessaires  à  la  navigation  réservée 
(qui  aujourd'hui  achète  surtout  en  Angleterre),  soit  par  l'expor- 
tation, enfin  de  s'arranger  pour  produire  dans  des  conditions 
acceptables,  non  plus    seulement  les  navires  comportant  des 
soins  spéciaux,  vaisseaux  de  guerre,  paquebots  ou  demi-paque- 
bots, mais  aussi  le  cnrgot-boat  courant.  C'est  pourquoi  la  loi 
alloue  des  primes  plus  élevées  pour  les  navires  mis  en  service 
dans  les  premières  années  du  régime  nouveau  que  pour  ceux 
qui  seront  construits  plus  tard.  Le   taux  a  été   fixé,  pour  la 
première  année,  à  145  francs  par  tonneau  de  jauge  brute  pour 
les  navires  à  vapeur  en  acier,  à  95    francs  pour  les  navires  à 
voiles,  à  27  fr.  50  par  100  kg.  de  machines  ;  il  comporte  une 
décroissance  annuelle  qui,  au  bout  de  lOans,  ramènera  respec- 
tivement ces  chifï'res  aux  taux  définitifs  de  100  francs  (navires 
à  vapeur),  65  francs  (voiliers),  et  20  francs  (machines).  Pour 
les  bateaux  en  bois,  la  prime  est  fixée,  sans  variation,  à  40  ou 
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à  30  francs,  selon  que  le  tonnage  est  inférieur  ou  supérieur  à 
150  tonneaux. 

Los   navires   construits  pour   l'exportation  n'ont   droit,  en 
principe,  qu'aux   sept  dixièmes  de  la   prime.  Pour  assurer  le 
respect  de  cette  règle,  il  est  fait,  sur  la  prime  dont  nous  venons 
d'indiquer  le  taux,  une  retenue  de   trois  dixièmes  qui  seront 
payés,  les  deux  premiers  au  bout  d'un  an,  le  dernier  au  bout 
de  deux  ans,  dans  le  cas  seulement  oîi  il  sera  constaté  que, 
depuis  la  francisation  jusqu'à  l'une,    puis  [à   l'autre   de  ces 
échéances,  le  navire  n'a  pas  cessé  de  battre  pavillon  français. 
La  prime  à  la  navigation  a  disparu  et  la  compensation  d'ar- 
mement  subsiste   seule    pour    les  navires  de  toute   orig-ine, 
pourvu  toutefois,  s'ils  ont  été  construits  à  l'étranger,  qu'ils 
aient  été  francisés  dans  leurs  deux  premièresannées. Cette  sub- 
vention ne  décroît  pas  en  raison  de  l'âge  du  navire,  mais  elle 
cessera  d'être  payée  quand  il  aura  dépassé  sa  douzième  année, 
de  manière  à  ne  pas  encourager  l'emploi  d'un  matériel  vieilli. 
Son    taux    comporte  une    base  décroissante,   pour  les   ton- 
neaux en  sus  de  chiffres  déterminés,  car  les  charges  de  l'ar- 
mement, qu'elle  a  pour  objet  de  compenser  en  partie,  sont  rela- 
tivement moindres  pour  les  gran«ls  navires  que  pour  les  petits  ; 
mais  aucune    limitation    n'a  été  apportée  au   tannage   total 
entrant  en  compte  pour  le  calcul  de  la  subvention  due  à  un 
bateau,  si  grand  qu'il  soit,  de  manière  à  ne   pas  entraver  le 
progrès  résultant  de  l'emploi  de  navires  plus  grands,  dans  la 
mesure  où  le  trafic  futur  permettra  de  les  utiliser. 

Le  taux  de  la  compensation  d'armement  a  été  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  par  tonneau  de  jauge  brute  et  par  jour,  sans  distinction 
entre  la  naviiz;alion  au  lonii;  cours  et  le  cabotage  international. 


Xurlri'fi  II  inili'S, 

0,0.'{  par  t(jnn(.'uu  jusqu'à :iOU  tonneaux 

0,02  par  tonneau  en  sus   do  .     .     .     .  501  à  1000  — 

0,01  par  tonneau  en  sus    de ....  1000  — 
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Navires  à  vapeur. 

0,04  pur  tonneau,  jusqu'à.     .     .   ■.     .  3000  tonneaux. 

0,03  par  tonneau  en  sus    de  .  '  .     .     .     3001  à  0000         — 
0,02  par  tonneau  en    sus  de  ...     .  0000         — 

Ces  taux  s'appliquent  aux  navires  à  vapeur  ayant  réalisé, 
aux  essais  en  demi-charge  une  vitesse  de  10  à  13  nœuds.  Ils 
sont  réduits  de  15  0/0  pour  ceux  qui  n'auraient  pu  fournir 
qu'une  vitesse  inférieure  à  10  nœuds  sans  tomber  plus  bas  que 
0  nœuds,  limite  au-dessous  de  laquelle  aucune  subvention  ne 
serait  plus  allouée.  La  compensation  d'armement  est  au  con- 
traire relevée  de  10  p.  100,  de  20  p.  100  ou  de  30  p.  100,  pour 
les  navires  ayant  donné,  dans  les  mêmes  conditions,  des 
vitesses  dépassant  respectivement  13  nœuds,  li  nœuds  ou 
15  nœuds. 

La  loi  n'a  plus  une  durée  limitée  et  s'appliquera  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Pour  ne  pas  cumuler,  au 
début,  des  primes  à  la  construction  trop  coûteuses  avec  les 
primes  à  la  navigation  dues  en  vertu  des  lois  antérieures,  le 
tonnage  qui  pourra  recevoir  les  premières,  jusqu'à  l'expiration 
de  la  loi  de  1902,  a  été  limité  à  un  maximunr  de  jauge  brute 
atteignant  50.000  tonneaux  par  an  pour  les  navires  à  vapeur 
et  15.000  tonneaux  pour  les  voiliers.  Gettelimitation  ne  saurait 
entraîner  les  mêmes  inconvénients  que  les  prises  de  rang  im- 
posées par  la  loi  de  1002,  à  cause  de  son  caractère  annuel  ;  en 
etret,on  n'a  pas  à  craindre  la  perte  totale  de  la  subvention  pour 
les  navires  en  surnombre,  mais  seulement  un  retard  dans  son 
paiement, entraînant  une  petite  diminution  dans  son  taux  pen- 
dant la  période  où  celui-ci  décroît. 

On  voit  à  quelles  diliicultés  a  donné  lieu  le  régime  des  sub- 
ventions appliqué  en  France  à  la  marine  marchande.  11  entraîne 
d'ailleurs  pour  le  Trésor  des  charges  fort  lourdes.  En  1900,  le 
total  des  dépenses  supportées  de  ce  chef  par  l'Etat  atteint  les 
chiirres  suivants: 
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Subventions  aux  services  hm-i  mv j.,       millions. 

l'i  inios  à  la  conslruction..  :i.s         — 

l'riines  à   la    navigation    n  i  naviics  ù  voiles....  llj.l  — 

lOinpen.salion  darmenient  (  navires  à  vapenr...  If». 2         — 

subventions  à  la  Caisse  des  Invalides  (I) I  ;  .J 

On  peut  admollro  qu'un  quart  peul-ètn;  dt.'ssulivention.s  po.s- 
talcsi-rmuniTe  le  transport  des  correspondance.s  et  que  les  deux 
liersaumoinsdes  subventions  àla Caisse  desinvalides  prolitent 
aux  pécheurs  et  non  aux  marins  du  Commerce  (2).  Même  en 
déduisant  ces  fractions  du  total,  il  reste  une  somme  d'au 
moins  00  millions  dépensée  en  vue  de  favoriser  lamarine  mar- 
chande française.  11  nous  reste  à  voir  si  les  résultats  obtenus 
sont  en  rapport  avec  ces  sacri  liées, 

C.  —  KKFi;<niF  DE  LA  MARI.NE  MAHCIIAMiE  DES  DIVEHS  PAYS  ;  HÉr.IME 

DES  .MAHiNEs  ÉTHA.NUÉRES.  —  Les  tableaux  ci-après  font  con- 
naître la  situation  actuelle  de  notre  marine,  sa  progression 
depuis  l!Sl.'»  et  celle  des  marine:?  des  autres  pays  depuis  187G, 

SITUATION  DE   LA  MARINE  FRANÇAISE  AU  31    DÉCEMBRE  1906. 
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Xûmiire 

A  von,Ks 

ToDoige 
nel 

NAVUiKS 

NutDù.'e 

A  VAI'EI  It 

roDnj;e 
nel 

Ho.MMI  s 

d'éq!;ipjge 
.\uiDlire 

l'èelie  rotièrc,  petite  pt-clie 
et  praiidc  |tt!che 

28.0'.)3 

179.883 

7o.425 

13.98C 
i0o.03C 

3.837 

23<J 

S .  :iOG 

8.s.(;(i7 

MAiiiXE  M.\iii:nAM)B  : 

Cal.'.l.ijic  et   l)orna;;e 

N.ivit:alion  dans  les  mers 
<l'Kiir<i[ii; _. . 

Niivi^rilimi  un  long  cours.. 

Pilotage,  renionjuage,  ser- 
vice lies  ports 

1.321 

171 

28j 

iio' 

1 . 2',)() 

ISS 

2o6 
220 

4io 
203 

1.J.C94 

22!».  029 
443. 08S 

10.i)CO 
14,710 

7I4.!)21 

l.i-M  tiJl 

a.OO.'. 

7.(J22 
17.(131 

3 .  '.)  ;  S 
1,34^ 

Vaehls, navires  sans  emploi. 
Totunx  .         .... 

3.477 

:ilX.l,>2 
0(11.074 

1.272 

3o.  :i47(^) 

Tonna>.'c  l>iiil. . . . 

il'  La  ruisse  a  rcrii  en  outre,  en  l'Jdi!,  plus  de  2  millions  ilf  retenues 
pivk-veen  sur  les  primes,  dont  l'ei|uivalent  lui  sera  (iésormais  verse 
■I""  '    'iienl  nu  moyen  de  en-dits  litid;.'elaires  sjiéri.nix. 

■ji.'ind<'   pèrhe  'pt'elic  :i  la   luoiue   eu  Islande  »»u  à  Terre-Neuve) 
Il  i>iilre  dcR  primes  dont  le  montant  appruelio  t\r  3  million;. 
(il  ^  rnnipris  les  eluiulleurs  et  méconieiens,  au  nombre  de  8.816. 
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La  statistique  que  nous  avons  choisie,  pour  rapprocher  les 
chiffres  afférents  aux  diverses  puissances,  est  celle  du  Bureau 
Veritas,  dressée  dans  le  l®""  semestre  de  chaque  année,  quelques 
mois  après  la  date  à  laquelle  répondent  les  chiffres  du  tableau 
spécial  à  la  France.  Elle  a  deux  avantages:  d'abord  elle  donne, 
pour  les  navires  à  vapeur,  le  tonnage  brut,  qui  est  la  vraie 
mesure  de  leur  puissance  de  transport,  puisque  la  réduction 
qu'il  faut  lui  faire  subir  pour  passer  au  tonnage  net  dépend  sur- 
tout de  la  force  des  machines,  dont  l'augmentation  entraîne  une 
augmentation  delà  vitesse  et  par  suite  du  nombre  des  voyages  ; 
en  outre,  elle  laisse  de  côté  les  petits  navires  qui  n'effectuent 
aucune  navigation  de  quelque  importance  etaussi  tous  ceux  qui 
circulentsurleslacsetrivières,  ainsi  que  les  chalands  ouïes  bacs 
employés  dans  les  ports  ou  pour  les  transports  locaux.  Ce  sont 
d'ailleurs  ces  éléments  qui  expliquent  les  divergences  existant 
presque  toujours  entre  les  statistiques  d'origine  différente. 

Les  chiffres  montrent  que  la  mai'ine  française  à  vapeur,  la 
seule  qui  réponde  aux  besoins  modernes,  s'est  développée 
moins  rapidement  que  celles  de  tous  les  autres  pays  d'Europe 
depuis  30  ans,  malgré  les  subventions  énormes  fournies  par 
l'Etat.  Aucun  autre  Etat  n'a  cependant  fait  des  sacrifices  cora- 
parablesaux  nôtres  pour  venir  en  aide  auxindustries  maritimes. 
Sans  doute,  tous  les  pays  organisent  leurs  tran.sports  postaux 
de  manière  à  favoriser  les  lignes  nationales  de  paquebots,  mais 
sans  leur  donner,  à  beaucoup  près,  des  subventions  aussi  élevées 
que  nous  :  ÏAnglelcrre,  qui  a  des  correspondances  bien  autre- 
ment étendues  que  la  France  avec  le  monde  entier,  dépense  un 
peu  moins  qu'elle  pour  ce  service;  l'Allemagne,  ïÀut riche,  la 
Russie,  lesElals-Unis  y  consacrent  8àl0  millions  seulement  cha- 
que année.  En  dehors  des  services  posions.,  Vamiraulé  anglaise 
distribue  quelques  millions  par  an  de  subsides  pour  l'entretien 
de  navires  pouvant  servir  de  croiseurs  auxiliaires  en  temps  de 
guerre,  et  l'Etat  a  fait  à  la  Compagnie  Cunard  un  prêt  de 
62. 500.000 fr.,  au  taux  réduit  de  2,7o  0.0,  pour  la  construction 
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de  la  Lusitania  et  de  la  Mauvelania,  au  moment  où  la  vente  de 
plusieurs  lignes  anglaises  à  un  trust  américain  (sur  lequel  nous 
reviendrons  plus  loin)  avait  provoqué  dans  le  public  une  vive 
émolion.V A llemag ne  accorde  la  franchise  douanière  à  tous  les 
matériaux  employés  pour  la  construction  des  navires,  et  facilite 
certains  transports  par  mer  en  établissant  des  tarifs  d'exporta- 
tion communs  entre  les  chemins  de  fer  et  les  Compagnies  ma- 
ritimes ;  mais  le  montant  des  subsides  donnés  sous  cette  forme 
détournée  est  certainement  très  faible.  Seuls, le  Japon, l'Italie  et 
aujourd'hui  l'Autriche  allouent  à  leur  marine  des  primes  ana- 
logues aux  nôtres,  sans  être  d'ailleurs  aussi  élevées. 

Les  seuls  pays  qui  réservent  comme  nous  leur  cabotage  au 
pavillon  national  sont  l'Italie,  l'Espagne,  la  Russie,  les  Etats- 
'Lînis  et  quelques  Etats  secondaires.  L'Angleterre,  par  l'acte  de 
navigation  de  Cromwell,  avait  réservé  au  pavillon  national 
son  cabotage  aussi  bien  que  son  trafic  international.  11  est 
difficile  de  dire  quelle  part  ces  mesures  de  protection  ont  eue 
dans  le  développement  de  sa  puissance  maritime, que  sa  situa- 
tion insulaire  et  le  caractère  entreprenant  de  ses  habitants 
expliquent  suffisamment.  En  tout  cas,  elle  y  a  renoncé  complè- 
tement depuis  le  milieu  du  xix"  siècle. 

Les  Etats-Unis  sont  le  pays  dont  la  marine  de  commerce  a 
subi  les  fluctuations  les  plus  singulières^  Avant  la  guerre  de  la 
Sécession,  la  marine  marchande  du  monde  se  partageait  à  peu 
près  par  tiers  entre  le  pavillon  anglais, le  pavillon  américain  et 
l'ensemble  des  autres  pavillons;  gràceà  leur  richesse  forestière, 
les  Etats-Unis  ne  tenaient  pas  une  moindre  place  dans  l'indus- 
trie des  constructions  navales.  Mais,  au  momentoù  la  suspen- 
sion du  trafic  amenée  par  la  guerre  civile  prit  fin,  le  fer  se 
substituait  au  bois  pour  la  construction  des  navires.  Los  Etats- 
Unis, à  cette  époque, n'avaient  pas  encore  une  industrie  métal- 
lurgique florissante  ;  les  droits  protecleursarrèlaient  l'importa- 
tion des  matériaux  étrangers  ;  la  franchi.se  était  accordée,  il  est 
vrai,  pour  ceux  qui  seraient  employés  à  construire  des  navires 
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destinés  exclusivement  au  commerce  international,  mais  per- 
sonne ne  se  souciait  d'acheter  des  bâtiments  qui  ne  pourraient 
jamais  être  affectés  au  cabotage,  très  développé  et  réservé  au 
pavillon  national;  enfin,  la  loi  interdisait  de  faire  porter  ce 
pavillon  par  un  navire  construit  à  l'étranger. 

Sous  l'influence  des  entraves  ainsi  apportées  à  son  dévelop- 
pement, en  une  vingtaine  d'années,  la  marine  américaine  cessa 
presque  complètement  de  participer  au  trafic  avec  l'étranger, 
dans  lequel  elle  avait  tenu  une  si  large  place.  La  prospérité  de 
la  métallurgie  et  des  constructions  mécaniques  aux  Etats-Unis 
amèneront  certainement  un  réveil  de  lactivilé  maritime;  mais 
le  besoin  de  capitaux  dans  les  industries  auxquelles  le  tarif 
douanier  réserve  le  marché  intérieur,  d'une  part,  Télévation 
des  salaires,  d'autre  part,  retardent  le  moment  où  le  pavillon 
américain  pourra  soutenir  la  concurrence  internationale  sur 
les  Océans,  où  nul  droit  protecteur  ne  permet  d'y  échapper. 

En  Amérique,  comme  en  France  et  un  peu  comme  dans  tous 
les  pays,  on  réclame  des  primes  en  invoquant  des  causes  spé- 
ciales résultant  soit  delà  nature,  soit  des  lois, qui  renchérissent 
la  navigation  sous  le  pavillon  national;  mais,  ni  en  France,  ni 
ailleurs,  on  n'arrive  à  justifier  par  des  raisons  suffisantes  des 
sacrifices  de  l'ordre  de  ceux  que  l'Etat  faitchez  nous, sans  réussir 
d'ailleurs  à  assurer  une  situation  prospère  à  la  marine  mar- 
chande.On  dit,ilest  vrai,qu'ungrandpays  ne  doit  reculer  devant 
aucune  dépensepour  entretenir  entempsdepaix.lapopulationde 
marins  indispensable  au  recrutement  de  son  armée  de  mer;  mais 
peut-être  n'y  a-t-il  pas  là  une  raison  suffisante  pour  justifier  des 
sacrifices  très  élevés, car  les  chiffres  donnés  ci-dessus  (page  2:',3) 
montrent  que  c'est  la  pêche  qui  fait  vivre  réellement  en  France 
l'effectif  de  gens  de  merde  beaucoup  le  plus  important.  On  dit 
aussi  que  la  marine  marchande  est  un  élément  essentiel  de  la 
prospérité  d'un  pays,  parce  que  le  commerce  suit  le  pavillon  : 
cela  pouvait  être  vrai  autrefois, quand  le  commerce  lointain  et 
l'armement  se  confondaient;  mais  il  en  est  autrement  depuis 
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que  l'industrie  des  Iransporlspar  mer  s'est  spécialis('!e,  et  l'exem- 
ple d'Anvers  ou  de  New-York  montre  à  quel  développement 
peut  arriver  [un  port  où  le  pavillon  national  ne  tient  qu'une 
place  inliruc 

Fn  tout  cas,  il  inqxji'lc  de  ne  pas  ctajjlir  de  confusion  entre 
la  question  de  la  concurrence  entre  It'S  divers  pavillons  dans 
les  ports  d'un  Klat.  et  celles  qui  se  posent  lorsqui'  l'on  ('■ludie 
les  moyens  de  développer  le  mouvement  de  ces  ports  et  les 
transports  par  mer,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit.  C'est  h 
létude  de  ces  dernières  que  nous  allons  passer  maintenant. 

III.  —  Historique  et  dépenses  d'établissement  des  ports 
maritimes  français.  —   Les  porls   de  (•(ininicrfc    ullri'iil    aux 
navires,  à  la  fois,  un  refuge  dans  rinlerralle  de  huirs  voyages 
et  des  installations  pei mettant  d'efîectuer,  à  l'abri  du  mouve- 
ment des  flols,  leurs  opérations  de  chargement  et  de  décliar- 
gemenl.  Dès  l'antiquité,  les  villes   maritimes  établissaient  des 
moles  et  des  jetées,  pour  compléter  l'abri  offert  par  les  décou- 
pures naturelles  des  côtes,  et  éclairaient  par  îles  phares  l'accès 
dt'  leurs  ports.  Après  avoir  subi  pendant  plusieurs  siècles  une 
interniptiuii    pn'S([ue  complète,*  les    ndalions    cnln'  les    pays 
séparés  par  les  mers  reprirent  une  certaine;  aclivilé  vers  la  fin 
du  moyen  âge.  Marseille  pendant  les  croisades,  puis,  plus  tard 
et  surtout  après  la  découverte  de  l'Amérique,  Calais,  Dieppe, 
S.iiiil-Malo.l.a  Huelii'llv.  Bordeaux  desservaient  un  mouvement 
important  pour  rép(»quc.  avec  des  installations  rudimmtaires. 

C'est  au  xvii'"  siècle  (jue  l'on  a  commencé'  à  établir,  dans 
hs  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  des  hussins  à  /lut 
communicpjant  avec  la  mer  par  des  écluses.  Tantôt  ces  écluses 
restent  ouvertes  pendant  un  certain  temps  au  moment  de  la 
majée  liante,  de  manière  ù  permettre  aux  navire.«»  d'entrer  et 
de  sortir  librement,  puis  on  les  ferme  quand  la  descente  de  la 
marée  commence;  à  s  accentuer,  de  manière  à  i-elenir  les  eaux 
à  un  niveau  à  peu  près  constant  ;  tantttton  emploie  des  l'cluses 
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à  sas,  au  moyen  desquelles  un  bateau  peut  passer  presque  à 
toute  heure  du  niveau  variable  de  la  mer  au  niveau  constant 
do  la  retenue.  La  fixité  du  niveau  de  Feau  dans  les  bassins  à 
tlol  a  deux  avantages  :  elle  évite  l'échouage  à  basse  mer,  qui 
est  très  dommageable  aux  navires  de  grandes  dimensions  et 
que  Ton  ne  peut  prévenir,  dans  des  bassins  ouverts,  qu'en  les 
creusant  jusqu'à  une  grande  profondeur  sur  les  côtes  où  l'am- 
plitude de  la  marée  est  considérable  ;'elle  empêche,  en  outre, 
le  déplacement  constant  des  bateaux  par  rapport  aux  quais, 
fort  incommode  pendant  les  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement. 

On  construit  d'autres  écluses,  dites  écluses  de  thassc,  pour 
retenir  à  marée  haute  des  eaux  qui,  lâchées  ensuite  brusque- 
ment à  mer  basse,  dégagent  le  chenal  d'accès  du  port.  On  pro- 
tège en  outre  souvent  le  chenal  par  des  jetées  et, dans  les  estuai- 
res, on  s'efforce  d'y  concentrer  les  eaux  par  des  digues.  Enfin, 
de  nos  jours,  la  puissance  des  appareils  de  dragage  permet  de 
créer  et  d'entretenir  des  profondeurs  très  supérieures  à  celles 
qu'offre  la  nature,  sur  tout  le  parcours  suivi  par  les  navires 
pour  atteindre  un  port,  soit  à  travers  la  barre  qui  en  obstrue 
souvent  l'accès,  soit  dans  toute  la  longueur  de  l'estuaire  d'un 
grand  fleuve. 

En  France,  c'est  l'Etat  qui  se  charge  d'exécuter  tous  les  tra- 
vaux intéressant  la  navigation  maritime.  Il  balise  les  côtes  et 
les  éclaire  au  moyen  de  phares,  pour  permettre  aux  navires  de 
trouver  leur  route,  de  jour  et  de  nuit,  à  travers  les  hauts  fonds, 
les  rochers  et  les  îles  qui  environnent  les  continents.  Il  établit 
et  entretient  les  accès  des  ports,  de  manière  à  assurer  au  chenal 
une  profondeur  suffisante  pour  que  les  grands  navires  moder- 
nes puissent  entrer,  en  conservant  sous  leur  quille  la  profon- 
deur de  Om.  50  au  moins  sans  laquelle  ils  talonneraient  quand 
il  y  a  de  la  houle.  Enfin  il  crée,  dans  chaque  port,  les  quais  le 
long  desquels  les  navires  viendront  faire  leurs  opérations,  soit 
dans  des  bassins  à  flot  sur  rOcéan,^soit  dans  des  bassins  abri- 
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lés  simplement  par  des  digues  sur  la  Méditerranée,  soit  enfin 
le  long  des  rives  des  fleuves,  dans  les  ports  situés  assez  loin  à 
l'intérieur  pour  que  la  marée  n'y  ait  pas  trop  d'amplitude, 
comme  Rouen  ou  Bordeaux. 

Les  ingénieurs  militaires, dans  les  attributions  de'qui  les  ports 
de  commerce  restèrent  jusqu'au  milieu  du  xviii"  siècle,  exécu- 
tèrent des  travaux  dequelqu'importanceà  Dunkerque,  au  Havre, 
à  Cherbourg,  à  Lorien t.  Le  service  fut  transmisaux  Ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  sous  Louis  XVI.  Mais, sous  l'ancien 
régime,  la  Révolution  et  l'Empire,  il  resta  doté  de  ressources 
trop  insuffisantes  pour  obtenir  des  résultats  sérieux. 

Comme  pour  les  voies  navigables,  ce  n'est  guère  que  depuis  la 
Restauration  que  les  dépenses  en  travaux  neufs  ou  d'améliora- 
tion peuvent  être  chiffrées.  Sous  Charles  X  et  dans  les  premiè- 
res années  du  règne  de  Louis-Pliilippe,  on  y  consacrait  chaque 
année  environ  3  millions,  provenant  d'emprunts  gagés  sur 
une  affectation  spéciale  donnée  aux  droits  de  tonnage  perçus 
dans  le  port  intéressé. 

C'est  au  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17  mai  1837 
que  remontent  les  premières  grandes  dépenses  faites  pour  les 
ports  maritimes.  De  1837  à  1856,  elles  atteignirent  en  moyenne 
8  millions  pur  an.  Les  principales  entreprises  engagées  à  cette 
époque  furent  l'amélioration  des  accès  de  Rouen  et  des  ports 
du  Havre,  de  Cette  et  de  Marseille. 

A  partir  de  1857,  une  impulsion  plus  vive  fut  donnée  aux 
travaux.  De  nouveaux  bassins  furent  construits  à  Dunkerque, 
au  Havre,  à  Brest,  à  Marseille;  on  créa  de  toutes  pièces  le 
port  de  Saint-Nazaire,  pour  recevoir  les  grands  navires  qui  ne 
pouvaient  pas  remonter  la  Loire  jusqu'à  Xantes,'et  le  canal 
Saint-Louis,  pour  rendre  accessible  à  la  navigation  maritime 
le  dernier  port  fluvial  du  Rhône.  De  ISOO  à  1878,  les  dépenses 
annuelles  d'établissement  montèrent  à  14  millions  en  moyenne. 

C'est  au  début  de  celte  période  que  l'on  a  commencé  à  appli- 
quer un  système  qui  s'est  beaucoup  étendu  depuis  lors  :  a  lin  de 
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n'être  plus  obligé  d'imputer  uniquemehlsnr  les  ressources'géné- 
rales  du  budget  les  sommes  affectées  aux  travaux  maritimes 
le  (JouvcrnemenI  se  les  procure  en  partie, dans  un  grand  nombre 
de  cas,au  moyen  d'emprunts  gagés  sur  des  taxes  spéciales.  Ces 
emprunts  sont  contractés  par  les  Chambres  de  commerce  (ou 
exceptionnellement  par  les  Villes)  qui,  pour  déterminer  les  pou- 
voirs publics  à  exécuter  des  travaux  d'amélioration,  offrent  au 
nom  du  commerce  local  de  concourir  à  la  dépense  au  moyen  de 
péages  spéciaux. Dans  lé  cas  le  plus  fréquent, où  la  Cliambrede 
commerce  fournit,  à  litre  de  subside  définitivement  donné,  une 
certaine  fraction  de  la  dépense  prévue,  le  péage  doit  couvrir 
intégralement  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  emprunté. 
Souvent  aussi,  dans  les  moments  oîi  la  situation  budgétaire  était 
pai'ticulièrement  difficile,  après  la  guerre  de  1870  ou  après  la 
crise  financière  de  1883  par  exemple,  les  Chambres  de  com- 
merce ont  avancé  à  l'Etat,  soit  sans  intérêts,  soit  moyennant 
un  taux  avantageux  pour  lui,  une  partie  des  sommes  qu'il  con- 
sentait à  prendre  à  sa  charge  pour  l'amélioration  de  leur  port^ 
de  manière  à  permettre  de  pousser  activement  des  travaux  dont 
il  eût  fallu  répartir  l'exécution  sur  un  grand  nombre  d'exerci- 
ces, en  raison  de  l'insuffisance  des  ressources  disponibles  ;  dans 
ce  dernier  cas,  l'Etal  s'engageait  à  rembourser  à  la  Chambre 
de  commerce  la  somme  avancée  par  elle,  en  un  certain  nombre 
d'annuités,  et  la  Chambre  n'avait  à  se  procurer  par  un  péage 
local  que  les  ressources  nécessaires  pour  payer  ou  pour  com- 
pléler  l'intérêt  de  ses  avances,  depuis  la  date  de  l'emprunt 
jusqu'à  celle  du  remboursement. 

Dans  le  programme  de  grands  travaux  publics  dressé  par 
M.  de  Freycinel,  l'amélioration  des  ports  tenait  naturellement 
une  place  importante.  I^a  loi  du  28  juillet  1870  classa  les  ou- 
vrages dont  l'exécution  paraissait  nécessaire  ;  leur  exécution, 
jointe  à  l'achèvement  des  entreprises  en  cours,  devait  entraî- 
ner une  dépense  évaluée  à  500  millions.  On  a  souvent  reproché 
aux  auteurs  de  ce  programme  d'avoir  voulu   doter  un   trop 
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grand  nombre  de  porls  et  d'.avoir  dispersé  sans  profit  des 
efTorts  qu'il  eût  mieux  valu  concentrer  sur  les  grands  centres 
du  commerce  maritime.  C'est  un  vice  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  d'éviter  avec  les  programmes  d'ensemble,  dont  le 
vote  ne  peut  être  obtenu  qu'en  donnant  satisfaction  à  de  nom- 
breuses circonscriptions  électorales.  Cependant,  la  critique  ne 
nous  paraît  pas  fondée  en  ce  qui  concerne  les  travaux  prévus 
en  187Î)  pour  la  plupart  des  petits  ports  ;  leur  amélioration  a 
été  réalisée,  le  plus  souvent,  moyennant  une  dépense  minime, 
en  rapport  avec  l'utilité  qu'elh^  présente  pour  la  population  de 
marins  ou  de  pêcheurs  dont  la  conservation  présente  un  inté- 
rêt très  sérieux,  non  seulement  au  point  de  vue  économique, 
mais  encore  au  point  de  vue  militaire  pour  le  recrutement  de 
l'armée  de  mer.  C'est  plutôt  dans  quelques  ports  de  second 
ordre,  comme  Calais,  Boulogne  ou  la  Rochelle,  que  l'on  a 
en[repris  des  travaux  vraiment  trop  coûteux,  eu  égard  aux 
intérêts  en  jeu,  tandis  que,  pour  les  ports  de  premier  ordre,  les 
travaux  prévus  ne  répondaient  pas  suffisamment  aux  besoins 
toujours  croissants  engendrés  par  l'augmentation  incessante 
des  dimensions  des  grands  paquebots. Très  peu  de  temps  après 
le  vote  du  programme,on  reconnaissait  la  nécessité  d'y  ajouter 
au  moins  200  millions  de  travaux,  intéressant  précisément  les 
ports  les  plus  importants. 

Dans  l'ensemble,  cependant,  les  travaux  des  ports  maritimes 
constituaient  la  partie  de  ce  programme  qui  comportait  le 
moins  d'exagération,  et  la  seule  dont  il  ait  été  réellement  né- 
cessaire de  poursuivre  ensuite  la  réalisation  presque  intégrale. 
L'impulsion  très  vive  donnée  à  l'origine  aux  travaux  avait 
porté  les  dépenses  annuelles  en  capital  jusqu'à  o2  millions  on 
1883;  la  crise  financière  obligea  alors  à  les  ralentir  peu  à  peu, 
de  manière  à  supprimer  le  budget  extraordinaire  alimenté  par 
l'emprunt.  PiMKbuit  sa  durée,  de  1870  à  1887,  les  dépenses 
avaientalteint  en  moyenne  3'(  millions  par  an  ;  de  1888  à  lOOG, 
elles  n'ont  plus  été  que  de  18  millions.  . 
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Un  second  programme  a  élé  volé  en  1903,  comportant  87 
millions  de  travaux  répartis  entre  10  ports.  Cette  fois  encore, 
ce  sont  les  ports  les  plus  importants  qui  ont  été  insuffisamment 
dotés,  de  sorte  que  le  Gouvernement  a  dû  déposer,  en  1907,  deux 
projets  de  lois  autorisant  129  millions  de  travaux  non  compris 
dans  le  programme  de  1903,  à  exécuter  au  Havre,  à  Rouen  et 
à  Marseille.  On  a  posé  en  principe,  dans  tous  les  projets  votés 
depuis  une  douzaine  d'années,  que  le  concours  fourni  par  les 
intéressés  devrait  atteindre  au  moins  la  moitié  de  la  dépense 
totale,  et  la  déclaration  d'utilité  publique  a  été  subordonnée 
au  vote,  parleurs  représentants,  des  engagements  nécessaires. 

Au  total,  les  dépenses  en  travaux  neufs  ou  d'amélioration 
faites  dans  les  ports  maritimes,  de  1820  à  la  fin  de  1906,  attei- 
gnent environ  1300  millions  (1).  Dans  ce  total  entrent  environ 
160  millions  fournis  parles  localités  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, ainsi  que  170  millions  avancés  par  elles  à  l'Etat  et 
aujourd'hui  entièrement  remboursés.  L'achèvement  des  travaux 
en  cours,  ou  de  ceux  qui  sont  compris  tant  dans  le  programme 
de  1903  que  dans  les  projets  de  loi  pendants  devant  les  Cham- 
bres, y  ajoutera  plus  de  250  millions. 

Aux  dépenses  ainsi  faites  par  l'Etat,  soit  sur  les  crédits  du 
budget  ordinaire  ou  extraordinaire,  soit  au  moyen  de  fonds 
de  concours,  il  faudrait  en  ajouter  quelques  autres  qui  n'appa- 
raissent pas  dans  ses  comptes.  En  effet,  l'Etat,  qui  se  charge 
d'établir,  d'améliorer  et  d'entretenir  les  accès  des  ports  mariti- 
mes, les  bassins  et  les  quais,  n'a  jamais  considéré  sa  mission 
comme  s'étendant  jusqu'à  pourvoir  ceux-ci  de  Youtillage 
nécessaire  à  leur  bonne  exploitation.  A  cet  égard,  il  se  borne 

(1)  Y  compris  "13  millions  poui'  los'pliarcs  et.  balises,  et  non  compris  les 
tlépenses  des  ports  militaires.  Lc^lotal  a  élé  calculé  en  ajoutant  aux  dépen- 
ses imputées  sur  les  crédits  dos  ports  maritimes  (les  seules  qui  entrent 
dans  les  moyennes  annuelles  données  plus  haut  pour  chaque  période)  les 
dépenses  faites  pour  faciliter  l'accès  des  ports  tluviaux,  et  en  en  retran- 
chant celles  du  canal  de  Tancarville,  (Voir  la  note  de  la  page  153.) 
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à  construire  les  formes  de  radoub,  où  Ton  fait  pénétrer  les  navi- 
res qui  ont  besoin  de  réparations  pour  les  mettre  à  sec;  il 
airerme  ensuite  l'exploitation  de  ces  formes.  Les  voies  ferrées 
indispensables  pour  rechange  des  marchandises  entre  les 
navires  et  le  chemin  de  fer  sont  établies  et  exploitées  par  l'admi- 
nistration du  réseau  auquel  elles  se  rattachent. Mais,  pour  Tins- 
tallation  des  bigues,grues  et  treuils  nécessaires  au  chargement 
des  navires  ou  des  hangars  destinés  à  abriter  les  marchandises 
sur  les  quais, l'administration  s'en  est  longtemps  remise  à  Tini- 
tiative  privée,  qui  n'y  pourvoyait  que  très  insuffisamment.  Les 
grandes  Compagnies  maritimes, qui  ont  des  services  réguliers, 
se  font,  en  général,'  aftecter  dans  les  ports  des  emplacements 
spéciaux, où  tous  leurs  navires  viennent  faire  leurs  opérations, 
et  elles  pourvoient  ces  emplacements  de  tout  l'outillage  néces- 
saire.Mais  les  navires  qui  n'appartiennent  pas  à  ces  Compagnies 
étaient  obligés  le  plus  souvent  de  se  contenter  des  engins  de 
manutention  existant  à  leur  bord,  et  dabriter  les  marchan- 
dises au  moyen  de  toiles  ou  d'installations  provisoires  très 
insuffisantes. 

D'année  en  année,  depuis  que  les  habitudes  dues  au  déve- 
loppement de  la  navigation  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer  font 
de  la  rapidité  des  opérations  la  première  des  nécessités  com- 
merciales, les  pertes  de  temps  dues  à  cette  insuffisance  d'ou- 
tillage devenaient  un  inconvénient  plus  sensible.  Encouragées 
par  l'administration,  les  Chambres  de  commerce  d'un  grand 
nombre  de  ports  ont  installé  sur  les  quais  des  engins  de 
manutention  et  des  abris,  qu'elles  mettent  à  la  disposition  du 
public  moyennant  un  droit  d'usage  minime.  Dans  quelques,cas 
même, elles  ont  complété  cet  outillage  eu  créant  des  magasins, 
des  services  de  remorquage,  des  grils  de  carénage,  etc.  Ces 
installations,  qui  se  sont  beaucoup  développées  depuis  une 
vingtaine  d'années,  sont  faites  en  vertu  d'autorisations  qui  ont 
tous  les  caractères  de  concessio)is  véritables.  Le  capital  qui  y  a 
été  consacré  atteint  au  moins. 40  millions. 
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Le  syslème  des  concessions  proprement  dites,  faites  à  des 
sociétés  commerciales,  n'a  été  que  fort  peu  appliqué  en 
France  aux  travaux  ou  à  l'exploitation  des  ports.  Il  n'en  existe 
que  deux  exemples. 

Le  premier  est  celui  des  docks  de  Marseille.  La  ville  de  Mar- 
seille, ayaut  obtenu  do  TEtat  le  monopole  de  l'entrepôt  réel  des 
douanes,  l'a  rétrocédé  à  une  Compagnie  qui  a  établi  de  vastes 
magasins,  tant  pour  cet  entrepôt  que  pour  le  magasinage 
libre.  La  Compagnie  s'est  fait  concéder  en  outre  par  l'Etat  deux 
bassins  à  créer  dans  le  port,  à  charge  de  supporter  aussi  bien 
les  dépenses  de  creusement  de  ces  bassins  et  de  construction 
de  leurs  quais  que  celles  de  leur  outillage  ;  elle  a  le  monopole 
de  leur  exploitation  et  y  effectue  seule  l'embarquement  et  le 
débarquement  des  marchandises,  leur  reconnaissance,  les  for- 
malités on  douane,  le  transport  à  la  gare  ou  en  magasin.  Elle 
est  enfin  devenue  concessionnaire  de  l'exploitation  des  formes 
de  radoub,  en  s'engageant  à  concourir  largement  aux  frais  de 
construction  de  ces  formes  et  à  fournir  leur  machinerie.  Elle  a 
dépensé,  pour  la  construction  et  l'outillage  de  ces  formes  et  de 
la  partie  du  port  qui  lui  est  concédée, un  capital  de  37  millions, 
non  compris  le  coût  des  magasins  situés  en  dehors  de  sa  con- 
cession et  constituant  son  domaine  privé. 

11  existe  dans  d'autres  ports,  notamment  au  Havre,  des  com- 
pagnies de  docks-entrepôts  auxquelles  certaines  parties  des 
quais  ont  été  spécialement  affectées.  Mais  aucune  d'elles  n'a 
contribué  aux  dépenses  d'établissement  du  port,  nine  prend  une 
part  importante  à  son  exploitation  en  dehors  du  service  spécial 
de  l'entrepôt  réel  et  du  magasinage. 

La  seconde  application  du  système  de  la  concession  à  des 
travaux  maritimes  a  été  faite  à  Pauillac,  pour  l'établissement 
d'appontemonts  destinés  à  faciliter  les  opérations  des  navires 
qui  ne  peuvent  remonter  jusqu'à  Bordeaux;  une  Compagnie 
s'est  chargée  de  construire  et  d'outiller  ces  appontements. 
pour  lesquels  elle  a  dépensé  8  millions. 
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Le  nombre  total  des  ports  auxquels  s'appliquent  lés  dépenses 
drlublissenienl  que  nous  venons  d'ônumérer  est  d'environ  20(). 
11  est  impossible  de  résumer  par  des  chiirres  le  développement 
des  bassins  ou  des  quais,  soit  de  l'ensemble  de  ces  ports,  suit 
même  d'un  seul  d'entre  eux;  les  totaux  dans  lesquels  on  addi- 
tionne des  installations  anciennes,  qui  ne  sont  plus  utilisables 
aujourd'hui  que  pour  de  petits  bateaux  ne  jouant  presque  plus 
aucun  rôle  dans  les  transports  maritimes,  avec  les  ouvrages 
extrêmement  coûteux  établis  en  vue  des  grands  navires  moder- 
nes, m;  donnent  aucune  idée  des  facilités  réellement  ofFerles  à 
la  navigation. 

Les  dépenses  faites  dans  les  divers  ports  ne  sont  elles-mêmes 
null(  ment  proit(u-lioiinelles  à  ces  facilités,  car  le  coût  des  Ira- 
vaux  nécessaires  pour  obtenir  un  même  résultat  varie  énormé- 
ment suivant  la  situation  des  lieux.  Il  est  généralement  d'au- 
tant plus  élevé  {{ue  les  ports  sont  situc'S  sur  des  mers  où  l'am- 
plitude de  la  marée  est  plus  grande.  Dans  la  Médilerrani-e. 
il  suflit  de  prolé-ger  les  bassins  contre  la  houle  au  moyen  de 
«ligues  dans  lesquelles  on  ménage  une  passe  d'accès.  Dans  la 
Manche  ou  sur  l'Ucéan,  les  bassins  à  (lot  nécessaires  dans 
les  ports  situés  sur  la  côte  même  sont  extrêmement  coûteux. 
On  peut,  il  est  vrai,  en  faire  l'économie  pour  les  ports  situés 
dans  les  estuaires,  à  une  distance  suflisante  de  l'emboucliure 
pour  <[iie  la  marée  s'y  fasse  moins  sentir;  mais  alors,  l'appro- 
l'ondissement  du  chenal  il'accès,  dont  la  longueur  atteint  ou 
dépasse  souvent  100  kilomètres,  devient  très  coûteuse.  Jadis, 
un  se  contentait  d'assurer  l'accès  des  grands  navires  dans  les 
|)orts  à  certaines  heures,  en  creusant  à  travers  la  barre  ou  les 
hauts  fonds  un  chenal  leur  permettant  de  passer  à  hauli'  mer, 
il  encore  pas  toujours  en  morte-eau.  Aujourd'hui,  non  seule- 
inriit  un  liraiil  d'eau  de  plus  eu  plus  grand  de\ii'iii  tn-cessaire, 
mais  encore,  avec  les  habitudes  de  célérité  (pri  se  développent, 
avec  l'é-normité  des  frais  journaliers  des  grands  navires  ([ui 
rendent  si  onéreuse  toute  perte  dt?  temps. un  port  ne  peut  être 
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fréquenté  par  ces  grands  navires  que  s'il  leur  est  accessible, 
au  moins  dans  quelques-unes  de  ses  dépendances,  à  chaque 
marée  et  presque  à  toute  heure  de  marée.  Nous  citerons,  à 
titre  d'exemples  seulement,  le  montant  et  l'objet  des  dépenses 
faites  de  18ii  à  la  fin  de  1906,  ou  projetOos  en  ce  moment, 
pour  tenir  au  niveau  des  besoins  les  accès  et  les  installations 
des  plus  importants  de  nos  ports,  en  y  comprenant  l'outillage 
créé  par  les  Chambres  de  commerce . 

A  Dunlierque,  on  a  établi  un  chenal  loag  de  9o0  mètres,  dont 
la  profondeur  au-dessous  des  hautes  mers  de  morte  eau  minima 
a  été  portée  de  4  m.  50  à  9  mètres  par  des  dragages  atteignant 
jusqu'à  1.200.000  mètres  cubes  par  an.  L'entrée  des  bassins  se 
fait  par  des  écluses  à  sas,  dont  la  plus  récente  offre  un  tirant 
d'eau  un  peu  supérieur  et  peut  livrer  passage  à  basse  mer  à 
des  navires  calant  4  ou  3  mètres.  Les  dépenses  faites  attei- 
gnent 132  millions  et  l'achèvement  des  travaux  décidés  en 
ajoutera  25  environ  à  ce  chiffre. 

Au  Havre,  la  durée  de  l't^/rt/e,  pendant  laquelle  la  hauteur  de 
la  pleine  mer  varie  assez  peu  pour  qu'on  puisse  tenir  les  éclu- 
ses ouvertes,  dépasse  |un  peu  3  heures,  de  sorte  qu'on  a  pu 
éviter  longtemps  les  sujétions  du  sassement  des  bateaux.  Pour 
rendre  les  bassins  accessibles  à  toute  marée  pendant  quelques 
heures  aux  navires  de  9  mètres,  on  a  décidé,  en  1893,  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  entrée  et  d'une  écluse  à  sas.  Les  dépenses 
effectuées  jusqu'ici  ont  atteint  172  millions,  auxquels  l'achève- 
ment des  travaux  en  cours  en  ajoutera  au  moins  13.  Mais 
les  dimensions  des  bassins  ne  permettraient  plus  aux  très 
grands  navires  que  l'on  construit  actuellement  d'y  évoluer. 
Pour  rendre  leur  entrée  dans  le  port  possible  à  toute  heure,  on 
projette  la  création  d'un  vaste  bassin  de  marée,  en  libre  com- 
munication avec  la  mer  à  travers  une  série  d'avant -ports  qui 
empêcheront  la  houle  de  s'y  faire  sentir;  malgré  l'amplitude  de 
la  marée,  qui  varie  de  5  à  8  mètres,  on  espère  que  les  grands 
transatlantiques  pourront  faire  leurs  opérations  dans  ce  bassin. 
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créé  au  moyen  de  digues  dans  un  emplacement  prélevé  sur  Tes- 
tuaire  de  la  Seine.  Un  projet  de  loi  autorisant  ces  travaux, 
évalués  à  80  millions,  vient  d'être  présenté  aux  Chambres. 

Rouen,  situé  sur  la  Seine  à  120  kilomètres  de  son  embou- 
chure, n'a  pas  besoin  d'autres  bassins  que  le  lit  du  fleuve  sur 
les  rives  duquel  sont  établis  les  quais.  Mais,  pendant  longtemps, 
le  port  n'a  été  accessible  qu'à  des  navires  de  faible  tirant 
d'eau.  L'établissement  de  digues  longitudinales  a  augmenté  la 
profondeur  de  l'estuaire,  si  bien  qu'aujourd'hui  des  navires 
calant  jusqu'à  7  mètres  peuvent  le  francliir  en  vive  eau.  Les 
travaux  intéressant  le  port  ont  coûté  Ho  millions  :  dans  ce 
chifîre,les  digues  de  la  Seine  entrent  pour  plus  de  moitié,  mais 
leur  établissement  a  déjà  fait  sortir  du  lit  des  alluvions  valant 
plusde  20millions,surlesquelsrEtat  ena  encaissés, soitcomme 
prix  de  vente,  soit  comme  versement  imposé  aux  propriétaires 
d'une  fraction  de  la  valeur  des  terrains  conquis  à  leur  profit. 
Le  prolongement  des  quais,  voté  en  1003,  al)sorbera  encore 
5  ou  6  millions;  un  projet  de  prolongement  des  digues  de 
la  basse  Seine,  impliquant  12  millions  de  dépenses,  a  été  pré- 
senté conjointement  avec  celui  qui  intéresse  le  port  du  Havre. 

Ayantes   est  un   port  fluvial,   comme  Rouen,  mais  situé   à 

56  kilom.  seulement  de  la  mer.  C'était  jadis  un  de  nos  centres 
principaux  d'armement  et  de  constructions  navales.  Vers  le 
milieu  du  nix»  siècle,  l'ensablement  croissant  de  la  Loire,  au 
moment  où  le  tirant  d'eau  des  navires  exigeait  des  profondeurs 
de  plus  en  plus  grandes,  conduisit  à  chercher  à  l'embouchure 
du  fleuve  un  emplacement  plus  facilement  accessible. On  créa  le 
port  de  Saint-Nazaire,  composé  de  bassins  à  tlotpour  lesquels 

57  millions  ont  été  dépensés.  Kn  1879,  on  résolut  d'améliorer 
les  accès  de  Nantes,  en  tournant  les  plus  mauvais  passages  du 
fleuve  au  moyen  d'un  canal  maritime  qui  a  coûté  33  millions 
et  qui  a  porté  de  4  m.  50  à  plus  de  6  mètres  le  tirant  d'eau 
des  navires  pouvant  remonter  jusqu'au  port  ;  aujourd'hui,  on 
cherche  à  rendre  celui-ci  accessible  à  des  navires  calant  8  mètres 
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par  un  chenal  creusé  dans  le  lit  même  du  fleuve.  Au  lolal, 
50  millions  ont  été  dépensés  pour  les  accès,  les  quais  et  Tou- 
tillage  du  port  de  Nantes  et  les  nouveaux  travaux  autorisés 
comportent  22  millions  de  dépenses  de  plus. 

Bordeaux  est  situé  sur  la  Garonne,  à  98  kilomètres  de  la  mer. 
Les  travaux  exécutés  dans  l'estuaire  ont  rendu  le  port  acces- 
sible en  morte  eau  à  des  navires  calant  près  de  7  mètres  et  en 
vive-eau  à  des  navires  de  8  mètres.  Mais,  assez  souvent,  les 
grands  navires  qui  font  un  service  d'escale  s'arrêtent  à  mi-che- 
min dans  la  rade  de  Trompeloup,  oîi  ils  peuvent  eflecluer 
leurs  opérations,  soit  à  l'appontement  de  Pauillac,  soit  par 
transbordement  dans  des  gabarres  qui  remontent  jusqu'à  Bor- 
deaux. Quelques  navires  s'allègent  aussi  avant  de  gagner  Bor- 
deaux ;  mais,  grâce  à  l'amélioration  du  fleuve,  cette  opération 
coûteuse  est  rarement  nécessaire  aujourd'hui. Le  port,  constitué 
principalement  par  les  quais  de  la  Garonne,  comprend  en  outre 
un  bassin  à  flot,  que  l'on  va  rendre  accessible  aux  navires  de 
8  mètres  par  une  nouvelle  écluse.  11  a  été  dépensé  32  millions 
pour  l'amélioration  du  fleuve,  67  pour  la  construction  et  l'outil- 
lage du  port  de  Bordeaux  et  8  pour  l'appdntement  de  Pauillac 
par  le  concessionnaire.  Les  travaux  décidés  comportent 
11  millions  de  dépenses  à  y  ajouter. 

Le  port  de  Marseille,  situé  sur  une  mer  sans  marée,  se  com- 
pose d'une  série  de  bassins  qui  se  développent  successivement 
le  long  de  la  côte  vers  le  Nord,  séparés  de  la  pleine  mer  par 
une  digue.  Les  travaux  exécutés  par  l'Etat  et  par  la  Chambre  de 
commerce, pour  leur  établissement  et  leur  outillage,  ont  coulé 
122  milions,  auxquels  il  faudrait  ajouter  les  37  millions  dépen- 
sés par  la  C'^  des  Docks  pour  les  bassins  et  les  formes  de 
radoub  dont  elle  est  concessionnaire.  L'achèvement  des  tra- 
vaux en  cours  dans  le  port  ne  comporterait  plus  que  7  millions 
de  dépenses,  auxquelles  le  programme  de  1903  n'a  rien  ajouté  ; 
un  projet  vient  d'être  présenté  pour  la  construction  d'un  nou- 
veau bassin,  évalué  à  32  millions. 
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Nous  résumons,  dans  le  tableau  de  la  page  263  ci-après,  la 
répartition,  entre  l'Etat  et  la  Chambre  de  commerce,  des 
dépenses  faites  dans  les  ports  que  nous  venons  de  décrire,  ainsi 
que  dans  les  autres  ports  dont  l'importance  approche  de  celle 
des  premiers;  nous  rappelons  que  ces  dépenses  ne  compren- 
nent ni  le  coût  des  voies  ferrées  des  quais,  ni  celui  de  l'outil- 
lage établi  par  les  Compagnies  maritimes  pour  leur  propre 
usage.  Ce  tableau,  rapproché  de  celui  de  la  page  262,  permet 
de  comparer  Timportance  relative  des  dépenses  faites  pour 
les  divers  ports  avec  celle  du  trafic  qu'ils  desservent. 

IV.  —  Administration  des  ports  ;  dépenses  et  recettes 
de  l'Etat  et  des  Chambres  de  commerce.  —  Comme  les  voies 
navigables,  les  ports  maritimes,  dépendant  tous  du  domaine 
public  national,  sont  administrés  et  entretenusi^aTle  service  des 
Ponts  et  Chaussées,  sous  l'autorité  du  Ministre  des  Travaux 
publics.  Le  service  sanitaire  seul  relève  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. L'administration  des  douanes  perçoit  les  divers  droits 
établis  sur  la  navigation,  au  profit  de  l'Etat  ou  des  autorités 
locales,  en  même  temps  que  les  droits  de  douane  sur  les  mar- 
chandises et  sans  qu'un  Service  spécial  soit  organisé  à  cet  effet. 

Les  frais  de  l'entretien  et  du  personnel  spécial  des  ports 
maritimes  figurent  au  budget  pour  une  somme  de  7.900.000  fr., 
notoirement  inférieure  aux  besoins  réels,  et  ceux  des  phares 
et  balises  pour  2. .'300. 000  fr.  11  faudrait  y  joindre,  atin  d'avoir 
le  total  des  sommes  affectées  à  l'entretien  des  ports  et  de  leurs 
accès,  plus  d'un  million  dépensé  dans  les  estuaires,  sur 
les  crédits  des  rivières.  En  y  ajoutant  le  personnel  des  ingé- 
nieurs, conducteurs,  éclusiers,  etc.,  et  aussi  les  frais  du  service 
sanitaire  (500.000  fr.),  on  arrive  à  une  dépense  totale  d'environ 
io  millions,  supportée  par  l'Etat.  Dans  ce  chiffre,  Dunkerque 
entre  pour  1.020.000  fr..  Le  Havre  pour  1.300.000,  Rouen 
et  la  Seine  maritime  pour  750.000,  Bordeaux  et  la  Garonne 
maritime  pour  1.100.000,  Marseille  enfin  pour  700.000  francs. 
CoLS'iN.  —  Transports  et  Tarifs.  16 
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Les  Chambres  de  comnene  dépensent  en  outre  3  millions  12 
pour  l'entretien  et  l'exploitation  de  l'outillage  et  des  services 
qu'elles  mettent  à,  la.  disposition  du  public,  grues,  hangars, 
remorquage,  sauvetage,  transmission  d'avis  divers,  etc.  Mais 
ces  frais  sont  couverts  par  les  taxes  perçues  sur  les  usagers,  les- 
quelles laissenlmème,  dans  la  plupart  des  cas,  un  certain  béné- 
fice net,  venant  en  atténuation  des  charges  d'intérêt  et  d'amor- 
tissement du  capital  d'établissement  de  l'outillage  du  port. 

Les  dépenses  assumées  par  l'Etat  ne  retombent  pas  entière- 
ment sur  les  contribuables,  car,  à  l'inverse  de  la  navigation 
intérieure,  la  navigation  maritime  supporte  des  péages  impor- 
tants. Les  uns  figurent  parmi  les  ressources  du  budget  géné- 
ral ;  les  autres  servent  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  subsides  fournis  par  les  localités  pour  les  travaux  d'établis- 
sement. Seul,  le  cabotage  entre  l9S  ports  français  est  presque 
complètement  exempt  de  droits. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  droits  frappaient  chaque 
navire  uniquement  d'après  sa  capacité  et  sa  provenance,  sans 
tenir  compte  ni  de  la  nature  du  chargement,  ni  de  l'importance 
des  opérations  faites  dans  cliacun  de  nos  ports.  Les  taxes  éta- 
blies dans  ces  conditions  offraient  fort  peu  d'élasticité.  Un  droit 
établi  par  tonneau  de  jauge  ne  peut  pas  atteindre  un  chiffre  un 
peu  élevé  sans  être  écrasant  pour  les  navires  à  moitié  vides  ou 
pour  ceux  qui  ne  portent  que  des  marchandises  de  très  faible 
valeur;  il  met  un  obstacle  presque  absolu  aux  escales  des 
navires  qui  entreraient  dans  un^Dort  pour  y  prendre  ou  y  laisser 
seulement  une  fraction  minime  de  leur  chargement.  Il  est  vrai 
que  les  armateurs  de  chaque  port  se  félicitent  souvent  de  cette 
dernière  conséquence  plus  qu'ils  ne  s'en  plaignent,  car  ils  ne 
voient  pas  d'un  œil  très  favorable  les  escales  de  navires  étran- 
gers qui  viennent  faire  concurrence  aux  leurs;  mais  le  déve- 
loppement du  trafic  avec  les  pays  lointains  n'est  possible  que 
si  les  communications  sont  fréquentes,  et  ces  communications 
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ne  peuvent  être  obtenues  que  si  des  escales  nombreuses  s'ajou- 
tent, pour  desservir  les  relations  de  chaque  place,  au  mouve- 
ment des  navires  qui  y  ont  leur  port  d'attache. 

La  seule  manière  de  percevoir  des  taxes  productives  sans 
détruire  une  grande  partie  du  tratic.  c'est  d'établir  les  tarifs  en 
tenant  compte  de  ce  que  peut  paijer  chaque  transport ,  confor- 
mément aux  principes  que  nous  avons  exposés  au  chapitre  II 
ci-dessus.  Il  faut  d'abord  prendre  en  considération  la  prove- 
nance des  navires,  car  ceux  qui  font  la  navigation  au  long- 
cours  et  qui  ne  rentrent  au  port  qu'après  des  semaines  ou  des 
mois  d'absence  peuvent,  sans  être  surchargés,  supporter  des 
taxes  plus  élevées  que  ceux  qui,  faisant  de  courtes  traversées, 
payent  les  droits  d'entrée  dans  les  ports  plusieurs  fois  par 
semaine  ou  même  par  jour.  On  peut  aussi ,  par  des  abonnements, 
diminuer  les  charges  des  services  réguliers,  qui  sont  l'élément 
essentiel  de  la  prospérité  d'une  place  de  commerce  et  dont  les 
bateaux  y  paient  les  taxes  plus  souvent  que  tous  les  autres. 
Knfin,  il  est  essentiel  de  tenir  compte  de  l'importance  des  opé- 
rations de  cliaque  navire  :  cela  peut  se  faire  soit  en  dégrevant 
ceux  qui  ne  chargent  ou  ne  déchargent  qu'une  quanti  té  de  mar- 
chandises très  faible  eu  égard  à  leur  tonnage  de  jauge,  soit 
mieux  en  ne  faisant  porter  qu'une  partie  des  taxes  sur  la  capa- 
cité des  bateaux  et  en  les  complétant  par  d'autres  taxes  frap- 
pant chaque  tonne  de  marchandises  ou  chaque  voyageur  embar- 
qué au  débarqué.  Dans  ce  dernier  cas,  on  peut  établir  des  tarifs 
variant  suivant  la  nature  des  marchandises,  de  manière  à  ne 
pas  frapper  celles  qui  ont  peu  de  valeur,  pour  lesquelles  le 
moindre  renchérissement  diminue  beaucoup  le  trafic,  autant 
que  les  marchandises  riches,  qui  peuvent  sans  inconvénient 
payer  des  droits  beaucoup  plus  forts. 

Depuis  quelques  années,  en  l'rance,  on  est  entré  dans  la 
voie  des  tarifs  différentiels,  mais  assez  timidement,  ainsi  que 
nous  allons  le  montrer  en  passant  en  revue  les  divers  droits 
pesant  sur  la  navigation  maritime. 
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Nous  devons  d'abord  rappeler  que  l'existence  de  ces  droits 
est  assez  ancienne.  Ils  existaient  déjà  sous  l'ancienne  Monar- 
chie. La  loi  du  27  vendémiaire  an  II  avait  établi  uu  droit  géné- 
ral de  tonnage,  frappant  :  1°  les  navires  français  se  livrant  à  la 
navigation  réservée,  2°  les  navires  étrangers  seuls  pour  la  navi- 
gation de  concurrence.  Le  loi  du  14  floréal  an  X  y  avait  ajouté 
un  demi-droit,  jiffecté  aux  besoins  locaux,  qui  portait  la  taxe 
à  4  fr.l2o  par  tonneau  sur  les  navires  étrangers,  tandis  qu'elle 
n'atteignait  que  0  fr.  25  à  0  fr.  oO  pour  le  cabotage  ou  les  rela- 
tions avec  nos  colonies.  Englobé  en  1814  dans  les  ressources 
générales  du  budget,  le  demi-droit,  comme  la  taxe  principale, 
ne  reçut  plus  ensuite  d'affectations  spéciales  qu'en  vertu  de  lois 
d'espèce.  A  Marseille,  une  exemption  générale  de  tous  droits 
avait  été  accordée  en  1817.  La  loi  du  17  mai  1826  établit  un 
droit  de  tonnage  sur  les  navires  français  venant  d'Angleterre; 
puis,  celle  du  6  mai  1841  exempta  de  tous  droits  généraux  les 
navires  français  se  livrant  à  une  navigation  quelconque,  sauf 
ceux  qui  arrivaient  d'Angleterre.  Enfin,  la  loi  du  19  mai  1866 
abolit  toutes  les  taxes  n'ayant  pas  un  caractère  de  péage  local  ; 
A  cette  date,  les  droits  de  tonnage,  souvent  atténués   par  les 
traités  de  Commerce, rapportaient  environ  3  millions.  En  1872, 
les  nécessités  financières  obligèrent  à  rétablir  un  droit  de  quai 
qui  a  subsisté  depuis  lors. 

Le  droit  de  quai  frappe  tous  les  navires  qui  entrent  chargés 
dans  nos  ports,  venant  de  l'étranger,  des  colonies  ou  de  la 
grande  pêche;  la  navigation  de  port  françaisà  port  français  en 
est  restée  exempte,  et  le  droit  n'est  dû  qu'une  fois  en  principe 
pour  les  navires  qui  entrent  successivement  dans  plusieurs  de 
nos  ports.  Il  se  perçoit  d'après  le  tonnage  net  de  jauge.  Son  taux 
ne  dépendait  à  l'origine  que  de  la  provenance  du  navire  taxé  ; 
il  n'était  tenu  compte  de  l'importance  des  opérations  effec- 
tuées que  pour  les  paquebots  à  voyageurs.  Une  loi  du  13  dé- 
cembre 1897  a  généralisé  ce  dernier  régime,  en  décidant  qu'il 
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serait  fait  désormais  une  liquidation  spéciale  du  droit  dans 
chaque  port  français  où  un  navire  venant  chargé  de  rétranger 
aurait  fait  des  opérations  commerciales,  et  qu'on  appliquerait 
un  tarif  variable  d'après  la  quantité  des  marchandises  embar- 
quées ou  débarquées.  L'ancien  tarif  fixe  n'a  plus  que  le  carac- 
tère d'un  7naximiim,  pour  le  montant  total  des  droits  que 
paye  un  navire  dans  l'ensemble  des  ports  français  oii  il  fait 
successivement  escale  au  cours  d'un  même  voyage.  Ce  maxi- 
mum est  de  0  fr.  50,  si  le  navire  n'embarque  ou  ne  débarque 
que  des  marchandises  à  destination  ou  en  provenance  de 
ports  situés  dans  les  limites  du  cabotage  international,  et 
de  1  franc,  sil  fait  en  France  des  opérations  de  ou  pour  le  long 
cours.  Pour  les  droits  partiels  à  payer  à  chaque  escale,  la  base 
de  perception  est  également  le  tonneau  de  jauge,  mais  le  tarif 
varie,  d'après  l'importance  cumulée  des  opérations  faites,  à 
rentrée  d'abord,  puis  à  la  sortie,  de  la  manière  suivante  : 


EMRARylRME.NT    Oi;    DÉBAliO'.EMF.NT 

de  marchandises 

NAVIRES  AHRIVÉS  CHARGÉS 

cmbarquanl   ou  débarquant  un  nombre 
(le  tonnes  métriques  qui  est,  par  rap- 

h deslinalioa  ou  en  provenance 

do  pays  sitiK^s, 

par  rapport  aux  limites 

(lu  cabotage   iuternalioual  : 

port  à  leur  jauge  nette  exprimée  en 
tonnes  Moursom  : 

KN    DEHORS 

EN     DEDANS 

francs 

francs 

1,00 

0,:iO 

2"  Su])érieur  au  quart,  sans  dépasser  la 

moitié 

0,dO 

0.'':; 

3°  Supérieur  au  «lixième,  sans  dépasser 

le  quart 

0  -^o 

0  125 

i"  Egal  ou  inférieur  au  dixième 

0,10 

0,0,-5 

.WVIRES 

n'cmbarriuant  ou  ne  débarquant  rii-ii... 

fxcnipts 

rxonipts 

Un  voyageur  avec  ses  bagages  ou  une  tète  de  gros  bétail 
compte  pour  une  tonne;  une  tète  de  petit  bétail  compte  pour 
un  quart  de  tonne  ;  le  charbon  et  les  approvisionnements  du 
bord  ne  comptent  pas. 
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Les  paquebots  affeclés  au  transport  dos  voyageurs  payent 
au  plus  pour  un  voyage,  quel  que  soit  le  nombre  des  escales, 
1  franc  (long  cours)  ou  0  fr.  50  (cabotage) par  voyageur  ou  par 
tonne  de  marcliandises  qui  se  trouvent  à  bord,  pourvu  que  ces 
dernières  n'excèdent  pas  une  tonne  par  20  tonneaux  de  jauge. 

Le  droit  de  quai  a  produit,  en  1906,  9. 117.000  francs. 

L'Ëtal  perçoit  un  second  péage,  sous  le  nom  de  taxe  sani- 
taire.Celte  taxe  a  été  établie  en  vue  de  couvrir  les  frais  du  ser- 
vice de  santé  institué  pour  éviter  Finlroduction  des  épidé- 
mies; mais  son  produit  leur  est  très  supérieur,  puisqu'il  a  atteint 
près  de  1.950.000  francs  en  190(3.  En  vertu  des  règlements 
sanitaires,  tout  navire  est  soumis,  à  son  arrivée  dans  un  port,  à 
une  visite  qui  donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe  fixée, par  ton- 
neau de  jauge,  à  0  fr.  15  pour  la  grande  navigation,  à  0  fr.  10 
pour  les  provenances  des  ports  étrangers  d'Europe,  enfin  à 
0  fr.  05  pour  les  navires  allant  d'un  port  français  de  la  Méditer- 
ranée ou  d'un  port  algérien  à  un  port  français  de  l'Océan,  ou 
inversement.  La  navigation  de  port  français  à  port  français, 
dans  une  même  mer,  en  est  exempte.  Les  navires  faisant  un 
service  régulier  entre  un  port  français  de  l'Océan  ou  de  la  Man- 
che et  un  port  européen,  ainsi  que  ceux  qui  arrivent  dans  un 
port  français  de  la  Méditerranée  venant  d'un  port  étranger  • 
situé  à  moins  de  12  heures  de  mer,  ne  paient  que  le  droit  de 
0  fr.  05  et  peuvent  contracter  un  abonnement  pour  0  fr.  50  par 
tonneau  de  jauge  et  par  an.  A  ce  droit  de  reconnaissance  s'a- 
joutent des  droits  ^e  station  et  de  séjour  au  lazaret,  pour  les 
navires  contaminés. 

En  dehors  de  ces  deux  droits  de  tonnage,  l'Etat  perçoit  sur 
la  navigation  maritime  un  certain  nombre  de  taxes,  congé  ou 
passeport  pourles  navires  en  partance, per»u's  ou  certificat  pour 
les  cargaisons  embarquées  ou  débarquées,  qui  ont  produit 
330.000  francs  en  1906. 

En  outre,  tout  contrat  de  transport  par  mer  doit,  en  vertu 
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de  la  loi  du  ;{()  mars  1872,  être  constaté  au  moyen  d'un  cotinais- 
sement  frappé  d'un  droit  de  limbir,  fixé  à  1  fr.  20  pour  le  cabo- 
tage et  à  2  fr.  40  pour  la  navigation  internationale.  La  néces- 
sité d'établir  dos  connaissements  réguliers,  en  raison  des  véri- 
fications auxquelles  la  douane  procède,  fait  de  ce  droit  un 
vérilal)k'  impùt  sur  leslransjiortspar  mer,  dont  leproduit  annuel 
atteint  environ  2.140.000  francs. 

linlin,  l'Etat  perçoit  quelques  redevances  pour  l'occupation 
de  certaines  parties  du  domaine  public.  L'installation  de  han- 
gars, de  bureaux  ou  d'outillages  privés  sur  les  quais,  par  les 
particuliers.donnelieu  à  la  perception  de  droits  de  location  qui 
varit-nl  de  I  à  to  francs  par  mètre  carré. Les  formes  de  radoub, 
où  les  navires  peuvent  être  mis  à  sec  pour  recevoir  les  répara- 
tions nécessaires,  .sont  affermées  par  adjudication  à  des  indus- 
triels qui  les  exploitent.  L'Ktat  tire  de  ces  diverses  sources  un 
revenu  d'environ  1.300.000  francs  par  an. 

Les  taxes  locales  ne  présentent  naturellement  pas  le  même 
caractère  d'uniformité  que  les  taxes  générales.  Elles  sont  éta- 
blies, pour  chaque  port,  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Etat,  après  avoir  été  votées  par  la  Chambre  de  commerce, 
lorsque  celle-ci  prend  l'engagement  de  contribuer  auxdépeu.ses 
des  travaux  ou  organise  un  service  spécial  dans  l'intérêt  di;  la 
navigation.  Dans  quelques  cas,  c'est  au  nom  et  pour  le  compte 
des  Villes  que  l'opération  est  effectuée  et  les  taxes  perçues. 

D'après  la  loi  du  19  mai  18GG,  elles  devaient  porter  unique- 
ment sur  le  tonnage  de  jauge  des  navires.  L'article  1  i  de  la  loi 
du  30  janvier  iSil.'t  (remplacé  par  l'art.  l.'J  de  la  loi  du  7  avril 
l'.M»2)  autorise  h  établir  des  taxes  variant  suivant  l'espèce  du 
navire,  le  genre  de  navigation,  la  nature  et  l'importance  des 
opérations  faites  dans  le  port.  Les  tarifs  maxima,  fixés  jtar  les 
décrets,  ne  peuvent  pas  dépa.sser  1  franc  par  tonneau  de  jaugo 
nette  sur  le  navire,  0  fr.  .*)()  par  tonneau  d'afFrétement  ou  jjar 
tonne  métrique  sur  les  marchandises  embarquées  ou  déhar- 
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quces,  enfin  1  franc  par  voyageur  embarqué  ou  débarqué;  une 
loi  est  nécessaire  pour  établir  des  taxes  supérieures  à  ces 
chiffres. 

Le  cabotage  de  port  français  à  port  français  est  presque  par- 
tout exempté  des  taxes  locales,  comme  du  droit  de  quai.  La 
pêche  côtière  est  toujours  exempte  de  tout  péage. 

Le  montant  intégral  des  taxes  locales  est  dîi,  en  principe, 
dans  chaque  port  où  entre  un  navire.  Mais,  presque  partout, 
des  réductions  notables  sont  prévues  pour  les  navires  qui  font 
un  certain  nombre  d'escales  successives. 

Dans  les  limites  du  maximum  fixé,  pour  chaque  port,  par  le 
décret  ou  par  la  loi  spéciale  les  tarifs  peuvent  être  modifiés 
sur  la  proposition  des  établissements  publics  au  profit  desquels 
le  droit  a  été  institué;  les  modifications  doivent  être  homolo- 
guées par  le  ministre  du  Commerce,  après  enquête  et  avis  des 
ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances. 

Les  péages  locaux  sont  affectés,  le  plus  souvent,  à  couvrir 
les  intérêts  des  emprunts  contractés  par  les  autorités  locales 
pour  les  travaux  du  port.  Ils  peuvent  servir  aussi  à  subvenir 
aux  dépenses  de  l'outillage,  au  dragage  du  chenal,  à  certaines 
mesures  intéressant  la  police  ou  la  sécurité,  aux  frais  d'entre- 
tien ou  de  nettoyage  des  quais,  etc. 

En  règle  générale,  les  frais  de  l'outillage  ou  des  services  spé- 
ciaux établis  par  les  Chambres  de  commerce  devraientêtre sup- 
portés par  ceux  qui  en  font  usage;  le  principe  fondamental 
des  autorisations  qui  sont  accordées  aux  Chambres  de  com- 
merce, pour  leur  établissement,  est  que  les  tarifs  des  droits 
d'usage  doivent  être  établis,  et  au  besoin  revisés,  de  manière 
à  n'entraîner  pour  elles  ni  bénéfices  ni  pertes.  Mais  l'établisse- 
ment de  droits  d'usage  remplissant  cette  condition  est  souvent 
impossible,  car,  si  les£ngins  rendent  de  grands  services  dans 
les  moments  de  presse  et  d'encombrement,  par  contre,  il  y  a 
bien  des  époques  où  ils  sont  peu  utilisés,  et  le  produit  de  leur 
location  ne  suffirait  pas  à  couvrir  les  charges.  On  a  donc  sou- 
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vent  autorisé  les  Chambres  de  commerce  à  percevoir,  outre 
les  droits  d'usage,  un  droit  de  tonnage  pour  couvrir  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  emprunts  contractés  en  vue  d'outiller  un 
port.  Après  quelques  hésitations,  on  a  reconnu  qu'il  n'y  avait 
aucune  injustice  à  faire  peser  ce  droit  de  tonnage  aussi  bien 
sur  les  navires  qui  n'usent  pas  de  l'outillage  que  sur  ceux  qui 
en  usent,  de  même  que  l'on  fait  supporter  les  péages  créés  en 
vue  de  la  construction  d'un  nouveau  bassin,  non  seulement  aux 
navires  qui  y  effectuent  leurs  opérations,  mais  aussi  à  ceux  qui 
occupent  les  anciens  bassins  dégagés  par  l'extension  du  port. 
Tous,  en  effet, profitent  dans  une  certaine  mesure  des  dépenses 
faites  :  si  le  navire  pourvu  de  tous  les  engins  dont  il  a  besoin 
trouve  promptement  une  place  à  quai,  dans  un  port  bien  ins- 
tallé, si  une  grande  Compagnie  peut  conserver,  dans  ce  port, 
l'usage  exclusif  du  quai  qui  lui  est  affecté, ils  doivent  ces  avan- 
tages à  la  promptitude  avec  laquelle  d'autres  navires  ont  pu 
effectuer  leurs  opérations,  grâce  à  l'outillage  public  des  quais. 
Il  est  donc  juste  qu'ils  contribuent  aux  frais  de  cet  outillage, 
jusqu'à  un  certain  point,  en  payant,  sinon  le  droit  d'usage,  du 
moins  un  droit  de  tonnage,  qui  dans  ce  cas  ne  dépasse  guère, 
en  fait,  0  fr.  10  ou  0  fr.  l.o  par  tonneau  de  jauge. 

Quel  que  soit  l'objet  d'une  taxe  locale^  il  est  tenu  un  compte 
spécial  du  produit  de  cette  taxe  et,  dès  que  ce  produit  a 
fourni  la  somme  nécessaire  pour  assurer  l'extinction  de  la 
dette,  la  perception  cesse.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices établis  dans  l'intérêt  du  port  ne  doivent  donc  jamais  se 
confondre  avec  le  budget  ordinaire  de  la  Chambre  de  com- 
merce. En  réalité,  cette  assemblée  ne  fait,  en  pareil  cas,  que 
donner  son  assentiment,  au  nom  du  commerce  d'un  port,  à 
une  opération  comportant  une  taxe  sur  le  mouvement  de  ce 
port,  opération  à  laquelle  elle  prête  son  nom  sans  y  réaliser  ni 
bénéfice  ni  perle  et  qui  pourrait,  à  la  rigueur,  être  effectuée 
sans  elle.  Seulement,  son  vote  donne  la  certitude  que  les  négo- 
ciants  du  port  attachent  un  intérêt  sérieux  aux  travaux;  en 
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même  temps,  l'emprunt  qu'elle  contracte  est  solidement  gagé, 
parce  que  la  taxe  votée  porte, non  sur  un  trafic  futur  et  hypothé- 
tique (comme  quand  on  construit  un  canal  neuf  avec  un  con- 
cours analogue),  mais  sur  le  trafic  préexistant  auquel  il  s'agit 
de  donner  plus  de  facilités  et  des  possibilités  d'extension. 

Lestaxes  locales  sur  la  navigation  maritime  se  sont  déve- 
loppées d'année  en  année,  à  mesure  que  les  nécessités  budgé- 
taires ont  conduit  à  demander  des  subsides  locaux  de  plus  en 
plus  élevés  pour  les  travaux  maritimes.  Leur  produit  s'est  élevé 
à  10.633.000  fr.  en  1906. 

En  dehors  des  taxes  perçues  par  des  organes  administratifs, 
la  Compagnie  concessionnaire  de  l'appontement  de  Pauillac 
perçoit  un  petit  droit  de  tonnage  sur  les  navires  qui  y  accos- 
tent et  une  taxe  sur  les  marchandises  embarquées  ou  débar- 
quées. Quant  à  la  C'^  des  Docics  de  Marseille,  elle  ne  perçoit 
aucun  péage  :  la  rémunération  de  son  capital  est  comprise 
dans  les  prix  perçus  pour  les  manutentions  et  opérations 
qu'elle  effectue  sur  ses  quais,  en  vertu  de  son  monopole  ;  les 
navires  pénétrant  dans  ses  bassins  supportent  d'îiilleurs  toutes 
les  mômes  taxes  que  ceux  qui  occupent  d'autres  emplacements. 

Le  tableau  de  la  page  263  indique, pour  chacun  de  nos  princi- 
paux ports,  le  taux  de  l'ensemble  des  taxes  pesant  sur  les  navi- 
res, et  sur  les  marchandises  pour  la  navigation  au  long  cours. 
Il  nous  a  paru  intéressant  de  rapprocher  ce  taux  et  le  produit 
total  de  ces  taxes  du  chiffre  des  dépenses  faites  en  travaux 
d'établissement  et  de  la  part  contributive  des  localités  dans  ces 
dépenses.  Nous  avons  compté,  dans  le  calcul  de  la  taxe  totale, 
1  fr.  15  pour  la  perception  de  l'Etat  sur  la  navigation  au  long 
cours;  on  a  vu  ci-dessus  de  quels  abaissements  ce  chiffre  est 
susceptible,  notamment  en  cas  d'escales  successives  ou  pour 
les  navires  ne  sortant  pas  des  mers  d'Europe.  Les  taxes  locales 
sont  au  contraire  généralement  les  mêmes  pour  ces  derniers 
que  pour  le  long  cours,  mais  elles  comportent  souvent  des 


POLICE    DES    TORTS   FRANÇAIS  2ol 

réductions  pour  les  services  réguliers  ou  pour  les  navires  qui 
paient  plusieurs  fois  la  taxe  dans  une  même  année.  Il  importe 
d'ailleurs  de  ne  pas  oublier  que  les  modalités  diverses  des 
taxes  locales  ne  permettent  pas  d'attacher  une  importance 
capitale  au  chiffre  que  nous  choisissons,  pour  le  citer,  à  raison 
de  son  importance  dans  la  concurrence  entre  les  ports. 

Le  total  des  péages  ou  des  impôts  identiques  à  des  péages 
perçus  dans  nos  ports  sur  les  navires  et  les  marchandises 
atteint  donc  21.700.000  francs  ;  avec  les  autres  droits  de  navi- 
gation, le  timbre  des  connaissements  et  les  revenus  doma- 
niaux, on  arrive  à  25  millions  de  recettes  environ.  Les  percep- 
tions faites  pour  le  compte  de  l'Etat  couvrent  sensiblement  les 
frais  annuels  d'entretien  et  d'administration,  et  lés  taxes  loca- 
les, qui  dépassent  10  millions,  rémunèrent  une  petite  fraction 
du  capital  d'établissement. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  l'administration  et  le  service 
des  ports,  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  règles  concer- 
nant leur  police.  En  dehors  des  dispositions  relatives  aux 
navires, dont  nous  avons  déjà  parlé, et  de  celles  qui  concernent 
les  marcliandises  dangereuses,  mentionnées  page  39,  les  seules 
règles  générales  de  police  aujourd'luii  en  vigueur  dans  les 
ports  se  trouvent  encore  dans  la  vieille  ordonnance  sur  la 
marine  d'août  1G81.  Les  dispositions  de  détail  sont  contenues 
dans  des  arrêtés  préfectoraux  spéciaux  à  cliaque  port,  rendus 
conformément  à  un  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  ministre 
des  Travaux  publies  du  28  février  IStîT.  Ces  arrêtés  règlent 
l'entrée,  la  sortie  et  le  placement  des  navires,  l'embarquement 
et  le  débarquement  des  marchandises,  le  lestage  et  le  délestage, 
les  précautions  contre  les  incendies,  etc. 

Le  trait  caractéristique,  dans  l'organisation  de  la  police  des 
ports  maritimes,  est  l'étendue  des  pouvoirs  accordés  à  des 
agents  spéciaux  appelés  Officiers  l'X  }faUres  de  ports.  Ces  agents 
exercent, sous  la  direction  des  Ingénieurs, une  autorité  absolue 
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sur  tou.s  les  mouvements  qui  s'efîectuent  dans  Tintérieur  du 
port.  Ils  asssignent  aux  navires  leur  place  à  quai,  les  font 
déplacer  si  un  intérêt  supérieur  l'exige  et  assurent  l'observa- 
tion s  des  règlements. 

Le  règlement  de  chaque  port  fixe  notamment  des  délais  pour 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  et  prescrit  l'en- 
lèvement des  marchandises  déposées  sur  les  quais  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  vérification  par  la  douane. 
Lorsque  ces  délais  sont  expirés,  les  officiers  et  maîtres  de  ports 
peuvent  faire  relever  et  conduire  ailleurs  un  navire  qui  occupe 
trop  longtemps  un  quai,  faire  enlever  et  transporter  dans  un 
magasin  public  les  marchandises  qui  encombrent  un  terre- 
plein.  Il  est  d'un  intérêt  capital  qu'ils  n'hésitent  pas,  malgré 
les  résistances  qu'ils  rencontrent,  à  user  de  ces  pouvoirs,  dans 
tous  les  cas  oîi  un  port  est  menacé  d'encombrement,  car  il  im- 
porte que  les  nouveaux  navires  qui  arrivent  chaque  jour  trou- 
vent libres  les  emplacements  dont  ils  ont  besoin,  à  moins 
d'impossibilité  absolue. 

V.  —  Importance  du  trafic.  —  En  ce  qui  concerne  le  cabo- 
tage réservé,  le  mouvement  général  des  entrées  dans  les  ports 
français,  égal  à  celui  des  sorties,  est  représenté  en  1906  par  les 
chiffres  ci-après,  d'après  les  statistiques  de  la  douane. 


A  l'FKCTATIOX  1»  lis  N  A  VIR  BS 

NÛ-MllllE 

<ic 
navires 

TONNAGE 

de 
jau-e 

POlliS 

des 

laarctiandises 

1°  Xrii'iri's   c/iarr/rs  : 
Petit      »  Océan 

47.-98 

9.309 

290 

22.124 

tonneaux 

3.341.000 

2.881.000 

440.000 

1.399  000 

tonnes 
2.186.000 
093.000 
274.000 

» 

catiotaire  '  Méditerranée 

Grand  cabotage 

2»  SnL'ires  sur  h-sl 

Totaux 

79..J21 
23.114 

S.  067.000 
.j.  269.000 

3.135.000 
1.514.000 

Vnrt  (le  la  norir/n/inn  à  vapeur 
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Nature  dos  marchandises. 

Matériaux  de  construction 509.000  tonnes 

Houille  et  coke 332.000      — 

Grains  et  farines 313.000      — 

Vins,  cidres,  eaux-de-vie,  futailles 307.000      — 

Métaux  et  ouvrages  en  métaux 237.000      — 

Bois  communs  et  exotiques 172.000      — 

Sel  marin 129.000       — 

Sucre  brut  ou  raffiné 1 14.000      — 

Divers 982.000      — 

Total 3. lo'j. 000  tonnes 

Mutations  d'oitfcpùt  par  mer.  226.000      — 

Total   gé.nékal 3.381.000  tonnes 


Les  statistiques  ne  donnent  pas  le  nombre  des  voyageurs.  Il 
n'existe  pas,  pour  eux,  de  services  de  cabotage  à  longue  dis- 
tance, en  raison  de  la  lenteur  des  trajets.  Mais  il  y  a,  sur  quel- 
ques points  de  nos  côtes,  un  mouvement  considérable  de  petits 
voyages,  entre  le  continent  et  les  îles, à  la  traversée  des  estuai- 
res, ou  le  long  de  ces  estuaires  aux  abords  des  ports  fluviaux; 
ce  mouvement  s'est  élevé,  par  exemple,  à  420.000  voyageurs  en 
1906  entre  le  Havre  et  Ilonlleur,  Trouville  ou  Caen. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  le  cabotage 
ne  dépasse  guère  le  dixième  de  celui  que  transporte  la  naviga- 
tion intérieure. Le  parcours  moyen  n'est  pas  donné  par  les  sta- 
tistiques. On  est  disposé,  à  priori,  à  le  croire  très  supérieur  à 
celui  de  la  batellerie.  Cependant,  le  petit  cabotage  comprend, 
pour  plus  d'un  tiers,  des  transports  à  très  courte  distance,  par 
exemple  entre  le  Havre  et  Rouen,  Hontleur,  Trouville  et  Caen, 
entre  Bordeaux  et  Libourne,  entre  Marseille  et  Sai'nt-Louis-du- 
Uhône  ou  Port-de-Bouc,  qui  abaissent  énormément  la  distance 
moyenne  parcourue.  Pour  le  grand  cabotage,  d'autre  part,  il 
serait  inexact  de  mesurer  le  service  rendu  par  la  longueur  du 
parcours  de  3.000  à  4.000  kilomètres  effectué  en  passant  parGi- 
braltar  :  lanavigation  maritime  peut  retenir  unepartie  du  trafic, 
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malgré  rénorraité  de  ce  détour, parce  que, comme  nous  le  verrons, 
un  grand  allongement  de  parcours  n'accroît  le  prix  du  fret  que 
dans  une  mesure  relativement  minime  ;  mais,  pour  comparer  le 
travail  utile  du  cabotage  à  celui  des  modes  de  transport  inté- 
rieurs, il  faut  prendre  la  distance  à  vol  d'oiseau  entre  le  point 
de  départ  et  le  point  d'arrivée,  légèrement  majorée  seulement. 
En  appliquant  cette  règle  au  tonnage  des  principaux  courants 
de  trafic  du  cabotage,  on  évaluerait  le  parcours  moyen  utile  à 
moins  de  200  kilomètres  pour  le  petit  cabotage  de  la  Méditer- 
ranée, à  300  kilomètres  environ  pour  le  petit  cabotage  de  l'O- 
céan et  de  la  Manche,  à  1.000  kilomètres  tout  au  plus  pour  1(3 
grand  cabotage.  On  arriverait,  avec  ces  coefficients,  à  considérer 
le  mouvement  du  cabotage  en  1906  comme  é.quivalent  au  trans- 
port, par  les  voies  intérieures,  d'un  milliard  de  tonnes  kilomé- 
triques. Rapproché  du  mouvement  de  la  navigation  intérieure, 
ce  chilTre  en  représente  le  cinquième. 

Les  navires  à  vapeur,  qui  forment  près  des  deux  tiers  du 
tonnage  de  jauge,  ne  transportent  pas  la  moitié  des  marchan- 
dises. Ces  navires,  représentant  un  capital  qu'il  importe  de  ne 
pas  immobiliser,  multiplient  bien  plus  leurs  voyages  :  tandis 
que  les  navires  à  voiles  séjournent  dans  unport,  pour  attendre 
un  chargement  complet,  ou  vont  sur  lest  le  chercher  ailleurs, 
beaucoup  de  steafïiers  assurent  des  services  réguliers,  qui 
partent  à  heure  fixe  avec  un  chargement  quelconque.  La  pro- 
portion du  tonnage  des  navires  sur  lest,  qui  est  de  31  pour  100 
pour  la  voile,  n'est  que  de  11  pour  100  pour  la  vapeur,  tandis 
que  le  chargement  moyen  des  navires  chargés,  par  tonneau  de 
jauge,  qui  est  de  833  kilogrammes  pour  la  voile,  descend  à 
322  kilogr.  pour  les  steamers,  donnant  une  moyenne  générale 
de  507  kilogr, ,  non  compris  les  mutations  d'entrepôt. 

Le  mouvement  dé  la  navigation  entre  la  France  et  l'étranger 
ou  les  colonies  est  résumé  dans  le  tableau  suivant. 
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Les  Jiiarcluindises  transportées,  y  compris  les  provisions  de 
bord,  se  décomposent  ainsi,  d'après  les  grandes  divisions  admi- 
ses par  la  douane. 

Nombre  des  tonnes 
Nature  des  produits  importées  Exportées 

Produits  animaux 544.000  203.000 

Farineux  alimentaires 2.410.000  506.000 

Bois 1.370.000  710.000 

Fruits  et  graines 839.000  161 .000 

Boissons 740.000  251.000 

Denrées  coloniales  et  sucres 362.000  381.000 

Autres  produits  végétaux 1.018.000  513.000 

Houilles  et  cokes..' 10.160.000  1.483.000 

Pétroles  et  goudrons  de  houille 782 . 000  23 . 000 

x\utres  produits  minéraux 1 .029.000  1 .  102.000 

Métaux 1 .015.000  803.000 

Produits  cliimiques '         456 .  000  308 .  000 

Autres  produits  fabriqués 263  000  845 . 000 

Totaux 21.196.000  7.333.000 

L'importation  des  houilles  en  1906  a  dépassé  notablement  les 
chiffres  habituels  (2  millions  1/2  de  tonnes  d'augmentation 
sur  1905),  par  suite  de  la  diminution  que  la  catastrophe  de 
Courrières  avait  amené  dans  la  production  nationale.  L'ac- 
tivité de  l'industrie  a  grossi  encore  ce  mouvement  en  1907. 

La  différence  entre  la  composition  de  nos  importations,  com- 
prenant surtout  des  matières  premières  et  des  marchandises 
pondéreuses,  et  celle  de  nos  exportations,  consistant  surtout 
en  produits  fabriqués  d'une  grande  valeur  sous  un  faible  poids, 
explique  l'écart  énorme  entre  le  poids  des  cargaisons  à  l'entrée 
et  à  la  sortie.  Mais  cette  différence  atteint  surtout  les  navires 
étrangers,  car  c'est  un  fait  général  que  les  armateurs  de  cha- 
que pays  attirent  plus  aisément  la  clientèle  des  expéditeurs  de 
leur  nation  que  celle  des  importateurs  étrangers.  Les  chiffres 
suivants  mettent  bien  ce  fait  en  évidence,  pour  1906. 
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Proportion    Chargement 


Entrée 

Poids  des 

marchandises 

(tonnes) 

Valeur  des 

marchandises 

(millions 

de  fraacs) 

des  navires 

sur  lest 

(tonnage) 

0/0 

par  tonneau 

de  jauge 

des  navires 

chargés 

Navires  français.... 

4.751.000 

2.085 

3,5 

786  kg. 

Navires  étrangers. .. 

10.445.000 

2.791 

2,5 

913  kg. 

Commerce  par  terre. 

14.158.000 

2.214 

Sortie 

Navires  français  (1).. 

2.873.000 

2.270 

11,8 

531  kg. 

Navires  étrangers  (1). 

3.112.000 

1.934 

32,4 

250  kg. 

Commerce  par  terre. 

7.208.000 

2.581 

La  moyenne  très  élevée  du  chargement  à  l'entrée  et  la  forte 
proportion  des  retours  sur  lest  pour  les  navires  étrangers  s'ex- 
pliquent surtout  par  le  mouvement  des  bateaux  charbonniers 
anglais. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  chiffres  ci-dessus  que  les 
navires  étrangers  fréquentant  nos  ports  sont  moins  bien  uti- 
lisés que  les  navires  français,  car  nos  statistiques  no  compren- 
nent que  les  marchandises  embarquées  ou  débarquées  dans 
les  ports  français.  Or,  en  raison  de  la  situation  de  la  France  à 
l'extrémité  du  continent  européen,  beaucoup  de  navires  étran- 
gers font  escale  dans  ses  ports  pour  y  prendre  ou  y  laisser 
quelques  voyageurs  ou  quelques  tonnes  de  marchandises,  ser- 
vant simplement  d'appoint  pour  compléter  le  chargement  en 
provenance  ou  à  destination  de  leur  pays  d'origine.  11  est  vrai 
que  les  armateurs  français  pourraient  inversement  reporter 
leur  tète  de  ligne  dans  un  port  de  la  mer  du  Nord  ou  d'Angle- 
terre, pour  y  prendre  du  fret  ;  mais  il  est  peu  commode  de  pla- 
cer le  point  de  départ  d'un  navire  en  dehors  de  son  port 
d'attache,  surtout  quand  la  loi  exige  un  équipage  de  même 
nationalité  que  le  pavillon.  La  situation  de  nos  ports,  très 
favorable  au  point  de  vue  de  leur  fréquentation  par  les  navires 

(i)  Non  compris  les  provisions  de  bord, 

CoLSOx. —  Transpurts  et  Tarifs.  H 
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clrangers,  Test  au  contraire  assez  peu  pour  la  prospérité  de 
notre  marine  très  fortement  concurrencée. 

Le  mouvement  des  voi/ageiirs  représente  une  part  impor- 
tante du  cliifTre  d'affaires  des  entreprises  des  transports  par  mer 
entre  la  France  et  l'étranger  ou  les  colonies.  Les  chiffres  ci- 
après  donnent  une  évaluation  approximative  de  son  impor- 
tance pour  chaque  région,  entrées  et  sorties  réunies. 

Nombre 
Pays  de  provenance  ou  de  deslinalion  de  voyageurs 

Angleterre  et  Iles  Anglo-Normandes 1 .000.000 

Amérique,  Côte  Occidentale  d'Afrique 230.000 

Corse,  Algérie,  Tunisie,  Espagne  et  Italie. 300.000 

Levant,  Asie,  Océauie,  Côte-Orientale  d'Afrique..  140.000 

Total 1.G70.000 

Le  mouvement  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  se  com- 
pose surtout  de  voyageurs  anglais,  appartient  pour  plus  des 
quatre  cinquièmes  au  pavillon  anglais.  Les  escales  de  lignes 
étrangères  prennent  près  du  tiers  du  trafic  de  voyageurs  avec 
les  pays  hors  d'Europe  situés  sur  l'Océan  Atlantique;  ce  trafic 
se  compose  presque  pour  moitié  d'émigrants,  dont  le  nombre  a 
été  exceptionnellement  élevé  en  1906.  Dans  le  mouvement  sur 
le  Levant  et  les  au-delà  de  Suez,  la  part  du  pavillon  étranger 
n'atteint  pas  le  quart,  et  elle  n'est  que  d'un  vingtième  dans  le 
trafic  avec  les  pays  méditerranéens  voisins  de  la  France. 

Pour  donner  une  idée  des  variations  qui  se  sont  produites 
dans  le  commerce  maritime  de  la  France  et  de  sa  répartition 
entre  les  ports,  nous  avons  dressé  les  quatre  tableaux  ci-après  ; 

Le  premier  résume  les  principaux  éléments  du  trafic  par 
période  décennales,  et  permet  de  comparer  l'importance  du 
commerce  par  mer  entre  la  France  et  les  autres  pays  avec  le 
mouvement  total  de  nos  échanges  internationaux. 
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Le  second  tableau,  avec  le  j^raphique  qui  l'accompagne, 
donne  année  par  année,  depuis  iK72,  d'une  pari  le  tonnage 
d<s  navires  entrés  dans  nos  ports  (en  distinguant  pour  le  Iralic 
inlrrnalional  les  navires  français  et  les  navires  étrangers), 
d  autre  partie  mouvement  des  marcliandises  importées,  expor- 
tées ou  transportées  par  le  cabotage. 

Ces  deux  tableaux  montrent  que  le  cabotage,  comme  la  navi- 
gation intérieure,  avait  cessé  de  grandir  pendant  la  première 
pi'riode  du  développement  des  chemins  de  fer;  il  s'est  accru 
rapidementensuite  de  1882  à  181)7,  pour  redevenir  stationnaire 
depuis  lors.  Le  tralic  international  a  été  au  contraire  en  progrés 
■  "nslanl  :  à  rim[)ortalion,  les  augmentations  ont  été  sensibles 

irlout  avant  1880,  de  1893  à  lîMK)  et  en  1Î»00;  à  l'exportation, 
•  lies  se  sont  développées  surtout  depuis  1882. 

Le  troisième  tableau  donne  le  tralic  actuel  de  ceux  de  nos 
porLs  dont  le  mouvement  à  l'entrée  a  dépassé  WO.OtK)  tonneaux 
de  jauge  en  l'.MJ<j  (j),  et  met  en  regard  le  mouvement  des  navi- 
I  s  dans  ces  mêmes  ports  en  1873,  1883,  I8l»3  et  11103.  Le 
1  ipprocliement  des  cliidres  divers  qu'il  contient  pour  10(J<J 
îiHiutre  bien  dans  quelle  erreur  on  tombe  quand  on  veut  mesu- 

I  au  moyen  d'un  seul  élément  l'activité  d'un  port.  L'énorme 
tonnage  amené  à  Boulogne  ou  à  Cherbourg  par  les  escales 
fréquentes  de  quelques  lignes  étrangères  ne  répond  qu'à  des 
transportas  minimes.  Même  quand  on  envisage  les  quantités 
transportées, on  ne  saurait  établir  aucune  assimilation,  comme 
iniporlanc*'  d'aU'aires,  entre  les  charbons  venant  d'Angleterre 
ou  les  vins  d'Algérie  ({ui  composent  le  Iralic  de  Kouen,  et  les 
nions  ou  les  cafés  «[ue  l'Amérique  expédie  au  Havre. 

l-inliii,  nous  avons  placé,  après  le  rele\»'  du  nu>u\emenl  îles 
Mixers  ports,  un  dernier  tableau  donnant  le  montant  des  dépen- 

^  faites  dans  chacun  d'eux  et  des  droits  qui  y  sont  pereus. 

I  \  I  S.Mif  Nice  fl  Buslia.  ilunt  le  mouvt  meut  alUinl  S32.000  il  43'J.OOO  ton- 
uix,  mais  ne  n-poml  i\\i'i\  un  «hillre  d'alluires  inbi^uiliant. 
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MOUVEMENT  TOTAL   DES  PORTS   FRANÇAIS 


ANNÉES 

TONNAGE  DES  NAVIRES 

A    I.'eNTRHK 

DE 
COMMKRCt 

Importation 

POIDS 

s    MARCHANDISES 

COMMERCE 

Français 

EXTÉRIEUR 

Etrangers 

CABOTA  iJE 

GÉMiRAI, 

hportation 

CABOTAGE 

et 

MUTATIONS 

d'entrepôt 

1872. 

1873 

1874 

milliers  de 
tonneaux 

2.364 
2.473 
2.603 
2.639 

2.783 
2.003 
3.007 
3.073 
3.614 

3.992 
4.123 
4.333 
4.272 
4.461 

4.613 
4.771 
4.880 
4.760 
4.482 

4.70i 
4.437 
4.091 
4.024 
4.114 

4.266 
4.603 
4.612 
4.9G8 
4.820 

4.933 
4.917 
4.973 
3.133 
3.683 

6.029 

milliers   de 
tonneaux 

4.781 
5.299 
3.366 
3.611 

6.163 
6.103 
7.342 
8.282 
8.733 

8.303 
8.789 
9.132 
8.494 
8.331 

8.496 
8.713 
9.1.32 
8.663 
9.802 

10.897 
9.373 
9.761 

10.042 
9. 663 

10.374 
l'0.983 
11  930 
12.744 
14.132 

13.886 
14.123 
14.913 
14.823 
\ 3 . 492 

IS.iil 

milliers   de 
tonneaux 

3.713 
3.846 
3.720 
3.977 

3.97i 
4.031 
4.191 
4.102 
4.330 

4.430 
4.470 
4.669 
4.782 
3.009 

3.382 
3.663 
6.001 
6.122 
6.008 

6.117 
6.342 
6.313 
6.843 
6.648 

7.036 
6.909 
7 .  296 
7.200 
6.907 

7.173 
7.089 
7.462 
7.176 
7.933 

.S.  067 

milliers  de 
tonnes 

6.687 
7.464 
7 .  309 
7.781 

9.073 

8.782 

10.098 

11.882 

13.282 

12.004 
13.032 
13.363 
12.304 
12.041 

11.879 
12.377 
13.291 
12.479 
14.219    ■ 

13.974 
13.974 
14.012 
14.730 
13.789 

14.333 
13.733 
17.133 
16.933 
18.212 

17. 8  il 
17.226 
17.979 
17.617 
17.630 

21.196 

milliers   de 
tonnes 

3.324 
3.217 
3.401 
3.339 

3 .  433 
3.238 
3.039 
3.136 
3.2.32 

3.320 
3.649 
3.833 
3.727 
3.692 

3.886 
4.046 
4.176 
4.429 
4.773 

4.920 
4.791 
4.709 
3.027 
3.278 

3.433 
6.017 
3 .  823 
6.319 
6.321 

6.346 
6.432 
6.762 
6.912 
7.290 

7.333 

milliers  de 
tonnes 

2.114 
2.093 
2.004 
2.073 

2.103 
1.907 
2.066 
2.001 
2.101 

2.062 
2.072 
'>  239 
2.137 
2.238 

2.349 
2.420 
2. £00 
2.696 
2.910 

2.736 
2.809 
2.872 
2.934 
3.031 

3.378 
3 .  303 
3 .  398 
3.343 
3.446 

3.492 
3.589 
3.  6 '.6 
3.296 
3.544 

3.381 

1873 

1876 

1 S77 

1878 

1879 

1880 

1881 

188-> 

1883 

1884 

1883 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1893 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901......    . 

1902 

1903 

1904 

1903 

1906 
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NAVIGATION   MARITIME 


VI.  —  Trafic  et  régime  des  ports  maritimes  de  quelques 
pays  étrangers  ;  comparaison  avec  le  régime  des  ports 
français.  —  A.  Statistique  générale.  —  Nous  commencerons 
par  donner  un  tableau  d'ensemble  de  la  progression  du  trafic 
maritime  indiquant,  en  milliers  de  tonneaux  de  jauge  nette,  le 
tonnage  total  des  navires  chargés  et  sur  lest  entrés:  1°  dans  l'en- 
semble des  ports  des  principaux  Etats;  2»  dans  chacun  des  prin- 
cipaux ports  de  l'Europe  occidentale. 


■AV.^    OU    PORTS 


1875 


NAVIRES     VENANT     DE     L  ETRANGER    OU    DES    COLONIES 
entrés  dans  l'ensemble  des  ports  du  pays 


Angleterre. 
France  . . . , 
Allemagne 
Belgique. . 
Hollande.. 


Suède  

Norwège 

Danemark 

Russie  d'Europe  (1). . 

Autriche-Hongrie  (2). 

Italie  (3) 

Espagne  

Portugal 


Etats-Unis 


14.318 

0.228 

» 

921 
1.47; 


1.41- 

516 

2.32" 

3.182 
3 .  256 
1.411 


6.161 


22.693 

31.862 

40.002 

55.624 

8.270 

12.791 

13.779 

21.887 

5.381 

8.254 

12.032 

19.113 

2.441 

4.072 

6.868 

11.016 

2.326 

4.137 

6.773 

11.742 

2.920 

4.536 

6.117 

9.113 

1.806 

2.360 

2.624 

4.048 

1.874 

3.106 

4.212 

6.842 

4  096 

5.403 

9.576 

10.852 

4.313 

6.664 

2.885 

5.362 

3 .  833 

5.903 

8.259 

20.131 

2.941 

7.469 

12.902 

16.595 

'> 

3.648 

6.258 

13.000 

11.693 

12.288 

16.725 

24.793 

60.281 
24.471 
20.244 


27.401 


NAVIRES     DE     TOUTE     PROVEN.ANCE     ENTRÉS    DANS     GH.\QUE     PORT 


Liverpool. 
Londres  . . 


Anvers 

Rotterdam. 
Amsterdam 
Bi-èrae  (4)  , 
Hambourg  . 


Gônes 


4.. 300 

6.430 

7.677 

8.675 

11.015 

6.800 

8.804 

12.204 

14.991 

17.189 

652_ 

1.835 

3 .  443 

5 .  322 

9 .  850 

853 

1 .  (■>54 

2.120 

4.177 

8.339 

397 

409 

981 

1 .  022 

2.066 

477 

846 

1.289 

2.183 

3.350 

1.223 

2.118 

3.704 

6.255 

10.382 

1.200 

1.512 

2.675 

3.852 

6 .  445 

11.39 

17.590 

10.844 
9.045 

3.50 
11.039 

6.830 


(I)  .Vvec  les  ports  caucasiens  de  la  mer  Noije  depuis  1S05. 

(-2)  Autriche,  plus  le  port  de  Fiume.  Les  chiffres  de  i^O'.i,  1875  et  1885  compren- 
nent le  cabotage;  l'application  du  mcine  mode  de  calcul  en  1895  aurait  donné  environ 
onze  millions  de  tonneaux. 

(3)  Les  bases  des  statistiques  italiennes  ont  été  modifiées  depuis  1897  par  l'intro- 
duction du  grand  cabotage,  jusque-là  laissé  en  dehors  ;  lappUcation  du  nouveau 
mode  de  calcul  en  18'J5  aurait  donné  environ  seize  millions  de  tonneaux. 

(4)  Trafic  pour  compte  des  maisons  de  Brème  dans  l'ensemble  des  ports  de  la  'W'eser. 


TRAFIC    DES    PORTS   DES   PRINCIPAUX    PAYS  26;j 

Pour  se  faire  une  idée  complète  du  trafic  de  l'ensemble  des 
ports  des  divers  pays,  il  faut  tenir  compte  du  cabotage,  qui  a 
donné  en  1906  un  mouvement  à  l'entrée  (navires  chargés  et 
sur  lest)  atteignant  : 

Angleterre 60.992.000  tonneaux  de  jauge . 

France 8.067.000  — 

Allemagne 5.3S8.000  — 

L'Angleterre,  dont  la  vie  économique  tout  entière  est  fondée 
depuis  deux  siècles  sur  le  commerce  maritime,  a  un  trafic  infi- 
niment supérieur  à  celui  de  tous  les  autres  pays  ;  le  dévelop- 
pement de  son  cabotage,  en  particulier,  compense  largement  et 
explique  en  partie  le  peu  d'importance  de  la  navigation  inté- 
rieure. Chez  elle,  comme  en  France,  le  trafic  international  a 
augmenté,  de  1875  à  1905,  dans  la  proportion  de  2  à  5.  Pen- 
dant la  même  période,  il  a  quadruplé  dans  l'ensemble  des 
ports  allemands  réunis  aux  ports  hollandais  et  belges  qu'il  faut 
grouper  avec  eux,  parce  qu'une  grande  partie  de  leur  trafic  a 
pour  origineou  pour  destination  l'Allemagne  occidentale. Cette 
augmentation  rapide  s'explique  surtout  par  le  développement 
de  la  population  des  Etats  desservis  par  ces  ports,  qui  a  passé 
de  52  à  74  millions  d'habitants  (augmentatoin  42  0/0),  et  par 
l'essor  de  la  production  minière  et  industrielle  de  l'Allemagne  : 
cet  essor  a  permisà  la  population  rapidement  croissante  de  tirer 
de  l'étranger  les  aliments  et  les  matières  premières  que  son  sol 
ne  lui  fournissait  plus  en  quantité  suffisante,  en  les  échangeant 
contre  des  produits  fabriqués;  en  même  temps,  la  forte  nata- 
lité amenait  dans  les  ports  un  mouvement  d'émigrants  consi- 
dérable, remplacé,  depuis  que  l'industrie  allemande  retient 
les  travailleurs  dans^  ce  pays,  par  le  transit  des  émigrants  de 
l'Europe  orientale.  L'Angleterre,  oîi  une  évolution  analogue 
s'était  produite  longtemps  auparavant,  a  vu  sa  population 
grandir,  pendant  la  même  période,  dans  la  proportion  un  peu 
moindre,  mais  encore  très  notable,  de  33  0/0  (de  33  à  43  mil- 
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lions  d'habitants);  mais  la  progression  de  son  trafic  maritime  a 
été  un  peu  ralentie  par  le  développement  des  relations  directes 
entre  les  ports  continentaux  d'Europe  et  les  autres  parties  du 
monde  :  beaucoup  d'échanges  qui  jadis  se  faisaient  par  l'inter- 
médiaire de  Londres,  entrepôt  principal  et  presque  unique  du 
commerce  avec  TAméritiue,  les  Indes  et  l'Extrême-Orient, 
s'elTectuent  aujourd'hui  directement  entre  les  pays  intéressés. 
Quant  à  la  France,  il  semble  que  la  progression  de  son  trafic 
doive  être  considérée  comme  forte  plutôt  que  comme  faible,  si 
on  la  rapproche  de  celle  de  la  population  qui,  dans  l'intervalle 
considéré,  n'a  été  que  de  5  0/0;  le  nombre  d'habitants  n'apassé 
en  effet  que  de  37  à  39  millions,  non  par  suite  d'une  émigration 
qui  aurait  fourni  un  trafic  de  passagers  et  développé  les  rela- 
tionslointaines,  mais  par  la  faiblesse  de  la  natalité  ;  il  est  natu- 
rel, dès  lors,  que  les  besoins  pour  la  satisfaction  desquels  l'Eu- 
rope s'adresse  aux  régions  encore  peu  peuplées  augmentent 
moins  vile  chez  nous  que  dans  les  pays  voisins. 

La  difl'érence  du  mouvement  des  ports  de  mer  s'explique 
donc  surtout  par  la  situation  économique  générale  des  divers 
pays  ;  le  régime  administratif  qui  leur  est  appliqué  ne  peut 
accélérer  ou  ralentir  que  dans  une  très  faible  mesure  sa  pro- 
gression. Il  est  cependant  intéressant  d'étudier  ce  régime  et 
de  le  comparer  au  nôtre.  A  ce  point  de  vue,  comme  à  peu  près 
dans  toutes  les  questions  de  travaux  publics,  la  situation  n'est 
nullement  la  même  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  que.,dans 
les  pays  continentaux. 

B.  —  Ports  d'Angleterre  Et  des  Etats-Ums.  —  Le  Gouver- 
nement anglais  n'est  intervenu  que  très  exceptionnellement 
dans  l'exécution  des  travaux  maritimes;  il  s'est  borné  à  établir 
un  très  petit  nombre  de  ports  de  refuge  ou  de  ports  postaux  et 
à  subventionner  l'amélioration  des  ports  de  péciie  par  de  légè- 
res allocations.  Tous  les  grands  ports  relèvent  soit  de  corpora- 
tions (quelquefois  les  municipalités,  le  plus  souvent  des  public 


trusts  spéciaux),  soit  do  sociétrs  commerciales  (compagnies  de 
docks  ou  compagnies  de  cliemins  de  fer).  Souvent,  les  travaux 
intéressant  un  même  port  relèvent  de  plusieurs  autorités;  en 
cfïet,  l'entretien  du  chenal,  dans  les  estuaires  où  sont  situés 
presque  tous  les  ports  anglais,  relève  toujours  d'une  corpora- 
tion, tandis  que  les  bassins,  les  quais  et  les  docks  sont  établis 
tantôt  parcelle  corporation,  lanlûl  par  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies. Même  l'éclairage  et  le  Ijalisagc  des  côtes  d(ipendentde 
corporations  spéciales  (7'rinili/  hmisc  pour  l'Angleterre  propre- 
ment dite),  qui  couvrent  leurs  frais  par  des  droits  de  tonnage, 

I.es  administrations  locales  des  poris  ne  se  bornent  pas  à  éta- 
blir et  à  entretenir  les  bassins,  les  quais  et  le  ciienal  d'accès; 
elles  installent  des  outillages  perfectionnés,  créent  des  instru- 
ments de  radoub,  des  magasins,  des  entrepôts;  le  plus  souvent 
même,  elles  se  chargent  de  la  manutention  des  marchandises, 
délivrent  des  warrants,  effectuent  le  camionnage,  etc.;  on  peut 
même  dire  que,  dans  les  docks  appartenant  à  des  sociétés  com- 
merciales, ces  opérations  représentent  la  plus  grosse  part  du 
eh i (Ire  total  des  all'aires. 

l'our  couvrir  leurs  charges,  en  outre  des  droits  d'usage  des 
engins,  des  droilsde  magasinage,  des  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  des  marchandises  manutentionnées  par  leurs 
soins,les  administrations  des  ports  perçoivent  des  péages  élevés, 
assis  d'une  part  sur  le  tonnage  des  navires,  d'autre  part  sur  le 
tonnagedes  marchandises  embarquées  ou  débarquées.  Ces  droits 
varient  suivant  la  provenance  des  navires  et  suivant  la  nalui'o 
et  la  ju-ovenance  dos  marcliandises,  de  telle  sorte  que  les  longs 
parcours  sont  bien  plus  ta>t''S  que  les  petits,  et  les  marclwindi- 
sesde  valeur  bien  plus  ([ue  les  produits  pondéreux.  A  Liverpoul, 
par  exemple,  les  taxes  sur  les  navires  entrant  dans  les  doi:ks 
comprennent  quatre  prix  pour  le  cabotage,  allant  de  0  fr.  i2'.>  ;"i 
0  fr.  (»:{i)ar  l<Mineau  de  jaugii,  et  trois  prix  pour  les  provenances 
de  ri'lranger.allantdt!  I  fi-.O'là  1  fr.dH;  les  navires  faisant  leurs 
opérations  en  rade  |)aienl  île  il  tr.  di  à  0  fr.  21.  Les  taxes  sur 
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les  marchandises  varient  depuis  G  fr.  25  par  tonne  pour  les 
marchandises  précieuses  échangées  avec  les  pays  lointainsjus- 
qu'à  0  fr.  105  pour  les  houilles  ou  0  fr.  078  pour  le  minerai  de 
fer  au  cabotage.  Les  deux  articles  les  plus  importants  du  trafic 
international,à  l'entrée,  sont  le  blé,  qui  paie  1  fr.  25  par  tonne, 
et  le  coton,  qui  paie  2  fr.  50. 

Pour  rétablissement  des  taxes,  les  autorités  locales  se  meu- 
vent librement,  d'après  leur  appréciation  de  la  situation  com- 
merciale et  selon  les  nécessités  de  la  concurrence,  dans  les  li- 
mites fixées  par  les  actes  du  Parlement,  qui  constituent  la  charte 
de  chaque  entreprise.  L'autorité  publique  n'exerce  aucun  con- 
trôle pour  assurer  l'observation  des  prescriptions  minutieuses 
contenues  dans  ces  chartes,  et  en  cas  de  violation  de  ces  pres- 
criptions, notamment  de  celles  qui  obligent  les  administrations 
des  ports  à  assurer  un  traitement  égal  à  toutes  les  entreprises 
concurrentes,  il  appartient  aux  parties  lésées  de  se  pourvoir,  à 
leurs  frais,  devant  les  tribunaux  ordinaires.  En  pratique,  il  sem- 
ble que  des  réductions  de  taxes  par  rapport  aux  tarifs  ordinai- 
res sont  souvent  accordées,  surtout  dans  les  docks  appartenant 
à  des  compagnies  privées,  aux  grandes  entreprises  de  naviga- 
tion qui  sont  en  mesure  de  dicter  des  conditions,  par  la  menace 
de  porter  leur  clientèle  ailleurs. 

L'autonomie  administrative  et  financière  des  divervS  ports  qui 
peuvent  desservir  les  relations  d'une  même  région  avec  les 
pays  d'outremer  engendre  souvent  entre  eux  une  concurrence 
active.  Mais,  comme  celte  concurrence  et  les  ententes  qui  y 
mettent  fin  ne  se  produisent  qu'avec  le  concours  des  chemins 
de  fer  reliant  chacun  des  ports  rivaux  à  un  mémo  point  inté- 
rieur, c'est  surtout  en  étudiant  ultérieurement  le  régime  des 
chemins  de  fer  anglais  que  nous  aurons  à  en  parler. 

11  est  difficile  de  donner  le  total  exact  des  opérations  financiè- 
res d'autorités  locales  qui  n'ont  aucun  compte  à  rendre  au  pou- 
voir central.  Chacune  d'elles  opère  suivant  des  règles  et  une 
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ligne  de  conduite  qui  leur  sont  propres.  L'Etat  ne  tire  de  ses 
ports  qu'un  revenu  négligeable,  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  trouvent  en  général  la  rémunération  des  dépenses  faites 
pour  les  leurs  dans  le  trafic  que  ces  ports  fournissent  à  leur 
réseau,  plutôtque  dans  les  taxes  locales.  Mais  les  corporations  et 
les  compagnies  de  docks  doivent  tirer  des  ports  eux-mêmes  des 
recettes  suffisantes  pour  faire  face  aussi  bien  aux  frais  d'exploi- 
tion  qu'aux  intérêts  des  capitaux  empruntés  pour  les  travaux 
d'établissement.  Si,  par  exception,  les  recettes  ne  peuvent  cou- 
vrir les  charges,  la  perte  retombe  sur  les  prêteurs;  dans  quel- 
ques cas,  il  s'est  ainsi  produit  de  véritables  faillites,  sans  qu'on 
ait  considéré  la  responsabilité  de  FEtat  comme  engagée,  même 
lorsque  les  administrations  en  déconfiture  étaient  des  corps  pu- 
blics dont  les  emprunts  avaient  été  autorisés  par  le  Parlement. 
La  situation  financière  et  le  crédit  de  la  plupart  des  compa- 
gnies ou  des  corporations  publiques  qui  gèrent  les  ports  et  les 
docks  sont  d'ailleurs  excellents. 

Nous  avons  établi  en  1887  un  relevé  complet  des  recettes  et 
des  dépenses  des  ports  anglais,  de  concert  avec  M.  Koume  (1), 
à  la  suite  d'une  mission  qui  nous  avait  été  confiée  par  l'admi- 
nistration des  Travaux  publics.  Aucun  travail  analogue  n'a  été 
fait  depuis  lors,  mais  on  peut  tirer  de  diverses  publications 
une  évaluation  approximative  des  chiffres  actuels. 

Pour  l'ensemble  des  corporations  publiques  préposées  à  la 
gestion  des  ports  ou  de  leurs  accès  (y  compris  le  service  des 
phares  et  balises),  les  statistiques  officielles  afférentes  àPexer- 
cice  1904-1905  donnent  les  chiffres  suivants  :  la  dette  atteint 
environ  1  milliard  1/2,  chiffre  sensildement  inférieur  aux 
dépenses  d'établissement  des  ouvrages,  dont  une  fraction  assez 
importante  est  imputée  sur  les  recettes  annuelles;  celles-ci 
atteignent  à  peu  près  loO  millions  par  an,  et  les  dépenses  d'en- 
tretien et  d'administration  s'élèvent  à  90  millions  environ. 

(1)  Rapport  publié  duus  les  Annales  des  l'onls  et  c/iausuées  (janvier  1888), 
et  chez  Duood,  éditeur. 
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La  plus  puissaiile  de  ces  corporations  est  le  Mersey  docks 
and  harbour  board,  qui  réunit  l'administration  de  la  rivière 
Mersey  et  des  docks  de  Liverpool  et  de  Birkenhead,  avec  un 
mouvement  à  l'entrée  de  11.396.000  tonneaux,  dont  8.145.000 
en  provenance  de  l'étranger  et  des  colonies.  Ses  recettes  se 
sont  élevées,  en  1906-07,  au  chiffre  total  de  50  millions,  dont 
18  proviennent  des  droits  sur  les  navires  et  17  des  droits  sur  les 
marchandises;  le  surplus  a  été  fourni  par  le  magasinage,  les 
manutentions,  les  instruments  de  radoub,  etc.  La  dette  s'élève 
à  61-4  millions,  comportant  23  millions  d'intérêts;  en  y  ajou- 
tant le  montant  des  dépenses  en  travaux  faites  ou  amorties  sur 
les  ressources  ordinaires,  on  arrive  à  un  total  de  750  millions 
comme  compte  d'établissement  du  port  et  de  ses  accès. 

Aucune  statistique  n'existe  pour  les  ouvrages  établis  par  les 
entreprises  privées,  docks,  magasins,  appontements,  etc.  Il  n'y 
a  plus  aujourd'hui  que  des  ports  très  peu  importants  qui  appar- 
tiennent à  des  particuliers.  Les  sociétés  spéciales  de  docks  sont 
au  nombre  d'une  vingtaine  seulement  ;  mais  elles  possèdent 
quelques-uns  des  établissements  maritimes  les  plus  importants 
de  l'Angleterre.  Le  port  et  le  canal  maritime  de  Manchester, 
sur  lesquels  nous  reviendrons,  ont  été  créés  par  une  société  qui 
a  dépensé  330  millions  pour  leur  établissement  et  en  tire 
12  millions  1/2  de  recettes  (non  compris  les  chiffres  afférentsau 
canal  de  navigation  intérieure  de  Bridgewator,que  cette  société 
a  dû  racheter).  Les  docks  de  CarditV,  qui  ont  exporté  en  1905 
20  millions  de  tonnes  de  charbon,  appartiennent  à  deux  Com- 
pagnies spéciales  et  à  une  Compagnie  de  chemins  de  fer;  ces 
sociétés  y  ont  dépensé  environ  300  millions  en  capital  et  en 
tirent  plus  de  20  millions  de  recettes  brutes. 

Le  port  de  Londres  est  un  de  ceux  où  les  Sociétés  de  docks 
jouent  le  plus  grand  rôle.  L'administration  de  la  Tamise  est 
confiée  à  une  corporation  spéciale.  Los  magasins  qui  bordent 
le  lleuve  et  les  appontemenl^s  accessibles  aux  petits  navires  et 
aux  chalands  de  rivière  qui  les  desservent   appartiennent  à 
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des  particuliers.  Mais  les  bassins  à  Flot  où  tous  les  grands 
navires  font  leurs  opérations  appartiennent  à  des  Compagnies. 
Plusieurs  de  ces  Compagnies  pouvant  desservir  directement 
le  même  trafic,  on  a  vu  se  produire  entre  elles  des  guerres 
de  tarifs  ayant  le  caractère  ruineux  que  présente  toujours  la 
concurrence  entre  les  détenteurs  d'ouvrages  construits  pour 
faciliter  les  transports,  suivies  par  les  ententes  qui  en  résultent 
nécessairement  comme  nous  l'avons  exposé  pages  61  et  sui- 
vantes. La  principale  Compagnie  actuelle,  celle  des  Londunand 
fndia  docks,  a  été  formée  par  la  fusion  des  deux  Compagnies 
possédant  les  seuls  bassins  accessibles  aux  grands  navires, 
après  une  lutte  qui  avait  failli  les  ruiner  complètement,  il  y  a 
une  vingtaine  d'années.  Il  n'en  subsiste  plus  à  côté  d'elle  que 
deux  autres,  dont  les  chiffres  d'affaires  réunis  n'atteignent  pas 
le  tiers  du  sien,  et  dont  elle  aurait  absorbé  la  plus  importante 
en  1906,  si  le  Gouvernement  ne  l'avait  empêchée  d'obtenir  du 
Parlement  l'autorisation  nécessaire. 

Les  docks  des  3  Compagnies  ont  reçu  en  1906  des  navires 
dont  la  jauge  nette  totale  atteint  8.114.000  tonneaux  ;  leur 
trahc  représente  les  trois  cinquièmes  du  mouvement  des 
navires  venant  dans  le  port  de  Londres  de  l'étranger  et  des 
colonies,  qui  s'élève  à  11.222.000  tonneaux,  et  le  cinquième 
seulement  du  cabotage,  qui  atteint  6.374.000  tonneaux.  Le 
capital  dépensé  par  les  Compagnies  actuelles  atteint  o75  mil- 
lions, leurs  recettes  brutes  pour  l'exercice  1906  s'élèvent  à  59 
et  leurs  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  à  'lO  millions. 

Le  port  de  Londres  est  peut-être  aujourd'hui  le  seul  en  Angle- 
terre où  les  recettes  provenant  du  trafic  ne  permettent  pas  de 
gager  les  emprunts  nécessaires  pour  mettre  les  ouvrages  au 
niveau  des  besoins  des  grands  navires  modernes.  Cette  situa- 
tion, qui  préoccupe  beaucoup  l'opinion,  s'explique  en  partie 
par  la  division  des  administrations  intéressées,  mais  bien  plus 
encore  par  une  atteinte  portée  au  principe  (jui  est  la  base  de 
tout  le  régime  des  ports  anglais,  le  paiement  de  tous  les  ser- 
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vices  rendus.  Les  Compagnies  sont  tenues  de  laisser  pénétrer 
dans  leurs  bassins  à  flot  les  chalands  de  rivière  qui  viennent 
prendre  les  marchandises  amenées  par  les  navires  de  mer,  pour 
les  conduire  aux  appontements  ou  aux  magasins  situés  sur  la 
Tamise,  sans  prélever  aucune  taxe  ni  sur  ces  chalands,  ni  sur 
les  marchandises  ainsi  transbordées.  Réduites,  pour  une  partie 
notable  de  leur  trafic,  aux  droits  de  tonnage  sur  les  navires  de 
mer,  les  Compagnies  ne  peuvent  pas  entreprendre  la  construc- 
tion de  bassins  répondant  aux  besoins  actuels.  Faute  d'oser  abo- 
lir à  leur  profit  ce  privilège  traditionnel,  le  Gouvernement  vient 
de  présenter  un  projet  comportant  le  rachat  des  docks  et  l'organi- 
sation d'une  administration  unique,  pour  le  port  de  Londres  et 
la  Tamise.  On  avait  songé  à  demander  des  subventions  au  Comté 
de  Londres  et  à  l'Etat  ;  maison  a  renoncé  à  ouvrir, par  cet  appel 
au  concours  des  contribuables,  une  brèche  dans  le  système  qui 
domine  toute  l'organisation  des  travaux  publics  en  Angleterre. 
La  plupart  des  entï-eprises  de  docks  exploitent  des  voies  fer- 
rées reliant  leurs  bassins  aux  grands  réseaux,  aux  houillères 
voisines,  etc.,  de  sorte  que  plusieurs  sont  classées  légalement 
parmi  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  bien-que  ce  service 
ait  pour  elles  un  caractère  tout  à  fait  accessoire.  Inversement, 
les  Compagnies  qui  ont  pour  objet  principal  l'exploitation 
des  grands  réseaux  ont  construit  des  docks  ou  des  quais  dans 
un  grand  nombre  de  ports;  elles  possèdent  en  totalité  ou  en 
majeure  partie  ceux  de  Newcastle,  Sunderland,  Hartlepool, 
Orimsby,  Folkestone,  etc.  Les  docks  de  Hull  et  ceux  de  Sou- 
thampton  appartenaient  jadis  à  des  Compagnies  spéciales;  leur 
situation  financière  s'était  trouvée  très  compromise  à  la  suite 
de  la  guerre  de  tarifs  entre  les  docks  de  Londres,  qui  obli- 
geait naturellement  les  ports  voisins  à  faire  des  abaissements 
analogues;  les  docks  de  Hull  s'en  étaient  d'autant  plus  res- 
sentis qu'ils  étaient  soumis  à  la  même  obligation  que  ceux 
de  Londres  pouf  les  marchandises  transbordées  dans  des  cha- 
lands de  rivière.  Les  installations  de  ces  deux  Compagnies,  qui 
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représentaient  un  capital  de  90  millions  pour  la  première,  de 
30  millions  pour  la  seconde,  ont  été  reprises  par  les  Compagnies 
concessionnaires  des  réseaux  qui  les  desservent;  après  une 
longue  résistance,  le  Parlement  a  dû  y  consentir,  en  raison 
de  l'impossibilité  oîi  se  trouvaient  les  concessionnaires  d'exé- 
cuter les  travaux  devenus  nécessaires.  LaC'^  du  Soutli-Western 
raihvay  a  considérablement  accru  depuis  lors  les  installations 
de  Southampton,  dont  le  trafic  s'est  singulièrement  développé 
par  la  multiplication  des  paquebots  à  voyageurs  qui  y  ont 
leur  tête  de  ligne  ou  y  font  escale.  A  IIull,  le  Nortli-Eastern^ 
n'ayant  pu  obtenir  l'autorisation  d'absorber  une  autre  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui  y  possédait  un  dock,  s'est  entendu 
avec  elle  pour  créer  de  nouveaux  bassins  à  frais  communs. 
Les  recettes  que  tirent  de  leurs  docks  les  Compagnies  dont  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  est  l'objet  principal  paraissent 
atteindre  au  total  une  cinquantaine  de  millions. 

L'ensemble  des  capitaux  dépensés  pour  les  installations 
maritimes  appartenant  h  des  entreprises  privées,  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ou  autres,  dépasse  probablement  2  milliards 
1/2.  Les  revenus  bruts  qu'elles  en  tirent  sont  plus  élevés  que 
ceux  des  corporations  publiques,  mais  les  recettes  n'ayant  pas 
le  caractère  de  péages  y  figurent  pour  une  proportion  beau- 
coup plus  forte,  en  raison  du  développement  des  manutentions, 
(dont  ces  compagnies  se  réservent  généralement  le  monopole, 
et  du  magasinage. 

Au  total,  il  est  difficile  d'évaluer  à  moins  de  5  milliards  les 
dépenses  faites  depuis  un  siècle  pour  les  accès,  les  bassins  et 
l'outillage  des  ports  anglais,  et  à  moins  de  350  millions  les 
recettes  qui  servent  à  couvrir  les  frais  d'exploitation  et  à  rému- 
nérer la  presque  totalité  du  capital  d'établissement  non  amorti, 
La  moitié  peut-être  de  ces  recettes  a  le  caractère  de  péages, 
portant  à  peu  près  également  sur  les  navires,  d'une  part,  sur 
les  marchandises,  de  l'autre;  la  seconde  moitié  constitue  le  paie- 
ment de  services  spéciaux  de  magasinage,  manutention,  trans- 
CoLSON.  —  Transports  et  Tarifs.  18 
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ports, etc.  Enfin,  une  partie  du  capital  est  râiiunérée  par  les 
recettes  que  procure  aux  chemins  de  fer  le  trafic  attiré  sur  leurs 
voies  par  les  docks  leur  appartenant. 

Aux  Etals-Unis,  comme  en  Angleterre,  les  installations  com- 
merciales des  ports  sont  en  principe  établies  et  entretenues 
par  les  autorités  locales  ou  par  des  entreprises  privées;  mais 
le  rôle  du  pouvoir  central  est  loin  d'être  aussi  réduit.  Le  gou- 
vernement fédéral  se  charge  de  l'éclairage  et  du  balisage  des 
côtes,  de  l'entretien  et  de  l'amélioration  des  passes,  chenaux 
maritimes  ou  ports  de  refuge  et  de  toutce  qui  concerne  la  sécu- 
rité de  la  navigation.  Il  confie  ce  service  aux  officiers  du  Génie 
militaire.il  perçoitun  droitgénéral,  qui  est  seulementdeO  fr.3i2 
par  tonneau  de  jauge,  sans  qu'un  mémo  navire  puisse  payer 
plus  de  1  fr.  50  par  an;  le  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les 
provenances  de  l'Amérique  du  Nord  et  des  Antilles  ;  le  cabotage 
national  en  est  exempt. 

Les  bassins,  les  quais  et  leur  outillage  sont  établis  soit  par 
les  Etats  (San  Francisco),  soit  par  les  municipalités  (New-Yorlv 
et  la  Nouvelle-Orléans),  soit  encore  par  l'initiative  privée  sous 
l'autorité  de  l'Etat  ou  de  la  municipalité  (Boston,  Baltimore, 
Philadelphie).  Les  propriétaires  riverains  ont  à  cet  égard  une 
grande  liberté  d'action.  Les  ouvrages,  établis  très  fréquemment 
■dans  des  anses  suffisamment  abritées  pour  que  l'amplitude  de 
la  marée  y  soit  très  atténuée,  consistent  surtout  en  môles  per- 
pendiculaires au  rivage, bordant  des  darses  qui  communiquent 
librement  avec  la  mer.  Le  principal  port,  New-York,  a  reçu 
de  l'étranger  en  1906  des  navires  atteignant  une  jauge  totale 
de  10.477.000  tonneaux,  soit  plus  du  tiers  du  trafic  interna- 
tional total  de  l'Union;  la  municipalité,  qui  gère  le  port,  loue 
la  plus  grande  partie  des  quais  à  des  Compagnies  de  navigation 
ou  de  chemins  de  fer,  et  les  h^yers  que  celles-ci  paient,  joints 
aux  droits  perçus  pour  l'occupation  des  autres  quais^  couvrent  à 
peu  près  ses  dépenses  de  toute  nature. 
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C.  —  Ports  du  continent  EURorÉEN.  —  Les  ports  ù.' Allemagne 
sont  en  principe  gérés  par  les  diversEtats  composant  TEmpire. 
Ceux  qui  dépendent  de  la  Prusse  font  l'objet  d'une  adminis- 
tration centralisée,  dont  les  frais  sont  couverts  surtout  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget,  les  droits  perçus  étant  très 
peu  élevés. Les  deux  principaux  ports,  qui  reçoivent  à  eux  seuls 
plus  de  la  moitié  du  trafic  maritime  de  l'Empire  (voir  page  264), 
Hambourg  et  Brème,  relèvent  des  anciennes  villes  banséati- 
quesquiontle  caractère  d'Etats  particuliers,  et  leurs  recettes  et 
dépenses  font  partie  intégrante  du  budget  de  ces  Etats,  qui  est 
en  même  temps  un  budget  municipal. 

Les  villes  banséaliques  ne  faisaient  pas  partie  autrefois  du 
Zollvcrein  et  la  ligne  douanière  était  placée  entre  elles  et  l'Alle- 
magne;  chacune  constituait  donc  un  territoire  franc  de  tout 
droit  de  douane.  Depuis  1888,  elles  ont  été  incorporées  dans 
l'Union  douanière,  mais  leurs  ports  sont  restés  en  dehors  de 
son  enceinte.  Les  transformations  qui  ont  été  apportées  à 
leurs  installations,  pour  sépafcr  les  purls  francs  des  quartiers 
habités,  ont  été  supportées  en  partie  par  le  budget  impérial. 

Le  port  de  Hambourg  est  situé  sur  l'Elbe,  à  lOD  kilomètres  do 
son  embouchure.  11  y  a  iO  ans,  les  navires  qui  avaient  plus  de 
4  mètres  de  tirant  d'eau  ne  pouvaient  pas  remonter  jusqu'au 
port  et  devaient  s'alléger  à  Blankenesen  ;  grâce  aux  dragages 
efï'ectués  sans  interruption  depuis  lors,  le  port  est  aujourd'hui 
accessible,  à  toute  marée,  aux  navires  calant  7  m.  50  ou  même 
<S  mètres.  Néanmoins,  on  a  créé  à  Cuxhaven,  à  l'embouchure  du 
fleuve,  un  port  où  les  paquebots  peuvent  débarcjucr  leurs  pas- 
sagers, lorsqu'ils  doivent  attendre  la  marée  pour  remonter  jus- 
qu'à Hambourg,  et  où  les  plus  grands  d'entre  eux  font  toutes 
leurs  opérations. 

A  Hambourg  même,  une  partie  des  navires  sj  chargent  ou  se 
décliaigent  en  lit  de  rivière,  amarrés  à  des  pieux  appelés  ducs 
d'Albe.Les  autres  prennent  place  le  long  des  quais,  dans  diver- 
ses darses  en  libre  communication  avec  le  fleuve.  Une  partie 
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de  ces  quais  est  louée  aux  grandes  Compagnies  de  navigation, 
qui  y  organisent  leurs  services  comme  elles  Tentendent.  Les 
autres  sont  outillés  et  exploités  par  l'administration  du  port, 
qui  s'y  réserve  le  monopole  des  manutentions  en  les  faisant 
payer  d'après  des  tarifs  assez  élevés.  Le  droit  de  port  imposé  à 
tous  les  navires  est  deO  fr.  42  par  tonneau  de  jauge. Les  navires 
qui  occupent  les  quais  non  loués  supportent  en  outre  (indépen- 
damment des  frais  de  manutention)  une  taxe  qui  équivaut  à 
Ofr.  1215par  tonneau  et  par  jour,  avec  minimum  de  perception 
pour  5  jours.  Les  Compagnies  qui  louent  certains  emplacements 
paient,  au  lieu  de  cette  taxe,  un  loyer  représentant  A  p.  100  des 
dépenses  d'établissement  des  bassins  et  quais  qu'elles  occu- 
pent. Le  produit  total  de  ces  taxes  et  loyers  s'élève  à  11  mil- 
lions environ. 

Le  trafic  du  port  de  Hambourg  augmente  très  rapidement, 
car  il  constitue  la  voie  naturelle  pour  les  relations  de  Berlin 
et  de  l'Allemagne  centrale  avec  toutes  les  régions  autres  que 
la  Baltique.  Les  dépenses  en  travaux  neufs  ou  d'amélioration 
faites  de  1839  à  1906  paraissent  pouvoir  être  évaluées  à  500 
millions  de  francs,  savoir  :  l^pour  le  port  même,  400  millions, 
dont  50  fournis  par  l'Empire  lors  de  l'entrée  de  la  ville  dans  le 
Zollverein,  et  20  dépensés  par  des  sociétés  privées;  2°  pour  les 
dragages  du  fleuve,  80  millions  (entretiennon  compris);  3°pour 
le  port  de  Cuxhaven,  20  millions.  Le  budget  de  Hambourg  est 
présenté  sous  une  forme  qui  ne  permet  pas  de  distinguer  les 
dépenses  annuelles  d'entretien  et  d'administration  du  port. 

La  ville  de  Brème  est  située  sur  la  Weser,  fleuve  beaucoup 
moins  puissant  que  l'Elbe,  à  69  Ivilomètres  en  amont  de  la  par- 
lie  de  l'estuaire  où  l'on  trouve  de  grandes  profondeurs.  Le  tirant 
d'eau  du  fleuve  sur  ce  parcours  n'excédant  pas  2  m.  50,ilafallu 
créer  <à  son  extrémité,  en  1827,  le  port  de  Bremerhafen,pour  le- 
quel il  a  été  dépensé  jusqu'ici  (accès  compris)  environ  80  mil- 
lions; on  vient  d'y  décider  l'exécution  de  nouveaux  ouvrages 
évaluésà  43  millions,  plus  9  millions  pour  une  forme  de  radoub. 
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Le  Hanovre  avait  créé,  à  côté  de  Bremerhafen,le  port  de  pêche 
de  Geestemiinde,  aujourd'hui  devenu  prussien,  qui  a  coûté  25 
millions.  Lorsque  l'entrée  de  la  ville  dans  le  Zollverein  a  été 
décidée,  on  a  entrepris  de  créer  à  Brème  même  un  port  franc 
et  d'en  ouvrir  l'accès  à  la  navigation  maritime;  il  a  été  dépensé 
jusqu'ici  dans  ce  but  110  raillions, dont  15  fournispar  l'Empire, 
et  le  succès  a  été  tel  que  les  navires  de  5  à  6  mètres  remon- 
tent maintenant  jusqu'à  Brème  et  que  les  bassins  ne  suffisent 
plus  au  trafic  ;  on  va  donc  en  créer  de  nouveaux  et  chercher  à 
y  rendre  possible  l'accès  des  navires  de  7  mètres. 

Les  taxes  perçues  à  l'entrée  des  bassins  de  Bremerhafen  attei- 
gnent 1  fr.06  par  tonneau  pour  les  bateaux  jaugeant  au  moins 
2.400  tonneaux,  et  0  fr.  25  seulement  pour  ceux  d'un  tonnage 
moindre.  La  C''=  du  Norddeutscher  Lloyd  a  garanti  à  l'Etat  de 
Brème,  pour  les  derniers  travaux  effectués  et  pour  les  nouveaux 
bassins  projetés,  un  revenu  atteignant  3,50  p.  100  du  capital,  et 
s'est  engagée  à  parfaire  ce  chiffre  en  cas  d'insuffisance  du  pro- 
duit des  droits  ;  elle  a  en  outre  pris  à  bail  la  future  forme  do 
radoub.  Afin  de  couvrir  les  frais  d'approfondissement  de  la 
AVeser,  on  perçoit,  sur  les  marchandises  qui  remontent  jusqu'à 
Brème,  des  taxes  variant  par  tonne  de  0  fr.  50  à  2  fr.  25.  Le 
revenu  total  tiré  des  droits  de  navigation  et  de  l'exploitation 
des  gares  maritimes  atteint  environ  5  millions  12,  dépassant 
un  peu  le  double  des  frais  d'administration  et  d'entretien  de 
l'ensemble  des  ports  brèmois. 

Les  dépenses  faites  en  Hollande  pour  la  navigation  maritime 
se  partagent  entre  l'Etat  et  les  Villes.  Les  ports  à.' Amsterdam 
et  de  Rotlerdainvç\Q\-Qï\\.  des  municipalités, qui  dirigent  les  tra- 
vaux, assurent  la  police,  encaissent  les  recettes  et  pourvoient 
aux  dépenses  ;  mais  le  gouvernement  néerlandais  a  pris  à  sa 
charge  des  travaux  considérables  pour  en  faciliter  les  accès. 

Amsterdam,  qui  est  resté  le  grand  marché  des  produits  exo- 
tiques, a  vu  son  trafic  progresser  bien  moins  rapidement  que 
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celui  des  ports  par  où  transitent  les  marchandises  pondéreuses. 
Son  port  communique  avec  la  mer  du  Nord  au  moyen  d'un 
canal  qui  a  coûté  121  millions  et  qui  a  été  établi  par  une  Com- 
pagnie, subventionnée  au  début  largement  par  lElat  et  dans 
une  mesure  moindre  par  la  Ville;  l'Etat  a  ensuite  racheté  la 
concession  et  a  fortement  réduit,  puis  complètement  supprimé 
les  péages  antérieurement  perçus. 

Rotterdam  est  surtout  le  port  de  transit  de  la  vallée  du  Rhin. 
Pour  permettre  aux  grands  navires  d'y  accéder, l'Etat  a  créé  une 
nouvelle  embouchure  delà  Meuse,  pour  l'approfondissement  de 
laquelle  il  a  dépensé  72  millions,  tandis  que  laVille  n'en  a  fourni 
que  4,  et  qui  forme  un  chenal  artificiel  franc  de  tout  péage. 
C'est  également  l'Etat  qui  a  établi  le  bassin  du  Chemin  de  fer. 
Une  société  commerciale  avait  créé  un  grand  entrepôt,  qui  avait 
coûté  29  millions  et  que  la  Ville  a  racheté  pour  9  environ.  En 
dehors  de  ces  dépenses,  celle-ci  a  consacré  73  millions  à  l'a- 
mélioration du  port,  depuis  1874,  et  projette  la  création  d'un 
nouveau  bassin  évalué  40  millions.  Elle  perçoit  des  droits  de 
port  qui,  pour  les  navires  à  vapeur  naviguant  au  long  cours, 
équivalent  à  peu  près  h  0  fr.  32  centimes  par  tonneau  de  jauge 
nette  ;  elle  tire  de  ces  droits,  de  ceux  qui  frappent  la  naviga- 
tion tluviale  et  de  l'exploitation  de  l'outillage,  un  revenu  d'en- 
viron 4  millions  1/2,  tandis  que  ses  dépenses  d'administration 
et  d'entretien  n'atteignent  que  1  million. 

En  Belgique,  l'Etat  partage  de  même  les  dépenses  du  port 
d'Anvers  avec  la  municipalité,  tout  en  laissant  à  celle-ci  l'admi- 
nistration des  bassins  et  des  quais.  Depuis  1830,  l'Etat  belge  a 
consacré  9G  millions  à  la  construction  des  quais  de  l'Escaut  et 
10  millions  environ  à  l'amélioration  des  accès  du  port;  la  Ville 
en  a  dépensé  118  pour  la  construction  de  bassins  à  tlot  et  pour 
l'outillage  de  l'ensemble  des  quais.  Les  droits  perçus  ne  sont 
que  de  0  fr.  50  par  tonneau  de  jauge  nelte  pour  les  navires 
pénétrant  dans  les  bassins;  les  navires  qui  occupent  les  quais 
de  l'Escaut,  ainsi  que  tous  ceux  des  lignes  régulières,  même 
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quand  par  exception  ils  ne  trouvent  de  place  que  dans  les 
bassins,  paient  0  fr.  30  p<îur  les  dix  premiers  voyages,  0  fr.  20 
pour  les  dix  snivanis  et  0  fr.  14  pour  les  voyages  ultérieurs. 
La  Ville  tire  de  l'ensemble  des  services  du  port  environ  6  mil- 
lions de  recettes  brutes,  tandis  que  les  dépenses  ordinaires  cor- 
respondantes ne  dépassent  pas  3  millions.  L'Etat  belge,  de  son 
côté,  reçoit  près  d'un  million  pour  sa  part  dans  les  droits  payés 
par  les  navires  installés  aux  quais  de  l'Escaut. 

Le  port  d'Anvers  dessert  presque  en  totalité  le  trafic  belge  et 
en  outre  un  mouvement  considérable  de  transit,  par  bateau 
avec  le  Rhin  et  surtout  par  chemin  de  fer  avec  les  provinces 
allemandes  situées  à  l'Ouest  du  Rhin,  la  Suisse  et  l'Est  de  la 
France.  En  présence  de  son  développement  énorme,  les 
Chambres  belges  viennent  de  voter  un  projet  grandiose,  com- 
portant pour  YFAal  une  dépense  de  100  millions  consacrée  à 
faire  en  aval  de  la  ville  une  rectification  du  lit  de  l'Escaut, 
qui  serait-bordée  de  quais  sur  9  kilomètres  de  longueur,  tandis 
que  la  municipalité  consacrerait  100  ou  200  millions  à  ins- 
taller les  nouveaux  quais  et  à  établir  de  vastes  bassins  en 
arrière  de  ces  quais,  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

En  Italie,  les  ports  sont  administrés  et  les  travaux  sont 
exécutés  par  l'Etat.  Les  travaux  d'amélioration  exécutés  de 
4802  à  190o  ont  coûté  444  millions  ;  les  Villes  y  contribuent 
dans  une  proportion  qui  est  fixée  à  20  0  0  pour  les  grands 
ports  et  qui  varie  de  30  à  60  O/'O  pour  les  ports  moins  impor- 
tants. L'Etat  perçoit  dans  tous  les  ports  un  droit  d'ancrage 
montant  à  1  fr.  iO  par  tonneau  de  jauge  nette  pour  les  navires 
à  vapeur  venant  de  l'étranger;  mais  les  armateurs  peuvent 
contracter  un  abonnement  annuel  pour  chaque  navire, moyen- 
nant 4  fr.  20  par  tonneau. 

A  Gènes,  les  dépen.ses  faites  depuis  1862  ont  atteint  oO  mil- 
lions, savoir  :  20  millions  légués  par  le  duc  deGalliera,  32  payés 
par  l'Etat,  8  par  la  Ville.  Le  trafic  augmente  rapidement,  en 
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raison  surtout  des  importations  de  charbon  nécessitées  par  le 
développement  de  l'industrie  lombarde,  et  aussi  de  l'émigration 
colossale  d'un  pays  surpeuplé;  mais  son  essor  est  entravé  par 
l'exiguïté  des  emplacements  et  par  la  difficulté  des  communica- 
tions vers  l'intérieur,  résultant  de  la  situation  de  la  ville 
adossée  aux  Apennins. 

Une  loi  de  1903  a  confié  l'administration  du  port  à  un  ccmsor- 
tiuui  formé  de  représentants  de  l'Etat  et  des  divers  intérêts 
locaux.  Ce  consortium  pourra  réaliser  des  emprunts  pour  les 
travaux  d'amélioration  qu'il  jugerait  nécessaires;  il  a  déjà 
arrêté  un  programme  montant  à  50  millions.  Ses  ressources 
se  composent  :  1°  d'une  subvention  de  l'Etat,  partant  de  1  mil- 
lion et  augmentant  avec  le  trafic  du  port  jusqu'à  ce  qu'elle 
atteigne  2  millions  ;  S''  des  produits  de  l'exploitation  du  port; 
3°  des  droits  locaux  qu'il  peut  établir,  jusqu'à  concurrence  de 
0  fr.  50  par  tonneau  sur  les  navires  et  de  1  fr.  par  tonne  sur 
les  marchandises.  Les  ressources  ordinaires  du  consortium 
atteignent  actuellement  environ  2  millions  1/2,  sans  compren- 
dre d'autre  taxe  locale  qu'un  droit  de  tonnage  de  0  fr.  10  par 
tonneau  de  jauge.  L'expérience  acquise  jusqu'ici  du  fonction- 
nement de  ce  régime  porte  à  douter  beaucoup  qu'il  accélère  et 
simplifie  la  marche  des  affaires.  L'intervention  très  active  du 
consortium  dans  l'organisation  du  travail  des  quais  paraît 
avoir  eu  surtout  pour  effet  d'augmenter  démesurément  le  prix 
des  manutentions,  sans  accroître  le  bien-être  des  ouvriers, 
beaucoup  trop  nombreux,  qui  ont  été  attirés  par  les  salaires 
majorés  et  qui  chôment  à  tour  de  rôle. 

Dans  la  plupart  des  autres  jmys  européens,  les  ports  sont 
administrés  par  l'Etat,  qui  y  perçoit  des  droits  modérés.  En 
Espagne,  l'Etat  a  établi  des  droits  généraux  sur  les  marchan- 
chandises  embarquées  ou  débarquées;  en  outre,  des  droits 
locaux  sont  perçus,  notamment  à  Barcelone  et  à  Bilbao,par  dos 
juntes  dont  la  création  a  eu  surtout  pour  objet  d'assurer  le 
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service  financier  des  ports,  aux  époques  où  le  budget  espagnol 
manquait  absolument  de  ressources  pour  exécuter  et  entretenir 
les  ouvrages  indispensables. 

D.  —  Les  projets  tendant  a  introduire  en  frange  l'au- 
tonomie DES   ports   et  le  RÉGIME  DES  PORTS  FRANCS.  —  L'expOSé 

sommaire  que  nous  venons  de  faire  montre  que,  dans  la  plu- 
part des  pays,  'radministration  des  ports  revêt  un  caractère 
plus  local  qu'en  France.  A  maintes  reprises,  on  a  présenté  des 
projets  ayant  pour  but  d'introduire  chez  nous  une  décentrali- 
sation analogue,  que  Ton  réaliserait  soit  en  augmentant  le 
rôle  déjà  considérable  que  les  Chambres  de  commerce  jouent 
dans  l'exploitation  de  nos  ports,  soit  en  créant  des  organes 
spéciaux.  La  question  de  savoir  si  un  pareil  régime  est  appli- 
cable en  France  mérite  d'être  examinée  avec  soin. 

Le  seul  pays  oi^i  Vaulonomie  des  parts  soit  complète  esfl'An- 
gleterre.Ce  régimey  est  accompagné  de  ce  qui  est,  à  notre  avis 
sa  condition  nécessaire  et  essentielle,  l'alimentation  du  budget 
de  chaque  port  exclusivement  au  moyen  des  taxes  qui  y  sont 
perçues  et  des  produits  de  son  exploitation.  Les  administra- 
tions locales  des  ports  anglais  sont  maîtresses  de  leur  gestion 
dansdeslimites  très  larges,  fixées  parles  actes  émanant  du  Par- 
lement qui  ont  réglé  leur  fonctionnement;  mais  elles  n'ont 
à  compter  que  sur  leurs  propres  ressources.  Grâce  à  la  situa- 
tion insulaire  du  pays  et  à  l'étendue  de  son  commerce,  le 
mouvement  maritime  qu'elles  desservent  est  bien  plus  déve- 
loppé que  le  nôtre  et  peut  supporter  des  tarifs  bien  plus  éle- 
vés. En  France,  le  total  des  droits  sur  les  navires  et  les  mar- 
chandises représente,  en  moyenne,  environ  1  franc  par  ton- 
neau de  jauge  pour  les  navires  amenés  dans  nos  ports  par  le 
trafic  international,  et  le  cabotage  est  exempt.  En  Angleterre, 
sans  avoir  les  moyens  d'établir  un  relevé  complet, on  pcutaftir- 
mer  que  l'ensemble  des  taxes  rrap[)ant  la  navigation  internatio- 
nale est  au  moins  deux  fois  plus  élevée,  et  les  taxes  pesant  sur 
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le  cabotage  assez  voisines  de  celles  que  nous  perceA'ons  pour 
les  relations  avec  l'étrangei'.  Leurproduit  total  est  8  ou  10  fois 
])Uis  fort  que  chez  nous,  et  les  recettes  des  services  accessoi- 
res le  doublent  encore.  Pour  réaliser  ces  recettes  énormes  sans 
chasser  le  trafic,  les  administrations  locales  jouissent  d'une 
liberté  extrême  dans  réta])lissement  des  tarifset  même,  en  fait, 
elles  traitent  souvent  de  gré  à  gré  avec  les  gros  clients.  Elles 
savent  d'ailleurs  qu'aucune  d'entre  elles  ne  doit  compter  que 
sur  elle-même  et  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  elle-même  si  les 
établissements  qu'elle  gère  réussissent  moins  bien  que  leurs 
concurrents. 

Le  trafic  de  nos  ports  est  l)ien  loin  d'offrir  une  matière  im- 
posal)Ie  aussi  considérable  et,  si  l'on  essayait  de  lui  appliquer 
des  tarifs  aussi  élevés,  il'subirait  sans  doute  une  diminution 
rapide,  car  la  voie  de  mer  n'est  pas  la  seule  dont  dispose 
notre  commerce;  même  pour  les  relations  qu'elle  dessert 
seule,  nos  ports  sont  concurrencés  par  les  ports  étrangers  du 
continent,  dans  lesquels  il  est  ])erçu  des  taxes  très  inférieures 
au  montant  total  de  nos  droits  généraux  et  locaux  sur  la  navi- 
gation, comme  le  montrent  les  chiffres  donnés  ci-dessus.  Sans 
doute, on  pourrait  accroître  un  peu  le  rendement  de  nos  taxes 
locales;  encore  n'y  arriverait-on  qu'à  la  condition  de  donner  aux 
administrations  des  ports,  pour  adapter  ces  taxes  au  montant 
très  variables  des  charges  que  chaque  branche  du  trafic  peut 
sup])orter,  la  faculté  de  différencier  bien  plus  largement 
qu'aujourd'hui  les  tarifs  suivant  les  cas  et  même  d'y  déroger 
au  besoin  par  des  traités  particuliers,  faculté  bien  peu  compa- 
tible avec  l'importance  que  l'opinion  attache  en  France  à 
l'égalité  de  traitement.  Cependant,  même  si  elle  admettait  ce 
mode  de  taxation,  il  resterait  toujours  un  déficit  à  combler  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget.  Si  l'Etat  faisait 
abandon  à  chaque  port  de  la  majeure  partie  des  péages  qu'il  y 
perçoit  aujourd'hui,  en  ne  se  réservant  que  les  receltes  néces- 
saires pour  couvrir  les  frais  des  services  généraux  tels  que  les 
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phares  et  balises,  les  ports  principaux  de  la  Méditerranée 
pourraient  sans  doute  pourvoir  à  leurs  dépenses  d'entretien  et 
subvenir  par  leurs  propres  moyens  aux  travaux  d'agrandis- 
sement nécessaires;  mais  les  ports  de  la  Manche  et  de  l'Océan, 
dont  les  améliorations  et  renlrelien  sont  bien  plus  coûteux, 
ainsi  que  tous  les  ports  secondaires,  continueraient  à  avoir 
un  besoin  absolu  du  concours  de  l'Etat. 

Or,  du  moment  où  la  porte  restera  ouverte  aux  subventions, 
il  n'est  pas  douteux  que  chaque  localité  donnera  pour  but  à  ses 
efforts  beaucoup  plus  d'en  obtenir  d'exceptionnellement  fortes 
que  de  suffire  à  ses  besoins  avec  ses  propres  ressources.  Clia- 
cunc  se  prétendra  moins  bien  traitée  que  les  autres,  et  il  sera 
impossible  de  mettre  un  terme  aux  sollicitations  en  posant  des 
règles  générales  applicables  cà  toutes,  d'abord  parce  que  les 
besoins  et  les  intérêts  à  desservir  ne  sont  pas  partout  les 
mêmes,  ensuite  et  surtout,  parce  que  la  situation  actuelle  des 
divers  ports  est  l'oeuvre  de  l'Etat:  le  pouvoir  central  a  dépensé 
jusqu'ici  dans  les  uns  et  dans  les  autres  des  sommes  très  iné- 
gales, et  avant  de  laisser  chacun  d'eux  se  tirer  d'affaire  par 
ses  propres  moyens,  il  faudrait  établir  au  point  de  départ 
une  équivalence  de  situation  dont  tout  le  monde  admettrait  le 
principe,  mais  sur  l'aopréciation  de  laquelle  il  serait  impos- 
sible de  se  mettre  d'accord. 

Quoi  que  l'on  fasse,  le  i)assé  d'oii  est  sorti  l'étal  de  choses 
actuel  fera  toujours  du  pouvoir  central  Tauteur  responsable  de 
la  situation  respective  des  ports  français,  et  l'insuffisance  des 
ressources  locales  pour  l'exécution  des  travaux  indispensables 
rendra  toujours  l'appel  à  son  concours  indispensable.  Mais,  s'il 
doit  contribuer  largement  aux  dépenses,  il  faudra  bien  qu'il 
reste  juge  de  leur  nécessité  et  du  bon  emploi  des  fonds,  de 
sorte  que  l'autonomie  complète,  insé[)arable  de  la  rcsixmsabi- 
lité,  restera  irréalisable. 

Pourrait-on  du  moins  réaliser  le  degré  d'autonomie  que  nous 
avons  signalé  dans  les  ports  continentaux?  Il  faut  bien  remarquer 
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d'abord  qu'en  Allemagne  l'administration  des  ports  est  un  ser- 
vice d'Etat,  et  que  si  Hambourg  et  Brème  sont  des  Villes  dis- 
posant des  ressources  i)rovenant  des  impôts  d'Etat  que  paient 
leurs  habitants  et  gouvernées  en  fait  par  les  représentants  du 
grand  commerce  local,  c'est  là  une  situation  qu'il  ne  dépend 
pas  de  nous  d'imiter.  Nous  pourrions  mieux  adapter  à  notre 
organisation  générale  le  régime  des  ports  municipaux  belges 
et  hollandais;  mais,  outre  que  le  mode  d'élection  de  nos  muni- 
cipalités ne  leur  assure  nullement  une  composition  propre 
à  une  telle  gestion,  le  concours  nécessaire  de  l'Etat  donnerait 
lieu  à  de  tout  autres  difticultés  qu'en  Belgique  ou  en  Hollande, 
parce  que  nôtre  commerce  maritime  n'est  pas  concentré,  comme 
celui  de  ces  petits  Etals,  dans  une  ou  deux  localités  ayant  à  la 
fois  une  population  très  riche  et  très  nombreuse  et  un  trafic 
considérable.  Le  rôle  prépondérant  que  l'intervention  finan- 
cière de  l'Etat  jouerait  dans  la  situation  respective  des  nom- 
breux ports  voisins  et  rivaux  qui  existent  en  France  laisse- 
raient toujours  à  l'administration  centrale  des  responsabilités 
qui  ne  peuvent  pas  être  séparées  de  l'autorité. 

Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  l'on  créait  des 
organismes  semblables  au  consortium  de  Gênes,  ou  si  l'on  don- 
nait aux  Chambres  de  commerce  des  pouvoirs  analogues  à 
ceux  dont  celui-ci  jouit  depuis  peu;  n'ayant  aucune  ressource 
financière  en  dehors  des  revenus  du  port,  ces  administrations 
seraient  bien  plus  encore  que  les  Villes  dépendantes  du  con- 
cours de  l'Etat.  C'est  de  lui  seul  que  vit  en  réalité  le  consor- 
tiimi  génois,  et  l'intervention  de  cet  organe  est  loin  d'avoir 
amélioré  l'emploi  des  fonds,  activé  les  travaux  ou  fait  ])i"0- 
gres.-er  l'exploitation  du  port.  A  travers  l'optimisme  volontaire 
des  rapports  officiels  et  la  réserve  polie  de  ceux  des  étrangers 
qui  ont  été  se  renseigner  auprès  des  membres  du  consortium, 
il  est  facile  de  lire  des  critiques  qui  prennent  une  allure  bien 
autrement  vive  dans  les  conversations  privées. 
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Si  lautonomie  des  porls  est  à  peu  près  incompatible  avec 
l'état  de  fait  né  de  notre  situation  économique  et  de  notre  passé, 
la  création  de  porls  francs  Test  plus  encore  avec  notre  régime 
douanier,  non  pas  à  cause  de  l'élévation  des  taxes  qu'il 
comporte  ,  mais  à  cause  de  leur  diversité.  Un  port  franc 
n'est  pas  autre  chose,  au  fond,  qu'un  vaste  entrepôt  où  les 
marchandises  exotiques  peuvent  être  débarquées,  mélangées, 
transformées  au  besoin  par  de  véritables  industries,  sans 
qu'aucune  intervention  de  la  douane  vienne  entraver  ces 
opérations,  pour  être  ensuite,  suivant  les  convenances  com- 
merciales, tantôt  livrées  à  la  consommation  du  pays,  tantôt 
réexportées.  Il  est  ^évident  que  la  première  de  ces  destina- 
tions est  toujours  prépondérante,  car  les  négociants  n'auraient 
aucune  raison  de  prendre  un  pays  pour  siège  d'opérations 
commerciales  ou  industrielles  importantes  s'ils  ne  comptaient 
pas  y  trouver  le  i»rinci])al  débouché  des  marchandises  qu'ils 
y  entreposent,  de  manière  à  ne  subir  que  pour  la  moindre 
partie  d'entre  elles  les  frais  d'une  réexportation. 

Mais,  au  moment  où  les  marchandises  sortent  d'un  port 
franc  pour  être  livrées  à  la  consommation  intérieure,  il  faut 
qu'elles  paient  les  droits  de  douane,  et  il  faut  que  le  tarif  à  leur 
api)liquer  soit  déterminé  sans  que  l'administration  ait  besoin 
pour  cela  de  constater  leur  origine, puisque  le  grand  avantage 
du  port  franc  est  précisément  la  liberté  qu'il  donne  pour  mé- 
langer et  transformer  des  produits  de  toute  provenance  sans 
aucun  contrôle.  Or,  c'est  là  ce  que  notre  régime  douanier 
rend  impossible. 

I-ln  premier  lieu,  les  droits  perçus  en  France  varient  sui- 
vant nos  conventions  commerciales  avec  \e  paijs  d'origine  des 
produits.  La  plui)art  paient  le  tarif  minimum;  mais  beaucou[) 
restent  soumis  au  tarif  général,  qui  est  bien  plus  élevé,  ou  à 
un  tarif  intermédiaire.  Les  droits  varient  en  outre  avec  Vili- 
néraire  suivi  entre  le  pays  d'origine  et  la  France.  Pour  déve- 
lopi)er  les  relations  directes  entre  nos  ports  et  les  pays  loin- 
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tains,  le  législateur  a  voulu  empêcher  nos  négociants  d'aller 
s'approvisionner  sur  les  marchés  de  produits  exotiques  exis- 
tant dans  les  états  voisins.  Il  a  établi  la  surtaxe  d'entrepôt, 
droit  de  douane  supplémentaire  frappant  les  produits  d'origine 
extra-européenne  qui  ont  été  expédiés  d'abord  sur  un  port 
d'Europe,  puis  introduits  de  là  en  France.  Cette  surtaxe  atteint 
en  général  le  chKTre  déjà  élevé  de  36  francs  par  tonne,  et 
monte  à  oOO  fr.,  600  fr.,  ou  même  1000  francs  pour  certains 
produits  (épices,  thés, étoffes  de  soie); seuls,  quelques  produits 
comme  les  laines  d'Australie  ou  les  cotons  des  Indes,  pour 
lesquels  il  n'existait  pas  jusqu'à  ces  derniers  temps  de  mar- 
ché en  France,  en  sont  exempts.  Une  surtaxe  tVorlgine  analo- 
gue, quoique  moins  élevée,  frappe  quelques  produits  européens 
spécialement  désignés,  qiuind  ils  ne  sont  pas  directement 
importés  du  pays  de  production. 

Il  est  évident  que, si  les  marchandises  n'avaient  qu'à  passer 
par  un  port  franc  pour  pénétrer  ensuite  en  France  en  payant 
purement  et  simplement  le  tarif  minimum,  le  tarif  général  et 
la  surtaxe  d'entrepôt  se  trouveraient  abolis  en  fait.  Si, au  con- 
traire, toutes  les  marchandises  sortant  du  port  franc  suppor- 
taient le  tarif  général  plus  la  surtaxe  d'entrepôt,  comme  cela 
résulterait  en  droit  de  l'impossibilité  de  fournir  les  justifi- 
cations nécessaires  pour  obtenir  l'application  d'un  régime  plus 
avantageux,  toute  communication  serait  en  fait  coupée  entre 
le  port  franc  et  le  reste  du  territoire  français,  et  l'idée  que  le 
port  franc  puisse  conserver  une  clientèle  quelconque  dans  ce 
cas  est  chimérique.  Si  enfin  la  douane  exerçait  dans  le  port 
franc  la  surveillance  nécessaire  pour  pouvoir  distinguer  les 
droits  applicables  à  chaque  marchandise  suivant  sa  prove- 
nance, la  liberté  d'opérations  qui  est  la  raison  d'être  du  port 
franc  disparaîtrait  et  l'on  retomberait  sous  le  régime  actuel. 

Ces  difficultés  ne  se  rencontrent  pas  à  Hambourg  et  à  Brè- 
me, parce  que  la  surtaxe  d'entrepôt  n'existe  pas  en  Allemagne 
et  que  l'application  de  taxes  diflerentes  suivant  l'origine  des 
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marchandises  venues  par  mer  y  est  1res  eKceptionnelle;  quand 
nous  avons  entretenu  récemment  de  celte  question  le  service 
local  des  douanes, les  provenances  d'Haïti  et  du  Canada  étaient 
les  seules  ne  jouissant  pas  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  une  surveillance  spéciale  était  appliquée  aux 
navires  qui  avaient  touché  les  ports  de  ces  pays.  Les  difficul- 
tés que  l'organisation  de  ports  francs  rencontrerait  en  P>ance 
n'existent  donc  pas  <3n  Allemagne.  C'est  cependant  une  erreur 
de  croire  qu'on  y  exerce  dans  les  ports  francs  des  industries  un 
peu  importantes;  l'obligation  de  payer  les  droits  pour  alimen- 
ter la  consommation  nationale  limite  en  fait  l'industrie  des 
ports  francs  à  la  préparation  de  quelques  produits  inférieurs, 
destinés  à  l'exportation  principalement  dans  les  pays  sauva- 
ges. La  seule  exception  est  la  construction  navale,  qui  jouit  en 
Allemagne  de  la  franchise  pour  tous  les  matériaux  qu'elle 
emploie,  de  sorte  que  rien  ne  met  olistacle  à  ce  qu'elle  cons- 
truise en  dehors  du  territoire  douanier  des  navires  destinés 
à  l'armement  allemand;  les  chantiers  installés  dans  les  ports 
francs  ont  l'avantage  d'employer  sans  aucun  contrôle  les  maté- 
riaux acquis  soit  à  l'étranger,  soit,  même  en  Allemagne 
moyennant  les  prix  réduits  que  les  cartels  consentent  pour 
l'exportation. Mais, pour  tous  lesautres  produits,  l'essor  de  l'in- 
dustrie à  Hambourg  et  à  Brème  a  commencé  quand  ces  villes 
ont  perdu  en  1888  leur  situation  de  villes  franches  et  ont  pu 
communiquer  librement  avec  l'Allemagne;  ce  n'est  pas  la 
création  du  port  franc,  c'est  la  limitation  de  son  étendue 
qui  a  donné  le  signal  de  leur  développement  industriel. 

Au  point  de  vue  commci-cial,  les  facilités  qu'on  trouve 
dans  ces  deux  centres  sont  très  précieuses;  mais  c'est  la  dif- 
férence de  régime  douanier,  et  non  une  erreur  dans  l'organi- 
sation de  nos  ports,  qui  en  prive  la  France.  Cela  est  si  vrai 
que  Marseille,  érigée  en  port  franc  lors  de  la  Restauration,  a 
presque  aussitôt  sollicité  et  obtenu  la  suppression  de  ce  régime 
dont  la  prolongation  eût  ruiné  son  commerce;  le  préambule 
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de  l'ordonnance  du  lOseptembre  1817  qui  l'a  aboli  l'ésume pres- 
que textuellement  les  considérations  ci-dessus.  On  y  a  substitué 
un  régime  d'entrepôts  avec  certaines  facilités  pour  les  manuten- 
tions et  les  mélanges,  dont  l'extension  à  d'autres  ports  serait 
très  profitaljle  ;mais  le  protectionnisme  y  met  obstacle,  préci- 
sément dans  les  cas  intéressants  :  c'est  ainsi  qu'une  loi  de  1899 
a  interdit  les  coupages  en  entrepôt  de  vins  français  et  étran- 
gers, qui  se  pratiquaient  à  Bordeaux  et  qui  constituaient  un 
avantage  précieux  pour  le  commerce  de  cette  place. 

Ni  l'autonomie  des  ports,  ni  le  régime  des  ports  francs  ne 
sont  donc  compatibles  avec  la  situation  de  fait,  l'organisation 
administrative  et  le  régime  douanier  qui  existent  en  France. 
On  a  parfois  songé  à  lier  ces  deux  réformes,  en  instituant  des 
ports  francs  concédés  aux  Chambres  de  commerce  et  libre- 
ment administrés  par  elles.  Pour  réaliser  une  pareille  organi- 
sation, il  faudrait  modifier  de  fond  en  comble  un  système  dont 
on  peut  être  partisan  ou  adversaire,  mais  sur  lequel  sont  basées 
des  situations  acquises  dont  on  ne  saurait  faire  abstraction. 
Sans  aller  aussi  loin, le  gouvernement  a  pu,  dans  ces  dernières 
années,  attribuer  une  part  plus  grande  aux  Chambres  de  com- 
merce dans  l'exploitation  des  ports  et  augmenter  notablement 
la  part  contributive  des  localités  dans  les  travaux,  en  modi- 
fiant l'assiette  des  droits  locaux  de  manière  à  lui  donner  plus 
d'élasticité  et  à  la  rendre  plus  conforme  aux  principes  géné- 
raux qui  dominent  l'établissement  des  tarifs  de  péages.  On 
pourrait  réaliser  encore  des  progrès  dans  cette  voie,  simplifier 
certaines  formalités  administratives,  donner  aussi  au  com- 
merce plus  de  facilités  pour  les  opérations  susceptibles  d'être 
effectuées  dans  les  entrepôts.  Mais  c'est  une  illusion  de 
croire  que  l'on  puisse  rendre  nos  ports  indépendants,  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  aptes  à  se  suffire  avec  leurs  propres  res- 
sources, ou  affranchir  les  opérations  qui  s'y  effectuent  de  la 
surveillance  de  la  douane,  tant  que  notre  système  de  droits 
d'entrée  ne  sera  pas  radicalement  modifié. 
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VII.  —  Canaux  maritimes. — Si,  en  général,  c'est  seulement 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée. que  des  ouvrages  de  main 
d'homme  sont  nécessaires  à  la  navigation  maritime,  cepen- 
dant, dans  quelques  cas,  des  voies  arlilicielles  accessibles  aux 
navires  de  mer  ont  été  ouvertes  à  travers  les  terres,  soit  pour 
abréger  certains  voyages,  soit  pour  rendre  des  ports  intérieurs 
accessibles  à  la  navigation  maritime. Ces  voies  rendent  souvent 
de  très  grands  services.  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  la 
navigation  y  est  toujours  plus  lente  et  plus  difficile  qu'en  pleine 
mer,  à  cause  des  risques  d'échouagé  :  la  vitesse  de  marche  n'y 
dépasse  pas  5  ou  G  nœuds  ;  le  pilotage  à  l'entrée,  l'aide  de  re- 
morqueurs, qui  s'impose  souvent, entraînent  des  fraisapprécia- 
bles.  Il  faut  donc  que  l'emprunt  d'un  canal  offre  des  avantages 
considérables  pour  qu'il  soit  très  fréquenté,  surtout  si  l'on  y 
perçoit  des  péages  sérieux.  Il  en  est  un,  le  canal  do  Suez,  qui 
a  exercé  une  immense  influence  sur  le  mouvement  général  des 
relations  avec  l'extrême  Orient,  et  l'entreprise  a  été  couronnée 
par  un  magnific^ue  succès.  Il  est  utile  d'indiquer  en  quelques 
mots  les  causes  de  son  succès  et  les  raisons  qui  rendent  plus 
ou  moins  probable  la  réussite  de  certains  projets  analogues. 

Le  canal  de  Suez,  long  de  162  kilomètres,  traverse  un  pays 
absolument  plat.  Construit  au  début  pour  livrer  passage  à  des 
navires  ayant  au  plus  7  '",  20  de  tirant  d'eau,  se  croisant  seule- 
ment à  de  rares  garages,  il  avait  coûté  environ  320  millions 
comme  dépenses  en  travaux  et  outillage;  les  frais  d'émission, 
d'administration  et  d'intérêts  pendant  les  dix  années  qu'a  duré 
la  construction (18.^9-1809) ,  joints  à  quelques  ouvrages  acces- 
soires, y  avaient  ajouté  au  "moins  130  millions,  qui  ont  été  à 
peu  près  couverts  par  des  allocations  du  gouvernement  égyp- 
tien,par  la  revente  à  ce  gouveruementd'une partie  du  domaine, 
parle  produit  des  placements  de  fonds,  etc. Depuis  l'ouverture 
de  reN[)loitation,  la  Compagnie  a  porté  la  profondeur  du  canal 
à9  mètres,  pour  permettre  le  passage  des  navires  calant  8"',oO, 
CoLSox.  —  Transports  et  Tarifs.  li) 
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et  compte  la  porter  bientôt  à  10™,r)0  ;  elle  a  élargi  la  cuvette  et 
multiplié  les  garages,  pour  faciliter  le  croisement  des  navires; 
en  même  temps,  elle  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas 
interrompre  la  circulation  pendant  la  nuit,  grâce  à  de  puis- 
sants appareils  d'éclairage  que  portent  les  bateaux.  La  durée 
moyenne  de  la  traversée  est  tombée  de  -40  heures  à  18  envi- 
ron. Les  dépenses  supplémentaires  faites  pour  ces  divers 
objets  atteignaient  200  millions  à  la  fin  de  1906. 

Le  canal  de  Suez  a  .réduit  dans  une  énorme  proportion  la 
distance  entre  l'Europe,  les  Indes  et  la  Chine.  Le  voyage  de 
Marseille  à  Ilaïphong,  qui  atteint  23.400  kilomètres  parle  Cap 
de  Bonne-Espérance,  n'en  compte  que  14.100  par  Suez.  L'éco- 
nomiede  parcours  est  d'ailleurs  très  variablesuivant  les  trajets, 
comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 

Livoi-pool  ;i  Ronibay,  19. .300  km.  par  le  Cap,  11.200  par  Suez 

—  Hongkong,  24.800  —  18.000       — 

—  Sydney,  ^  24.000  —  22.400      — 
New-Tork  à  Bombay,  21.200               —  •    lo.lOO      — 

—  Hongkong,     2S.700  —  21  600      — 

Le  péage  à  percevoir  pour  le  passage  du  Canal  était  fixé  pri- 
mitivement à  13  francs  par  tonneau  de  jauge  nette,  et  il  s'y 
ajoutait  0  fr.  75  de  frais  accessoires  (pilotage,  etc.)  ;  il  est 
aujourd'hui  réduit  à  7  fr.  1&,  tous  frais  accessoires  compris,  et 
doit  s'abaisser  peu  à  peu  jusqu'à  5  francs,  au  fur  et  à  mesure 
du  développement  du  trafic  ;  il  est  basé  sur  une  jauge  mesurée 
par  des  procédés  spéciaux,  qui  est  supérieure  d'environ  un  cin- 
quième à  la  jauge  nette  habituelle.  La  Compagnie  perçoit  en 
outre  10  francs  par  tête  sur  les  passagers.  Ces  taxes  ne  repré- 
sentent qu'une  minime  fraction  des  économies  procurées  à  la 
navigation  par  la  réduction  du  trajet,  lorsque  celle-ci  atteint 
7.OOO0U  8.000  kilomètres  représentant,  pour  des  navires  qui 
filent  10  à  15  nœuds,  de  12  à  20  jours  de  navigation.  Elles 
peuvent  au  contraire  mettre  un  obstacle  au  passage  par  Suez, 
pour  les  navires  qni    ne  gagnei-aient  (jne   1.000  ou  2.000  km. 
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Il  aurait  donc  fallu  établir  des  tarifs  différentiels,  suivant  les 
points  d'origine  oude  destination,  s'il  eût  été  nécessaire  de  tirer 
du  trafic  le  maximum  de  rendement.  Mais  la  Compagnie  n "a 
pas  été  obligée  d'entrer  dans  ces  complications,  en  raison  do 
l'énormité  du  trafic.  La  fréquentation  depuis  1872,  première 
année  d'exploitation  normale,  a  varié  ainsi  qu'il  suit  : 

Années 

1872 
1875 
1885 
1805 
1905 
1906 
1907 

Le  nombre  exceptionnel  des  passagers  en  1000  s'explique  par 
le  rapatriement  des  troupes  russes  ayant  pris  part  à  la  guerre 
du  .lapon,  et  la  baisse  des  recettes  par  une  réduction  de  tarif 
montant  à  0  fr.  7.')  par  tonneau. 

Les  dépenses  d'administration,  d'entretien  et  d'exploitation 
n'étant  que  de  10  a  li  millions, le  capital  total  dépensé  pour 
l'établissement  et  pour  l'amélioration  du  canal  est  très  large- 
ment rémunéré;  le  dividende  des  actions  atteint  2.j  p.  100. 

Le  canal  de  Panama  amènera  dans  les  relations  de  la  côte 
américaine  du  Pacifique  avec  tous  les  pays  situés  sur  l'Atlan- 
tique, ainsi  que  dans  celles  de  la  côte  Kst  de  l'Amérique  avec 
la  Chine  et  le  Japon,  une  révolution  analogue  à  celle  que  le 
canal  de  Suez  a  produite  dans  les  relations  de  l'Europe  avec 
rinde  et  l'Extrême-Orient;  les  chiffres  ci-après  le  prouvent: 

New-Yorli:  à  San  Francisco,  par  Magellan  2.i.400  Icm.,  par  Panama  9.800  km. 

—  Iquique  —  17.000  —  7.400   — 

—  Yakohama.  parSuoz  25.000  —  1C.400  — 
Liverpool  à  San  Francisco,  par  Magellan  26.000                   —          lu. 400  — 

—  Iquique  —  17.700  —  12.500   — 
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La  longueur  à  percer  n'est  que  de  75  kilomètres;  mais  les  tra- 
vaux présentent  beaucoup  plus  de  difficultés  que  ceux  de  Suez, 
à  raison  du  cjimat,  et  aussi  de  l'existonce  d'une  cliaîne  de  hau- 
teurs s'clevant  jusqu'à  100  mètres  et  d'un  cours  d'eau  à  fortes 
crues.  La  première  compagnie  qui  avait  obtenu  la  concession 
a  dépensé  1.300  millions^  dont  700  environ  pour  les  travaux  et 
l'outillage  ;  le  surplus  a  été  absorbé  par  les  frais  d'émission 
(104  millions),  les  intérêts  intercalaires  (230  millions),  les  frais 
d'administration  (101  millions),  l'achat  du  chemin  de  fer  de 
risthme  (93  millions),  etc.  L'entreprise, très  aléatoire  de  sa  na- 
ture, avait  été  engagée  sans  études  suffisantes  et  déplorablement 
conduite;  elle  a  abouti  à  une  faillite  retentissante.  Les  Etats- 
Unis  ont  racheté  les  travaux  exécutés,  moyennant 200  millions, 
et  ils  évaluent  à  850  millions  l'achèvement  d'un  canal  à  écluses; 
un  canal  à  niveau,  d'une  exploitation  plus  facile,  coûteraitbeau- 
coup  plus  cher.  Il  est  évident  que,  si  l'entreprise  avait  dû 
être  menée  commercialement,  des  tarifs  différentiels  eussent 
seuls  permis  de  rémunérer  le  capital. 

D'autres  canaux  procurent  à  la  navigation  des  abréviations 
bien  moindres,  mais  permettent  d'éviter  des  parages  dangereux. 

Le  Canal  de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique  remplace  le  pas- 
sage difficile  et  sinueux  des  Belt  et  du  Sund,  qui  prend  trenle- 
cinq  à  quarante  heures  aux  bateaux  à  vapeur  et  trois  à  quatre 
jours  aux  voiliers;  sa  traversée  dure  neuf  à  dix  heures  pour  les 
premiers,  vingt- quatre  pour  les  derniers.  Il  offre  surtout  un 
intérêt  stratégique,  en  donnant  à  l'Allemagne  le  moyen  de 
réunir  ses  deux  grands  arsenaux  de  Kiel  et  de  Wilhelmshafen. 
Il  est  long  de  99  kilomètres,  avec  une  voie  unique  et  un  tirant 
d'eau  de  9  mètres  à  9'"80,et  traverse  un  pays  absolument  plat. 
Il  a  été  construit  par  l'Empire  d'Allemagne  et  il  a  coûté 
195  millions,  sans  frais  d'émission  ni  intérêts  intercalaires.  On 
vient  d'entreprendre  des  travaux  qui  porteront  le  tirant  d'eau 
à  11  mètres  et  la  largeur  au  plafond  à  44  mètres  (au  lieu  22), 
et  qui  sont  évaluées  à  275  millions. Pour  attirer  un  certain  tra- 
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fie,  il  a  fallu  réduire  les  taxes  à  un  taux  très  bas;  elles  sont 
aujourd'hui  de  0  fr.  75  par  tonneau  jusqu'à  400,  et  les  ton- 
neaux en  sus  paient  une  taxe  rapidement  décroissante,  qui 
n'est  plus  que  de  0  fr.  25  par  tonneau  au  delà  de  800.  Le  ca- 
nal est  fréquenté  surtout  par  des  navires  de  faibles  dimensions. 
Pourl'exercice  1906-07,  le  transit  s'est  chilîré  par  21.007  bateaux 
jaugeant  5.280.000  tonneaux,  et  le  trafic  intérieur  par  12.091 
bateaux  jaugeant  683.000  tonneaux;  la  recette  s'est  élevée  seu- 
lement à  3.600.000  francs,  dépassant  légèrement  les  frais  d'ex- 
ploitation et  d'entretien. 

Le  Canal  de  Corinthe  dispense  de  doubler  le  cap  Matapan, 
ce  qui  donne  une  économie  de  temps  de  vingt-quatre  à  qua- 
rante heures.  Il  est  long  de  6  kilomètres  et  profond  de  8  mètres 
seulement,  mais  il  traverse  un  isthme  dont  le  point  culminant 
atteint  70  mètres.  Il  a  été  construit  à  voie  unique,  par  des 
Compagnies  privées  qui  se  sont  succédé  et  qui  y  ont  dépensé 
71  millions.  Le  trafic  est  resté  très  inférieur  aux  prévisions.  Il 
a  fallu  réduire  les  péages  à  un  taux  infime  et,  même  en  éta- 
blissant des  tarifs  plus  élevés  pour  les  navires  qui  viennent 
de  l'Adriatique  que  pour  ceux  auxquels  le  canal  procure  un 
raccourci  moindre,  il  a  été  impossible  de  rémunérer  le  capital. 
Le  canal  vient  d'être  adjugé  sur  saisie  pour  430.000  francs. 

La  disproportion  entre  les  recettes  qu'ont  pu  réaliser  ces 
deux  entreprises  et  le  capital,  pourtant  minime,  qu'elles  ont 
absorbé,  met  bien  en  relief  le  caractère  chimérique  d'un  projet 
qui  a  cependant  trouvé  en  France  quelques  appuis,  celui  du 
Canal  de  l'Océan  à  la  Méditerranée.  Il  aurait  pour  objet  de 
créer  une  voie  accessible  aux  grands  navires,  longue  de  494 
kilomètres  du  Verdon  à  Narbonne,  franchissant  une  altitude 
de  107  mètres  au  moyen  de  35  à  40  écluses.  Le  parcours  de  ce 
canal  prendrait  de  trois  à  quatre  jours,  pour  faire  économiser 
aux  navires  allant  du  nord  de  l'Europe  vers  le  fond  de  la  Médi- 
terranée un  trajet  en  mer  d'environ  1.800  kilomètres;  il  n'y 
aurait  donc  gain  de  temps  que  pour  les  navires  filant  moins  dt; 
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10  nii'uds.  La  dépense  d'établissement  dépasserait  2  milliards 
el  l'alimenlalion  du  canal  serait  très  difficile.  Comme  utilité,  il 
serait  sans  doute  inférieur  au  Canal  de  la  mer  du  Nord  à  la 
Baltique;  comme  dépense,  il  serait  comparable  au  Panama,  et 
comme  résultat  il  est  absolument  invraisemblable  que  les 
recettes  couvrent  jamais  môme  les  frais  d'exploitation  seuls. 

La  deuxième  catégorie  de  canaux  maritimes  comprend  ceux 
qui  ont  pour  objet  de  donner  aux  navires  de  mer  le  moyen  de 
pénétrer  à  l'intérieur  des  terres.  Nous  avons  déjà  dit  qu'Ams- 
terdam n'est  resté  accessible  aux  grands  navires  actuels  que 
grâce  à. la  construction  d'un  canal  reliant  son  port  à  la  mer  du 
Nord,  qui  a  coûté  121  millions.  Les  accès  des  ports  de  Nantes, 
de  Tunis,  etc.,  sont  assurés  dansles  mêmes  conditions. 

L'exemple  le  plus  fameux  d'un  port  intérieur  créé  de  toutes 
pièces  avec  une  voie  d'accès  artificielle  est  celui  du  Canal  mari- 
t'niic  de  Manchester.  Cette  ville  est  le  centre  de  l'industrie, 
colonnière,  tandis  que  le  marché  des  cotons  bruts  est  établi  à 
Liverpool.  Trouvant  excessifs  les  tarifs  des  docks  de  Liverpool 
et  des  chemins  de  fer  réunissant  les  deux  villes,  Manchester 
voulut  s'en  affranchir.  Une  Compagnie  créa  à  cet  effet  un 
canal  accessiUe  aux  navires  de  7'"5Û  de  tirant  d'eau,  aboutis- 
sant i^i  des  docks  très  étendus  et  très  bien  outillés.  Le  canal  est 
long  de  57  kilomètres,  avec  quatre  écluses  d'une  hauteur  totale 
de  chute  de  IS'^oO.  La  dépense  avait  été  évaluée,  au  début,  à 
220  millions  seulement,  y  compris  les  frais  généraux  et  l'achat 
du  canal  de  navigation  de  Bridgewater  ;  mais  ces  prévisions 
ont  été  largement  dépassées  et  le  canal  n'a  pu  être  terminé  en 
189'tque  grâce  à  une  avance  de  125  millions,  faite  par  la  muni- 
cipalité de  Manchester.  Depuis  lors,  il  a  été  encore  dépensé 
environ  40  millions,  pour  aggrandir  les  docks  et  pour  porter 
la  profondeur  du  canal  à  8"'50;  des  travaux  nouveaux,  d'une 
importance  égale,  sont  en  projet.  Le  compte  capital,  à  la  fin 
de  1900,  s'élevait  à  312  millions  dépensés    en    travaux,  aux- 
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quels  s'en  ajoutaient  32  pour  le'  canal  de  Bridgewater  et  69 
pour  les  frais  généraux,  intérêts  arriérés,  etc. 

Pour  attirer  les  navires,  on  ne  les  frappe  que  de  droits  rela- 
tivement faibles,  généralement  inférieurs  de  0  fr.  10  par  ton- 
neau de  jauge  à  ceux  qu'ils  payent  pour  entrer  dans  les  docks 
de  Liverpool.  Les  péages  portent  surtout  sur  les  marchandises; 
ils  atteignent,  par  exemple, 0  fr.  63  sur  les  houilles,  3  fr.  75  sur 
les  grains.  6  fr.  23  sur  les  colons  en  balles.  En  1906,  le  canal 
de  Bridgewater  a  donné  7  millions  de  revenu  brut  et  près  d'un 
million  de  produit  net;  le  canal  maritime  a  donné  12  millions 
1/2  de  revenu  brut  et  près  de  6  millions  de  produit  net.  La 
compagnie  n'a  pu,  cette  année  encore,  payer  entièrement  avec 
ses  revenus  les  charges  de  ses  emprunts  ;  elle  a  dû  remettre  à 
la  Ville  (le  Manchester  pour  850.000  francs  d'actions  de  préfé- 
rence, créées  en  représentation  de  l'accroissement  de  l'arriéré 
des  intérêts  afférents  à  ses  avances,  conformément  à  un  accord 
intervenu  il  y  a  quelques  années. 

Le  trafic  du  canal  est  en  progrès  régulier;  en  1906,  il  s'est 
élevé  à  i. 440. 000  tonnes  de  marchandises  tran.sportées  par  des 
navires  de  mer,  plus  260.000  tonnes  transportées  par  la  batelle- 
rie; le  tonnage  des  navires  de  mer  entrés  dans  le  port  a  atteint 
1.856.000  tonneaux.  Manchester  a  réussi  h  attirer  une  grande 
partie  du  trafic  de  la  région,  notamment  en  grain.s,  bois,  etc., 
mais  le  siège  du  commerce  des  cotons  est  resté  à  Liverpool. 
Au  moment  de  l'ouverture  du  canal,  les  chemins  de  fer  ont 
réduit  leur  tarif  pour  les  cotons  en  balles,  entre  Liverpool  et 
Manchester,  de  10  francs  à  9  francs  par  tonne;  quelques 
années  après,  les  docks  de  Liverpool,  dont  les  recettes  excé- 
daient les  charges,  ont  abaissé  la  taxe  qu'ils  perçoivent  sur 
ces  cotons  de  3  fr.  75  à  2  fr.  50.  11  n'a  pas  été  besoin  de  réduc- 
tions plus  fortes  pour  conserver  à  Liverpool  un  trafic  retenu 
par  des  traditions  anciennes,  et  surtout  par  l'existence  tl'un 
marché  à  terme  très  actif. 

On  peut  rapprocher  du  Canal  de  Manchester  un  autre  pro- 
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jet  souvent  préconisé  en  France  el  connu  sous  lenom  de  Paris 
port  de  mer.  Il  tendrait  à  créer, entre  Rouen  et  Clichy,une  voie 
longue  de  18')  kilomètres, comportant  deux  dérivations  et  qua- 
tre écluses  en  lit  (le  rivière,  accessible  aux  bateaux  de  o"\50  à 
G  mètres  de  tirant  d'eau  qui  peuvent  actuellement  remonter 
à  toute  marée  jusqu'à  Rouen.  La  dépense,  évaluée  à  150  millions 
par  les  promoteurs  de  l'entreprise,  paraît  devoir  être  bien  plus 
considérable.  La  durée  du  trajet  serait  d'environ  un  jour  dans 
chaque  sens,  pour  amener  les  marcliandises  loin  des  quartiers 
industriels  de  Paris,  au  moyen  de  navires  de  mer  dont  l'immo- 
bilisation entraîne  des  frais  considérables,  dans  des  conditions 
sans  doute  bien  plus  coûteuses  que  l'emploi  de  la  batellerie.  Il 
est  donc  bien  improbable  que  'des  avantages  économiques 
quelconques  viennent  compenser  le  trouble  que  l'ouverture  de 
cette  voie  apporterait  dans  les  relations  entre  les  deux  rives  de 
la  Seine,  dans  le  service  du  chemin  de  fer  et  dans  celui  de  la 
navigation  tluviale.  Sans  être  aussi  utopique  que  le  Canal 
de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  le  projet  de  Paris  port  de  mer  ne 
paraît  pas  être  de  ceux  dont  la  réalisation  est  désirable. 

D'une  manière  générale,  les  canaux  maritimes,  en  raison  des 
sujétions  que  la  navigation  y  subit,  n'ont  une  utilité  réelle  que 
quand  ils  procurent  une  diminution  énorme  sur  lalongueurde 
trajets  donnant  lieu  à  un  grand  trafic.  Ceux  qui  doivent  ame- 
ner les  grands  navires  dans  les  villes  un  peu  éloignées  de  la 
mer  sont  très  intéressants,  quand  ils  ont  pour  objet  de  conser- 
ver aux  anciens  centres  du  commerce  maritime  une  situation 
compromise,  en  améliorant  leurs  accès  naturels,  et  d'éviter 
ainsi  que  les  installations  de  toute  nature  existant  dans  un 
grand  port  perdent  leur  utilité  et  par  suite  leur  valeur;  mais 
quand  il  s'agit  de  créer  de  toutes  pièces  un  port  nouveau,  des 
résultats  meilleurs  pourraient  presque  toujours  être  obtenus  à 
moindres  frais,  en  améliorant  les  transports  intérieurs  entre  les 
portsjpréexistants  et  le  centre  à  desservir. 
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VIII.  —  Charges  terminales  :  pilotage,  remorquage,  cour- 
tage, manutention,  staries,  etc.  —  L'un  des  éléments  essen- 
tiels du  prix  de  revient  des  transports  par  mer  est  constitué 
par  les  frais  considérables  qui  grèvent  ces  transports  dans  les 
ports  de  départ  et  d'arrivée.  11  est  donc  nécessaire  de  donner 
quelques  indications  sur  ces  frais,  d'ailleurs  très  variables 
d'un  port  à  l'autre. 

En  passant  en  revue  les  charges  terminales,  il  importe  de  ne 
pas  confondre  celles  qui  incombent  au  iiavire,  c'est-à-dire  qui 
forment  un  élément  de  renseml)le  des  dépenses  de  l'armateur, 
couvertes  au  moyen  de  fi-et,  avec  celles  qui  incombent  à  la  mar- 
chandise, et  qui,  par  suite,  s'ajoutent  au  fret  pour  constituer 
le  coût  total  du  transport  supporté  par  l'expéditeur  ou  par  le 
destinataire.  Nous  distinguerons  également  les  charges  obliga- 
toires de  celles  qui  rémunèrent  des  services  auxquels  le  public 
ne  recoiu't  que  quand  il  le  juge  à  propos. 

Parmi  les  frais  obligatoires  figurent,  en  première  ligne,  les 
taxes  et  péages  divers  qui  frappent,  soit  les  navires,  soit  les 
marchandises,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports.  Nous  avons 
donné  une  idée  de  leur  montant,  qui  atteint  souvent  des  chif- 
fres assez  élevés.  Les  droits  établis  sur  les  navires  sont  à  la 
charge  de  l'armement;  les  droits  sur  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises restent,  au  contraire, habituellement  à  la  charge,  les 
premiers  des  voyageurs,  les  seconds  des  expéditeurs  ou  des 
destinataires.  Ils  constituent  d'ailleurs  une  participation  de 
chaque  client  aux  dépenses  générales  faites  par  l'administra- 
tion du  port,  plutôt  qu'un  élément  des  frais  causés  par  chaque 
transport  en  particulier. 

Le  pilotage  constitue  également  une  charge  obligatoire. 
L'échouement  d'un  navire  dans  le  chenal  d'accès  d'un  port 
pourrait  compromettre  très  gravement  les  intérêts  de  ce  port, 
en  entravant  la  circulation  ;  pour  parer  à  ce  danger,  on  oblige 
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les  naviros  qui  veulent  y  pénétrer  ou  en  sortir  à  prendre  à  bord 
un  pilote,  c'est-à-dire  un  marin  breveté  à  raison  de  sa  connais- 
sance spéciale  des  lieux,  dont  les  services  se  paient  d'après  un 
tarif  établi  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  Généralement, 
les  navires  à  vapeur  paient  moins  que  lesvoiliers,  etles  navires 
sur  lest  moins  que  les  navires  chargés. 

Au  Havre  et  à  Dunkerque,  la  taxe  de  pilotage  varie,  pour 
l'entrée  et  la  sortie  réunies,  entre  0  fr.  20  et  0  fr.  40  par  ton- 
neau de  jauge,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  navire  à  voile  ou  à  va- 
peur, chargé  ou  sur  lest.  —  A  Bordeaux,  les  tarifs  tiennent 
compte  du  tirant  d'eau  du  navire,  et  varient  un  peu  avec  la  sai- 
son ;  entrée  et  sortie  réunies,  un  navire  à  vapeur  remontant 
jusqu'au  port  paie  en  hiver  0  fr.  15  par  tonneau,  plus  4  fr.  40 
par  décimètre  de  tirant  d'eau.  — A  Marseille,  les  prix,  entrée  et 
sortie  réunies,  sont  de  0  fr.  37  par  tonneau  de  jauge  pour  les 
voiliers  et  de  0  fr.  185  pour  les  navires  à  vapeur. 

L'ensemble  des  droits  payés  aux  pilotes  dans  nos  ports 
dépasse  7  millions  par  an.  On  voit  que  le  pilotage  n'est  point 
une  charge  négligeable.  Il  semble  qu'elle  aurait  pu  être  sensi- 
blement réduite  si  l'administration  de  la  Marine,  de  qui  le 
pilotage  relevait  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ne  s'était  souvent 
préoccupée  de  l'intérêt  des  pilotes  plus  que  de  ceux  du  com- 
merce. Dans  beaucoup  de  ports  étrangers,  les  navires  qui  fré- 
quentent habituellement  le  port  échappent  à  cette  charge  en 
faisant  breveter  comme  pilote  un  de  leurs  officiers. Cette  faculté 
n'existe  en  France  qu'à  Marseille  ;  il  est  regrettable  que  le 
même  régime  ne  soit  pas  appliqué  dans  nos  autres  ports. 

Les  frais  de  pilotage  incombent  toujours  au  navire. 

Le  remorquage,  à  l'inverse  du  pilotage,  est  une  industrie 
libre.  Les  navires  à  voile,  pour  naviguer  dans  un  chenal  étroit 
oîi  il  ne  leur  est  pas  possil)le  de  régler  leurs  mouvements  sur 
la  direction  du  vent,  doivent  se  faire  remorquer  par  un  navire 
à  vapeur.  Les  navires  à  vapeur  eux-mêmes  font  souvent  appel 
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à  l'aide  d'un  remorqueur,  pour  les  manœuvres  difficiles  à  l'en- 
trée des  ports.  Enfin,  pour  pénétrer  dans  les  bassins  ou  pour 
en  sortir,  les  uns  et  les  autres  ont  souvent  besoin  du  concours 
d'équipes  de  haleurs.  Les  prix,  librement  débattus,  varient 
avec  le  temps  et  avec  l'affluence  des  navires.  Par  exception, 
dans  quelques  ports,  à  Dunkerque  par  exemple,  le  remorquage 
fait  l'objet  d'un  service  public  organisé  par  la  Chambre  de 
commerce  et  ayant  des  tarifs  fixes.  Le  halage  aux  écluses  est 
souvent  aussi  tarifé. 

Le  remorquage  et  le  halage  ne  représentent,  pour  les  grands 
navires,  que  quelques  centimes  par  tonneau  à  Fentrée  ou  à  la 
sortie  des  ports  situés  sur  la  mer  même,  comme  Marseille  ou  le 
Havre.  Lorsqu'il  faut  remonter  jusqu'aux  ports  situés  un  peu 
haut  sur  un  fleuve  ou  en  redescendre,  le  remorquage  entraîne, 
pour  les  voiliers,  une  dépense  qui  atteint  souvent  un  centime 
par  tonneau  et  par  kilomètre  ou  même  davantage.  Il  est  vrai 
que  l'augmentation  des  frais  de  remorquage  et  celle  des 
frais  de  pilotage  résultant  de  la  situation  de  ces  ports  est  com- 
pensée par  le  fait  que  les  marchandises  amenées  ainsi  par  les 
navires  de  mer  assez  loin  à  l'intérieur  d'un  pays  ont  ensuite  à 
supporter  des  frais  de  transport  moindres,  pour  gagner  les 
centres  intérieurs  de  consommation. 

Le  remorquage  coûte,  par  exemple,  de  la  mer  à  Rouen  (L30 
kilomètres),  2  francs  par  tonneau  à  la  remonte  et  1  franc  à  la 
descente;  entre  le  Verdon  et  Bordeaux  (91  kilomètres),  il  coûte 
environ  1  franc.  ' 

Le  remorquage  est  en  général  à  la  charge  du  navire.  Cepen- 
dant à  Rouen,  par  exemple,  les  frais  du  remorquage  à  la  re- 
monte se  partagent  entre  le  navire  et  la  marchandise. 

Après  les  dépenses  à  faire  pour  entrer  dans  un  port,  nous 
avons  à  examiner  celles  qui  sont  relatives  aux  opérations  à 
effectuer  dans  le  port,  et  d'abord  les  frais  de  courtage.  A  l'in- 
verse des  courtiers  do  commerce,  dont  le  privilège  a  été  sup- 
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primé,  les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  ont 
conservé  en  France  le  caractère  d'agents  privilégiés.  Leurs 
attributions  sont  doubles  ;  elles  comprennent  :  1'^  le  courtage  des 
affrètements,  ^'-  la  conduite  des  navires,  c'esl-à-dire  laccomplis- 
sement  des  formalités  légales  auprès  du  Tribunal  de  commerce, 
de  la  Douane  ou  des  administrations  publiques.  Leur  mono- 
pole ne  porte  que  sur  ce  dernier  objet.  L'emploi  de  leur  minis- 
tère n'est  pas  obligatoire  ;  mais,  lorsqu'un  navire  a  besoin  de 
recourir  à  une  autre  personne  que  le  représentant  de  l'arma- 
teur pour  un  des  services  rentrant  dans  leurs  attrilnitionSjil  ne 
peut  s'adresser  qu'à  l'un  d'eux.  En  fait,  leur  concours  est  im- 
posé aux  navires  étrangers,  parce  qu'eux  seuls  ont  qualité  pour 
faire  la  traduction  authentique  des  papiers  de  bord  dont  la 
production  est  obligatoire.  Toutes  les  fois  qu'ils  font  une  dé- 
marche quelconque  pour  un  navire,  en  dehors  de  cette  traduc- 
tion, ils  ont  droit  au  montant  intégral  des  droits  de  conduite. 

Au  départ,  les  armateurs  français  recourent  parfois  à  leurs 
services  pour  la  réunion  des  très  nombreux  papiers  nécessaires 
à  l'expédition  d'un  navire. 

Les  tarifs  diffèrent  d'un  port  à  l'autre.  Ils  sont  établis,  en 
général,  d'après  la  quantité  de  marchandises  embarquées  ou 
débarquées,  mesurée  en  tonneaux  d'affrètement.  —  A  Dunker- 
que  et  au  Havre,  le  petit  cabotage  paye,  à  l'entrée,  0  fr.  125  ou 
0  fr.  2.J  suivant  les  provenances,  et  à  la  sortie  moitié  moins. 
Le  long  cours  et  le  grand  cabotage  paient  0  fr.  50  sur  les  000 
premiers  tonneaux,  0  fr.  40  par  tonneau  en  sus  de  000  jusqu'à 
1.000  et  0  fr.  25  par  tonneau  en  sus  de  1.000;  les  navires 
chargés  de  céréales,  de  liouille,etc..  ont  des  tarifs  plus  réduits. 
A  la  sortie,  pour  les  navires  chargés  allant  à  l'étranger  ou 
dans  la  Méditerranée,  il  existe  un  prix  unique  de  0  fr.  25 
par  tonneau.  —  A  Bo)'deaux,  le  tarif  est  le  même  à  l'entrée  ou 
à  la  sortie  :  0  fr.  20  ou  0  fr.  30  pour  le  cabotage,  0  fr.  50  pour 
la  navigation  internationale.  —  A  Marseille,  les  tarifs  sont 
établis  avec  des  bases  décroissantes  :  ils  varient,  pour  les  500 
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premiers  tonneaux  cI'aiTrètement,  depuis  0  fr.  32o,  pour  les 
arrivages  du  long  cours  par  navire  à  vapeur,  jusqu'à  0  fr.  05, 
pour  le  petit  caliotage  ;  ils  descendent  progressivement  jusqu'à 
Oc.  025  par  tonneau  de  chargementen sus,  de 2.001  à 5.000  ton- 
neaux, pourles  navires  à  vapeur;  les  tonneaux  en  plus  de  2.500 
pour  les  voiliers,  ou  de  5.000  pour  les  navires  à  vapeur  ne  don- 
nent plus  lieu  à  aucune  augmentation  de  taxe.  Ces  tarifs  ne 
sont  d'ailleurs  pas  rigoureusement  appliqués  en  pratique  et 
les  prix  réellement  perçus  sont  très  souvent  moindres. 

Pour  le  courtage  des  affrètements,  le  tarif  varie  entre  1/2  et 
2  ou  3  p.  100  du  prix  du  fret;  mais  la  plupart  des  contrats  de 
transport  sont  conclus  sans  le  concours  des  courtiers. 

Le  courtage  est,  suivant  les  usages  des  diverses  places, 
tantôt  à  la  charge  du  navire,  tantôt  à  la  charge  de  la  marchan- 
dise, c'est-à-dire  des  expéditeurs  ou  des  destinataires. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises,  le  pesage 
et  la  reconnaissance  peuvent  également,  suivant  les  usages  ou 
les  conventions,  incomber  à  l'un  ou  à  l'autre. 

En  général,  les  marchandises  sont  livrées  sous  palan  du 
navire,  c'est-à-dire  que  l'expéditeur  doit  les  amener,  soit  sur 
le  quai,  soit  dans  une  allège  le  long  du  navire,  en  un  point  où 
elles  puissent  être  enlevées  par  les  engins  de  manutention  du 
bord  ;  de  même,  à  l'arrivée,  le  capitaine  dépose  les  colis  à  quai 
ou  sur  les  allèges  amenées  par  le  destinataire.  L'arrimage  à 
bord  est  à  la  charge  du  navire.  Au  contraire,  les  manutentions 
à  quai,  le  pesage,  la  reconnaissance,  sont  habituellement  à  la 
charge  de  la  marchandise  et  augmentent  de  sommes  assez 
notables  les  frais  du  transport  proprement  dit. 

Dans  beaucoup  de  ports,  les  entrepreneurs  qui  se  chargent 
de  ces  diverses  opérations  sont  organisés  en  véritables  corpo- 
rations, et  parfois  la  résistance  de  ces  corporations  a  été  un 
obstacle  très  sérieux  à  la  réalisation  des  progrès  nécessaires 
dans  l'outillage  des  ports. 
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La  complexité  des  opérations  matérielles  et  des  formalités 
en  douane  donne  soiiviMit  lieuà  1  intervenlion  d'intermédiaires 
tels  que  le  consigiiataire  du  navire  représentant  l'armateur  sur 
les  places  étrangères,  le  consignataire  de  In  cargaison  ou  les 
agents  réceptionnaires  agissant  au  nom  des  destinataires,  les 
transitaires  se  chargeantdes  marchandises  à  réexpédier. Lorsque 
ces  agents  ne  sont  pas  trop  nombreux,  leur  intervention  est 
souvent  un  élément  de  développement  du  trafic,  parles  facilités 
qu'ils  donnent, les  économiesqu'ils  procurent  sur  les  transports 
en  groupant  les  marchandises,  la  réclame  qu'ils  font.  Mais  sur 
certaines  places,  àMarseille  par  exemple,  l'habitude  démulti- 
plier les  intermédiaires  employés  à  tout  propos  finit  par  ren- 
chérir notablement  toutes  les  opérations. 

Comme  nous  l'avons  vu,  on  se  préoccupe  beaucoup,  aujour- 
d'Iiui,  de  faciliter  les  manutentions  en  mettant  à  la  disposition 
du  commerce  des  abris  pour  les  marchandises,  des  grues  ou 
des  treuils  à  vapeur  ou  hydrauliques.  Il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que,  dans  la  plupart  des  ports,  le  commerce  maritime 
marque  peu  d'empressement  à  faire  usage  des  engins  de  manu- 
tention qui  lui  sont  ainsi  offerts.  Plutôt  que  de  payer  un  prix 
de  location  qui  est  généralement  de  20  à  30  francs  par  jour, 
pour' une  grue  hydraulique  ou  à  vapeur  de  la  force  de  1.500  à 
2.000  kilogrammes,  les  capitaines  préfèrent  se  servir  unique- 
ment des  engins  qui  existent  à  bord  des  navires. 

Au  contraire,  les  docks  dont  l'administration  effectue  elle- 
même  les  manutentions  et  les  opérations  accessoires,  au  lieu 
de  se  borner  à  louer  des  engins,  attirent  presque  toujours  une 
grande  clientèle,  en  raison  de  la  rapidité  que  cette  organisa- 
tion imprime  aux  opérations;  les  prix,  souvent  élevés,  que 
font  payer  les  administrations  de  ces  docks  n'empêchent  pas 
le  commerce  de  recourir  très  fréquemment  à  leurs  services. 
Pour  les  bateaux  irréguliers,  arrivant  dans  un  port  où  ils  n'ont 
j)as  d'emplacement  attitré  et  de  services  organisés,  leur  con- 
cours est  très  précieux. 
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11  est  h  pou  prôs  impossible  de  donnor  des  indications  gént'-- 
rales  sur  le  coùl  dos  opérations  de  chargemonf.  de  dt'chargc- 
ment.  de  reconnaissance,  elc,  qui  varie,  suivant  les  lieux  et 
suivant  les  conditions  «Jans  lesquelles  rtm  opi'ratidns  s'etrec- 
luent,  depuis  0  fr.  '>()  ou  0  fr.  GO  pour  un  transbordement  sim- 
ple, jusqu'à  2.  .'{  et  i  francs  sil  y  a  des  formalités  en  douane. 
une  mise  en  sac,  un  triage,  etc. 

A  titre  d'exemple,  nous  citerons  quelques  tarifs  de  la  Com- 
pagnie des  Docks  de  Marseille.  Ces  tarifs  étaient  jadis  assez 
•'•levés  pour  être  considérés  comme  comprenant,  outre  les  frais 
lies  opérations,  un  léger  pàage  n'pondanl  à  l'usage  des  bassins- 
et  quais  construits  aux  frais  de  cette  Compagnie;  mais,  à  la 
suite  de  la  mi.se  en  service  de  l'outillage  établi  parla  Chambre 
de  commerce  dans  les  nouveaux  bassins  successivement  ouverts 
au  public,  ils  ont  été  réduits  à  un  taux  sensil)lement  égal 
aux  frais  supportés  pour  les  opérations  faites  dans  les  autres 
jiarlies  du  p(u-f.  Le  Iralic  desservi  par  celle  Compagnie,  qui 
roprt'senlait  autrefois  plus  dt'  la  moitié  de  celui  du  port,  eu 
leprésonle  encore  près  du  tiers  (l.UOO.CKM)  tonnes  en  l!>0(i). 
^on  tarif  général  divise  les  marchandises  en  cinq  séries  et  fixe, 
pour  l'embarquement  ou  pour  le  débarquement  et  la  mise  h 
quai,  des  prix  variant  de  0  fr.  20  à  1  fr.  .'iO  par  tonne.  La 
reconnaissance,  comprenant  le  pesage,  jaugeage  ou  mesurage 

1  l'arrimage  sous  les  hangars,  se  paie  de  0  fr.  7Î)  à  2  francs. 
Les  bateaux  à  vapeur,  pour  les  opérations  urgentes,  font  giMié- 
raloment  usage  du  tarif  sjjécial  n"  4.  qui  fixe,  pour  l'embar- 
quement ou  le  débanpnunent  accéléré  et  la  reconnais.sanoe 
ivec  5  jours  de  séjour  sous  hangar,  des  prix  variant  de  2  fr.  à 
■i  fr.  ."0  par  tonne,  suivant  la  nature  des  marchandises.  Pour 
les  c<'rt'':tles  en  vrac,  la  prise  sur  le  pont  du  navire  et  la  livrai- 

in  immédiate,  avec  mise  en  s.ic  et  pesage  mécaiiii|iie,  se 
paient  2  fr.  10  à  2  "fr.  '»."»:  pour  les  graines  oléagineuses,  les 
prix  varient  pour  débarquement,  vidage  s'il  y  a  lieu,  mise  en 
-ics  et  pesage,  avec  12  jours  de  séjour,  de  2  fr.  oO  à  \  francs 
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suivant  la  nature  de  la  graine  et  suivant  qu'elle  arrive  en  vrac 
ou  en  sacs  vidés  ou  non  à  Tarrivée.  Les  houilles  françaises 
prises  en  wagon  à  LaJoIiette,  pour  être  end)arquéos  sur  le  pont 
du  navire,  paient  1  franc  par  tonne,  transport  sur  les  voies 
ferrées  des  quais  compris.  Tous  ces  prix,  établis  en  vue  du  cas 
où  la  Compagnie  des  Docks  prend  ou  dépose  les  marchandises 
sur  le  pont  du  navire,  sont  majorés  de  0  fr.  62  si  Farrimage  ou 
le  désarrimage  dans  la  cale  sont  faits  par  ses  soins. 

La  rapidité  des  opérations  offre  au  moins  autant  d'intérêt 
que  l'abaissement  de  leur  prix,  car  les  pertes  de  temps  qui 
immobilisent  un  bateau  dans  le  port  représentent  une  charge 
journalière  considérable.  Cette  charge  est  supportée  par  Tar- 
mement  pendant  le  délai  imparti  pour  la  livraison  ou  l'enlè- 
vement des  marchandises,  '  soit  par  le  contrat  d'affrètement, 
soit  par  l'usage  des  lieux  ou  le  règlement  du  port;  c'est  ce 
que  l'on  appelle  les  slarics  ou  jours  de  planches.  Toutes  les 
fois  que  le  navire  se  trouve  immobilisé  au  delà  du  temps  fixé, 
par  un  retard  imputable  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire, 
celui-ci  paye  des  surestaries  dont  le  prix,  par  tonneau  de  jauge 
et  par  jour^  est  stipulé  au  contrat.  On  admet  souvent  le  prix 
de  0  fr.  30  ou  0  fr.  35  par  tonneau  de  jauge  nette  pour  les  voi- 
liers, ceux  de  0  fr.  40  par  tonneau  de  jauge  brute,  de  0  fr.  60 
àOfr.  80  par  tonneau  de  jauge  nette  pour  les  navires  à  va- 
peur; cette  différence  est  justifiée  par  l'élévation,  bien  plus 
grande  pour  les  navires  à  vapeur,  du  capital  immobilisé  et  des 
frais  journaliers.  Les  voiliers  accordent,  d'autre  part,  un  délai 
sensiblement  plus  long  avant  le  paiement  des  surestaries,  et 
celte  considération  est  une  de  celles  qui  leur  permettent  de 
conserver  une  partie  du  trafic. 

Inversement,  il  est  souvent  alloué  une  prime  aux  expéditeurs 
ou  destinataires  par  jour  gagné  sur  le  délai  normal. 

La  prolongation  du  séjour  à  quai  des  marchandises,  sous  les 
hangars  installés  pour  les  abriter,  donne  lieu  au  paiement  de 
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taxes  dont  le  taux:  par  jour  augmente  souvent  avec  la  durée 
du  séjour.  Quand  celui-ci  se  prolonge,  la  marchandise  doit 
être  déposée  soit  dans  des  magasins  privés, soit  dans  des  maga- 
sins généraux  ou  un  entrepôt  réel  des  douanes,  dans  lesquels 
les  frais  de  magasinage  peuvent  être  assez  élevés. 

Le  transport  des  marchandises  entre  les  quais  et  les  usines 
ou  magasins  est  généralement  effectué  au  moyen  d'un  camion- 
nage qui  peut  représenter  une  dépense  de  2,  3,  4  francs  par 
tonne  ou  même  davantage. 

Les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  soit  de 
localités  plus  ou  moins  éloignées  reliées  au  port  par  un  che- 
min de  fer,  soit  d'établissements  locaux  desservis  par  des 
embranchements  particuliers,  sont  presque  toujours  amenées 
sur  le  quai  au  droit  du  navire,  ou  enlevées  des  quais  après  la 
reconnaissance,  au  moyen  de  w^agons  circulant  sur  des  voies 
ferrées  établies  sur  tout  le  pourtour  des  bassins.  Pour  certaines 
marchandises,  comme  pour  les  houilles,  le  transbordement 
peut  se  faire  directement  du  navire  en  wagon  ou  inversement. 
Dans  la  plupart  des  cas,  la  nécessité  de  procéder  à  la  recon- 
naissance ou  au  triage  des  marchandises  oblige  à  les  déposer 
à  quai,  mais  il  y  a  grand  avantage  à  ce  qu'elles  soient  ensuite 
reprises  au  point  même  oîi  elles  ont  été  déposées.  Dans  les 
ports  bien  aménagés,  les  quais  offrent  souvent  l'aspect  de  véri- 
tables gares  de  chemins  de  fer.  Il  y  a  cependant  quelques 
exceptions  :  à  Liverpool,  par  exemple,  il  n'existe  qu'un  petit 
nombre  de  voies  ferrées  desservant  les  quais,  par  suite  de  la 
résistance  opposée  par  les  camionneurs  à  leur  développement 
et  des  habitudes  locales;  c'est  une  des  raisons  qui  ont  amené  le 
détournement  d'une  partie  du  trafic  de  transit  parle  port  de 
Manchester,  qui  est  au  contraire  rcmarcpiablcment  relié  avec 
les  chemins  de  fer. 

Le  transport  sur  les  voies  des  quais,  établies  presque  tou- 
jours par  les  Gompagnies  de  chemins  de  fer,  donne  lieu  à  la 
CoLtux.  —  Transports  et  Tarifs.  20 
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perception  de  taxes  qui  dépassent  rarement  1  franc  par  tonne 
et  qui  descendent  le  plus  souvent  à  0  fr.  25  ou  0  fr.  30.  La 
Compagniedu  Nord  fait  même  gratuitement  ce  transport,  dans 
les  ports  qu'elle  dessert,  pour  les  marchandises  qui  efTectuent 
un  certain  parcours  sur  son  réseau. 

Dans  les  ports  en  rivière,  la  batellerie  joue  un  grand  rôle, 
grâce  à  la  facilité  qu'offre  le  transbordement  direct  des  mar- 
chandises entre  le  navire  et  les  bateaux  qui  les  transportent, 
soit  jusqu'aux  magasins  situés  sur  la  rivière,  soit  au  loin  sur 
le  réseau  des  voies  de  navigation  intérieure.  Entre  Pauillac  et 
Bordeaux,  par  exemple,  il  se  fait  ainsi  des  transports  impor- 
tants, à  des  prix  variant  de  1  fr.  80  à  2  fr.  75. 

IX.  —  Responsabilités  et  assurances.  —  L'assurance  con- 
tre les  risques  de  mer  constitue  un  des  éléments  importants  du 
coût  des  transports.  L'assurance  des  navires  est  une  des  char- 
ges de  Tarmement.  L'assurance  des  marchandises,  au  con- 
traire, n'est  pas  comprise  dans  le  prix  du  fret;  elle  incombe  à 
ceux  à  qui  ces  marchandises  appartiennent  et  elle  est  généra- 
lement faite  par  l'expéditeur. 

Les  dispositions  du  Code,  en  matière  de  responsabilité,  sont 
en  effet  tout  autres  pour  les  transports  maritimes  que  pour  les 
transports  par  terre.  Pour  ces  derniers,  le  transporteur  est  res- 
ponsable de  la  marchandise,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la 
perte  ou  les  avaries  survenues  pendant  qu'elle  lui  était  confiée 
résultent  de  cas  de  force  majeure.  Le  même  principe  s'appli- 
que bien  aux  transports  maritimes;  mais  tous  les  accidents  se 
rattachant  aux  risques  de  mer  sont  présumés  résulter  de  force 
majeure,  de  sorte  que  la  perte  ouïes  avaries  restent  à  la  charge 
de  celui  à  qui  appartient  l'objet  perdu  ou  avarié.  Les  proprié- 
taires du  chargement  ont,  il  est  vrai,  un  recours  contre  le 
capitaine  et  les  armateurs,  si  la  perte  résulte  d'une  faute 
lourde,  d'une  baraterie  de  patron.,  suivant  la  locution  usitée. 
Mais  c'est    à  eux  à  prouver  que  celte  faute  a  été  commise  et 
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qu'olle  ne  rentre  pas  dans  les  erreurs  ou  fausses  manœuvres 
excusables  ;  or,  c'est  là  un  fait  diflicile  à  établir. 

Le  Code  de  commerce  prescrit  même  la  répartition,  entre 
tous  les  intéressés,  des  avaries  communes  ;  on  appelle  ainsi  les 
sacrifices  faits  volontairement  pour  le  salut  commun  :  abandon 
d'ancres,  d'agrès  ou  de  marchandises,  frais  d'allégement  ou 
de  remorquage  d'un  navire  en  perdition,  etc.  La  répartition  se 
fait  d'après  l'importance  des  intérêts  de  chacun,  les  fnarchan- 
dises  sauvées  contribuant  pour  leur  valeur  et  le  navire  pour 
moitié  seulement  de  la  sienne  et  de  celle  du  fret  acquis. 

L'armement  reste  responsable,  en  principe,  de  ce  que  l'on 
appelle  les  fautes  commerciales,  c'est-à-dire  de  la  perte  ou  du 
bris  des  marchandises,,  soit  lors  du  chargement  ou  du  déchar- 
gement, soit  par  suite  d'un  mauvais  arrimage  ;  mais  presque 
toujours  une  clause  du  connaissement  l'exonère  de  cette  respon- 
sabilité, et  la  loi  du  17  mars  1905,  qui  déclare  nulles  en  général 
les  clauses  de  cette  nature  pour  les  transports  par  terre,  ne 
s'applique  pas  aux  transports  par  mer.  Il  est  très  difficile  qu'il 
en  soit  autrement,  parce  que  la  vérification  de  l'état  des  colis 
au  départ  est  incompatible  avec  la  rapidité  actuelle  des  opéra- 
tions.Le  connaissement  constate  presque  toujours  l'embarque- 
ment d'un  certain  nombre  de  colis  que  l'expéditeur  dit  être  de 
telle  ou  telle  nature,  ou  encore  avec  la  mention  23oids  et  con- 
tenu inconnus  ;  il  n'est  guère  possible,  dans  de  pareilles  condi- 
tions, d'imposer  une  responsabilité  sérieuse  au  transporteur.  En 
pratique,  par  suite  de  la  concurrence  existant  entre  les  Compa- 
gnies maritimes,  celles-ci  indemnisent  en  cas  de  perte  les 
clients  qu'elles  savent  être  de  bonne  foi,  et  celles  qui  se  refu- 
sent à  réparer  les  dommages  dont  elles  sont  réellement  les 
auteurs  perdent  leur  clientèle;  mais  aucun  pays,  sauf  les  Etats- 
Unis,  n'a  cru  pouvoir  donner  satisfaction  aux  réclamations 
tendant  à  interdire  la  clause  de  non-responsabilité. 

Les  lois  atténuent  également  partout  les  responsabilités  qui 
incomberaient  aux  armateurs  pour  les  avaries queleurs  navires 
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peuvent  causer  à  d'autres  navires,  aux  ouvrages  des  ports,  etc. 
En  France,  en  vertu  de  l'art.  216  du  Code  de  commerce,  ils 
peuvent  toujours  s'alfrancUir  de  tout  paiement  d'indemnité  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  En  Angleterre,  les  indemnités 
qui  peuvent  leur  être  réclamées  sont  limitées  à  une  somme  de 
200  francs  par  tonneau  de  jauge  du  navire  abordeur,  portée  à 
375  francs  s'il  y  a  eu  mort  d'homme. 

Les  négociants  assurent  presque  toujours  les  marchandises 
qu'ils  expédient  par  mer.  Les  armateurs  assurent  également 
leurs  navires.  Seules,  les  grandes  Compagnies  restent  leur  pro- 
pre assureur  et  constituent  à  cet  effet  une  réserve  spéciale  ; 
elles  assurent  seulement  une  fraction  de  la  valeur  des  très 
grands  navires,  pour  diviser  les  risques. 

Les  assurances  concernant  les  navires  sont  en  général  con- 
clues avec  le  concours  des  courtiers  d'assurances  qui,  comme 
les  courtiers  maritimes,  ont  conservé  leur  monopole  lorsque 
celui  des  courtiers  de  marchandises  a  été  supprimé.  Leur  inter- 
médiaire n'est  pas  obligatoire;  mais,  lorsque  l'on  ne  veut  pas 
traiter  directement  avec  une  compagnie  d'assurances,  on  ne 
peut  employer  d'autre  intermédiaire  qu'un  courtier  d'assuran- 
ces ou  un  notaire.  On  recourt  aux  courtiers  surtout  pour  les 
grands  navires,  à  l'assurance  desquels  plusieurs  compagnies 
concourent.  Le  courtage  est  habituellement  fixé  à  7,5  pour  100 
du  montant  de  la  prime.  L'assurance  des  marchandises,  qu'on 
appelle  assurance  sur  facultés,  se  fait  le  plus  souvent  sans  le 
concours  des  courtiers. 

Les  compagnies  qui  ont  des  services  réguliers  traitent  sou- 
vent avec  les  assureurs  pour  leur  clientèle,  au  moyen  de  polices 
flottantes  qui  règlent  toutes  les  conditions  de  l'assurance  et 
dont  les  expéditeurs  de  marchandises  peuvent  bénéficier,  en 
payant  la  prime  afférente  à  la  valeur  qu'ils  assurent;  il  leur 
suffît  de  faire  la  déclaration  d'assurance  à  la  compagnie  de 
transports,  qui  l'inscrit  sur  le  connaissement.  Les  négociants 
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qui  font  le  commerce  maritime  ont  également  des  polices  d'à- 
bonnemont,  qui  s'appliquent  de  plein  droit  à  toutes  les  mar^ 
chandises  transportées  pour  leur  compte  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  convenu  pour  un  même  navire,  à  condition  de 
faire  une  déclaration  cT  aliment  dansles  cinq  jours  du  départ  du 
navire;  ils  sont  alors  couverts  par  l'assureur,  même  pour  les 
avaries  antérieures  à  ce  départ. 

Il  est  dans  les  habitudes  du  commerce  maritime  d'assurer 
la  totalité  des  risques  courus,  y  compris  le  fret  et  le  profit 
espéré  des  marchandises;  ce  profit  est  limité,  à  10  pour  100,  en 
général,  et  va  rarement  à  15  ou  20  pour  100.  L'assureur  des 
marchandises  garantit  l'assuré  contre  les  risques  résultant  des 
fautes  maritimes  du  transporteur;  si  la  responsabilité  du 
transporteur  est  engagée,  c'est  la  compagnie  d'assurances  qui 
cherche  à  recouvrer  sur  celui-ci,  ou  plutôt  sur  son  assureur, 
les  sommes  qu'elle  a  dû  payer.  Les  compagnies  d'assurances 
refusent  souvent  de  garantir  les  fautes  commerciales  du  trans- 
porteur, et  c'est  une  des  causes  des  réclamations  des  chargeurs 
contre  l'insertion  de  la  clause  d'irresponsabilité  dans  les  con- 
naissements. Mais  l'expérience  montre  que,  quand  les  arma- 
teurs offrent  de  supprimer  cette  clause  moyennant  une  légère 
majoration  du  fret,  les  chargeurs  en  profitent  rarement. 

Nous  rappelons  qu'en  vertu  des  art.  4.'Ij  et  436  du  Code  de 
commerce  l'action  contre  le  capitaine  ou  les  assureurs,  pour 
dommages  arrivés  aux  marchandises,  n'est  pas  recevable  si 
une  protestation  n'a  pas  été  faite  et  signifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  la  réception  de  ces  marchandises. 

La  base  de  la  fixation  des  primes  est  la  valeur  assurée.  Mais 
le  taux  des  primes  varie  dans  une  très  large  mesure  avec  la 
longueur  du  voyage,  les  dangers  plus  ou  moins  grands  qu'of- 
frent les  mers  à  traverser,  la  saison,  la  nature  et  l'ilge  du 
navire,  enfin  avec  le  mode  de  chargement  et  surtout  la  nature 
des  marchandises,  etc.  Il  existe  des  tarifs,  arrêtés  par  les  cour- 
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tiers  d'assurances  de  Paris,  qui  constatent  les  prix  pratiqués 
par  les  assureurs;  mais  la  concurrence  entre  ceux-ci  conduit 
le  plus  souvent  à  fixer  les  primes  à  des  chiffres  très  inférieurs 
à  ceux  de  ce  tarif. 

Les  primes,  pour  un  même  trajet,  sont  en  général  deux, 
trois  ou  même  quatre  fois  plus  fortes  pour  les  transports  par 
voiliers  que  pour  les  transports  par  bateaux  à  vapeur,  à  cause 
des  risques  plus  grands  et  surtout  de  la  durée  plus  longue  du 
voyage.  Les  assureurs  font  une  réduction  d'un  quart  ou  d'un 
cinquième  sur  le  taux  ordinaire  pour  les  transports  faits  par 
les  navires  à  vapeur  des  grandes  compagnies  maritimes,  qui 
offrent  des  garanties  de  bonne  construction  et  de  bonne  direc- 
tion plus  grandes  que  les  autres.  Les  marchandises  trans- 
portées par  des  navires  âgés  de  dix  à  quinze  ans  paient  une 
surprime  qui  atteint  souvent  le  quart  ou  la  moitié  de  la  prime  ; 
si  le  navire  a  plus  de  quinze  ans,  la  surprime  est  fixée  de 
gré  à  gré,  à  un  chiffre  encore  plus  élevé  :  pour  les  navires 
à  voile  âgés  et  d'un  entretien  médiocre,  les  primes  arrivent 
à  doubler  ou  à  tripler  et  parfois  même  on  ne  trouve  pas  d'as- 
sureur. Les  tarifs  d'hiver  sont  ordinairement  d'un  cinquième 
ou  d'un  dixième  plus  chers  que  ceux  d'été  ;  ils  sont  doubles, 
triples,  ou  même  quadruples  de  ces  derniers  dans  la  Baltique 
ou  les  mers  du  Nord. 

C'est  .suivant  ces  diverses  circonstances  que  les  primes  d'as- 
surance des  marchandises  varient  entre  les  limites  ci^après  : 
par  navires  à  vapeur,  de  1/10  à  1  p.  100  de  la  valeur  assurée 
pour  la  navigation  dans  les  mers  d'Europe,  de  1  :2  à  1  ou  2 
p.  lOô  po\ir  le  long  cours;  par  voiliers,  de  1/4  à  3,  4  et  même 
5  p.  100  de  cette  valeur. 

L'assurance  du  corps  4u  navire  et  du  fret  donne  lieu  en 
général,  pour  un  même  voyage  et  une  même  valeur  assurée, 
au  paiement  d'une  prime  plus  forte  de  moitié  que  celle  dos 
marchandises.  On  contracte  le  plus  souvent,  pour  les  assu- 
rances sur  corps,  des  abonnements  annuels  dont  le  taux  varie 
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suivant  la  nature  du  navire  el  la  qualité  des  armateurs.  Ce 
taux  reste  compris  entre  les  limites  suivantes  :  pour  les  navires 
à  vapeur  des  grandes  Compagnies  de  navigation,  de  i  à  6  pour 
100  ;  pour  ceux  des  autres  entreprises  de  6  à  8  pour  100  ;  le 
prix  est  riiajoré  de  1  ou  2  p.  100  pour  les  navires  âgés;  il  est 
réduit  de  1  pour  100  lorsque  l'armateur  reste  son  propre  assu- 
reur pour  un  quart  au  moins  de  la  valeur  du  navire.  Pour  les 
voiliers,  l'assurance  atteint  5  ou  6  pour  100  dès  la  première 
année  et  monte  à  8,  10,  12  et  même  parfois  15  pour  100,  sui- 
vant l'âge  du  navire  et  sa  qualité.  Ainsi,  à  mesure  que  la  valeur 
en  capital  d'un  navire  diminue  par  suite  de  son  âge,  le  taux  de 
l'assurance  augmente,  et  c'est  une  des  causes  qui  imposent  le 
prompt  renouvellement  du  matériel  naval. 

Quand  on  veut  apprécier  les  garanties  qu'offre  un  navire,  en 
vue  de  lixer  le  taux  de  la  prime  pour  l'assurance  du  navire 
aussi  bien  que  pour  celle  des  marchandises  embarquées,  on 
prend  en  général  comme  base  les  indications  données  par  des 
registres  de  classification  tenus  par  des  sociétés  spéciales.  La 
principale  de  ces  saciétés  est  le  Lloyd  anglais,  qui  est  une 
sorte  de  syndicat  d'assureurs;  en  dehors  d'elle  fonctionnent  le 
bureau  Veritas  en  France,  le  Lloyd  germanique  à  Hambourg^  etc. 
Ces  sociétés  ont  un  corps  d'agents  compétents  qui  visi- 
tent les  navires,  et  elles  publient  chaque  année  un  registre 
donnant,  pour  chaque  navire  visité,  son  âge  et  une  cote  qui 
indique  sa  qualité.  Les  visites  sont  faites  tous  les  deux  ans  au 
moins.  Les  polices  d'abonnement  sur  facultés  stipulent  ordinai- 
rement des  surprimes  pour  les  marchandises  expédiées  par  un 
navire  n'ayant  pas  une  bonne  cote;  les  polices  stipulent  de 
même  que  les  assurances  pour  le  corps  du  navire  seront  rési- 
liées, si  les  visites  ne  sont  pas  régulièrement  faites. 

C'est  également  d'après  les  renseignements  fournis  par 
l'annuaire  du  bureau  Veritas  ou  du  Lloyd  que  se  détermine 
pour  les  navires  la  valeur  assurée.  Cette  valeur  est  en  général 
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comprise  entre  400  et  1.000  francs  par  tonneau  de  jauge  brute 
pour  les  navires  à  vapeur,  machines  comprises.  Pour  les  voi- 
liers, elle  est  de  250  à  350  francs,  et  descend  bien  au-dessous 
de  ces  chiffres  quand  ils  sont  très  âgés. 

La  confiance  méritée  par  les  sociétés  que  nous  venons  de 
citer  est  si  universellement  reconnue  que  la  loi  du  17  avril 
1907,  sur  la  sécurité  de  la  navigation,  dispense  des  visites  ayant 
pour  objet  de  constater  le  bon  état  des  navires  ceux  qui  figu- 
rent avec  la  première  cote  sur  un  registre  agréé  par  le  Ministre 
de  la  Marine. 

X.  —  Organisation  et  prix  des  transports.—  A. —  Régime 

GÉNÉRAL  ;  CONCURRENCE  ET  ENTENTES  ;  DÉVELOPPEMENT  DES  SERVICES 

RÉGULIERS.  —  Le  prix  des  transports  par  mer,  que  l'on  appelle 
le /';■e^  quand  il  s'agit  de  marchandises,  est  librement  débattu 
entre  les  intéressés,  comme  le  prix  des  transports  intérieurs 
sur  les  routes,  les  rivières  et  les  canaux.  Par  suite,  l'effet  de  la 
concurrence  tend  à  en  régler  le  taux  moijen  d'après  le  prix  de 
revient.  Quand,  pendant  un  certain  temps,  cette  moyenne  est 
dépassée,  de  sorte  que  les  entreprises  de  navigation  maritime 
donnent  des  bénéfices  exceptionnellement  élevés,  les  capitaux 
se  portent  vers  cet  emploi  lucratif  et  leur  afflux  amène  une 
augmentation  des  moyens  de  transport  qui  fait  baisser  les  prix. 
Quand,  au  contraire,  ceux-ci  sont  trop  bas  et  ne  couvrent  plus 
les  charges  des  capitaux  engagés,  l'effet  inverse  tend  à  se  pro- 
duire, jusqu'à  ce  qu'un  relèvement  suffisant  dans  les  prix  ré- 
sulte de  la  réduction  des  moyens  de  transports,  ou  plutôt  de  la 
progression  du  trafic  assurant  de  nouveau  un  emploi  fructueux 
à  une  marine  à  peu  près  stationnaire. 

Mais  ce  qui  caractérise  spécialement  la  navigation  mari- 
time, c'est  que  Vamplitude  de  V oscillation  des  prix,  autour  de 
la  valeur  moyenne  résultant  du  prix  de  revient,  est  bien  plus 
grande  que  pour  tous  les  autres  transports.  Il  n'existe  en  effet, 
pour  les  transports  par  mer,  aucun  régulateur  remplissant  le 
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rôle  que  jouent  pour  les  transports  intérieurs  les  chemins  de 
fer,  dont  les  tarifs  invariables  tendent  à  limiter  les  écarts  de 
prix  sur  les  voies  concurrentes.  D'un  autre  côté,  l'activité  des 
transports  sur  mer  varie  beaucoup  avec  l'activité  des  transac- 
tions commerciales.  'Or,  les  moyens  de  transport  mettent  un 
temps  assez  long  à  se  développer  suivant  les  besoins,  car  la 
construction  de  nouveaux  navires  est  œuvre  de  longue  lialeine, 
et  le  développement  des  chantiers  demande  plus  de  tem])s 
encore.  Inversement,  dans  les  moments  de  crise,  TefTectif  des 
navires  ne  diminue  qu'avec  une  extrême  lenteur,  par  voie  d'ex- 
tinction, car  les  capitaux  et  le  personnel  engagés  dans  la  navi- 
gation maritime  ne  peuvent  guère  se  reporter  sur  un  autre 
emploi  quand  celui-là  cesse  d'être  rémunérateur.  Ainsi,  ]'otl're 
ne  se  proportionne  à  la  demande  qu'à  la  longue,  et  la  dispro- 
portion momentanée  qui  se  prO(Uiit,lorsque  les  besoins  varient, 
amène  dans  le  cours  du  fret  de  très  grands  écarts. 

Le  fret  est  donc  une  des  marchandises  dont  le  prix  est  sujet 
aux  plus  grandes  et  aux  plus  brusques  variations.  Non  seule- 
ment l'activité  des  transactions  commerciales  peut  amener 
dans  les  prix,  d'une  année  à  l'autre,  des  variations  générales 
allant  du  simple  au  double,  mais  en  outre,  sur  un  point  déter- 
miné,quand  les  navires  surabondent  ou  font  défaut,  des  écarts 
plus  considérables  encore  peuvent  se  produire  subitement. 
L'intérêt  qu'attachent  les  commerçants  à  profiter  d'une  hausse 
momentanée  sur  un  marché  lointain,  pour  y  écouler  une  mar- 
chandise, fait  qu'ils  n'attendent  pas  volontiers  que  la  connais- 
sance des  besoins  constatés  ait  fait  affluer  les  navires  au 
port  expéditeur  ;  ils  se  disputent  parfois  ceux  qui  sont  pré- 
sents, en  offrant  des  prix  hors  de  toute  proportion  avec  les 
prix  ordinaires.  Inversement,  la  présence,  dans  un  port  où  il  y 
a  peu  d'expéditions  à  faire,  de  plusieurs  navires  vides  qui  se 
disi>utent  le  fret  faute  duquel  ils  devront  partir  sur  lest,  peut  y 
amener  momentanément  une  dépression  excessive  des  prix. 
Nous  n'en  donnerons  que   deux  exemples  :  nous  avons  vu,  en 
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trois  mois,  le  fret  des  expéditions  de  blé  de  la  mer  Noire  sur 
rKurope  occidentale  varier  de  9  shellings  à  21  shelling-s  par 
tonne;  un  même  navire,  prenant  en  Australie  des  laines  pour 
l'Europe,  a  pu,  en  huit  jours,  commencer  son  chargement  au 
prix  de  3;  8  de  penny  par  livre  anglaise  (87  francs  la  tonne)  et  le 
terminer  avec  des  expéditions  payant  1  penny  18,  c'est-à-dire 
trois  fois  plus  cher. 

Les  subsides  des  Etats  pourraient  ramener  les  prix  payés 
habituellement  par  le  public  au-dessous  du  prix  de  revient  réel 
des  transports,  s'ils  étaient  assez  importants  ;  les  primes 
données  par  la  France  ont  produit  un  moment  cet  effet  pour 
certains  transports  par  voiliers.  Mais,  en  général,  les  marines 
subventionnées  sont  les  moins  bîen  organisées  au  point  de  vue 
économique,  et  c'est  le  prix  de  revient  des  transports  opérés 
parles  navires  des  pays  où  les  entreprises  maritimes  prospèrent 
sans  le  concours  du  budget  qui  reste  le  régulateur  des  frets, 

L'organisation  générale  des  transports  par  mer  s'est  trans- 
formée complètement  dans  le  courant  du  xix«  siècle.  Autrefois, 
les  armateurs  étaient  surtout  des  négociants,  pour  les(|uels  le 
navire  n'était  que  l'intrument  du  commerce  qu'ils  faisaient 
avec  les  pays  d'outre-mer.  La  longueur  des  trajets,  la  rareté 
des  communications  postales  et  l'absence  de  télégraphe  exi- 
geaient que  le  navire  fût  conduit  par  un  représentant  du  pro- 
priétaire principal  de  la  cargaison,  qui  conduisait  celle-ci  de 
port  en  port  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  vendue  et  chercliait  ensuite 
de  même  une  cargaison  pour  le  retoui-,  d'a[)rès  la  constatation 
faite  sur  place  de  la  situation  des  marchés.  Aujourd'hui,  les  cas 
oîi  un  négociant  effectue  par  ses  propres  moyens  le  transport 
de  ses  marcliandisessur  mer  sont  devenus  exceptionnels,  bien 
qu'on  puisse  encore  en  citer  des  exemples,  comme  celui  de  la 
maison  Bordes,  propriétaire  de  la  plus  belle  ffotte  de  voiliers 
français,  qui  s'en  sert  surtout  pour  aller  cherclier  au  Pérou  les 
nitrates  dont  elle  faitun  grand  commerce. 
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La  séparalion  enlre  les  opérations  commerciales  et  l'indus- 
trie des  transports  par  mer  s'est  opérée  d'abord  par  l'emploi  de 
navires  affrétés,  selon  les  besoins,  pour  telle  ou  telle  destina- 
tion. Le  plus  souvent,  un  seul  négociant  louait  le  navire  tout 
entier  pour  ses  propres  transports;  c'est  à  ce  cas  que  s'appli- 
quent la  plupart  des  dispositions  contenues  dans  notre  Code 
de  commerce  au  sujet  de  l'affrètement  d'un  navire  constaté  par 
une  charle-pnrtie. ?^vîo\s,  le  chargement  était  complété  ou 
même  constitué  tout  entier  au  moyen  d'expéditions  de  détail 
réunies  en  cueillette  par  l'armateur,  dans  un  seul  port  ou  dans 
plusieurs,  pour  une  certaine  région.  Mais  il  n'existait  pas  de 
navires  affectés  spécialement  à  un  itinéraire  fixe. 

Les  navires  qui  vont  chercher  emploi  d'un  côté  ou  de  l'autre 
suivant  les  besoins,  désignés  par  le  nom  anglais  de  Iramps 
(vagabonds),  effectuent  encore  presque  tous  les  transports  de 
marchandises  pondéreuses  expédiées  par  masses,  comme  les 
charbons,  les  pierres,  etc.,  ou  de  produits  exigeant  des  amé- 
nagements spéciaux,  comme  les  pétroles,  ou  encore  de  den- 
rées qui  se  produisent  en  grande  abondance  pendant  une 
saison  unique,  comme  les  blés  ;  on  emploie  spécialement 
pour  cet  usage  des  navires  à  vapeur  à  marche  lente,  et  parfois 
aussi  des  voiliers  auxquels  on  peut,  sans  trop  de  frais,  im- 
poser un  stationnementprolongé  pour  attendre  des  circonstan- 
ces commerciales  favorables.  Mais  pour  les  autres  marchan- 
dises,d'annéeen  année, àmesure  que  la  vitesse  et  les  dimensions 
des  navires  augmentent,  le  chargement  d'un  bateau  entier  par 
un  négociant  devient  de  moins  en  moins  fréquent  ;  d'autre  part, 
à  mesure  que  les  correspondances  deviennent  plus  faciles  entre 
les  diverses  parties  du  monde,  les  expéditions  de  détail  se 
multiplient  et  les  négociants  tiennent  de  plus  en  plus  ù  les  faire 
partir  promptement,  sans  attendre  une  occasion.  Seuls,  des 
navires  prenant  la  mer  à  date  fixe  et  offrant  h  tout  venant  des 
moyens  de  transport  régidiers  entre  des  ports  désignés 
d'avance  répondent  à  ces  nouveaux  besoins. 
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Les  premières  lignes  régulières  avaient  été  créées  vers  1820, 
pour  assurer  le  service  postal  au  moyen  de  navires  à  voiles. 
Elles  se  sont  beaucoup  développées  lorsque  la  vapeur  a  permis 
de  fixer  la  date  de  l'arrivée  avec  presque  autant  de  certitude 
que  celle  du  départ,  et  elles  prennent  aujourd'hui  un  rôle  tout 
à  fait  prépondérantdans  les  transports  maritimes.  Ces  services, 
grâce  auxquels  toutes  les  expéditions  peuvent  se  faire  avec  une 
régularité  presque  absolue,  sont  très  favorables  au  développe- 
ment du  trafic  entre  les  ports  qu'ils  relient;  c'est  ce  qui  expli- 
que l'importance  des  subventions  que  les  gouvernements  leur 
donnent  sous  prétexte  d'assurer  le  transport  de  la  poste.  Affec- 
tées d'abord  presque  uniquement  à  ces  transports  et  à  ceux  des 
voyageurs,  les  lignes  régulières  ne  prenaient  des  marchandises 
qu'à  titre  d'appoint;  depuis  une  trentaine  d'an  nées, elles  absor- 
bent peu  à  peu  la  majorité  des  transports  autres  que  les  mar- 
chandises pondéreuses,  en  affectant  des  cargo-boats,  quand 
cela  est  nécessaire,  aux  expéditions  qui  ne  peuvent  trouver  place 
dans  leurs  paquebots  à  marche  rapide. 

Les  lignes  régulières  ne  peuvent  être  organisées  que  par  des 
compagnies  puissantes,  ayant  un  matériel  considérable  et  des 
représentants  dans  tous  les  ports  oii  touchent  leurs  navires. 
Beaucoup  de  ces  Compagnies  groupent  aujourd'hui  des  services 
desservant  des  régions  très  diverses,  afin  que  leurs  recettes  ne 
dépendent  pas  exclusivement  de  la  situation  commerciale  d'un 
seul  pays.  Les  deux  tiers  environ  du  tonnage  brut  de  notre 
marine  marchande  à  vapeur  sont  constitués  par  les  navires  de 
neuf  compagnies  exploitant  des  services  réguliers,  et  plus  de 
la  moitié  appartient  à  trois  grandes  compagnies,  savoir  :  les 
Messageries  maritimes,  qui  desserventprincipalementles services 
postaux  de  Marseille  sur  le  Levant,  l'Extrême-Orient  et  l'Aus- 
tralie et  ceux  de  Bordeaux  sur  l'Amérique  du  Sud,  la  Compa- 
gnie Transallantique,  qui  assure  notamment  les  services  pos- 
taux du  Havre  à  New-York,  de  St-Nazaire  sur  les  Antilles  et  de 
Marseille  sur  l'Algérie, enfin  la  Compagnie  des  Chargeurs  réunis, 
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qui  relie  Dunkerque  et  Le  Havre  avec  l'Afrique,  l'Amérique  du 
Sud  et  l'Extrême-Orient,  mais  qui  ne  participe  presque  pas  aux 
services  postaux.  Le  tableau  ci-dessous  résume  les  éléments 
principaux  de  la  situation  de  ces  trois  compagnies  en  1906. 

Messageries    Transat-  Ckrgeurs 
maritimes      lantique    réunis 

Nombre  de  navires  de  mer  au  31   décembre 67  58  36 

Tonnage  brut  (milliers   de  tonneaux) 283  205  144 

Force  des  machines  (milliers  de  chevaux) 230  230  75 

Coût  du  matériel  naval  en  service  (millions) 188  95  (1)    62 

Amortissements   antérieurs  de  ce  matériel  (id.).    106  »  25 


(   Marchandises  t,  en  tonnes  (milliers).  887         1.146  » 

„tr„if.,/;^    i       évaluées       '.  en  met. cubes  (mil.).  128  »      .  980 

Voyageurs  (milliers)  20S  340  26 


effectués 


i  Marchandises 34,1  20,6  23,5 

Voyageurs 32,8  34,3  4,5 

Subventions  et  primes 17,6  13,5  4,6 

Diverses 2,5  2,6  1,4 

Totales 87  71  33 

Dépenses  d'exploitation  (millions) 75,9  56  30,3 

Amortissement  sur  les  recettes  de  l'exercice  |id)..       5,5  8,8  3,2 

La  marine  marchande  allemande  présente  un  degré  plus 
grand  encore  de  concentration.  Elle  comprend  les  deux  plus 
grandes  Compagnies  Européennes, la  C'^^ Hainbuuvgeohe-Améri- 
r«ù?eetle  Norddeutscher  IJoyd  de  Brème, qui  avaient  en  service, 
à  la  fin  de  1906,  la  première  145  navires  de  haute  mer  d'une 
jauge  brute  de  740.000  tonneaux,  la  seconde  130  navires  jau- 
geant 590.000  tonneaux,  et  en  outre  toute  une  tlottille  d'allèges^ 
de  remorqueurs,  etc.  Ces  deux  Compagnies  étendent  leurs  li- 
gnes sur  le  monde  entier,  souvent  en  combinant  leurs  services 
dans  une  même  direction;  outre  ceux  dont  la  tête  de  ligne  est 
en  Allemagne,  elles  en  ont  créé  qui  desservent  les  relations  de 
Gênes  avec  l'Amérique,  d'autres  ([ui  font  du  cabotage  interna- 

(1)  Coût  des  navires  diminué  des  amortissements  antérieurs  à  1906  ;  les 
comptes  publiés  ne  donnent  que  la  différence  des  deux  chiffres. 
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tional  dans  la  M6diterrannée,en  Amérique,  en  Extrême-Orient, 
etc.  Sept  autres  Compagnies  allemandes  possèdent  des  navires 
jaugeant  au  total  830. OUO  tonneaux. 

La  flotte  de  commerce  anglaise  est  répartie  entre  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  d'entreprises.  La  plus  puissante,  la 
C'^  Péninsulaire  et  Orientale,  qui  relie  Londres  aux  Indes,  à 
l'Australie  et  à  l'Extrême-Orient,  possédait,  à  la  fin  de  1906, 
96  navires  jaugeant  378.000  tonneaux.  La  vieille  Compagnie 
Cunard,  qui  fait  en  ce  moment  le  service  le  plus  rapide 
d'Europe  aux  Etats-Unis,  ne  possède  que  26  navires  jaugeant 
182.000  tonneaux.  Mais  les  sociétés  maritimes  dont  la  flotte 
jauge  de  100.000  à  300.000  tonneaux  sont  plus  nombreuses 
en  Angleterre  que  partout  ailleurs. 

La  6''*^  de  Navigation  générale  italienne  exploite  une  flotte  de 
292.000  tonneaux.  Celle  de  la  principale  entreprise  japonaise, 
Nippon  Yusen  Kaisha,  atteint  253.000  tonneaux. 

Le  groupement  le  plus  considérable  de  navires  entre  les 
mains  d'une  même  Société  est  le  fameux  trust  de  VOcéan, 
dont  la  dénomination  oftîcielle  est  International  Mercantile 
Marine  C*^,  constitué  en  1902  par  le  banquier  américain  Pier- 
pont  Morgan  au  moyen  de  la  réunion  de  trois  lignes  anglaises 
et  de  trois  lignes  américaines  reliant  l'Europe  occidentale  à  l'A- 
mérique du  Nord.  Chacune  de  ces  lignes  a  conservé  son  nom  et 
son  pavillon;  les  unes  appartiennent  directement  au  trust,  les 
autres  à  des  Compagnies  dont  il  détient  presque  toutes  les 
actions.  L'ensemble  dépasse  i  million  de  tonneaux.  Le  prix 
exorbitant  auquel  ont  été  achetées  ces  lignes  (700  fr.  en 
moyenne  par  tonneau,  pour  des  navires  dont  beaucoup  étaient 
âgés)  et  l'énormité  des  apports  ont  grossi  démesurément  le 
capital,  en  sorte  que  le  trust  arrive  bien  juste  à  servir  l'intérêt 
de  ses  obligations,  qui  représentent  373  millions,  sans  distri- 
buer aucun  dividende  ù  son  capital  actions  de  5i0  millions  et 
sans  pratiquer  aucun  amortissement  régulier  de  son  matérieL 
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Les  lignes  des  grandes  Compagnies  ont  généralement  des 
tarifs  publiés  pour  les  prix  de  transport  des  passagers  et  même 
des  marchandises;  mais  ces  tarifs  n'ont  rien  d'obligatoire  pour 
elles.  Ils  ne  sont  à  peu  près  régulièrement  appliqués  que  pour 
les  passagers.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  ils  ne 
constituent  guère  qu'une  indication  des  prix  maximum,  de 
ceux  qui  sont  appliqués  aux  petites  expéditions  ;  des  arrange- 
ments particuliers  accordent  des  réductions  parfois  considé- 
rables, surtout  pour  les  clients  importants. 

Cependant,  les  entreprises  qui  ont  des  services  permanents 
évitent,  autant  qu'elles  le  peuvent,  d'avilir  le  prix  des  trans- 
ports en  nmltipliant  outre  mesure  les  abaissements  exception- 
nels. De  nos  jours,  toutes  celles  qui  desservent  un  même  cou- 
rant  de    trafic  cherchent  à  remédier  à  l'instabilité  des  frets 
en  instituant  des  ententes,  sous  le  nom  de  conférences.  Ces  en- 
tentes ont  pris  naissance  en  Angleterre,  vers  J877;  aujourd'hui, 
elles  revêtent  un   caractère   international.  Elles  déterminent 
le  prix  minimum  au-dessous  duquel   les  Compagnies  partici- 
pantes s'engagent  à  ne  pas  descendre,  pour  les  relations  entre 
l'Europe  occidentale  et  une  certaine  région,  telle  que  la  côte 
Atlantique  des  Etats-Unis,  ou  la  République  Argentine,  ou  les 
Indes,  ou  l'Australie,  etc.  Pour  éviter  que  les  armateurs  non 
adhérents  ne  leur  enlèvent  une  partie  des  transports  en  faisant 
des  prix  un  peu  plus  bas  qu'elles,  les  Compagnies  syndiquées 
s'engagent  à  faire  àla  fin  de  chaque  année  une  ristourne,  de  10 
pour  lOU  par  exemple,  aux  négociants  qui,  pendant  cette  année, 
leur  auront  réservé  tous  leurs  transports;  au  contraire,  les  expé- 
diteurs qui  profitent  d'une   concurrence  occasionnelle   pour 
obtenir  des  prix  plus  réduits,  en  s'adressant  à  des  bateaux  non 
syndiqués,  sont  ensuite  exclus  du  bénéfice  de  la  ristourne  par 
les  lignes  participant  à  la  conférence.  Lorsque  celle-ci  com- 
prend tous  les  grands  services  réguliers   sur  une  région,  il 
n'est  plus  possible  d'entretenir  des  relations  suivies  avec  cette 
région    autrement  qu'en  s'adressant  très  fréquemment  à  ses 
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adhérents;  dès  lors,  la  crainte  de  perdre  la  ristourne  suffit 
pour  empêcher  les  négociants  de, recourir  aux  bateaux  irré- 
guliers, sauf  pour  les  transports  par  grandes  masses  de  mar- 
chandises pondéreuses,  laissés  en  dehors  de  l'arrangement. 

Des  conférences  de  ce  genre  existent  actuellement  entre  les 
lignes  principales  de  l'Europe  pour  la  plupart  des  grands  cou- 
rants de  transports,  tantôt  dans  les  deux  sens  du  trajet,  tantôt 
dans  un  sens  seulement. 

Les  tarifs  qu'elles  établissent  subissent  naturellement  des 
modifications  fréquentes,  d'après  les  conditions  du  trafic. 
D'autre  part,  les  accords  se  rompent  de  temps  à  autre,  soit  par 
suite  de  difficultés  entre  les  Compagnies,  soit  par  suite  de  la 
création  de  nouveaux  services  qui  croient  pouvoir  conserver 
leur  indépendance.  Il  en  résulte  alors  des  baisses  brusques  du 
fret,  bientôt  suivies  d'un  rétablissement  des  conférences  sans 
lesquelles  la  guerre  de  tarifs  amènerait  promptement  la  ruine 
des  Compagnies.  Il  se  produit  des  phénomènes  ayant  quelque 
analogie  avec  ceux  sur  lesquels  nous  reviendrons,  en  parlant 
de  la  concurrence  entre  les  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis. 

Mais,  quoi  qu'on  en  ait  dit  parfois,  les  conférences  n'arrivent 
jamais  à  établir  de  véritables  prix  de  monopole,  calculés  d'a- 
près la  valeur  de  chaque  transport  et  pouvant  dépasser  large- 
ment les  prix  de  revient,  car  la  nature  des  services  maritimes, 
loin  de  comporter  le  monopole  comme  celle  des  chemins  de 
fer,  le  rend  impossible.  Si  les  lignes  syndiquées  prétendaient 
maintenir  les  frets  à  un  niveau  portant  la  rémunération  de 
leur  capital  bien  au-delà  du  taux  normal, les  navires  irréguliers 
leur  reprendraient  la  majeure  partie  des  transports,  il  se 
créerait  même  des  lignes  régulières  nouvelles,  faciles  à  établir 
avec  un  matériel  emprunté  temporairement  à  d'autres  services, 
et  la  clientèle  leur  échapperait.  L'expérience  confirme  à  cet 
égard  ce  que  le  raisonnement  démontre,  car  en  fait,  malgré  les 
coni'érences,  les  bénéfices  des  entreprises  d'armement  n'attei- 
gnent des  chiflïes  élevés  que  dans  des  années  exceptionnelles 
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et  restent  en  moyenne  généralement  faibles.  Seulement,  les 
ententes,  jointes  à  l'accroissement  des  dimensions  des  navires, 
ont  restreint  de  plus  en  plus  le  champ  d'action  des  (ra)nps 
pour  étendrp  celui  des  services  réguliers  ;  c'est  ce  qui  a  conduit 
ceux-ci  à  doubler  leurs  lignes  postales  de  paquebots  par  des 
lignes  commerciales  de  cargo-boats. 

Les  ententes  entre  les  Compagnies  maritimes  portent  parfois 
sur  d'autres  points  que  la  fixation  du  fret;  souvent  elles  déter- 
minent le  champ  d'action  de  chacune  d'elles.  C'est  ainsi  que 
le  trust  de  l'Océan  avait  conclu  à  l'origineavec  les  Compagnies 
allemandes  un  véritable  cartel,  par  lequel  il  s'interdisait  de 
pousser  ses  lignes  jusqu'à  Hambourg  et  Brème;  par  contre, 
les  lignes  allemandes  limitaient  le  nombre  de  leurs  escales  en 
Angleterre  et  en  France,  et  même  elles  s'engageaient  ù  parta- 
ger avec  le  trust  leurs  bénéfices  au  delà  de  6  0  0,  à  charge  par 
celui-ci  de  combler  le  quart  de  la  difîérence  quand  leurs  divi- 
dendes n'atteindraient  pas  ce  taux. 

Des  accords  analogues  s'établissent  pour  le  transport  des 
émigranls,  entremêlés  de  luttes  comme  celle  qui  a  eu  lieu  dans 
les  dernières  années  entre  la  Compagnie  Cunard  et  le  groupe 
formé  par  le  trust  de  l'Océan  et  les  Compagnies  allemandes. 
Les  mesures  prises  par  les  gouvernements,  sous  prétexte  de 
police  ou  de  précautions  sanitaires,  modifient  d'ailleurs  sou- 
vent les  conditions  de  cette  concurrence  :  beaucoup  d'Etats 
cherchent  à  réserver  par  ces  procédés  détournés  le  transport 
de  leurs  éinigrants  à  leur  propre  pavillon  ;  le  gouvernement 
impérial  entrave  même  le  transit,  à  travers  l'Allemagne,  des 
émigrants  du  Sud-Est  de  l'Europe  qui  n'ont  pas  traité  pour 
leur  passage  avec  les  Compagnies  allemandes. 

B. —  Circonstances  princu'ales  qui  im-llent  sir  le  colrs  des 
FRETS.  —  Le  marché  des  frets  est  soumis  à  des  intluenc'es  com- 
merciales très  variables  et  très  diverses.  Sans  prétendre  poser 
des  règles  générales  en  une  matière  aussi  essentiellement  mo- 

Coi.soN. —  Traiisiiorls  et  Tarifs.  21 
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bile,  nous  voudrions  cependant  tâcher  d'indiquer  les  causes 
principales  qui  exercent  une  action  notable  sur  les  prix  et  qui 
expliquent  les  écarts  qu'ils  présentent,  d'une  marchandise, 
d'une  époque  ou  d'une  région  à  une  autre. 

En  premier  lieu,  il  importe  de  remarquer  que  le  fret  ne  varie 
que  dans  une  mesure  restreinte  avec /«  valeur  des  marchandises , 
car  cette  valeur  n'influe  guère  sur  le  prix  de  revient  du  trans- 
port, l'assurance  se  comptant  en  dehors  ;  il  n'y  a  lieu  de  tenir 
compte  que  du  soin  un  peu  plus  grand  exigé  par  les  marchan- 
dises de  valeur,  et  surtout  de  la  place  occupée  par  les  mar- 
chandises ayant  peu  de  -densité  ou  un  emballage  volumineux. 
On  fait  souvent  trois  prix,  pour  les  marchandises  fines,  ordi- 
naires ou  communes,  et  l'on  se  réserve  de  taxer  chaque  expé- 
dition à  la  tonne  ou  au  mètre  cube,  au  choix  du  transporteur. 
Souvent,  on  taxe  au  poids  les  marchandises  dont  la  tonne 
occupe  un  volume  inférieur  à  i  m.  cube  44,  —  au  volume  celles 
pour  lesquelles  ce  volume  pèse  moins  d'une  tonne.  C'est  de 
là  que  vient  la  définition  du  tonneau  d'affrètement  que  nous 
avons  donnée  page  187. 

Les  ententes  entre  les  services  réguliers  qui,  sans  constituer 
un  monopole  véritable,  s'en  rapprochent  dans  une  certaine 
mesure,  permettent  de  proportionner  un  peu  plus  exactement 
les  prix  à  ce  que  peuvent  payer  les  diverses  marchandises,  sans 
s'attacher  uniquement  au  prix  de  revient.  Les  conférences,  cher- 
chant à  tirer  de  l'ensemble  du  trafic  une  rémunération  suffi- 
sante pour  couvrir  l'ensemble  des  frais  de  chaque  service,  ten- 
dent à  établir  une  sorte  de  classification,  avec  une  échelle  de 
prix  tenant  un  peu  plus  largement  qu'autrefois  compte  de  la 
valeur  des  marchandises. 

Les  différences  de  vitesse,  qui  influent  beaucoup  sur  le  prix 
de  revient  des  transports,  influent  aussi  naturellement  sur  le 
fret.  Comme  c'est  surtout  pour  les  marchandises  de  valeur  que 
la  durée  des  trajets  a  de  l'importance,  la  possibilité  d'opter 
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entre  divers  modes  de  transport  amène  les  expéditeurs  à  faire 
eux-mêmes  le  classement  de  celles  que  prendront  les  plus  coû- 
teux. Lorsque  les  Messageries  murilim»'S  ont  créé  récemment, 
à  côté  de  leur  ligne  de  paquebots  sur  l'Asie,  une  ligne  de  car- 
go-boats,  la  recette  moyenne  par  tonne  s'est  relevée  de  90  à 
100  francs  environ  sur  la  première,  qui  ne  gardait  que  les 
marcliandisesde  qualité  supérieure, tandis  qu'elle  n'atteint  que 
44  francs  sur  la  seconde,  alimentée  parles  marchandises  que  ne 
prennent  plus  les  paquebots  en  même  temps  que  par  d'autres 
.enlevées  aux  tramps. 

Lorsque  les  services  réguliers  prennent  comme  appoint  les 
marchandises  généralement  abandonnées  aux  bateaux  irrégu- 
liers, matériaux  de  construction;  minerais,  charbons,  c'est 
naturellement  à  un  prix  plus  bas  que  leurs  prix  habituels,  éta- 
IjHs  en  vue  d'un  trafic  difTérent.Mais,  â'un  même  moment,  pour 
une  même  marchandise,  les  paquebots  rapides  perçoivent  géné- 
ralement des  prix  plus  élevés  que  les  cargo-boats  réguliers, 
ceux-ci  que  les  tramps,  et,  parmi  ces  derniers,  les  steamers  que 
les  voiliers;  les  expéditions  se  répartissent  alors  d'après  leur 
caractère  plus  ou  moins  pressé.  Il  n'est  pas  sans  exemple, 
cependant,  qu'un  voilier  soit  préféré  à  un  steamer  et  obtienne 
un  prix  plus  élevé,  dans  certains  cas  particuliers  où  les  com- 
merçants ont  intérêt  soit  à  pouvoir  immobiliser  un  navire 
pendant  un  certain  temps,  soit  à  laisser  en  route,  pour  les  con- 
server sans  payer  de  magasinage,  des  produits  qu'ils  ont  ache- 
tés au  moment  de  la  récolte  et  qu'ils  trouvent  avantage  à  ne 
pas  vendre  immédiatement. 

Le  second  trait  caractéristique  des  transports  par  mer,  c'est 
([UQ  le  prix  n'est  nullement  proportionnel  à  la  distance.  Nous 
avons  vu  que,  dans  les  frais  d'un  voyage  par  mer,  les  charges 
terminales,  qui  grèvent  le  départ  et  l'arrivée,  entrent  pour  une 
part  assez  considérable  ;  l'immobilisation  des  navires  dans  les 
ports,  soit  dans  l'attente  d'une  cargaison,  soit  pendant  le  char- 
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gement,  grève  également  les  entreprises  maritimes  de  frais 
fort  lourds.  Il  en  rcsiille  que,  dans  les  dépenses  de  ces  entre- 
prises, la  partie  constante  est  très  importante  relativement  à 
la  partie  proportionnelle  ù  la  longueur  des  parcours;  aussi, 
quand  on  compare  les  frets  payés  pour  des  trajets  très  diffé- 
rents, trouve-t-on  qu'ils  répondent  généralement  à  un  prix  par 
kilomètre  infiniment  plus  bas  pour  les  grands  parcours  que 
pour  les  petits.  C'est  ce  qui  explique  que  la  navigation  mari- 
time effectue  des  transports  considérables  à  des  distances  qui, 
par  tout  autre  mode  de  locomotion^  ne  pourraient  être  fran- 
chies qu'exceptionnellement  et  seulement  par  des  marchan- 
dises  précieuses. 

Sur  ces  grands  trajets,  une  différence  de  parcours  de  plu- 
sieurs centaines  et  parfois  de  plusieurs  milliers  de  kilomètres 
devient  négligeable.  Les  frets  au  départ  d'un  port  d'Europe  sont 
souvent  les  mêmes  sur  tous  les  ports  de  Chine,  ou  d'Australie, 
ou  de  la  côte  Est  des  Etats-Unis,  ou  du  Chili,  et  du  Pérou,  etc. 
Cette  tendance  s'accentue  par  le  développement  des  lignes 
régulières  desservant  un  certain  nombre  d'escales,  car,  si  leurs 
navires  n'ont  pas  chance  de  trouver  aux  ports  intermédiaires 
dos  marchandises  pour  renouveler  leur  cargaison,  elles  pren- 
nent à  très  peu  de  chose  près  le  même  prix  pour  les  expéditions 
reçues  au  départ  à  destination  de  l'un  quelconque  des  points 
où  elles  s'arrêtent,  quelle  que  soit  la  distance;  c'est  ainsi  que, 
pour  les  expéditions  d'Europe  sur  les  Détroits  ou  sur  le  Japon, 
I)ien  que  la  différence  de  parcours  atteigne  5.000  kilomètres, 
les  prix  sont  parfois  les  mémos  et  ne  diffèrent  généralement 
que  d'environ  un  dixième. 

Vax  sens  inverse,  les  frets  au  départ  d'un  port  éloigné  sur 
toute  l'Europe  occidentale  sont  également  les  mêmes.  Par 
exemple,  on  paye  le  même  prix  de  Sidney  ou  de  Shangaï  sur 
Londres  que  sur  Marseille;  il  en  résulte  que  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes,  pour  attirer  sur  sa  ligne  subventionnée 
d'Australie  à  Marseille  le  trafic  à  destination  des  parties  du  ter- 
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ritoire  français  qui  pourraient  aller  s'approvisionner  au  grand 
entrepôt  de  Londres,  est  conduite  à  transporter  gratuitement 
de  Marseille  à  Bordeaux  ou  au  Havre  les  marchandises  impor- 
tées par  cette  ligne.  Elle  a  organisé  à  cet  efTet  un  service  de 
^abolage;  elle  a  pris  de  même  à  sa  charge  la  moitié  du  prix 
de  transport  des  soies  par  chemin  de  fer  île  Marseille  à  Lyon, 
afin  de  favoriser  la  formation  à  Lyon  du  grand  marché  des 
soies,  disputé  par  Milan,  qu'alimente  la  voie  de  Gênes. 

On  constate  une  conséquence  remarquable  de  l'identité  des 
prix  pour  des  parcours  très  inégaux  dans  ce  que  l'on  appelle 
les  connaissements  à  ordre.  Il  arrivait  très  souvent  jadis,  et  il 
arrive  encore  aujourd'hui,  qu'un  navire,  chargé  par  un  seul 
négociant  d'un  produit  pour  lequel  il  existe  de  nombreux  mar- 
chés, soit  expédié  dans  une  certaine  région  sans  que  sa  desti- 
nation soit  entièrement  déterminée  au  départ;  il  vient  alors 
prendre,  à  l'entrée  de  la  Manche,  par  exemple,  les  ordres  du 
chargeur  pour  être  dirigé  de  là  sur  le  port  où,  d'après  les  cir- 
constances commerciales,  la  cargaison  trouvera  le  meilleur 
débit.  Or,  en  pareil  cas,  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  prix  unique 
fixé  pour  un  port  quelconque  compri^  entre  Hambourg  et  Bor- 
deaux, ou  même  entre  Hambourg  et  Gènes  ;  on  stipule  seule- 
ment parfois  une  taxe  supplémentaire,  appelée  exlrafref,  pour 
ceux  de  ces  ports  dont  l'accès  est  particulièrement  difficile  et 
entraîne  des  dépenses  exceptionnelles,  ou  même  on  les  exclut 
entièrement. 

En  résumé,  on  peut  signaler  comme  un  fait  assez  général 
l'égalité  des  frets  au  dépari  d'unmême  port  sur  une  région  des- 
tinataire assez  étendue. 

Au  contraire,  au  départ  de  ports  même  assez  voisins^  le  cours 
des  frels  sur  une  môme  région  varie  suivant  la  situation  spé" 
ciale  de  chacun  d'eux,  quand  les  ententes  n'y  mettent  pas  obs- 
tacle. Le  fret  sur  rAmériqu(;  du  Nord  n'est  pas  le  même,  par 
exemple,  à  Anvers  ou  à  Liverpool  qu'au  Havre. 
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Los  ports  les  plus  importants, ceux  où  Ton  trouve  les  départs 
les  plus  fréquents,  sont  généralement  ceux  qui  ont  les  frets  les 
plus  bas.  A  cet  égard,  la  concentration  du  commerce  maritimo 
est  un  élément  de  force  considérable,  et  rien  ne  serait  plus 
inexact  que  de  considérer  quatre  ports  qui  ont  des  départs  re- 
présentant pour  chacun  un  million  de  tonneaux  par  an  comme  la 
monnaie  d'un  port  qui  en  expédie  quatre  millions.  Toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  ce  dernier  aura,  au  point  de  vue  du  cours 
des  frets,  un  avantage  qui  lui  permettra  de  triompher  bientôt 
de  la  concurrence  des  autres.  C'est  par  le  grand  nombre  de 
départs  qu'ils  offrent  au  commerce  qu'Anvers  et  Southampton 
attirent  une  partie  de  nos  expéditions  sur  les  pays  lointains. 

Les  conférences  tendent  à  atténuer  cette  cause  d'écart,  car 
elles  fixent  le  même  prix  minimum  pour  les  expéditions  de  tous 
les  ports  susceptibles  de  se  faire  concurrence,  et  il  est  rare  que 
les  prix  effectivement  perçus  dans  aucun  d'eux  dépassent  ce 
minimum.  Mais  là  où  elles  n'existent  pas,  et  pour  tous  les 
transports  pondéreux  qui  échappent  à  leur  action,  les  porls  les 
plus  fréquentés  ont  presque  toujours  les  frets  les  plus  réduits. 
11  faut  remarquer  d'ailleurs  que,  pour  les  marchandises  de 
valeur  que  les  lignes  seules  transportent,  la  multiplicité  des 
départs  exerce  sur  le  trafic,  par  la  commodité  qui  en  résulte, 
une  attraction  souvent  plus  efficace  qu'un  écart  de  prix. 

Parmi  les  causes  principales  qui  agissent  sur  la  fréquenta- 
tion d'un  port,  et  par  suite  sur  ses  frets,  il  faut  compter  Ja 
facilité  plus  ou  moins  grande  qu'ont  les  navires  à  y  trouver  du 
fret  de  retour.  Nous  avons  déjà  signalé  ce  fait  important  que, 
dans  le  commerce  de  la  France,  le  tonnage  est  bien  plus  grand 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  noire  exportation  se  composant  surtout 
de  produits  fabriqués  dont  le  poids  est  minime  par  rapporta 
leur  valeur  et  qiu;  l'on  expédie  presque  exclusivement  par  les 
navires  des  lignes  régulières.  11  est  rare,  par  suite,  que  les 
autres  navires  trouvent  à  compléter  leur  chargement  au  départ 
de  France.  Dès  lors,  les  prix  de  transport  peuvent  tomber  très 
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bas,  pour  les  marchandises  chargées  comme  fret  de  retour  dans 
le  sens  où  le  Iralic  est  inférieur  à  la  place  offerte  ;  mais,  dans 
l'autre  sens,  les  prix  s'élèvent  proportionnellement,  puisque  les 
navires  importateurs  ontlaperspective  soit  de  retournera  vide, 
soit  d'aller  sur  lest  dans  un  pays  voisin  chercher  un  fret  de 
retour.  La  navigation  tend  toujours  à  se  porter  de  préférence 
vers  les  ports  oïl  ce  fret  de  retour  existe;  par  suite,  toute  mesure 
propre  à  développer,  dans  le  voisinage  de  nos  ports,  les  indus- 
tries exportatrices  de  marchandises  pondéreuses,  contribue  à 
retenir  enFranceles  grands  courants  de  produits  exotiques  que 
nous  disputent  les  ports  étrangers  concurrents. 

La  situation  est  analogue  dans  la  plupart  des  pays  de  vieille 
civilisation.  Cependant  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique, 
qui  exportent  des  produits  métallurgiques  en  grande  quantité, 
sont  à  cet  égard  dans  une  position  plus  avantageuse  ([ue  la 
nôtre.  La  situation  est  même  inverse  de  celle  de  la  France  pour 
les  ports  d'Angleterre,  où  le  tonnage  à  la  sortie  est  très  supérieur 
au  tonnage  à  l'entrée,  à  cause  des  exportations  de  charbon. Les 
navires  revenant  vers  ces  ports  cherchaient  jadis  à  tout  prix  du 
fret  de  retour;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  question  de  l'ex- 
pansion des  houilles  anglaises  dans  la  Méditerranée  et  celle  du 
transport  des  vins  de  la  Méditerranée  vers  la  Manche  ont  été 
longtemps  solidaires  l'une  de  l'autre.  Aujourd'hui,  avec  l'accé- 
lération des  trajets  et  l'importance  relative  croissante  des  frais 
journaliers,  les  navires  aménagés  spécialement  pour  le  trans- 
port des  charbons  trouvent  plus  d'avantage  à  revenir  directe- 
ment sur  lest  à  Cardilï  ou  à  rsewcaslle,  au  lieu  de  perdre  du 
temps  à  chercher  un  chargement  en  retour  qu'il  faudrait  géné- 
ralement conduire  dans  un  autre  port.  Mais,  quand  ils  doivent 
trouver  sur  place  un  fret  pour  leportoùils  retournent,  comme 
les  poteaux  de  mines  à  Bordeaux,  les  prix  du  transport  à 
l'aller  en  sont  sonsiblement  abaissés.  Pour  les  très  petits 
trajets,  comme  les  transports  de  charbon  par  le  cabotage 
en  Angleterre,  tous  les  retours  se  font  sur  lest.  Au  contraire. 
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quand  la  Iraversée  est  un  peu  longue,  les  navires  continuent  à 
chorclier  un  chargement  de  retour,  même  pour  d'autres  poris 
que  celui  d'où  ils  viennent  :  c'est  ainsi  que  le  cours  des  frets 
de  la  Uôpublique  Argentine  en  Europe  est  généralement  très 
bas,  parce  que  les  navires  qui  ont  porté  des  charbons  anglais 
dans  l'Amérique  du  Sud  ramènent  des  marchandises  quelcon- 
ques à  vil  prix. 

La  nature  du  trafic  prédominant  dans  chaque  port  influe  éga- 
lement sur  les  cours  du  fret  applicable  à  chaque  espèce  de  mar- 
chandises. Pour  utiliser  toute  sa  capacité  de  transport,  il  faut 
qu'un  navire  ait  un  changement  de  densité  moyenne  :  avec  des 
produits  lourds  seulement, il  arriverait  à  salimile  décharge  avant 
d'être  rempli  ;  avec  des  marchandises  légères,  il  n'aurait 
plus  de  vide  longtemps  avant  d'être  chargé  de  tout  le  poids 
qu'il  peut  porter.  Selon  que  le  lourd  ou  le  léger  est  plus  abon- 
dant sur  un  parcours  déterminé,  le  cours  des  frets  difTère;  l'élé- 
ment qui  surabonde  est  taxé  relativement  plus  cher  que  celui 
qui  est  rare,  parce  que  les  navires  se  disputent  ce  dernier  pour 
bien  équilibrer  leur  chargement.  En  France,  par  exemple,  c'est 
la  marchandise  lourdequi  manque  généralement  à  la  sortie.  Au 
contraire,  les  navires  partis  des  ports  allemands  ou  anglais  en 
sont  largement  pourvus  et  font  souvent  escale  dans  nos  ports 
pour  prendre  un  appoint  de  marciiandises  légères,  qui  occupe 
la  place  restant  disponible. 

A  travers  toutes  les  circonstances  spéciales  qui  rendent  si 
difficile  de  formuler  une  appréciation  d'ensemble  sur  le  cours 
des  frets,  il  y  a  un  fait  certain,  incontestable  ;  c'est  sa  baisse 
colossale  depuis  un  siècle.  L'augmentation  des  dimensions  dos 
navires  a  beaucoup  diminué  le  prix  de  revient  des  transports. 
En  outre,  grâce  aux  progrès  réalisés  dans  la  construction  des 
machines,  l'emploi  delà  vapeur  n'est  plus  seulement  avanta- 
geux au  point  de  vue  de  la  vitesse  ;  il  abaisse  considérablement 
la  dépense,  quand  on  se  contente  d'une  vitesse  modérée. 
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Dans  les  siècles  antérieurs, des  prix  se  chiffrant  par  centaines 
de  francs  pour  le  cabotage  international  étaient  d'un  usage 
tout  à  fait  courant,  et  Ton  dépensait  des  milliers  de  francs  par 
tonne  pour  les  transports  au  long  cours.  Déjà,  au  milieu  du 
XIX®  siècle,  la  baisse  était  notable;  elle  est  bien  plus  accentuée 
aujourd'hui.  On  nous  signale,  comme  ayant  été  pratiqués  de 
1855  à  1860,  des  prix  surl'Europe  atteignant  75  à  150  francs  par 
tonneau  d'affrètement  au  départ  des  Indes,  100  à  200  francs  de 
la  Chine,  50  à  100  francs  des  Antilles  ou  du  Brésil.  Les  prix 
actuels  par  cargo-boat  sont  !e  tiers  ou  le'quart  de  ceux-là,  et 
parfois  beaucoup  moindres. 

Quand,  vers  1860,  les  navires  à  vapeur  commencèrent  à  faire 
concurrence  aux  voiliers  sur  l'Extrèmc-Orient,  ils  ne  prônaient 
que  des  marchandises  de  luxe  et  leurs  prix  étaient  extrême- 
ment élevés,  atteignant  500  francs  par  mètre  cube,  l.COO  francs 
par  tonne.  A  partir  de  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  les  prix 
baissèrent  énormément,  par  l'abréviation  du  parcours  en 
même  temps  que  par  l'augmentation  des  dimensions  des  navi- 
res. On  peut  s'en  faire  une  idée  par  le  relevé  suivant  des  prix 
moyens  encaissés  par  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes 
sur  sa  ligne   de  paquebots  de  l'Inde  et  de  la  Chine  : 

18G0 951  francs  pari. 000  kilogr. 

1872 33G  —  —     " 

1875 224  —  — 

1878 183  —  — 

1881 i;i9  —  — 

De  1885  à  1905,  le  prix  moyen  a  oscillé  entre  83  et  03  francs  ; 
nous  avons  vu  comment,  en  1006,  le  dédoublement  de  la  ligne 
l'a  relevé  à  100  francs  pour  les  paquei)0ts  postaux,  tandis  que, 
sur  la  ligne  commerciale, il  est  descendu  à  ii  francs, soit  moins 
de  iO  francs  nets  avec  la  ristourne  de  10  0/0.  Les  tramps  pren- 
nent des  frets  parfois  moitié  moindres  pour  les  marchandises 
pondéreuses,  et  les  bateaux  des  lignés  régulières  doivent  se 
contenter  des  mêmes  prix,  quand  ils  chargent  du  trafic  de 
celte  nature  à  titre  d'appoint. 
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La  baisse  s'est  surtout  accentuée  dans  ces  dernières  années. 
On  peut  en  citer  comme  exemple  le  taux  du  fret  pour  les  blés 
de  New-Yorii  à  Liverpool  (5.600  km),  qui  aurait  atteint  en 
moyenne,  d'après  le  Siatislicnl  abstracl  des  Etats-Unis  : 

30  francs  par  tonne  de  18G7   à   1876 

20  —  1877  à  1886 

dl  —  1887  à  1896 

8  —  1897  à  1906 

Aujourd'hui,  les  houilles  anglaises  arrivent  à  San  Francisco 
(26.000  km)  pour  20  à  30  francs  et  les  transports  de  blés  en 
sens  inverse  coûtent  à  peine  plus  cher. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  des  moyennes,  même  com- 
portant une  approximation  très  grossière,  pour  représenter  les 
prix  des  transports  maritimes.  Pour  les  très  petits  trajets,  ils 
ne  descendent  guère  au-dessous  de  4  ou  5  francs  par  tonne, 
dès  qu'il  faut  employer  des  bateaux  capables  de  tenir  la  nier. 
Mais  leur  augmentation,  à  mesure  que  le  parcours  grandit,  est 
infime  et  n'obéit  à  aucune  loi  régulière  ;  elle  dépend  beaucoup 
plus  des  sujétions  que  comporte  le  trafic  envisagé  et  des  con- 
ditions commerciales  que  de  la  longueur  du  parcours.  Si  ce- 
pendant on  tient  à  comparer  ces  prix  avec  ceux  des  transports 
par  terre,  il  faut  bien  essayer  de  les  rapporter  à  la  tonne  kilo- 
métrique. On  peut  dire  alors  que,  pour  les  petits  parcours,  les 
prix  par  mer  représentent  plusieurs  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre  ;  dès  que  Ton  arrive  à  des  parcours  de  1.000  ou  2.000 
kilomètres,  comme  ceux  (juc  l'on  effectue  dans  les  relations 
entre  pays  voisins,  le  prix  descend  au-dessous  d'un  centime 
pour  les  grosses  expéditions.  Pour  des  traversées  de  5.000  à 
10.000  km.,  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  du  Nord,  entre 
l'Europe  et  l'Amérique,  il  descendu  quelques  millimes.  Pour 
les  grands  transports  entre  le  Pacifique  et  l'Atlantique,  qui 
dépassent  20.000  km.,  on  arrive  à  des  prix  représentant  1  ou 
2  millimes  par  kilomètre,  et  même,  pour  de  très  grands  trajets 
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par  voiliers  ou  pour  du  fret  de  retour,  à  moins  d'un  millime. 

Mais  si  l'on  prendles  tarifs  publiés  pour  le  transport  des  mar- 
chandises fines  par  des  paquebots  postaux,  qui  indiquent  les 
prix  appliqués  aux  envois  de  détail,  on  trouve,  surtout  vers 
les  régions  oh  les  lignes  sont  peu  nombreuses,  des  prix  bien 
autrement  élevés  que  ceux  qui  s'appliquent  pour  une  même 
distance  aux  grands  courants  de  transports  pondéreux.  C'est 
ainsi  que  nous  relevons  dans  les  tarifs  des  Messageries  mari- 
times des  prix  variant,  sur  Alexandrie,  de  10  francs  (ciments)  à 
50  francs  (confections)  et  à  100 francs  (acides  et  alcools),  —sur 
Haïphong,  pour  les  mêmes  marchandises,  des  prix  allant  de 
34  fr.  à  80  et  à  14o  francs,  —  enfin  sur  Hongkong  ou  Yokohama 
des  prix  de  35  fr.  à  85  et  à  160  francs.  Sur  les  Antilles  fran- 
çaises, la  C'"  Transatlantique  fait  des  prix  variant,  suivant  les 
marchandises,  de  Ao  à  110  par  paquebot  et  de  25  à  45  francs 
par  cargo-boat. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  quand  on  veut  se  rendre  compte  du 
coût  d'un  transport  par  mer,  qu'il  faut  ajouter  au  prix  du  fret 
celui  de  l'assurance,  qui  est  loin  d'être  négligeable.  Ainsi,  pour 
une  marchandise  dont  la  valeur  atteint  le  chifTre,  encore  assez 
minime,  de  200  francs  par  tonne,  d'après  les  indications  que 
nous  avons  données,  l'assurance  peut  représenter,  suivant  les 
trajets  et  les  conditions  des  transports,  de  0  fr.  20  par  tonne 
à  4,  5,  C  francs,  ou  même  davantage.  Elle  est  souvent,  pour  un 
même  parcours,  d'autant  plus  élevée  que  le  fret  est  moindre, 
puisqu'elle  augmente  quand  on  emploie  un  navire  offrant 
moins  de  garanties.  Enlin.elle  croît  ou  di'croît  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  de  la  marchandise,  si  bien  qu'elle  peut  dépas- 
ser sensiblement  le  fret  pour  les  produits  de  grand  prix. 

Pour  les  voyageurs,  les  prix  de  transport  présentent  un  peu 
plus  de  stabilité.  Les  grandes  Compagnies  maritimes,  qui  ont 
presque  le  monopole  de  ces  transports,  publient  des  tarifs  aux- 
quels  elles  évitent  de  din'oger.   Nous    donnons    ci-après  des 
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extraits  de  ceux  de  quelques-unes  de  nos  lignes  principales.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  ces  prix  comprennent  le  transport  de 
aO  à  130  kilogr.  de  bagages,  et  en  outre  la  nourriture  abord 
pour  les  parcours  dont  la  durée  dépasse  quelques  heures.  Les 
écarts  pour  une  même  classe  répondent  à  dos  différences  dans 
la  vitesse  des  bateaux,  dansleluxe  des  cabines  et  parfois  dans 
la  saison  ;  ainsi  les  prix  entre  l'Europe  et  New-York  sont  plus 
élevés    l'été  que  l'hiver,  à  cause  de  l'aflluence  des  passagers. 


PARCOURS 

o   „ 

-u:    < 

PRIX 

H    ë 

\'^-  CI.. 

2'-  Cl.. 

o'    CI,. 

^o^T 
Eniigranis 

Kilom. 

heures 

francs 

francs 

francs 

francs 

C.il.iis  Douvres 

30 

1  à  1/2 
3  à  4 

10 

7.50 

„ 

„ 

Diei)pc  Newliaven 

118 

22,30 

16.90 

12.50 

» 

Marseille  Alger 

700 

27  à  31 

75  à  00 

55  à  65 

30  à  35 

20  à  22 
14  à  15 

(1' 

jours 

Le  Havre  New-^ork — 

5.800 

6  à  7 

388 
à  4000 

250 
à  350 

175 

» 

Sainl-Nazaire  Antilles. . 

G.  500 

12  à  13 

750  à 
1.200 

000 

400 

» 

Bordeaux  Buenos-Aju'es 

11.100 

22  à  23 

700  à 
1.160 

400 

250 

» 

Marseille  Alexandrie... 

2 .  COO- 

4  à  5 

350 

205 

145 

70  (1) 

Marseille  Saigon 

13.500 

24  à  25 

1.625 

1.100 

550 

Marseille  Yokohama... 

n.soo 

36  à  38 

1.680 

1.155 

605 

ï> 

(1)  Sans  la  nourriture  à  borr 

. 

Sur  la  plupart  des  lignes,  les  voyageurs  des  deux  premières 
classes  qui  prennent  des  billets  d'aller  et  retour  bénéficient  de 
réductions  variant  de  10  à  30  pour  100.  Les  prix  ci-dessus  sont 
d'ailleurs  ceux  des  bateaux  rapides  des  grandes  Compagnies 
postales  ;  les  lignes  secondaires,  qui  offrent  'moins  de  vitesse 
et  de  confortable,  ont. des  prix  moins  élevés. 

Le  transport  des  émigî'cinls  se  fait  à  des  prix  souvent  très 
inférieurs  aux  plus  réduits  de  ceux  qui  figurent  au  tableau  ci- 
dessus  et  variant  suivant  la  provenance  de  ces  émigrants  ; 
ceux-ci  sont  en  effet  expédiés  par  des  agences  qui  établissent 
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des  prix  totaux  du  point  de  départ  au  point  de  destination,  en 
sorte  que  la  part  versée  aux  services  maritimes  dépend  dans 
une  certaine  mesure  du  coût  du  trajet  par  terre.  Les  prix 
demandés  pour  le  trajet  par  mer  subissent  d'ailleurs  des  oscil- 
lations assez  amples,  selon  l'activité  plus  ou  moins  grande  du 
mouvement  d'émigration  et  selon  les  alternatives  de  lutte  ou 
d'entente  entre  les  Compagnies. 

La  baisse  des  prix  n'a  pas  été  aussi  marquée  pour  les  voya- 
geurs que  pour  les  marchandises,  l'accélération  de  la  vitesse 
ayant  compensé  en  partie  la  réduction  des  frais  amenée  par 
les  progrès  de  l'art  nautique.  Cependant,  les  prix' pratiqués  il 
y  a  quarante  ou  cinquante  ans  étaient  plus  élevés  d'au  moins 
oO  p.  100  que  les  prix  actuels,  et  souvent  doubles. 

Malgré  la  baisse  des  prix  des  transports  par  mer,  le  montant 
total  du  cliiffre  d'afl'aires  des  entreprises  d'armement  va  en  se 
développant  sans  cesse,  par  suite  de  l'augmentation  du  trafic. 
L'administration  des  douanes  évalue  à  quelque  chose  comme 
300  ù lOOmillionslefretpayépour  l'ensembledes  marchandises 
importées  ou  exportées  par  la  France;  le  cabotage  et  les  trans- 
ports de  voyageurs  y  ajouteraient  peut-être  une  centaine  de 
millions.  Le  total  se  partage  environ  par  moitié  entre  le  pavil- 
lon français  cl  les  pavillons  étrangers,  car  ceux-ci  prennent  la 
plus  forte  part  dans  l'importation  des  marchandises  n'apparte- 
nant pas  à  la  navigation  réservée.  Les  Compagnies  françaises 
touchent  en  outre  les  subventions  de  l'Etat,  qui  entrent  malheu- 
reusement pour  une  proportion  très  forte  dans  leurs  recettes 
totales.  Le  régime  de  protection  et  de  subventions  appliqué  à 
notre  marine  marchande  et  à  son  personnel  est  loin  de  leur 
avoir  procuré  une  prospérité  en  rapport  avec  les  sacrifices 
budgétaires.  La  facilité  et  le  développement  des  transports 
par  mer  n'en  sont  pas  moins  un  des  facteurs  essentiels  de  la 
prospérité  nationale. 


CHAPITRE  VI 

LES  CHEMINS  DE  FER  ET  LES  TRAMWAYS  EN  FRANCE 


I.  —  Matériel,  traction  et  vitesse.  —  Les  chcinins  de  fer 
sont  (les  voies  munies  de  rails,  réservées  à  la  circulalion  de 
trains  à  traction  mécanique.  On  donne  le  nom  de  tramiraijs  à 
des  voies  analogues,  mais  dont  la  plate-forme,  au  lieu  d"être 
isolée,  reste  accessible  à  la  circulation  des  voitures  ordinaires 
et  des  piétons  ;  les  véhicules  qui  les  parcourent  sont  souvent 
tramés  par  des  chevaux. 

Malgré  la  séparation  complète  que  les  définitions  que  nous 
venons  de  donner  et  la  législation  française  actuelle  établissent 
entre  ces  deux  catégories  de  voies,  il  est  indispensable  de  les 
étudier  simultanément.  Il  n'existe  en  efTet  et  ne  peut  exister 
entre  elles  aucune  distinction  al)Solue.  Le  fait  que  la  voie 
ferrée  est  posée  sur  une  voie  publique  carrossable  entraîne  bien 
quelques  particularités,  au  point  de  vue  de  la  police  de  la  cir- 
culation ;  il  ne  transforme  nullement  l'organisation  générale 
du  service.  Beaucou"p  de  lignes  ont  même  un  caractère  mixte, 
étant  établies  tantôt  sur  une  plate-forme  indépendante,  tantôt 
sur  une  voie  qui  reste  ouverte  à  la  circulation  ordinaire  ;  on  est 
obligé,  avec  notre  législation,  de  les  classer  comme  chemin  de 
fer  ou  comme  tramway,  selon  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes 
d'établissement  est  prépondérant.  La  vérité,  c'est  qu'on  devrait 
supprimer  une  distinction  légale  qui  repose  sur  un  caractère 
purement  accessoire. 

Le  caractère  essentiel  commun  à  toutes  les  voies  ferrées, 
c'esl  la  ïcioiion  iiéccssaire  dans  les  mê)nei!  mains  de  la  gestion 
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de  la  voie  et  du  service  des  transports.  On  avait  bien  songé  au 
début,  en  Angleterre,  à  ouvrir  ces  voies  aux  véliicules  mis  en 
circulation  par  tous  les  entrepreneurs  de  transports.  On  n'a  pas 
tardé  à  reconnaître  que,  pour  organiser  un  service  au  moyen 
de  véhicules  assujettis  à  suivre  sans  en  sortir  une  voie  sur 
laquelle  ils  ne  doivent  jamais  ni  se  rencontrer,  ni  se  rejoindre 
en  pleine  vitesse,  une  organisation  unique,  réglant  la  marche 
de  chaque  train  et  disposant  seule  de  tout  un  ensemble  de 
signaux  et  d'appareils  de  sécurité,  s'imposait  absolument,  et 
que  le  détenteur  de  cette  organisation  serait  nécessairement 
investi  d'un  monopole  ou  d'un  quasi-monopole  pour  le  service 
des  transports.  On  peut  bien  autoriser  une  seconde  entreprise 
à  emprunter  les  rails  de  la  première  dans  des  conditions  spé- 
ciales et  en  se  soumettant  à  tous  ses  règlements  ;  on  ne  peut 
jamais  admettre  le  public  à  utiliser  la  voie  qu'en  recourant  aux 
services  de  l'entreprise  unique  qui  l'exploite,  ou  des  deux  ou 
trois  entreprises  qui  la  desservent  de  concert  en  vertu  d'une 
organisation  soumise  à  une  direction  unique.  C'est  cette  fusion 
presque  absolue  du  service  du  transport  avec  le  service  de  la 
voie,  entraînant  celle  du  prix  du  transport  proprement  dit 
avec  le  péage,  qui  domine  tout  le  régime  des  voies  ferrées  et 
donne  à  son  étude  un  caractère  tout  spécial. 

L'idée  de  munir  des  voies  de  rails^  pour  réduire  la  résistance 
au  roulement  des  véhicules,  est  assez  ancienne  ;  elle  a  com- 
mencé à  recevoir  des  applications  multiples  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  en  même  temps  que  la  machine  à  vapeur. 
Dès  1814^  Stephenson  avait  combiné  ces  deux  inventions  et 
construit  une  véritable  locomotive,  c'est-à-dire  une  machine  à 
vapeur  mobile,  avançant  grâce  àVadhérence,  sur  les  rails,  des 
roues  molrices  mises  en  mouvement  par  la  tige  du  piston, 
l/invention  de  la  chaudière  tabulaire  par  Marc  Séguin  permit 
de  donner  à  cette  machine  une  puissance  bien  plus  grande,  en 
même  temps  que  le  tirage  était  activé  par  V échappement  de  la 
capeur  dans  la  cheminée.  f.;i  coinliinaison  de  ces  trois  principes 
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dans  la  Fusée,  construite  en  1829  par  Slephenson  pour  le 
chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Manchester,  en  fit  la  première 
des  locomotives  modernes  ;  elle  pesait  \  tonnes  et  pouvait 
traîner  13  tonnes  en  palier,  à  la  vitesse  de  22  kilomètres. 

La  force  des  machines  en  usage  s'est  singulièrement  déve- 
loppée depuis  lors.  Mais  les  avantages  essentiels  de  remploi 
des  chemins  de  fer  sont  restés  les  mêmes,  savoir  :  1°  la 
réduction  de  la  résistance,  par  le  roulement  sur  une  surface 
dure  et  lisse  ;  2°  la  possibilité  d'employer  à  la  traction  des 
machines  puissantes  et  rapides,  obtenue  en  guidant  les  roues 
sur  un  parcours  où  ne  se  rencontre  aucun  ressaut  brusque,  ni 
en  plan,  ni  en  profil. 

Dans  l'étude  de  tout  système  de  transport,  le  premier  élé- 
ment à  envisager  est  Ye/fort  de  Iraction  nécessaire  pour  dépla- 
cer un  poids  déterminé. 

Sur  les  chemins  de  fer,  dans  les  alignements  droits,  cet  ef- 
fort est  donné  comme  sur  les  routes  (voir  p.  104),  par  la  for- 
mule F  =  ('■  +  ')  P-  En  général,  on  exprime  la  force  F  en  kilo- 
grammes et  le  poids  remorqué  P  en  tonnes  ;  r  est  alors  le 
nombre  de  kilogrammes  de  force  nécessaire  pour  traîner  un 
poids  d'une  tonne  sur  une  voie  ferrée  horizontale,  et  i  la 
rampe  exprimée  en  millièmes,  c'est-à-dire  le  nombre  de  milli- 
mètres dont  on  s'élève  par  mètre  parcouru. 

D'après  le  cours  de  chemins  de  fer  professé  à  l'Ecole  des 
Ponts  cl  Chaussées,  on  peut  donner  sur  la  résistance  des  trains 
les  indications  pratiques  suivantes: 

En  palier,  avec  une  vitesse  de  2a  à  35  kilomètres  à  l'heure, 
qui  est  en  France  la  vitesse  ordinaire  des  trains  de  marchan- 
dises non  accélérés,  l'effort  de  traction  par  tonne  /■  descend  en 
moyenne  à  3  ou  4  kilogrammes,  tandis  que,  sur  les  routes,  nons 
avons  admis  qu'il  est  généralement  compris  entre  20  et  30  kg. 
Ainsi,  l'effort  à  faire,  pour  déplacer  un  même  poids,  est  de  5  à 
10  fois  moindre  sur  un  cliemin  de  fer  que  sur  une  route. 
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Mais,  comme  une  .même  rampe,  i,  augmente  cet  effort  d'une 
même  quantité  sur  les  deux  voies,  l'avantage  du  chemin  de  fer 
va  en  s'atténuant  à  mesure  que  la  rampe  s'accentue  et  que  par 
suite  son  influence  devient  prépondérante  dans  la  détermination 
de  l'effort  total.  Avec  une  rampe  de  10  millimètres  par  mèlrc, 
l'effort  de  traction  sur  un  chemin  de  fer  est  de  13  à  14  kilogr. 
par  tonne,  quadruple  de  ce  qu'il  est  en  palier;  il  atteint  ou  dé- 
passe déjà  le  tiers  de  l'effort  à  faire  sur  une  route  de  même 
inclinaison,  qui  serait  de  30  à  40  kilogrammes.  A  30  millimè- 
tres de  rampe,  la  résistance  par  tonne,  sur  le  chemin  de  fer, 
est  huit  ou  dix  fois  plus  grande  qu'en  palier  ;  elle  est  supérieure 
à  la  moitié  du  chitïre  de  50  à  GO  kilogrammes  auquel  on  arri- 
verait sur  une  route.  Au  delà,  l'avantage  de  la  voie  ferrée  par 
rapport  à  une  route  deviendrait  négligeable,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dépense  de  force.  On  ne  dépasse  d'ailleurs  presque 
jamais  cette  limite  dans  le  tracé  des  chemins  de  fer  qui  doivent 
être  exploités  au  moyen  de  locomotives  à  vapeur;  dans  quel- 
ques cas  très  exceptionnels  seulement,  on  a  été  jusqu'à  des 
rampes  de  40  et  même  45  pour  1000. 

Au  delà  de  ce  degré  d'inclinaison,  on  est  obligé  de  substi- 
tuer à  la  locomotive  ordinaire  un  autre  mode  de  traction  ; 
l'adhérence  des  roues  motrices  sur  la  voie  ferrée,  qui  varie 
suivant  l'état  des  rails,  entre  le  quart  et  le  dixième  du  poids 
dont  ces  roues  sont  chargées,  ne  serait  plus  suffisante  pour 
faire  avancer  un  train,  même  1res  léger,  et  elles  patineraient 
sur  place.  Avec  la  traction  électrique,  en  employant  à  peu  près 
uniquement  des  voitures  automotrices,  on  peut  aller  jusqu'àSO 
ou  même  100  millimètres  par  mètre.  Il  existe,  il  est  vrai,  des 
chemins  de  fer  à  pentes  infiniment  plus  rapides,  atteignant 
33  p.  100  ou  même  50  p.  100,  mais  ils  sont  mus  par  des  appa- 
reils à  crémaillère  ou  par  un  système  de  traction  funiculaire  ; 
la  voie  ferrée  n'est  plus  là  que  pour  guider  le  véhicule  dans  sa 
marche,  la  résistance  due  au  frottement  devenant  négligeable 
par  rapport  à  l'effort  nécessaire  pour  faire  monter  le  train. 
CoLSON.  —  Transports  et  Tarifs.  22. 
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i'our  apprécier  la  résisLance  que  présentent  les  trains  sur 
une  ligne,  il  ne  suffit  pas  de  tenir  compte  du  profil,  il  faut 
aussi  connaître  le  tracé  en  plan.  Les  courbes  augmentent  en 
elTct  la  résistance  à  vaincre,  en  raison  de  l'augmentation  du 
frottement  due  à  la  rigidité  du  matériel.  Leur  influence  dépend 
beaucoup  de  la  largeur  de  la  voie  et  de  la  longueur  comprise 
entre  les  essieux,  puisque  ce  sont  ces  éléments  qui  déterminent 
la  surface  du  quadrilatère  formé  par  les  roues  à  inscrire  dans 
une  courbe.  On  appelle  voie  normale  la  voie  usitée  pour  les 
grandes  lignes  dans  la  plupart  des  pays,  qui  présente  une  lar- 
geur de  1  m.  44  entre  les  bords  intérieurs  des  rails.  Sur  cette 
voie,  avec  le  matériel  ancien  comportant  une  distance  de  4  à 
6  mètres  entre  les  essieux  parallèles,  une  courbe  de  750  mètres 
de  rayon  augmente  l'eirort  par  tonne  d'environ  1  kilogramme, 
par  rapport  à  ce  qu'il  serait  en  alignement  droit;  une  courbe 
de  375  mètres  l'augmente  de  2  kilogrammes  et  une  courbe  de 
250  mètres  de  3  kilogr.  On  ne  descend  guère  au-dessous  de 
ce  dernier  rayon  pour  les  courbes  situées  en  pleine  voie,  qui 
doivent  être  franchies  par  des  trains  lancés  à  toute  vitesse. 

Pour  pouvoir  allonger  les  voitures  et  wagons  sans  rendre 
impossible  le  passage  dans  les  courbes,  on  emploie  des  véhicules 
à  ^or^îcs,  portés  à  chaque  extrémité  par  un  petit  chariot  à  quatre 
roues,  mobile  par  rapport  au  châssis  autour  d'un  axe  vertical. 

On  facilite  également  le  passage  dans  les  courbes  en  cons- 
truisant des  lignes  à  voie  étroite.  Avec  une  largeur  de  1  mètre 
seulement  entre  les  rails,  on  peut  admettre  des  courbes  de 
100  mètres  de  rayon  sans  plus  d'inconvénients  que  des  courbes 
de  300  mètres  avec  la  voie  normale. 

En  dehors  des  conditions  d'établissement  de  chaque  ligne, 
la  vitesse  des  trains  exerce  une  certaine  influence  sur  l'effort 
de  traction  nécessaire,  en  raison  des  chocs  dus  aux  inégalités 
de  la  voie  et  surtout  en  raison  de  la  résistance  de  l'air.  Aux 
vitesses  en  usage  pour  les  trains  de  marchandises,  cette  résis- 


MATÉRIEL,    TRACTION   ET   VITESSE  339 

tance  est  presque  nT-gligeable;  mais,  comme  la  résistc,nce  de 
l'eau  au  mouvement  des  bateaux,  elle  croît  avec  la  vitesse  dans 
une  proportion  bien  plus  grande  que  celle-ci,  de  sorte  qu'elle 
finit  par  exercer  une  influence  sensible  :  à  une  vitesse  de  50  à 
60  kilomètres  à  Theure,  l'eilort  à  faire  pour  déplacer  en  palier 
un  même  train  serait  augmenté  d'au  moins  un  kilogramme 
par  tonne  ;  il  serait  doublé  à  la  vitesse  de  90  ou  100  kilomètres. 

Mais,  en  fait,  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  trains  qui  circulent 
aux  grandes  vitesses  qu'aux  petites.  En  effet,  l'augmentation 
de  vitesse  n'a  pas  seulement  pour  conséquence  d'augmenter 
l'effort  à  faire  pour  remorquer  un  même  poids;  comme  le  tra- 
vdil  mécanique  que  l'on  peut  demander  dans  un  temps  donné  à 
une  locomotive  dont  les  dimensions  sont  limitées  ne  peut  être 
accru  que  modérément,  pour  aller  vite  il  faut  adopter  des  types 
de  machines  exerçant  un  effort  de  traction  beaucoup  moindre, 
par  application  du  principe  général  d'après  lequel  on  perd  en 
force  ce  que  l'on  gagne  en  vitesse.  Au  lieu  de  machines  à 
petites  roues  motrices,  qui  vont  lentement  en  exerçant  un  effort 
considérable,  on  emploie  des  machines  à  grandes  roues,  qui 
vont  plus  vite  en  traînant  un  poids  moindre,  et  l'on  diminue  en 
conséquence  le  nombre  de  véiiicules  des  trains;  seulement, 
comme  la  résistance  de  l'air  dépend  do  la  coupe  transversale 
de  l'objet  en  mouvement  bien  plus  que  de  sa  longueur  (toujours 
d'après  les  mêmes  règles  que  la  résistance  de  l'eau),  à  mesure 
que  le  train  devient  plus  court  et  par  suite  moins  lourd,  le  quo- 
tient obtenu  en  divisant  l'effort  total  de  traction  par  le  poids 
remorqué  à  une  même  vitesse  devient  plus  grand;  c'est  ce  qui 
fait  que  la  dépense  de  travail,  par  unité  de  poids  transportée  à 
un  kilomètre,  va  en  augmentant  beaucoup  avec  la  vitesse. 

On  a  réalisé  dans  certaines  expériences,  avec  des  trains  très 
courts  mus  par  l'électricité,  des  vitesses  dépassant  200  km.  à 
l'heure;  la  résistance  due  à  l'air  est  alors  environ  quintuple  de 
i    celle  qui  provient  des  frottements  divers. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  vitesse  à  considérer 
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esl  la  vitesse  de  pleine  marche,  très  supérieure  à  la  vitesse 
moyenne,  appelée  vitesse  commercia/e;  celle-ci,  en  effet,  dépend 
du  nombre  et  de  la  durée  des  arrêts,  et  aussi  du  temps  perdu 
à  chaque  arrêt  pour  le  démarrage,  d'autant  plus  long  que  le 
train  est  plus  lourd  et  qu'il  doit  atteindre  une  vitesse  plus  grande. 
Pour  les  trains  de  voyageurs,  Tarrét  est  aujourd'hui  très  rapide, 
car  ils  doivent  tous  être  munis  de  freins  continus,  qui  permet- 
tent au  mécanicien  d'agir  sur  toutes  les  roues  à  la  fois  en  tour- 
nant la  clef  d'un  robinet  pour  enrayer  la  marche  du  train.  Mais 
le  démarrage  est  toujours  lent,  parce  que  le  travail  utile  pro- 
duit par  la  force  qui  agit  sur  le  piston  dépend  du  déplacement 
de  celui-ci,  et  que  ce  déplacement  est  très  lent  tant  que  les 
roues  motrices,  dont  il  est  solidaire,  n'ont  pas  elles-mêmes 
acquis  une  certaine  vitesse. 

La  vitesse  commerciale  des  trains  spéciaux  de  marchandises 
est  très  variable  selon  le  nombre  et  la  durée  1°  des  manœuvres 
qu'ils  ont  à  faire,  dans  les  gares  où  ils  prennent  ou  laissent  une 
fraction  de  leur  chargement,  2°  des  garages  qu'ils  ont  à  subir 
pour  laisser  passer  les  trains  plus  rapides. 

Sur  les  lignes  à  faible  trafic,  le  service  des  voyageurs  et  des 
marchandises  est  fait  simultanément  par  des  trains  mixtes; 
mais,  à  mesure  que  le  développement  du  trafic  le  permet,  on 
sépare  d'abord  le  service  des  voyageurs  de  celui  des  marchan- 
dises ;  puis,  pour  les  voyageurs,  on  distingue  les  trains  express, 
desservant  les  relations  à  grande  distance,  des  trains  omnibus, 
desservant  les  relations  locales.  Sur  les  lignes  suburbaines,  oîi 
les  arrêts  sont  très  rapprochés,  la  vitesse  commerciale  de  ces 
derniers  descend  généralement  très  bas. 

La  vitesse  de  marche  des  trains  a  été  constamment  en  crois- 
sant. L'Angleterre,  puis  les  Etats-Unis  ont  longtemps  tenu  la 
tête  du  progrès  à  cet  égard;  aujourd'hui,  la  France  les  devance 
parfois.  Il  y  a  cinquante  ans,  une  vitesse  commerciale  de  50 
kilomètres  à  l'heure  était  exceptionnelle.  Il  y  a  vingt-cinq  ans 
encore,  peu  de  trains  dépassaient  60  kilomètres  à  l'heure.  Le 
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tableau  qui  figure  à  côté  de  la  carte  insérée  page  108  montre 
la  durée  des  trajets  les  plus  rapides  sur  nos  principales  lignes, 
à  diverses  époques.  Aujourd'hui,  les  vitesses  ordinaires  sont 
les  suivantes  : 

Vitesse   lie  marclio         Vitesse   çoniineri;ialo 

Trains  de  marchandises 20  à-    40  km.  »  » 

Trains  mixtes  ou  de   hanlieue..  35  à     50  km.  20  à  35  km. 

Trains  omnibus  ou  directs 45  à     75  km.  30  à  55  km. 

Trains  express 60  à     00  km .  50  à  70  km. 

Trains  rapides 80  à  120  km,  65  à  90  km . 

On  arrive  naturellement  à  réaliser  des  vitesses  commerciales 
bien  plus  élevées  sur  les  petits  parcours  que  sur  les  grands, 
parce  que  ceux-ci  exigent  toujours  quelques  arrêts  un  peu 
prolongés  :  pour  des  trajets  comme  ceux  de  Paris  à  Nice 
(1100  km.),  de  New-York  à  Chicago  (l.^.oO  km.),  on  considère 
comme  très  belles  des  vitesses  moyennes  de  78  à  80  kilomètres; 
entre  Paris  et  Arras  (192km.),  on  atteint  en  service  courant  97 
à  98  kilomètres  à  l'heure. 

Malgré  ces  grandes  vitesses,  la  circulation  des  voyageurs 
présente  infiniment  moins  de  dangers  sur  les  chemins  de  fer 
que  sur  les  routes,  comme  le  prouvent  les  chifl'rcs  que  nous 
avons  donnés  page  108.  Eu  prenant  la  période  1901-1900  (les 
statistiques  antérieures  sont  dressées  sur  d'autres  bases),  on 
constate  que  la  proportion  totale  des  voyageurs  victimes  d'acci- 
dents de  trains  représente  6  tués  et  75  blessés  par  100  millions. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  moyen  des  acci- 
dents de  toute  nature  constatés  chaque  année  sur  les  chemins 
de  fer  dans  cette  période  : 

,,.  ,.  ,  .,  Accidents  Auties  faits  Iiiipnulonces. 

Victimes  des  accidents  de    trains  d'.'xploilati.m.      ou  cas  fortuits 

Voyageurs    ou    personnes  Tués.     Blessés.     Tués.     lUessés.    T^IéT^Ukil^s. 

t'trangères  au  chemin  de  fer.     •13,5     330     13,3    20,5     278     161 
Agents  du   chemin  de    fer.      12,2     123        8,5     28,5      234     463 

ï^our  réaliser  les  grandes  vitesses  exigées  par  les  voyageurs 
sans  trop  réduire  le  poids  des  trains,  on  est  amené  à  employer 
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des  machines  de  plus  en  plus  puissantes.  La  même  évolution  se 
produit  dans  le  service  des  marchandises  par  une  considéra- 
lion  d'économie  :  le  rendement  des  macliines  à  vapeur  est 
généralement  d'autant  meilleur  que  leur  puissance  est  plus 
grande,  et  comme,  d'autre  part,  il  faut  toujours  un  mécanicien 
et  un  chaufTeur  sur  chaque  locomotive  quelle  que  soit  sa  puis- 
sance, la  dépense  totale  de  la  traction  est  très  loin  de  croître 
proportionnellement  au  poids  remorqué.  11  en  résulte  nne  ten- 
dance àaccroître  les  dimensions  etle  poids  des  machines  jusqu'à 
Textrême  limite  compatible  avec  le  gabarit  et  la  résistance  des 
voies  et  des  ouvrages  d'art. 

Les  locomotives  en  usage  jusque  vers  1880  sur  les  grandes 
lignes  étaient  des  machines  de  350  à  4oO  chevaux-vapeur,  con- 
sommant environ  2  kilogrammes  de  charbon  par  cheval  et  par 
heure,  soit  de  8  à  23  kilogrammes  par  kilomètre  parcouru,  selon 
leur  type  ;  le  nombre  des  roues  motrices  sur  lesquelles  agit  la 
bielle  étant  de  une  ou  deux  pour  les  machines  à  grande  vitesse, 
de  trois  ou  quatre  pour  les  machines  à  marchandises,  l'elTort  de 
traction  en  marche  atteignait  environ  1.800  kilogrammes  pour 
les  premières,  de  2.S00  à  3. OOOkilogrâmmes  pour  les  dernières, 
et  elles  pouvaient  donner  un  etTort  double  au  démarrage.  On  a 
construit  depuis  lors  des  machines  beaucoup  plus  puissantes, 
d'une  part  pour  les  trains  très  rapides,  d'autre  part  pour  les 
trains  lourds  de  marchandises  ou  pour  le  service  des  lignes  très 
accidentées.  Vers  1895,  on  employait  déjà  quelques  machines  de 
830  à  1000  chevaux;  aujourd'hui  on  atteint  couramment  1.500 
chevaux  et  on  approche  de  2.000.  L'etTort  de  traction  atteint  de 
10.000  à  20.000  kilogrammes.  Grâce  à  l'emploi  de  machines  à 
expansion  multiple,  la  consommation  de  charbon  par  cheval- 
heure  est  descendue  entre  1  kg.  2  et  1  kg.  5  (1)  et  c'est  là  une 
économie  considérable,  car  le  combustible  représente  encore,  à 

(1)  L'écart  enU'c  ces  chiffres  et  ceux  que  nous  avons  indiqués  pour  les 
bateaux  à  vapeur  lieut  surtout  à  ce  (lue,  sur  ceux-ci,  on  peut  emploj-er  des 
machines  à  condensation,  bien  phis  avantageuses  que  les  autres. 
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lui  seul,  de  35  à  40  p.  100  des  frais  de  toute  nature  de  la  trac- 
tion, personnel  et  matériel  réunis. 

Ces  puissantes  machines  arrivent  à  peser  à  vide  80  ou  90 
tonnes,  auxquelles  le  tender  cliargé  d'eau  et  de  charbon  ajoute 
40  ou  50  tonnes  et  même  plus.  Par  contre,  sur  les  lignes  à  faible 
trafic,  notamment  sur  les  lignes  à  voie  étroite,  on  emploie 
des  machines-tender  dont  le  poids  descend  à  20  ou  25  tonnes 
et  TefTort  de  traction  varie  de  2.500  à  i.000  kilogr. 

Le  poids  des  locomotives  à  vide  représente  environ  50  à  55 
kilogr.  par  force  de  cheval.  Leur  prix  varie  naturellement  dans 
une  très  large  mesure  avec  le  cours  des  métaux  et  avec  l'acti- 
vité des  afl'aiiT^s,  quoique  l'amplitude  des  écarts  soit  un  peu 
moindre  que  pour  les  navires  ;  on  peut  l'évaluer  en  moyenne 
entre  1  fr.  50  et  2  francs  par  kilogramme. 

L'emploi  deVénergie  électrique  transmise  par  des  conducteurs 
établis  le  long  de  la  voie  tend  à  se  substituer  à  celui  des  loco- 
motives à  vapeur,  lorsque  le  nombre  de  trainsjustitle la  dépense 
indépendante  du  trafic  qu'entraîne  cette  installation.  Il  ofTre 
trois  grands  avantages  :  il  diminue  le  poids  mort,  en  dispen- 
sant de  transporter  avec  les  trains  l'appareil  générateur  de 
la  force  motrice  ;  il  permet  d'obtenir  cette  force  plus  écono- 
miquement, en  concentrant  sa  production  dans  de  vastes  usi- 
nes oîi  le  personnel  est  mieux  utilise  et  où  la  consommation  de 
charbon  par  cheval  et  par  heure  dépasse  à  peine  1  kilogramme; 
enlin  il  supprime  la  solidarité  qui  existe  aujourd'hui  entre  les 
roues  motrices  et  le  piston  de  l'appareil  générateur  de  force 
et  qui  a  pour  conséquence  de  diminuer  le  nombre  de  coups  de 
piston  par  minute  quand  une  résistance  exceptionnelle  ralentit 
la  marche  de  la  machine,  ce  qui  réduit  le  travail  du  moteur 
précisément  quand  il  faudrait  qu'il  fût  le  plus  intense,  sur  les 
fortes  rampes  ou  à  l'instant  du  démarrage  des  trains. 

L'emploi  de  la  traeliou  électrique  pour  les  trains  lourds  n'est 
pas  encore  réalisé  dans  des  conditions  parfaitement  satisfai- 
santes. Il  n'est  économique,  pour  le    service  des  marchandi- 
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ses,  que  dans  les  régions  où  des  chutes  d'eau  fournissent  la 
force  motrice  à  très  bon  marché.  Mais,  sur  les  lignes  urbaines 
ou  suburbaines  à  voyageurs,  comportant  des  trains  multiples 
et  légers  et  des  démarrages  incessants,  la  supériorité  de  la 
traction  électrique  est  dès  à  présent  incontestée,  partout  où 
l'on  peut  organiser  la  transmission  de  l'énergie  le  long  de  la 
voie  au  moyen  de  conducteurs  aériens  ou  souterrains;  l'emploi 
des  accumulateurs  est  resté  trop  coûteux  pour  être  pratique, 
en  raison  surtout  de  leur  poids.  Une  voiture  automotrice  de 
tramway, comportant  une  cinquantaine  de  places,  dont  moitié 
assises,  et  munie  de  deux  machines  d'une  force  de  40  à  50  che- 
vaux, de  manière  à  pouvoir  remorquer  au  besoin  une  autre  voi- 
lure d'égale  capacité  ou  même  deux,  pèse  8  à  9  tonnes,  coûte 
environ  15.000  à  20.000  francs  et  n'exige  qu'un  mécanicien. 

La  vitesse  commerciale  obtenue  sur  les  tramways  urbains, 
qui  ne  dépasse  guères  7  ou  8  kilomètres  avec  la  traction  ani- 
male, arrive  à  10  ou  12  kilomètres  avec  les  tramways  électri- 
ques quand  les  rues  ne  sont  pas  trop  encombrées  ;  elle  peut 
dépasser  largement  ce  chiffre  sur  une  plate-forme  entièrement 
libre.  Mais,  quand  l'encombrement  atteint  un  certain  degré,  au 
cœur  des  grandes  villes  on  ne  peut  éviter  une  lenteur  exces- 
sive qu'en  créant  à  grands  frais  des  chemins  de  fer  métropo- 
litains à  voies  aériennes  ou  souterraines.  A  Paris,  on  obtient 
ainsi  une  vitesse  commerciale  de  20  kilomètres,  même  avec 
2  ou  3  arrêts  par  kilomètre. 

Sur  les  grandes  lignes  également,  la  traction  électrique 
paraît  devoir  rendre  réalisables  des  vitesses  sensiblement 
supérieures  à  celles  des  transports  actuels  les  plus  rapides. 

Le  matériel  remorqué  sur  les  voies  ferrées  ne  s'est  pas 
moins  transformé,  depuis  une  vingtaine  d'années,  que  les 
engins  de  traction.  Pour  les  voyageurs,  l'emploi  de  grands 
wagons  à  couloirs  permet  de  mettre  à  la  disposition  du  public 
dans  le  train  même  une  foule  de  commodités  ;  mais  il  accroît 
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sensiblement  le  poids  mort,  par  l'étendue  de  la  surface  ne 
répondant  pas  à  des  places  supplémentaires,  et  la  dépense,  par 
la  complexité  des  installations.  Pour  les  marchandises,  l'em- 
ploi de  wagons  de  grande  capacité  diminue  au  contraire  le 
poids  mort.  Il  diminue  aussi  la  longueur  des  trains,  en  rédui- 
sant le  nombre  des  wagons  employés  pour  atteindre  une 
même  capacité  de  chargement,  et  par  suite  celui  des  tampons 
qui  les  séparent;  or,  c'est  là  un  grand  avantage,  au  point  de 
vue  du"  développement  à  donner  aux  voies  de.  garage,  des  ma- 
nœuvres, etc.  Les  premiers  wagons  employés  sur  les  chemins 
de  fer  comportaient  un  chargement  de  5  tonnes  ou  même 
moins.  Les  wagons  de  10  tonnes  s'y  sont  substitués  peu  à 
peu  et  constituent  la  plus  grande  partie  du  matériel  actuel. 
Aujourd'hui,  rem})loi  de  wagons  pouvant  porter  13,  20,  40  ou 
même  parfois  50  tonnes  se  développe  beaucoup  pour  les  mar- 
chandises pondéreuses. 

Le  tableau  ci-après  donne  une  idée  du  poids  mort  et  du  prix 
moyen  des  principaux  types  de  véhicules  employés  en  France. 

Types  de  véhicules. 
Wayons  à  marchandises  : 

^      ,  ,   de  10  tonnes 

Tombereaux  \    .     ,^ 

,    ,       ...       '.  de  20      — 

a  houille    /    ,     ,_ 

\  de  40     — 

Wagons  cou-  (  de  10  tonnes 

verts         (  de  20      — 

]'oilures  à  voyageurs  : 
Compartiments  /Ire   classe 

séparés        |  2*       — 
(types  de  1875)  (  3e       — 

/  luxe 
Matériel  récent  \  l'e  classe 
à  couloirs      )  2«       — 

Vnilure  de   2^  classe  pour  chemin  de 

l'cr  à  voie  de  1  mètre  de  laryour.. 

Voiture  de  remorque  pour  tramway. . 


Poids, 

Prix. 

Par 

tonne  de 

capacité  : 

550  kilogr. 

300  IV. 

425 

— 

260  — 

350 

— 

240  — 

600 

— 

480  — 

450 

— 

340  — 

Par  place 

offerte  : 

355 

kilogr. 

400  fr. 

210 

— 

200  — 

160 

— 

115  — 

1.800 

— 

3.000  — 

940 

— 

2.000  — 

600 

— 

1 . 500  — 

260 

— 

350  — 

200 



220  — 

100 

— 

120  — 
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II.  —  Prix  de  revient  des  transports.  —  Avec  les  divers 
modes  de  transport  que  nous  avons  étudiés  jusqu'ici,  le  prix 
de  revient  est  le  régulateur  des  prix  cfTeclivemeat  payés  pour 
le  transport  proprement  dit;  les  indications  les  plus  précises  que 
l'on  puisse  donner  sur  les  frais  causés  par  chaque  transport 
ressortent  donc  de  rexaraen  de  ces  prix,  par  lequel  nous  avons 
terminé  chacun  des  chapitres  précédents.  Le  péage  qui  est 
perçu  dans  certains  cas  pour  couvrir  les  dépenses  du  service 
chargé  de  construire  et  d'entretenir  les  ouvrages,  et  qui  est 
calculé  plus  ou  moins  exactement  d'après  la  valeur  que  h-- 
Iransports  ont  pour  les  personnes  qui  en  profitent,  reste  bien 
distinct  de  la  rémunération  du  transporteur. 

Il  n'eu  est  pas  de  même  sur  les  chemins  de  fer.  Le  service 
des  transports  sur  chaque  ligne  constituant  nécessairement  un 
monopole  exploité  directement  ou  indirectement  par  le  déten- 
teur de  la  voie,  les  prix  perçus  résultent,  non  d'un  débat  en- 
gagé pour  chaque  transport  entre  les  intéressés  sous  la  pression 
delà  concurrence,  mais  de  tarifs  établis  par  l'exploitant.  Le 
prix  de  revient  des  transports  n'est  qu'un  des  éléments  de  la 
détermination  de  ces  tarifs,  puisqu'ils  comprennent  une  part 
de  péage  susceptible  de  varier  entre  des  limites  bien  plus 
étendues  que  les  frais  causés  par  chaque  élément  de  trafic, 
selon  ce  que  la  marchandise  peut  payer  et  selon  le  caractère 
plus  ou  moins  absolu  du  monopole.  Néanmoins,  le  prix  de  re- 
vient joue  un  rôle  dans  la  fixation  des  tarifs,  et  ce  rôle  devient 

éme  prépondérant  quand  il  s'agit  des  taxes  appliquées  à  cer- 
tains transports  pondéreux,  dans  lesquelles  la  fraction  représen- 
tant ce  que  l'on  peut  y  faire  entrer  de  péage  sans  entraver  le 
trafic  est  presque  nulle.  Il  est  par  suite  essentiel  de  se  faire 
une  idée  approximative  des  dépenses  nécessaires  pour  effec- 
tuer les  transports  par  les  chemins  de  fer.  même  quand  on 
étudie  ceux-ci  au  point  de  vue  purement  commercial.  Nous 
devons  xlonc  faire  du  prix  de  revient  et  des  causes  qui  le 
modilienl  l'objet  d'une  étude  spéciale,  indépendante  de  l'étude. 
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beaucoup  plus  étendue,  que  nous  ferons  des  tarifs  des  voies 
ferrées  dans  le  chapitre  suivant. 

Dans  l'étude  du  prix  de  revient,  il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue  la  distinction,  sur  laquelle  nous  avons  déjà  insisté, 
entre  le  2)rix  de  revient  moyen  d'un  ensemble  de  transports 
et  le  prix  de  revient  d'un  transport  spécial,  considéré  comme 
venant  s'ajouter  à  un  courant  de  trafic  préexistant.  Cette 
distinction  doit  être  faite  pour  tous  les  modes  de  transport  ;' 
mais,  en  matière  de  chemins  de  fer,  elle  prend  une  importance 
toute  particulière,  parce  qu'il  y  a  un  minimum  de  service  qui 
s'impose,  quelque  insignifiant  que  soit  le  trafic,  et  qui  constitue 
une  dépense  constante,  en  sorte  que  les  frais  sont  très  loin 
d'être  proportionnels  aux  quantités  transportées.  D'autre  part, 
le  prix  de  revient  partiel  est  particulièrement  dvfficile  à  éta- 
blir, parce  qu'en  raison  de  l'unité  d'exploitation  qui  découle 
de  la  nature  même  des  cliemins  de  fer  l'ensemble  des  dépenses 
d'un  réseau  forme  un  tout,  dans  lequel  on  a  peine  à  discerner 
ce  qui  correspond  à  chaque  transport  en  particulier. 

La  difficulté  que  l'on  éprouve  à  déterminer  les  dépenses 
corrélatives  de  chaque  transport  est  encore  augmentée  par 
ce  fait,  que  le  service  des  chemins  de  fer  comprend  deux  bran- 
ches distinctes,  les  voyageurs  et  les  marchandises,  dont  l'im- 
portance est  presque  égale  et  qui  n'ont  pour  ainsi  dire  pas 
de  commune  mesure.  Il  est  nécessaire,  cependant,  de  répartir 
entre  ces  deux  ordres  de  transports  les  dépenses  communes, 
qui  sont  fort  nombreuses.  L'expérience  a  conduit  à  admettre, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  que  le  transport  d'un  voyageur 
coûte  à  peu  près  autant  par  kilomètre  que  celui  d'une  tonne 
de  marchandises  en  petite  vitesse.  Si  le  voyageur  est  moins 
lourd,  il  exige  plus  de  ménagements,  et  un  examen  attentif 
des  éléments  de  dépense  montre  qu'il  y  a  à  peu  près  compen- 
sation, le  transport  d'un  voyageur  à  une  même  distance  répon- 
dant cependant  en  moyenne  à  une  dépense  un  peu  plus  forte 
que  celui  d'une  tonne.  On  considère  donc  souvent  un  voyageur 
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OU  une  tonne  de  marchandises  en  petite  vitesse  comme  des 
unités  de  trafic  équivalentes,  et  les  compagnies,  quand  elles 
ont,  par  exemple,  à  partager  les  frais  d'un  service  commun, 
les  répartissent  souvent  au  prorata  du  nombre  d'unités  de 
trafic  fournies  par  chacune  d'elles,  voyageurs  ou  marchandises. 

Si  Ton  veut,  en  pareil  cas,  tenir  compte  en  outre  des  mar- 
chandises transportées  en  grande  vitesse,  qui, à  poids  égal,  impo- 
sent sensiblement  plus  de  dépenses  que  les  transports  en  petite 
vitesse,  il  faut  chercher  une  autre  base  d'équivalence.  Assez 
souvent,  on  prend  la  recette  brute,  en  supposant  que  les  trans- 
ports en  grande  vitesse  augmentent  la  dépense  dans  la  même 
proportion  que  cette  recette,  et  en  les  considérant  par  suite 
comme  équivalant  à  un  nombre  d'unités  égal  à  celui  dont  il 
faudrait  augmenter  les  deux  branches  principales  du  trafic 
pour  obtenir  le  même  produit,  l'augmentation  étant  répartie 
entre  celles-ci  proportionnellement  àleur  importance  respective. 

La  réunion  du  service  des  travaux  et  de  celui  des  transports 
dans  les  mêmes  mains  fait  que  les  dépenses  du  premier  sont 
réglées  par  les  considérations  commerciales,  sur  les  chemins  de 
fer,  d'une  manière  bien  plus  etTective  que  sur  les  autres  voies 
publiques.  Les  charges  du  capital  d'établissement  et  d'entre- 
tien incombant  à  rexploitant,ii en  tient  compte  dans  ses  calculs 
en  même  temps  que  des  dépenses  d'exploitation;  il  ne  recule 
guère  devant  une  amélioration  des  voies  ou  des  gares  dont  les 
charges  seront  largement  couvertes  par  les  plus-values  de 
recettes  ou  les  diminutions  de  dépenses  qu'elle  entraînera; 
mais,  inversement,  il  se  préoccupe  de  n'exécuter  que  des  tra- 
vaux productifs.  11  importe  donc  de  tenir  compte  à  la  fois  des 
deux  éléments,  charges  du  capital  et  frais  d'exploitation,  dans 
l'étude  des  prix  de  revient. 

Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  oublier  que  les  éléments  qui 
figurent  dans  ce  que  les  statistiques  appellent  les  frais  d'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer  ne  répondent  pas  tout  à  fait  à 
ce  qui   représente,  pour  les  transports  etrectués  par  d'autres 
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voies,  le  prix  du  transport  proprement  rft/,  abstraction  faite  du 
péage.  D'une  part,  en  effet,  Tenlretien  de  la  voie  figure  sur  les 
chemins  de  fer  dans  les  dépenses  d'exploitation,  tandis  que 
sur  les  autres  voies  il  n'incombe  pas  au  transporteur;  d'autre 
part,  le  coût  du  matériel  roulant,  l'installation  des  bureaux, 
magasins,  etc.,  dont  l'intérêt  et  l'amortissement  entrent  dans 
le  prix  de  revient  du  transport  proprement  dit  par  route  ou  par 
eau,  se  confondent,  dans  les  statistiques  des  chemins  de  fer, 
avec  le  capital  d'établissement  de  la  voie.  Nous  avons  vu  (p. 69) 
que  ces  divers  éléments,  l'un  en  plus,  les  autres  en  moins,  se 
compensent  à  peu  prés. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  allons  chercher 
adonner  une  idée  des  dépenses  qu'entraînent  d'un  côté  l'éta- 
blissement, de  l'autre  l'exploitation  d'une  voie  ferrée,  en  dis- 
tinguant, dans  ces  dépenses,  la  portion  constante  de  celle  qu 
est  fonction  de  l'intensité  du  trafic. 

A.  —  DÉPENSES  d'établissement  et  capacité  des  lignes.  —  Si 
l'on  envisage  une  ligne  à  voie  normale  (1"',44)  construite  dans 
un  pays  de  difficulté  moyenne,  pour  desservir  le  trafic  minimum 
auquel  suffit  un  mouvement  de  3,4  ou  ^i  trains  par  jour  dans 
chaque  sens,  on  peut  donner  une  idée  de  l'ordre  de  grandeur 
de  la  dépen.se  par  kilomètre  au  moyen  des  chiffres  suivants  : 

Etablissement  de  la   plate-forme  (terrains,   terrasse-  francs. 

ments  et  ouvrages  d'art) 100.000 

Voie  courante • 30,000 

Stations  (à  raison  de    60.000  ou  80.000  fr.    iionr  une 
petite  station    et   de  200.000   ou  300.000    pour   une 

station  moyenne) 30.000 

Matériel  et  outillage .  1  il. 000 

Total 175.000 

Les  dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  plate- 
forme peuvent  descendre  beaucoup  plus  bas,  dans  les  pays  très 
faciles.  D'autre  part,  si  le  trafic  à  prévoir  est   exceptionnelle- 
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mcnl  faible,  on  peut  réduire  encore  la  dépense  en  diminuant 
le  matériel  roulant  et  en  simplifiant  les  installations  des  gares. 
11  existe  un  certain  nombre  de  lignes  à  voie  normale  n'ayant 
coûté  que  iOO.OOO  à  120.000  francs;  on  est  même  descendu 
exceptionnellement  au-dessous  de  80.000  fr.  par  kilomètre. 

Par  contre,  les  dépenses  augmentent  très  considérablement 
quand  le  pays  est  difficile;  des  chemins  de  fer  ne  comportant 
pas  des  installations  plus  complètes  que  celles  auxquelles  ré- 
pondent les  évaluations  ci-dessus  arrivent  à  coûter  500.000  fr. 
et  même  1  million  par  kilomètre.  Si  l'onenvisage  des  sections 
ou  des  lignes  exceptionnellement  difficiles,  par  exemple  les 
tunnels  à  travers  les  Alpes  longs  de  12,  l.j  ou  18  kilomètres 
(Mont-Cenis,  Gotliard,  Simplon),  ou  encore  le  Métropolitain  de 
Paris  construit  dans  un  sous-sol  encombré  de  canalisations  de 
toutes  sortes,  avec  les  sujétions  résultant  de  la  nécessité  de 
ne  pas  interrompre  la  circulation,  on  arrive  à  des  dépenses 
de  4,  5,  G  millions  ou  même  davantage  par  kilomètre. 

L'augmentation  de  la  dépense  en  raison  des  difficultés  du 
terrain  est  surtout  rapide  quand  on  tient  à  réaliser  des  condi- 
tions techniques  d'exploitation  satisfaisantes.  A  cet  égard,  il 
importe  de  proportionner  l'outil  aux  besoins  à  desservir.  Pour 
éviter  les  pentes  rapides  et  les  courbes  raides,  qui  augmentent 
si  considérablement  TeiTort  de  traction,  il  faut,  dans  les  pays 
accidentés,  faire  des  ouvrages  d'art  très  coûteux,  augmenter  les 
terrassements,  franchir  les  vallées  sur  des  viaducsélevés. passer 
les  montagnes  en  tunnel  au  lieu  de  gravir  les  cols.  Dans  l'étude 
d'un  chemin  de  fer,  on  doit  calculer,  d'après  le  trafic  proba- 
ble, à  quelle  économie  annuelle  équivaudrait  chaque  améliora- 
tion du  tracé,  de  manière  à  apprécier  jusqu'à  quel  point  il  est 
avantageux  de  diminuer  les  frais  d'exploitation  en  augmentant 
le  coût  d'établissement.  Sur  notre  réseau,  les  grandes  artères 
n'offrent  qu'exceptionnellement  despentes  supérieures  à  u  mil- 
lièmes et  des  courbes  de  moins  de  800  mètres  de  rayon.  Pour 
leslignessecondaires,on  admet  despentes  de  12  à  15  millièmes 
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et  descourbes  de  400  ou  500  mètres. Pour  les  lignes  à  très  faible 
trafic  ou  dans  des  régions  très  difficiles,  on  va  jusqu'à  25  ou 
30  millièmes  de  pente  et  250  ou  300  mètres  de  rayon. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  on  construit  un  grand 
noniI)re  de  clicrnins  de  fer  à  voie  élroite,  n'ayant  qu'un  mètre 
de  largeur  entre  les  rails  ou  même  moins,  qui  permettent  de 
réaliser  des  économies  sérieuses,  soit  lorsque  le  trafic  h  pré- 
voir est  faible,  soit  surtout  lorsque  le  tracé  est  difficile.  En  tout 
pays,  cette  modilicalion  diminue  le  volume  des  terrassements 
et  permet  l'emploi  d'une  voie  et  d'un  matérielplus  légers.  Mais 
le  grand  avantage  de  la  voie  étroite  consiste  en  ce  qu'elle  est 
plus  souple  et  peut  mieux  épouser  la  forme  du  terrain  ;  la  possi- 
bilité de  réduire  le  rayon  des  courbes  à  100  mètres  et  même 
moins  en  pleine  voie  permet  d'adopter  des  tracés  sinueux, 
contournant  les  obstacles  au  lieu  de  les  franchir  au  moyen 
d'ouvrages  très  onéreux.  En  simplifiant  autant  que  possible 
toutes  les  installations,  on  arrive,  pour  des  lignes  en  pays  de 
facilité  moyenne,  à  ne  dépenser  que  00.000  ou  70.000  francs 
par  kilomètre,  et  l'on  descend  à  50.000  francs  et  môme  au- 
dessous  en  pays  facile;  le  matériel  roulant  entre  dans  ces  éva- 
luations pour  8.000  ou  10.000  francs  environ. 

On  réalise  une  nouvelle  économie  quand  on  peut  utiliser 
la  plate-forme  et  les  ouvrages  d'art  des  routes.  On  a  de  plus 
l'avantage  dépasser  devant  les  maisons  et  au  milieu  même  des 
agglomérations  sans  expropriations  coûteuses,  et  par  suite 
d'assurer  au  public  un  service  plus  commode.  Le  coût  des 
tramways  ruraux,  avec  des  rails  en  saillie  sur  les  bas-cùtés  des  ■ 
chemins  et  des  stations  absolument  rudimentaires,  peut  descen- 
dre jusqu'à  35. OOOou  10.000  fr.  par  kilomètre,  matériel  compris. 
Mais  pour  les  lrainica\js  urbains,  qui  exigent  des  rails  à  gorge 
sans  saillie,  une  pose  de  voie  très  soignée,  un  matériel  consi- 
dérable, la  dépense  est  naturellementbien  plus  forte.  A  Paris, 
chaque  kilomètre  de  voie  simple  sur  fondation  en  béton  repré- 
sente à  lui  seul  une  dépense  de  iO.OOOfr.,  non  compris  les  frais 
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de  réfection  delà  chaussée. L'établissemenl  de  fils  aériens  pour 
la'lraclion  électrique  coûte  de  5. OOOà 20.000  fr.  par  kilomètre, 
suivant  le  nombre  des  fds  et  le  type  de  poteaux  imposé  par 
les  Villes;  à  Paris,  la  dépense  monte  jusqu'à  30.000  francs. 
L'emploi  d'un  caniveau  souterrain,  imposé  par  des  considéra- 
lions  esthétiques  dans  toutle  centre  delà  capitale,  entraîne  une 
dépense  de  150.000  à  200.000  fr.  par  kilomètre  en  sus  du  prix 
ordinaire  de  la  voie,  non  compris  les  déplacements  d'égouts, 
réfections  de  pavage,  etc.;  il  faut  donc  une  exploitation  inten- 
sive pour  que  l'économie  réalisée  sur  la  traction  de  chaque 
véhicule  compense  une  charge  permanente  aussi  élevée. 

Les  dépenses  de  construction  et  de  matériel  sont  plus  éle- 
vées dès  le  début  pour  les  lignes  destinées  à  avoir  un  grand 
trafic,  construites  avec  un  profil  excellent  et  à  double  voie. 
Lorsque  le  trafic  se  développe  après  l'ouverture  des  lignes,  il 
est  nécessaire  de  faire  de  nouvelles  dépenses  d'établissement, 
soit  en  travaux,  soit  en  matériel.  On  appelle  travaux  com- 
plémentaires les  nouvelles  installations  fixes  dont  la  nécessité 
se  révèle  en  cours  d'exploitation,  agrandissements  de  gares, 
pose  dévoies  de  service,  multiplication  des  signaux,  etc. 

Lorsque  l'intensité  du  trafic  devient  assez  grande,  on  est 
amené  à  doubler  les  voies.  Un  chemin  de  fer  à  simple  voie 
peut  desservir  un  trafic  comportant  en  moyenne  13  ou  20  trains 
par  jour  dans  chaque  sens,  ce  qui  suppose  un  mouvement 
sensiblement  plus  fort  aux  jours  d'affluence;  on  ne  peut 
guère  aller  au-delà,  à  cause  des  sujétions  qu'entraîne  le  croi- 
sement de  ces  trains.  Quand  ce  chiffre  est  dépassé,  il  faut 
doubler  la  voie,  d'abord  sur  certaines  sections,  puis  sur  toute 
sa  longueur.  Une  ligne  comportant  deux  voies,  affectées  cha- 
cune aux  trains  circulant  dans  un  sens,  offre  une  capacité 
montant  au  moins  à  100  trains  et  parfois  à  200  trains  par 
jour  dans  chaque  sens  :  la  limite  varie  d'après  la  nature  des 
transports  et  les   exigences  du  trafic   des   voyageurs,    car  la 
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difliculté  du  service  tient  surtout  ii  la  nécessité  d'intercalor 
des  trains  à  marche  rapide  entre  les  trains  à  marche  lente, 
qui  doivent  se  garer  pour  les  laisser  passer  ;  cette  difficulté 
est  d'autant  plus  grande  que  la  vitesse  des  trains  emprun- 
tant une  même  ligne  est  plus  différente  et  que  les  départs 
de  trains  de  voyageurs  ou  d'express  se  répartissent  sur  une 
plus  grande  partie  de  la  journée,  au  lieu  de  se  concentrer 
à  certaines  heures.  Enfin,  quand  le  service  devient  trop  difficile, 
on  donne  au  chemin  de  fer  une  capacité  de  transport  presque 
indéfinie  en  quadruplant  les  voies  sur  les  sections  les  plus 
chargées,  de  manière  à  pouvoir  affecter  spécialement  une  voie 
dans  chaque  sens  au  service  des  voyageurs  et  à  réserver  au 
service  des  marchandises  des  voies  indépendantes  sur  les- 
quelles les  trains,  marchant  tous  à  la  même  vitesse,  peuvent 
se  succéder  à  de  très  faibles  intervalles. 

On  peut  admettre  qu'en  pays  de  difliculté  moyenne  la  cons- 
truction d'une  ligne  établie  dès  l'origine  à  double  voie  coûte 
quelque  chose  comme  60.000  fiancs  de  plus  par  kilomètre  que 
celle  d'une  ligne  à  voie  unique.  Quand  le  doublement  est  fait 
après  coup,  il  est  sensiblement  plus  cher,  à  moins  que  l'on 
n'ait  eu  dès  le  début  la  précaution  d'acheter  les  terrains  et  de 
construire  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Le  quadruple- 
ment  entraîne  des  dépenses  généralement  beaucoup  plus  fortes, 
parce  qu'il  n'est  utile  que  dans  des  régions  très  peuplées. 

Mais  ce  qui  est  surtout  onéreux,  c'est  l'agrandissement  des 
gares  dans  les  centres  populeux  oii  les  terrains  sont  très  coû- 
teux. Kien  que  dans  Paris,  de  18S'(  à  1900,  on  a  dépensé  plus 
de  200  millions  pour  l'extension  des  anciennes  gares  et  de  leur 
accès,  et  près  de  100  millions  pour  lu  création  de  gares  nou- 
velles avec  quelques  lignes  de  prulungement  et  de  raccorde- 
ment dont  la  longueur  totale  est  cependant  inférieure  à  8  kilo- 
mètres; déjà,  des  transformations  nouvelles  s'imposent  de  tous 
côtés.  Lorsque  la  nécessité  de  multiplier  les  voies  dans  une  gare 
terminus  résulte  de  l'augmenlalion  du  nombre  des  voyageurs 
CoLSON.  —  Tran<|iiirts  ri  Taril's.  l.i 
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dé  petite  banlieue,  efTecttiant  des  Irajcls  pour  lesquels  ils  ne 
paient  que  quelques  sous,  les  charges  qui  en  résulLenl  absorbent 
le  plus  clair  de  la  recette.  C'est  en  partie  afin  de  les  diminuer 
que  Ton  emploie  des  voitures  à  impériales,  qui  offrent  plus 
de  places  pour  une  même  longueur  de  quai  occupée. 

L'accélération  de  la  marche  des  trains  oblige  également  à  faire 
des  dépenses  pour  consolider  les  voies  et  pour  les  pourvoir 
de  tous  les  appareils  nécessaires  à  la  sécurité.  L'emploi  de 
machines  puissantes  et  de  trains  lourds  exige  aussi  des  ouvrages 
d'art  plus  résistants  et  des  voies  de  garage  plus  longues.  Les 
wagons  de  très  grande  capacité  ne  peuvent  être  manœuvres 
et  pesés  qu'au  moyen  de  plaques  tournantes  et  de  bascules 
de  dimensions  suffisantes.  D'une  manière  générale,  beau- 
coup de  progrès  dans  l'exploitation  ne  sont  possibles  qu'avec 
des  installations  fixes  appropriées  et  très  coûteuses,  et  si  ces 
installations  n'existent  que  sur  certaines  parties  d'un  réseau, 
il  en  résulte  de  grandes  difficultés  pour  l'organisation  du  ser- 
vice, la  répartition  du  matériel,  etc.  C'est  ce  qui  explique  que 
bien  des  améliorations  ne  soient  réalisables  que  sur  les 
lignes  où  le  trafic  susceptible  de  les  utiliser  présente  une 
importance  suffisante,  et  que  des  procédés  considérés  comme 
surannés  sur  certains  réseaux  constituent  le  seul  mode  d'ex- 
ploitation compatible,  sur  certains  autres,  soit  avec  la  nature 
et  le  développement  du  trafic,  soit  avec  la  consistance  d'instal- 
lations qu'il  est  devenu  très  difficile  de  transformer. 

L'augmentation  du  trafic  entraîne  naturellement  aussi  une 
augmentation  de  matériel  roulant.  Il  n'y  a  pas  nécessairement 
proportionnalité  entre  les  deux,  parce  que  la  rotation  du 
matériel  peut  être  plus  ou  moins  rapide,  suivant  la  nature  du 
trafic,  l'organisation  des  services,  les  conditions  de  chargement 
et  de  déchargement  résultant  des  tarifs,  l'aménagement  des 
gares  de  triage,  etc. 

On  attache  une  grande  importance  à  accroître  le  parcours 
annuel  des  véhicules  pour  réduire  autant  que  possible  le  capi- 
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tal  absorbé  par  le  matériel  roulant.  Il  varie  naturellement 
d'une  année  à  l'autre,  suivant  les  périodes  d'activjté  ou  de 
ralentissement  du  trafic.  Le  tableau  ci-dessous  donne,  pour 
diverses  dates,  le  nombre  moyen  de  kilomètres  'parcourus  par 
un  véhicule  de  chaque  catégorie  sur  le  réseau  français  d'inté- 
rêt général.  On  voit  que  ce  nombre  a  augmenté  régulièrement 
pour  les  locomotives  et  les  voitures,  mais  pas  pour  les  wagons, 
dont  l'utilisation  dépend  dans  une  large  mesure  des  particu- 
liers qui  effectuent  souvent  eux-mêmes  le  chargement  ou  le 


déchargement 

I.ocomotivcs. 

187j 

27.501 

1885 

28.317 

189". 

30.012 

190j 

39.430 

1900 

40.450 

Voilurfis 
à  voyageuM. 

de 

Wagons 
petite  vites-i 

41.403 

15.590 

40.155 

13.000 

46.825 

14.090 

52.420 

14.072 

54.517 

14.922 

Les  considérations  que  nous  venons  de  présenter  expliquent 
que  le  capital  engagé  dans  les  entreprises  de  chemin  de  fer 
grossisse  constamment  à  mesure  que  le  trafic  se  développe. 
On  admettait  autrefois  que  les  dépenses  à  faire,  en  augmen- 
tations de  matériel  roulant  et  en  travaux  complémentaires, 
pouvaient  atteindre  3  millions  par  million  d'augmentation  dans 
les  recettes  annuelles.  Ce  chiffre  a  été  sensiblement  dépassé 
dans  ces  dernières  années,  en  raison,  d'une  part,  de  l'amélio- 
ration des  services,  de  l'autre,  de  l'abaissement  des  tarifs  qui 
fait  qu'une  même  recette  correspond  à  des  transports  notable- 
ment plus  considérables.  La  progression  n'est  d'ailleurs  nulle- 
ment régulière  :les  besoins  d'installations  nouvelles  se  révèlent 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre;  la  progression  du 
trafic  se  produit  par  des  alternatives  de  périodes  d'essor  rapide 
et  de  stagnation.  Lorsque  le  trafic  présente  dans  certaines 
régions  ou  à  certaines  époques  un  développement  anormal,  on 
y  fait  face  d'abord  par  une  utilisation  plus  intensive  de  l'ou- 
tillage existant  ;  puis,  si  la  progression  persiste,  il  vient  un 
moment  où  la  liiuilc  d'èla.'jlicilé  est  atteinte'  el  où  des  dèitciiscs 
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considérables  s'imposent,  comme  le  cas  s'est  présenté  dans  le 
monde  entier  en  1907.  On  ne  peut  donc  établir  une  moyenne 
que  sur  une  période, un  peu  longue.  Depuis  les  conventions  de 
1883  jusqu'à  la  fin  de  1906,  l'augmentation  annuelle  du  trafic 
sur  l'ensemble  des  réseaux  de  nos  grandes  Compagnies,  déduc- 
tion faite  de  la  part  afTérente  aux  lignes  neuves,  se  chiffre  à 
peu  près  par  300  millions  de  voyageurs  kilométriques  et  par 
3oO  millions  de  tonnes  kilométriques.  Les  travaux  complé- 
mentaires ont  absorbé  environ  40  à  45  millions  par  an,  ce  qui 
représente  à  peu  près3millimes  décharges  annuelles  d'intérêt 
et  d'amortissement  par  unité  de  trafic  en  sus.  Pour  le  matériel 
roulant,  le  prix  total  d'achat  de  celui  du  réseau  d'intérêt  géné- 
ral atteignait,  au  début  de  1906,  2.528  millions,  imposant  peut- 
être  120  millions  de  charges  annuelles,  d'après  le  taux  moyen 
des  emprunts;  pour  un  total  de  33  milliards  de  tonnes  ou  de 
voyageurs  kilométriques,  cela  fait  près  de  4  millimes  par  unité 
de  trafic.  Ces  moyennes  par  unité  sont  un  peu  supérieures  à  la 
réalité, puisque  nous  n'avons  pas  tenu  compte  du  fait  qu'une  partie 
des  Iravauxetdu  matériel  sont  rendus  nécessaires  par  les  trans- 
ports d'animaux  et  ceux  de  marchandises  en  grande  vitesse. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  dépenses  de  construc- 
tion et  d'outillage  proprement  dites.  Ce  sont  les  seules  qui 
apparaissent  dans  les  statistiques,  quand  les  lignes  sont  cons- 
truites par  les  Etats,  par  les  départements  ou  parles  communes; 
dans  ce  cas,  les  frais  de  personnel,  que  nous  avons  compris 
dans  nos  évaluations,  sont  même  laissés  en  dehors  des  comptes 
de  travaux.  Quand  c'est  une  compagnie  qui  construit  une  ligne 
nouvelle,  non  seulement  elle  porte  en  compte  tous  ces  Trais 
généraux,  mais  encore  il  faut  qu'elle  serve,  pendant  toute  la 
période  de  construction,  l'intérêt  des  premiers  capitaux  dépen- 
sés, et  qu'elle  impute  cette  dépense  sur  le  capital  d'établisse- 
ment. 11  faut  en  outre,  si  c'est  une  compagnie  nouvelle,  qu'elle 
y  cijoule  les  frais  d'émission  des  titres  qu'elle  crée. 
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Il  y  a  là  une  cause  de  divergences  parfois  notables  dans 
les  chiffres  fournis  par  les  statistiques,  dont  il  ne  faut  pas  omet- 
tre de  tenir  compte  quand  on  établit  des  comparaisons  entre 
le  prix  de  divers  chemins  de  fer.  Pour  une  ligne  dont  la  cons- 
truction dure  trois  ou  quatre  ans,  non  compris  les  études,  ce 
qui  est  un  délai  modéré,  les  charges  d'intérêts  intercalaites 
montent  à  8  ou  10  pour  100;  si  les  travaux  comportent  de  grands 
ouvrages  d'art  ou  des  sujétions  qui  en  prolongent  notablement 
la  durée,  les  intérêts  pendant  la  construction  peuvent  monter 
à  15  ou  20  pour  100;  ils  ont  même  souvent  dépassé  ce  chilï'rej 
à  l'époque  où  le  taux  des  emprunts  des  compagnies  était  plus 
élevé  qu'aujourd'hui.  On  perd  souvent  de  vue  cette  cause  d'ac- 
croissement du  prix  de  certaines  lignes.  Il  importe  notamment 
d'en  tenir  compte,  quand  on  compare  les  dépenses  d'établisse- 
ment des  lignes  construites  par  les  compagnies,  soit  avec 
celles  des  lignes  construites  par  les  Etats,  soit  avec  le  coût 
des  voies  navigables  que  ceux-ci  exécutent  directement,  dans 
la  plupart  des  pays,  sans  faire  apparaître  dans  les  comptes  cet 
élément  important  des  charges  réellement  supportées  par  eux. 

B.  —  Dépenses  et  coefficient  d'exploitation.  —  Tant  que  le 
trafic  d'une  ligne  est  très  faible,  les  frais  d'exploitation  res- 
tent à  peu  près  indépendants  du  mouvement  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  En  général,  on  considère  qu'il  faut  trois 
trains  par  jour  dans  chaque  sens  pour  donner  aux  voyageurs 
le  minimum  de  facilites  nécessaire;  ces  trains  assurent  en 
même  temps  le  service  des  marchandises.  Dans  quelques  cas, 
on  a  réduit  le  nombre  des  trains  à  deux  ;  mais  on  obtient  ainsi 
un  mauvais  service,  à  côté  duquelles  voitures  publiques  subsis- 
tent et  gardent  le  trafic.  C'est  seulement  dans  les  pays  neufs 
que  des  chemins  de  fer  ne  comportant  qu'un  train  par  jour 
dans  chaque  sens,  ou  môme  parfois  moins,  peuvent  rendre  des 
services  réels  et  suffire  aux  besoins. 

11  y  a  trcnto  du  quarante  ans,  on  admettait  que,  sur  les  grands 
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réseaux,  les  frais  d'exploilation  rcduils  à  leur  minimum,  avec 
trois  trains,  ne  pouvaient  guère  descendre  au-dessous  de  7.000 
ou  S. 000  francs  par  kilomètre  et  par  an,  se  répartissant  à  peu 
près  par  tiers  entre  les  dépenses  d'administration  et  d'exploita- 
tion, celles  du  matériel  et  de  la  traction  et  celles  de  l'entretien 
et  de  la  surveillance  delà  voie.  Depuis  1883,  en  raison  dugrand 
nombre  de  lignes  à  très  faible  traficajoutées  à  leurs  réseaux,  les 
grandes  compagnies  ont  fait  un  effort  énergique  pour  dimi- 
nuer leurs  dépenses  sur  les  voies  secondaires;  elles  sont  par- 
venues à  les  ramener  entre  1.000  et  5.000  francs  par  kilomètre, 
et  même  parfois  au-dessous. 

Sur  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  le  minimum  de  dépen- 
ses descend  plus  bas.  Les  frais  de  traction  sont  moindres,  puis- 
que le  matériel  est  plus  léger.  L'entretien  est  également  un  peu 
moins  cher.  Mais  le  grand  avantage  de  la  voie  étroite  sur  la  voie 
large,  c'est  de  donner  à  l'entreprise, d'une  manière  en  quelque 
sorte  visible  aux  yeux,  un  caractère  plus  modeste,  qui  diminue 
les  exigences  du  public  et  permet  de  simplifier  le  service,  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  lignes  exploitées  par  de  petites  compa- 
gnies. Les  trains  sont  moins  rapides,  par  suite  la  surveillance  et 
les  mesures  de  sécurité  moins  complexes  ;  les  agents  des  trains 
ont  le  temps  de  prêter  leur  concours  à  ceux  des  stations  pour 
les  manutentions,  et  au  ])esoin  on  appelle  les  expéditeurs  à  y 
concourir;  parfois,  pour  les  tramways  ruraux,  on  fait  faire  le. 
service  des  petites  stations  par  un  boutiquier'voisin,  sans 
personnel  spécial  à  demeure.  On  peut  ainsi  faire  descendre 
les  ïrais  d'exploitation  à  2.000  ou  2.500  francs  par  kilomètre, 
et  même  dans  quelques  cas  à  1.700  ou  1.800  francs. 

Il  est  vrai  que,  comme  compensation,  l'on  doit  supporter, 
dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  à  voie  normale,  les 
frais  du  transbordement  des  marchandises  qu'il  faut  faire  pas- 
sel*  du  petit  matériel  sur  le  matériel  des  grandes  voies;  mais 
ces  frais  ne  dépassent  guère  0  fr.  30  ou  0  fr.  'éO  par  tonne.  Avec 
des  installations  spéciales,  ils  descendent  jusqu'à  0  fr.  10  ou 
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môme  0  iV.  Oo  par  tonne  pour  les  marchandises  qui  n»;  crai- 
gnent rien,  comme  la  houille.  Ce  n'est  donc  pas  une  bien  lourde 
charge.  Le  remaniement  du  chargement  des  wagons  faisant  le 
service  du  détail  s'impose  d'ailleurs  prestjue  toujours  aux 
gares  de  jonction,  même  sans  difl'érence  de  largeur  des  voies. 

Quand  le  trafic  se  développe  au  di'là  dun  certain  chill're,  les 
dépenses  d'exploitation  augmentent.  Il  faut  accroître  le  person- 
nel des  gares,  multiplier  les  trains,  accélérer  la  marche  de  ceux 
qui  transportent  les  voyageurs  et  en  créer  de  spéciaux  pour 
les  marcliandises.  La  loi  suivant  laquelle  se  produit  cette 
augmentation  varie  beaucoup  avec  les  circonstances;  c'est  du 
jKircours  kiIométri(iue  des  trains  qu'elle  dépend  principalement. 

J-'ensomblt'  des  dépenses  faites  pour  les  divers  trains  varie 
sans  doute  dans  une  assez  large  mesure.  Cependant,  l'écart  est 
moindre  qu'il  ne  semble  au  premier  abord.  La  machine  con- 
somme autant  de  charbon  et  occupe  le  même  personnel  pour 
un  petit  train  en  pays  de  montagne  que  pour  un  train  de  grande 
ligne  très  lourd.  Le  nombre  d'agents  nécessaire  pour  le  service 
de  chaque  train,  pour  son  chargement  et  son  déchargement, 
est  sans  doute  beaucoup  moindre  pour  les  trains  peu  chargés  des 
lignes  secondaires  que  pour  les  trains  des  voies  à  grand  trafic  ; 
mais,  par  contre,  les  frais  généraux  se  répartissent  sur  les 
petites  lignes  entre  un  bien  plus  petit  nombre  de  trains.  D'ail- 
leurs, les  trains  lourds  sont  surtout  ceux  qui  transportent  des 
marchandises  pondéreuses,dont  la  manutention  s'eflectue  très 
économiquement  et  incombe  le  plus  souvent  aux  expéditeurs 
et  aux  destinataires.  Un  considère  donc  en  général  que,  parmi 
toutes  les  unités  de  travail  accompli  auxquelles  on  peut  rap- 
porter l'ensemble  des  dépenses  d'exploitation,  le  kilomètre 
parcouru  par  un  train  est  celle  (|ui  donne  les  comparaisons  les 
moins  iiiexarles . 

Le  moiitani  des  frais  d'f\|iloilafion  de  loulc  ualiirt'  df  l'en- 
semble des  chemins  de  Uv  Iruntais  d'intérêt  général  en  llM)."!, 
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divisé  par  le  parcours  des  trains,  donne  par  kilomètre   par- 
couru les  chiffres  ci-après  : 

Ailmiuislralion,    fniis    i^énéraux,   versements    aux  caisses  franc». 

de  retraites,  etc 0. 20 

Mouvement  et  trafic,  service  des  gai'es  et  des  trains 0.81 

Entretien  du  matériel,  traction,  mécaniciens  et  chaufTeui'^.  0.80 

Entrelien  et  surveillance  de  la  voie,  signaux,  hàtiments 0.4G 

Dépenses  diverses O.Oo 

Dépense  totale 2.47 

Les  limites  entre  lesquelles  la  dépense  par  kilomètre  de  train 
varie  pour  les  grands  réseaux  sont  :2  fr.  19  (Ouest)  et  2  fr.  99 
(P.-L.-M.).  Pour  l'ensemble  des  lignes  d'intérêt  général,  elle 
était  de  près  de  3  francs  vers  1875  ;  elle  était  tombée  au-dessous 
de  2,2o  en  1898  et  1899.  Les  progrès  réalisés,  tant  au  point  de 
vue  technique  qu'à  celui  des  méthodes  d'exploitation,  avaient 
beaucoup  contribué  à  cette  diminution  des  frais.  Aujourd'hui, 
la  tendance  à  grouper  les  transports  en  un  petit  nombre  de 
trains  de  plus  en  plus  lourds  tend  naturellement  à  relever  la 
dépense  par  kilomètre  de  train.  D'autre  part,  l'augmentation 
des  traitements  des  agents,  la  diminution  de  la  durée  de  leur 
travail,  ramélioration  du  service  des  voyageurs,  les  lois  et  les 
règlements  imposant  des  obligations  de  plus  en  plus  strictes  aux 
compagnies  constituent  des  causes  permanentes  d'augmenta- 
tion des  frais  d'exploitation;  la  hausse  des  charbons  en  a  ajouté 
une  temporaire,  très  sensible  en  1906  et  1907, 

Pour  passer  de  la  dépense  par  kilomètre  de  train  à  la  dé- 
pense par  unité  de  trafic,  il  faut  connaître  la  charge  moyenne 
des  trains.  Leur  parcours  total  sur  le  réseau  d'intérêt  général, 
en  1906,  a  été  le  suivant: 

Trains  de  voyageurs ,  192  millions  de  kilomètres. 

Trains  de  messageries  ou  mixtes.. . .  40  — 

Trains  de  nitircluindises 119  — 

Ti'ains  de  liallasl  ou  de  service.    ...  2  — 

En  supposant  que  les  trains  mixtes  soient  aireclés  moitié  au 


DÉPENSES    d'exploitation  ;{()[ 

service  de  la  grande  vitesse  (voyageurs  et  marchandises),  moi- 
tié au  service  de  la  petite,  on  trouverait  que  le  premier  a  exigé 
"212  millions  de  kilomètres  de  trains,  le  second  139  millions. 

Le  trafic  de  petite  vitesse  en  lUOG  s'est  élevé,  pour  les  mar- 
chandises taxées  au  poids,  à  18.481  millions  de  tonnes  kilo- 
métriques ;  les  animaux,  voitures, etc., y  outajouté  340  millions 
de  tonnes  kilométriques,  d'après  l'évaluation  adoptée  par  le 
ministère  des  Travaux  publics.  Le  chargement  moyen  des  trains 
a  donc  été  de  133  tonnes,  et  le  prix  moyen  de  revient  par  tonne 
transportée  à  un  kilomètre  de  1^,80. 

Pojir  la  grande  vitesse,  le  mouvement  des  voyageurs  a  atteint 
14.778  millions  d'unités  transportées  à  un  kilomètre,  ce  qui 
fait  en  moyenne  70  voyageurs  par  kilomètre  de  train.  La 
recette  des  voyageurs  s'est  élevée  à  540  millions,  auxquels  les 
excédents  de  bagages,  messageries,  animaux,  colis-postaux 
ont  ajouté  194  millions,  soit  36  0/0  du  produit  des  voyageurs. 
En  admettant  que  la  dépense  moyenne  par  train  se  partage, 
pour  ceux  de  grande  vitesse,  entre  les  deux  éléments  du  trafic 
qu'ils  desservent  dans  la  même  proportion  que  la  recette,  le 
prix  de  revient  moyen  par  voyageur  transporté  à  un  kilomètre 
serait  de  2^00.  Le  prix  de  r&vient élevé  du  transport  des  voya- 
geurs tient  à  la  très  mauvaise  utilisation  des  places,  résultant 
de  la  nécessité  de  faire  circuler  un  nombre  de  trains  suffisant 
pour  assurer  le  service  et  les  correspondances  aux  diverses 
heures  du  jour  même  sur  les  lignes  où  il  y  a  très  peu  de  trafic, 
de  maintenir  à  peu  près  le  même  service  en  morte-saison  qu'en 
périodede  grande  activité  sur  les  autres,  enfin,  de  faire  circuler 
sur  des  sections  assez  étendues  les  voitures  qui  ne  sont  rem- 
plies qu'aux  abords  des  grands  centres.  Le  nombre  des  places 
ofl'ertes  est  plus  que  quadruple  de  celui  des  places  occupées  et 
atteint  en  moyenne  près  de  300  par  train. 

Mais  le  calcul  que  nous  venons  de  faire  ne  concerne  ((ue  le 
prix  de  revient  moi/eu  des  transports,  calculé  en  tenant  compte 


362  CHEMINS    DE    FER    ET    TliAMWAYS 

aussi  bien  des  charges  de  l'exploitation  permanentes  et  indépen- 
dantes du  trafic  que  des  frais  proportionnels  à  son  développe- 
ment, et  sans  établir  aucune  distinction  basée  sur  la  nature  du 
trafic,  le  profil  des  lignes,  la  vitesse,  etc.  Pour  avoir  le  prix  de 
revient  partiel  cVun  transport  donné,  il  faut  envisager  seulement 
les  dépenses  qu'il  cause,  en  faisant  abstraction  des  frais  géné- 
raux fixes,  mais  en  tenant  compte  des  conditions  particulières 
dans  lesquelles  il  s'efTectue  et  qui  entraînent  des  frais  spéciaux 
très  variables  d'une  espèce  à  l'autre. 

Nous  devons  faire  remarquer  d'abord  que  la  dépense  moyenne 
de  2  fr.47par  kilomètre  ne  représente  pas  uniquement  les  frais 
qu'entraîne  la  mise  en  marche  d'un  train  supplémentaire  ;  elle 
comprend,  en  efï'et,  tous  les  frais  généraux  et  permanents,  qui 
varient  peu  avec  le  trafic.  La  seule  dépense  réellement  propor- 
tionnelle au  nombre  de  trains  est  celle  du  matériel  et  de  la  trac- 
tion. Les  frais  généraux  d'administration, la  surveillance" de  la 
voie  et  même  son  entretien  ne  croissent  que  dans  une  faible 
mesure  avec  la  fréquentation.  Le  service  du  mouvement  et  des 
gares,  bien  que  dépendant  plus  directement  du  trafic,  comprend 
lui-même  une  partie  constante  assey,  importante.  En  pratique,  on 
considère  la  dépense  occasionnée  par  la  mise  en  marche  de 
trains  supplémentaires  comme  entraînant  une  augmentation 
de  dépenses  égaleà  la  moitié  seulementde  ladépense  moyenne, 
soit  1  franc  à  1  fr.  50  par  Ivilomètre  parcouru  suivant  les  cir- 
constances, quand  ces  trains  n'exigent  aucun  développement 
des  moyens  d'action  de  la  compagnie.  Quand  il  s'agit  d'une 
augmentation  sensible  et  permanente  du  nombre  des  trains,  il 
faut  généralement  accroître  le  personnel  elle  matériel  en  pro- 
portion, et  par  suite  tenir  compte  de  cet  élément;  enfin,  un 
moment  vient  oîi  des  travaux  complémentaires  s'imposent  pour 
assurer  la  fornuition  et  la  circulation  de  trains  plus  nombreux. 
Cependant,  nuhiie  en  faisant  état  de  tous  ces  clicfs  de  dépense, 
les  analyses  les  plus  minutieuses  permettent  de  considérer  le 
prix  moyen  de  2  fr.  47  comme  un  grand  maximum  pour  les 
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frais,  kiloraoti'i(|iies  répondant  à  la  mise  en  marche  de  trains 
supplémentaires,  si  lourds  qu'ils  soient  et  quelque  luxe  ([u'ils 
comportent  quand  il  s'agit  des  trains  rapides  pour  voyageurs, 
pourvu  bien  entendu  que  les  besoins  à  desservir  présentent  un 
caractère  de  permanence  ou  au  moins  de  périodicité.  Quand  il 
s'agit  de  transports  exceptionnels,  qui  exigent  une  augmen- 
tation des  moyens  d'action  du  chemin  de  fer  sans-assurer  une 
utilisation  convenable  et  régulière  du  personnel,  du  matériel 
ou  des  installations  nécessaires,  la  dépense  par  unité  trans- 
portée peut  croître  énormément. 

D'un  autre  côté,  il  faut  remarquer  que,  sur  les  lignes  oîi  des 
trains  supplémentaires  doiventèlre  mis  en  marche  pour  répon- 
dre aux  besoins  du  trafic,  le  nombre  de  ces  trains  est  réglé  en 
proportion  des  besoins  qui  les  imposent,  en  sorte  que  Incapa- 
cité de  ivdnsport  de  chacun  d'eux  est  en  général  à  peu  près 
complètement  utilisée.  C'est  donc  cette  capacité  qui  détermine  le 
prix  de  revient  partiel  du  trafic  supplémentaire  par  unité  trans- 
portée à  un  kilomètre;  or,  elle  varie  beaucoup  suivant  les  cas. 

Pour  les  inarchundiaes,  un  train  de  50  ou- 60  wagons,  attei- 
gnant la  longueur  maxima  usitée  en  France  sur  les  grandes 
lignes,  afl'eclé  au  service  de  détail,  ne  transporte  qu'un  charge- 
ment utile  de  200  à  300  tonnes.  Pourles  transports  par  wagons 
complets  de  minerais,  de  charbons,  sur  les  lignes  à  très  bon 
profil,  on  constitue  aujourd'liui  des  trains  dans  lesquels  le  poids 
remorqué  atteint  900  ou  1.000  tonnes,  parfois  1.200,  et  le  poids 
utile  (300  à  800  tonnes.  Il  est  vrai  que  ce  genre  de  trafic  répond 
en  général  à  des  courants  qui  n'ont  point  de  contre-partie  en 
sens  inverse,  de  sorte  que  la  plupart  des  retours  se  font  à  vide 
et  que  l'utilisation  moyenne  des  trains,  aller  et  retour,  repré- 
sente 300  à  iOOtonnes,  peut-ètre.JOO  ou  000  tonnes  dans  les  cas 
très  favorables;  mais,  par  contre,  il  s'agit  en  général  d'un  Iralic 
régulier,  manutentionné  par  les  intéressés.  Dans  ces  condi- 
tionsjc  prix  de  revient  moyen  par  tonne  kilométrique  descend 
certainement    bien  au-dessous   d'un    centime,   et  il  tombe  à 
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moins  d'an  demi-centime  avec  du  tralic  dans  les  deux  sens. 

Si  l'on  envisage  au  contraire  des  lignes  de  montagne,  le 
chargement  des  trains  diminue  énormément.  Une  machine 
ordinaire,  qui  remorque  GOO  à  800  tonnes  sur  une  ligne  n'ayant 
que  des  pentes  de  5  millimètres  par  mètre,  n'en  remorque  pas 
même  la  moitié  sur  une  ligne  où  les  rampes  atteignent  15  mil- 
limètres. La  diminution  s'accentue  rapidement  quand  les  ram- 
pes deviennent  plus  raides  et,  si  l'on  n'emploie  pas  des  machi- 
nes spéciales  très  puissantes,  on  arrive  à  n'avoir  plus  qu'un 
chargement  utile  de  100  ou  200  tonnes.  Le  prix  de  revient  de 
la  tonne  en  sus  monte  à  2  ou  3  centimes,  et  même  davantage 
avec  des  retours  à  vide. 

Sur  les  ligues  secondaires  à  voie  étroite,  la  dépense  moyenne 
par  kilomètre  de  train  n'atteint  pas  1  franc  et  le  coût  du  train 
supplémentaire  peut  descendre  à  0  fr.  50  quand  il  n'oblige 
pas  à  accroître  le  personnel.  Mais  les  machines  sont  moins 
puissantes  et  les  rampes  généralement  plus  nombreuses  et 
plus  raides,  le  tracé  étant  étudié  surtout  en  vue  d'éviter  les 
ouvrages  d'art.  Dans  ces  conditions,  le  maximum  de  charge 
utile  des  trains  ne  dépasse  guère  100  tonnes  et  descend  parfois 
à  50  ;  le  prix  de  revient  de  la  tonne  kilométrique  monte  à  2  ou  3 
centimes,  même  dans  des  pays  moyennement  accidentés. 

On  rencontre  des  différences  analogues  dans  la  capacité  de 
transport  des  trains  de  voyageurs.  Un  train  comportant  24  voi- 
tures des  types  anciens  (nombre  maximum  jadis  autorisé)  peut 
oflVir  HOO  à  900  places,  de  sorte  que,  pour  les  trains  de  plaisir 
oi'ganisés  de  manière  à  être  à  peu  près  complets  à  laller  et  au 
retour,  le  prix  de  revient  descend  entre  un  demi-centime  et  un 
quart  de  centime  par  voyageur  et  par  kilomètre.  Les  trains  de 
banlieue  à  impériale,  dontles  escaliers  eux-mêmes  sontchargés 
de  voyageurs  les  jours  d'affluence,  arrivent  à  transporter  1800 
à  2000  voyageurs  ;  seulement,  comme  le  mouvement  ne  se  pro- 
duit pas  aux  mêmes  lieuros  dans  les  deux  sens,  la  moitié  des 
j)ari:ours  s'efTeclue  à  vide,  et  presque  toujours,  même  dans  le 
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sensdu  plein,  une  grande  partie  desplaces  nesl  occupée  qu'en- 
tre le  terminus  et  les  stations  les  plus  voisines.  Les  grands 
express,  ne  comprenant  que  des  voitures  à  couloir  d'un  poids 
mort  considérable,  contiennent  seulement  200  ou  300  places,  et 
le  nombre  déplaces  descend  à  90  ou  100  pour  les  trains  de  luxe 
composés  uniquement  de  wagons-lits,  de  salons  et  de  restau- 
rants; le  prix  de  revient  monte  donc  à  1  ou  2  centimes  par 
pince  ofîerle,  et  la  dépense  faite  par  place  occupée  s'élève 
bien  davantage,  si  l'on  tient  compte  de  la  mauvaise  utilisation, 
même  réduite  au  minimum. 

Sur  les  lignes  secondaires,  le  matériel  à  voyageurs,  moins 
confortable  et  moins  solide,  a  un  poids  mort  relativement 
beaucoup  moindre,  de  sorte  que,  malgré  leur  faible  poids  to- 
tal, les  trains  contiennent  200  ou  300  places,  ce  qui  ramène  le 
prix  de  revient  à  moins  d'un  demi-centime  par  place  offerte. 

Pour  permettre  de  multiplier  les  trains  sans  trop  de  frais  sur 
les  lignes  à  faible  trafic  ou  dans  la  banlieue  des  villes  secon- 
daires, on  a  modifié  les  règlements,  depuis  1880,  de  manière  à 
autoriser  la  circulation  de  trains  légers,  comportant  un  personnel 
et  un  matériel  réduits;  ces  trains  prennent  le  nom  de  Irains- 
tramtvays  quand  ils  s'arrêtent  aux  passages  à  niveau,  en  dehors 
des  gares.  Aujourd'hui,  on  fait  aussi  usage  de  voitures  aulomo- 
trices,  qui  n'exigent  que  deux  agents  en  tout  pour  le  service  de 
la  machine  et  la  conduite  du  train  :  sur  une  Irgne  à  voie  large,  la 
dépense  moyenne,  pour  chaque  kilomètre  parcouru  par  une 
voiture  à  05  places  qui  ne  fait  pas  un  service  très  actif,  paraît 
ressortir  entre  0  fr.63  et  0  fr.80,  intérêt  et  amortissement  com- 
pris; le  kilomètre  en  sus,  pour  un  trajet  supplémentaire  qui 
peut  être  efï'ectué  sans  augmentation  de  personnel,  reviendrait 
entre  0  fr.  40  etOfr.  45. 

Si  nous  envisageons  les  Irainircu/s  urbains,\es  dépenses  d'ex- 
ploitation par  kilomètre  parcouru  par  une  voiture  de  50  à  00 
l)laces  représentent^ à  Paris, 0  fr.  75  à  0  fr.  85  avec  la  traction 
animale,  0  fr.  80  à  0  fr.   90  avec  des  machines  à  feu  ou  des 
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accumulateurs,  0  fr.  65  à  0  fr.  70  avec  une  usine  centrale  et  des 
conducteurs  aériens  ou  souterrains.  En  province;  ils  sont  sen- 
siblement moins  élevés, par  suite  de  la  difïérence  des  salaires, 
des  droits  d'octroi,  de  l'entretien  des  chaussées,  etc.  ;  avec  le 
111  aérien,  presque  partouten  usage  aujourd'hui,  les  frais  d'ex- 
ploitation descendent  entre  0  fr.  30  et  0  fr.  40  par  kilomètre 
parcouru  par  une  voiture  automotrice.  L'addition  d'une  voi- 
ture d'attelage  double  la  capacité  de  transport,  en  augmentant 
la  dépense  de  35  à  40  0/0  seulement.  Mais,  là  encore,  le  prix 
de  revient  des  transports  effectués  dépend  surtout  de  l'utilisa- 
tion des  places  offertes. 

Nous  examinerons,  en  étudiant  les  tarifs  des  chemins  de  fer, 
les  différences  que  peut  présenter  le  prix  de  revient  de  divers 
transports  selon  la  nature  de  l'objet  transporté,  les  conditions 
du  contrat  de  transport,  celles  dans  lesquelles  s'effectuent  les 
manutentions,  etc.  Nous  bornant  en  ce  moment  à  envisager 
le  transport  seul,  abstraction  faite  de  tout  service  accessoire, 
et  tenant  compte  seulement  des  différences  qui  sont  dues  à  la 
fréquentation  des  lignes  et  à  leur  profil,  nous  trouvons  déjà 
des  écarts  considérables.  Sur  les  lignes  à  très  faible  trafic,  où 
les  trains  réglementaires  circulent  presque  à  vide,  le  prix  de 
revient  partiel  de  tout  transport  supplémentaire  qui  vient  ali- 
menter ces  trains  est  à  peu  près  nul.  Au  contraire,  sur  les  lignes  où 
le  nombre  des  trains  est  réglé  par  le  trafic,  on  peut  admettre 
que  le  prixde  revient  partiel  de  chaque  unité  transportée  à  un 
kilomètre  est  représenté  par  le  quotient  obtenu  en  divisant  la 
dépense  faite  pour  la  mise  en  marche  du  train  qui  a  effectué 
le  transport  par  le  chargement  de  ce  train.  Ce  quotient  est 
extrêmement  variable,  en  raison  de  l'influence  qu'exercent  sur 
la  charge  des  trains  le  profil  des  lignes  et  la  vitesse  de  pleine 
marche.  Les  frais  varient  en  outre  selon  que  la  mise  en  marche 
des  trains  supplémentaires  entraine  ou  non  des  acquisitions  de 
matériel  et  des  travaux  complémentaires,  ijui  augmentent  les 
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charges  du  capital;  les  travaux  d'agrandissement  des  gares, 
notamment,  grèventropération  d'une  somme  dont  l'importance 
relative   est  d'autant  plus  grande  que  le  trajet  à  faire  est  plus 
court.  Mais,  même  en  tenant   compte   de  tous   ces  éléments, 
chaque  kilomètre  ajouté  au  parcours  des  trains  n'augmente  pas 
les  dépenses  déplus  de  1  fr.  50  ou  2  francs  dans  des  conditions 
ordinaires,  de  2  fr.  50  tout  au  plus  dans  les  circonstances  les 
plusdéfavorableS;  —  pourvu, bien  entendu,  qu'il  ne  s'agisse  pas 
d'un  besoin  temporaire  entraînant  des  dépenses  en  travaux  ou  en 
matériel  destinés  à  rester  ensuite  inutilisés,  car  alors  le  rapport 
de  la  dépense  à  l'elfet  utile  obtenu  peut  dépasser  toute  limite. 
Ainsi,  toute  modification  de  service  ou  de  tarifs  qui  procure 
une  recette  supplémentaire  dépassant  le  chiffre  de  1  fr.  50  à 
2  fr.  50  par  kilomètre  de  train  nouveau  à  mettre  en  marche, 
est  en  général  une  opération  avantageuse.  Pour  un  train  qui 
ne  contient,  en  moyenne,  que  50  unités  de  trafic  sur  son  par- 
cours total,  aller  et  retour,  cette  dépense  représente  3  à  6  cen- 
times par  unité  kilométrique.  Mais  si  la  charge  atteint  300  ou 
iOO  unités  sans  retour  à  vide,  si  elle  monte  à  000  ou  800  unités 
môme  avec  retour  à  vid.e,  il  suffit,  pour  couvrir  les  frais,  de 
faire  une  recette  d'un  demi-centime  ou  d'un  tiers  de  centime 
par  tonne  ou  par  voyageur  kilométrique.  C'est  là  un  point  très 
important  à  retenir  pour  la  discussion  des  tarifs,  car  il  montre 
combien  est  variable  le  taux  que  l'on  peut  considérer   comme 
rémunérateur  quand  il  s'agit  d'attirer  un  trafic  d'appoinl. 

Des  chiffres  donnés  ci-dessus,  il  résulte  qu'il  serait  très  peu 
raisonnable  de  prendre  pour  mesure  de  l'habileté  avec  laquelle 
une  exploitation  est  dirigée  la  d(;pense  [aile  par  unilè  Imnsporlée 
à  un  Idlomi'lre,  sans  tenir  compte  de  l'abondance  du  trafic,  de  sa 
nature,  de  sa  répartition  plus  ou  moins  inégale  entre  les  deux 
sens  sur  chaque  ligne,  etc.  Il  l'est  moins  encore  de  préten- 
dre prendre  pour  base  unique  d'un  jugement  sur  la  gestion 
d'une  ligne  déjà  ouverte,  ou  sur  les  perspectives  d'avenir  d'une 
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ligne  projetée,  le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette,  que  Ton 
appelle  coefficient  d'exploitation.  Ce  rapport  dépend,  en  effet, 
non  seulement  de  tous  les  éléments  que  nous  venons  d'énumé- 
rer,  mais  encore  des  tarifs,  car  il  est  évident  qu'une  même 
recette  répond  à  une  dépense  bien  plusforle,  si  elle  est  donnée 
par  des  transports  nombreux  effectués  à  bas  prix,  que  si  elle 
est  fournie  par  un  petit  nombre  de  transports  taxés  fort  cher. 
En  doublant  les  tarifs  appliqués  à  un  trafic  donné,  si  ce  trafic 
peut  supporter  cette  augmentation  sans  disparaître,  on  double 
la  recette  et  on  réduit  de  moitié  le  coefficient  d'exploitation, 
sans  que  l'organisation  du  service  ni  la  dépense  qui  en  résulte 
soient  modifiées  en  rien. 

Le  coefficient  d'exploitation  est  cependant  un  des  éléments 
statistiques  à  envisager  dans  l'appréciation  de  la  gestion  et  des 
résultats  d'une  ligne  et,  sans  y  attacher  plus  d'importance  que 
de  raison,  il  convient  d'en  tenir  un  certain  compte. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  réseau  français  d'intérêt 
général,  la  recette  moyenne  par  kilomètre  de  train  a  été  en 
1006  de  4  fr.  67,  laissant  un  bénéfice  net  de  2  fr.  20,  qui  sert  à 
couvrir  les  charges  des  capitaux.  Le  coefficient  d'exploitation 
était  donc  de  52,9  0/0,  variant,  pour  les  grandes  compagnies, 
entre 48,5 0/0  (Orléans  et  Midi)et  57,7  0;0{Ouest),  etalteignant 
74,2  0/0  sur  le  réseau  d'Etat,  qui  est  composé  de  lignes  moins 
productives,  de  sorte  que  la  portion  des  frais  d'exploitation  indé- 
pendante du  trafic  grossit  le  rapport  de  ses  dépenses  totales  à  sa 
recette.  Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  dont  le  trafic  est 
très  faible,  ce  sont  ces  frais  constants  qui  jouent  le  rôle  le  plus 
important,  de  sorte  que  le  coefficient  d'exploitation  est  généra- 
lement très  élevé,  bien  que  les  tarifs  soient  sensiblement  supé- 
rieurs à  ceux  des  lignes  d'intérêt  général  :  en  1!)06,  pour  l'en- 
semble des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  trans- 
portant des  marchandises,  il  a  été  de  78  0  0. 

11  est  assezélevé  également  sur  les  tramways  urbains,  malgré 
la  grande  intensité  du  trafic.  La  nécessité  de  multi^ilier  énor- 
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mément  le  nombre  des  départs  et  d'adopter  des  tarifs  très  bas, 
pour  attirer  les  voyageurs  de  petits  parcours,  augmente  beau- 
coup les  frais,  et  c'est  seulement  par  l'emploi  de  la  traction 
électrique  qu'on  peut  arriver  à  une  exploitation  rémunératrice. 
En  1906,  pour  l'ensemble  des  tramways  de  la  Seine,  qui  ne 
sont  autorisés  que  par  exception  à  établir  des  fils  aériens  dans 
l'intérieur  de  Paris  et  que  l'expiration  prochaine  d'une  partie 
de  leurs  concessions  empêche  de  construire  partout  des  cani- 
veaux coûteux,  le  coefficient  d'exploitation  est  resté  voisin 
de  80  0/0,  malgré  l'élévation  de  tarifs  de  beaucoup  de  lignes. 
Pour  les  lignes  de  province,  qui  font  usage  du  trolley,  le  coef- 
licient  d'exploitation  n'atteint  pas  en  moyenne  65  00,  bien 
que  le  trafic  soit  moindre  et  les  tarifs  généralement  plus  bas. 
Pour  le  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  qui  échappe  aux 
frais  et  aux  sujétions  résultant  de  l'emprunt  de  la  voie  publique 
et  qui  a  un  trafic  énorme,  ce  coefficient  descend  à  40  0  0. 

On  a  essayé  parfois  de  représenter  la  dépense  kilométrique 
de  diverses  lignes  par  une  formule  du  type  a  -\-  6R,  dans 
laquelle  a  et  6  sont  des  coefficients  constants  et  R  le  montant 
de  la  recette  brute  par  kilomètre  ;  le  premier  terme  a  représente 
alors  la  partie  des  frais  indépendante  du  trafic,  et  le  second 
/'Il  la  partie  quicroît  proportionnellement  au  trafic.  Ces  formu- 
les mettent  en  évidence  le  fait  que  le  coefficient  d'exploitation 
décroit  quand  la  recette  kilométrique  augmente,  car  ce  coeffi- 

1                 .         .          ,                    a  4-  b\{       ,    ,    a 
cient  est  alors  représente  par  le  rapport  — ■  =  h  -{ • 

Mais  c'est  là  le  seul  avantage  que  leur  emploi  présente  sur  le 
procétlé  plus  sommaire  encore  consistant  à  évaluer  la  dépense 
au  moyen  d'un  coefficient  d'exploitation,  en  la  considérant 
comme  une  fraction  fixe  de  la  recette  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
on  commet  Terreur  grave  de  supposer  que  la  dépense  ne  varie 
([u  en  fonction  de  la  recette,  sans  tenir  compte  ni  de  la  nature 
du   trafic,  ni  des  tarifs,  ni  du  profil  des  lignes. 

Pour    représenter   les    dépenses   par    une    formule,   il   faut 
CoLSOx.—  Transports  et  Tarifs.  21 
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faire  entrer  dans  celle-ci  les  divers  éléments  qui  influent  sur 
les  frais  d'exploitation.  Parmi  ces  éléments,  il  y  en  a  un  qui 
joue  un  rôle  tout  à  fait  prépondérant,  c'est  le  parcours  des  trains. 
En  prenant  une  formule  de  la  forme  a  -\-  bR  -\~  cT,  dans 
laquelle  T  représente  le  nombre  moyen  de  trains  par  kilomètre 
de  ligne,  on  tient  compte  à  la  fois  des  trois  causes  qui  influent 
sur  la  dépense  :  le  terme  a  représente  la  partie  des  frais  indé- 
pendante du  trafic,  le  terme  cT  la  partie  proportionnelle  au 
parcours  des  trains,  enfin  le  terme  ^R  comprend  dans  une 
certaine  mesure  les  frais  causés  par  la  nature  du  trafic,  car 
les  soins  que  celui-ci  exige  sont  souvent  en  rapport  avec  l'élé- 
vation des  tarifs  qu'il  supporte.  En  appliquant  par  exemple  à 
nos  grands  réseaux  la  formule  800  -f-  0,  20R  -j-  1 ,  il,  on 
trouve  des  résultats  qui  ne  s'écartent  pas  beaucoup  des  chifTres 
réels  pour  la  dépense  kilométrique  moyenne  de  chacun  d'eux. 
Mais,  nous  le  répétons,  ce  n'est  pas  au  moyen  d'une  formule 
quelconque  que  l'on  peut  soit  apprécier  la  prospérité  d'une 
entreprise  et  l'équité  de  ses  tarifs,  soit  prévoir  les  résultats  à 
attendre  d'une  ligne  à  construire.  Ce  qu'il  importe  de  connaître, 
en  pratique,  ce  n'est  pas  la  formule  qui  lie  les  dépenses  pas- 
sées ou  futures  aux  recettes  ou  à  toute  autre  donnée,  c'est  le 
montant  général  des  charges  à  couvrir  au  moyen  des  recettes 
du  trafic  d'une  part,  et  d'autre  part  la  recette  minima  qu'il  faut 
tirer  de  chaque  transport  pour  couvrir  son  prix  de  revient  par- 
tiel, ainsi  que  la  recette  maxima  qu'on  en  peut  tirer  d'après 
l'intérêt  qu'il  présente  pour  le  voyageur  ou  pour  le  proprié- 
taire de  la  marchandise.  C'est,  en  efïet,  la  connaissance  de  ces 
éléments  qui  seule  permet  d'apprécier  l'utilité  réelle  d'un  che- 
min de  fer,  de  déterminer  les  tarifs  à  y  appliquer  pour  tenir 
compte  à  la  fois  des  frais  du  transport  proprement  dit  de  cha- 
que colis  ou  de  chaque  voyageur  et  du  péage  qui  se  confond 
avec  ces  frais  dans  le  prix  total,  enfin  de  tirer  de  lexploitation 
le  meilleur  rendement  pour  le  détenteur  de  la  voie  et  le  plus 
grand  profit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 
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III.  —  Historique  et  régime  financier  des  Chemins  de  fer 
français.  —  Pour  exposer  tiussi  clairement  que  possible  le 
régime  financier  des  chemins  de  fer  français,  le  procédé  le 
plus  simple  est  de  présenter  l'historique  du  réseau,  avec  un 
peu  plus  dedétailsque  nous  ne  l'avons  fait  pour  les  autres  voies 
de  communication.  Les  rapports  existant  aujourd'hui  entre 
VElal  et  les  compagnies  concessionnaires,  à  ce  point  de  vue, 
seraient  en  effet  inexplicables  si  Ton  ne  connaissait  pas  les 
circonstances  successives  dont  ils  sont  le  résultat.  Or,  l'intelli- 
gence de  ces  rapports  financiers  ne  présente  pas  seulement  un 
grand  intérêt  au  point  de  vue  administratif  et  budgétaire;  elle 
est  encore  indispensable  à  Tétude  du  régime  commercial  des 
chemins  de  fer.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'examiner  utile- 
ment ce  régime,  si  l'on  ne  sait  pas  dans  quelle  mesure  les 
augmentations  de  recettes  ou  les  diminutions  de  dépenses 
profitent  à  l'Etat  ou  aux  compagnies,  dans  quels  cas  les  con- 
cessionnaires ont  intérêt  à  prendre  l'initiative  d'un  progrès  ou 
à  en  combattre  la  réalisation,  enhn  et  surtout  quelles  sOnt  les 
conditions  nécessaires  pour  qu'un  allégement  apporté  dans 
le  prix  des  transports  ne  se  traduise  pas  pour  le  public  par 
une  aggravation  plus  considérable  du  poids  des  impôts. 

Un  historique  rapide  des  chemins  de  fer  nous  donnera  en 
outre  l'occasion  d'exposer  les  clauses  fondamentales  des  actes 
de  concession  et  d'en  indiquer  à  la  fois  l'origine,  les  avantages 
et  les  inconvénients. 

Â.  —  Les  ORIGINES  et  la  loi  du  11  juin  184-2.  —  Les  premiers 
essais  de  chemins  de  fer  faits  en  France  remontent  aux 
années  1823  et  1826,  où  deux  lignes  à  traction  de  chevaux 
étaient  concédées,  pour  relier  le  bassin  houiller  de  Saint- 
Etienne  aux  deux  grandes  voies  navigables  qui  pouvaient 
conduire  au  loin  ses  produits,  le  Rhône  d'un  côté,  la  Loire 
de  l'autre.  Mais  il  s'écoula  quelques  années  avant  que  ces 
premières  tentatives  fussent  suivies  d'expériences  plus  éten- 
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iluos,  et  c'est  seulement  vers  1833  que  les  pouvoirs  publics 
commencèrent  à,  s'occuper  sérieusement  de  la  question  des 
chemins  de  fer.  Les  concessions  des  lignes  de  Paris  à  Saint- 
Germain  et  à  Versailles  furent  instituées  en  1835  et  1836,  et 
dans  les  sessions  parlementaires  des  années  suivantes,  les 
discussions  sur  le  régime  à  adopter  pour  la  constitution  de 
notre  réseau  tinrent  une  très  large  place. 

Dès  ce  moment,  on  vit  apparaître  les  deux  tendances  qui 
se  sont  toujours  combattues  sur  la  question  des  chemins  de 
fer,  les  uns  cherchant  à  en  faire  un  service  d'Etat  tandis  que 
les  autres  voulaient  leur  donner  le  caractère  d'entreprises  pri- 
vées. Tous  les  arguments  invoqués  depuis  lors  dans  les  deux 
sens  se  trouvaient  déjà  dans  la  bouche  des  orateurs  de  cette 
époque  et,  à  vrai  dire,  c'est  dans  leur  bouche  seulement  qu'ils 
avaient  toute  leur  valeur;  en  elTet,  pour  eux,  la  situation  était 
entière,  tandis  que,  dans  les  discussions  que  nous  avons  vues 
renaître  à  ce  sujet,  les  hommes  d'affaires  ont  toujours  dû 
subordonner  leurs  préférences  théoriques  aux  nécessités  pra- 
tiques résultant  des  faits  accomplis.  A  peu  d'années  d'intervalle, 
on  vit  les  Chambres,  frappées  tour  à  tour  des  inconvénients 
qu'il  pouvait  y  avoir,  soit  à  concéder  les  chemins  de  fer  à  des 
sociétés  privées,  soit  à  ajouter  aux  attributions  de  l'Etat  la 
gestion  d'entreprises  aussi  considérables,  repousser  successive- 
ment chacun  des  systèmes,  lorsqu'il  leur  était  proposé  par  le 
Gouvernement  :  c'est  ainsi  qu'en  1837,  quatre  projets  de  con- 
cessions de  lignes  diverses  furent  rejetés  ;  puis,  en  1838.  des 
projets  de  lois  autorisant  la  construction  d'une  partie  des 
mêmes  lignes'par  l'Etat  subirent  le  même  sort.  C'est  à  grand' 
peine  que  le  Gouvernement  réussit  à  faire  passer  quelques  lois 
dont  l'une,  en  1840,  contenait  la  première  application,  faite  à 
la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  d'un  système  qui  depuis  s'est | 
généralisé,  celui  de  la  garantie  d'intérêts. 

Tandis  que  la  France  s'attardait  dans  ces  discussions,  l'An-^ 
gleterre    déveloi)pait  activement  son   réseau,    et  les  nations 
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conlinonlales  commençaient  à  suivre  son  exemple.  Il  y  avait 
dt'jà  i'J.dOO  kilomètres  de  chemins  de  fer  exploitt's  en  Europe, 
aillant  aux  Klals-Unis  et  573  seulement  en  France,  quand  la 
loi  du  11  juin  1S4-2  vint  poser  les  bases  de  la  constitution  de 
nuire  premier  réseau. 

Celle  loi  ordonnait  la  construction  de  neuf  lignes,  qui  cons- 
liluenl  encore  nujourd'hui  les  grandes  artères  du  réseau  fran- 
çais et  dont  le  tracé  judicieux  a  permis  à  ce  réseau  de  prendre 
le  développement  logique  qui  le  caractérise.  Les  chemins  de 
fer  cla.ssés  par  la  loi  de  1H4"2  sont  :  d'abord  les  lignes  rayonnant 
de  Paris  l*»  sur  Nancy  et  Strasbourg,  2' sur  Lyon  et  Marseille, 
3"  sur  le  Centre,  Hourgos  et  Toulouse,  4"  sur  Tours,  liordeaux 
!•[  Rayonne,  5°  sur  Nantes,  6"^  sur  Rouen  et  le  Havre,  7"  sur 
Lille  cl  la  Fielgi(iue;  ensuite,  les  deux  grandes  transversales  de 
liordeaux  à   Marseille  par  Toulouse  et  de  Mulhouse   à  Dijon. 

Dans  le  système  de  la  loi  rie  18î2,  l'Etat  devait  exécuter  Vin- 
f'rastrucltirc  deces  lignes,  c'est-à-dire  construire  la  plate-forme 
et  les  stations;  il  prenait  ainsi  à  sa  charge  les  terrassements  et 
les  ouvrages  d'art,  c'est-à-dire  la  partie  des  travaux  aléatoire 

coûteuse  dans  les  pays  difliciles.  Toutefois,  les  localités  tra- 
versées devaient  contribuer  à  la  di'pcnse  en  supportant  les 
deux  tiers  des  frais  d'acquisition  des  terrains.  Dos  compagnies 
devaient  être  chargées  de  la  siiperstniclure  (établissement  de 
la  voie  et  de  ses  dépendances),  de  la  fourniture  du  matériel 
et  de  l'exploitation.  Kn  lin  de  concession,  la  voie  et  le  matériel 
seraient  repris  par  l'Etat,  à  dire  d'experts,  pour  être  cédés  au 
nouvel  exploitant. 

Ce  régime  aurait  permis  de  constituer  des  concessions 
\iables,  tout  en  les  faisant  assez  courtes  pour  ne  pas  engager 
lavenir  outre  mesure  avant  que  l'on  put  être  fixé  sur  le  re- 
\cnu  des  lignes.  Mais,  dans  l'application,  on  ne  larda  pas  h 
dcroger  aux  principes  posés  |»ar  la  loi.  D'abord,  la  sage  dis- 
position qui  appelait   les   localilt's  à  contribuer  à  l'acliat  des 

rrains  fut  abandonnée    ilés  iSi.'j,   à   cause  de  réclamations 
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qu'elle  soulevait.  Puis,  Fengouement  public  amena,  entre  les 
demandeurs  en  concession,  une  concurrence  qui  les  conduisit 
à  proposer  des  conditions  souvent  onéreuses  pour  eux.  On  vit 
certains  concessionnaires  accepter  des  concessions  de  27  ans; 
d'autres  se  chargèrent  les  dépenses  d'infrastructure  et  rem- 
boursèrent même  à  l'Etat  les  dépenses  déjà  faites  par  lui  en 
travaux.  La  spéculation  devint  telle  que  plusieurs  lois  durent 
intervenir  pour  réprimer  le  trafic  des  promesses  d'actions  et 
l'abus  des  actions  d'apport;  l'art.  11  d'une  loi  du  15  juillet 
1845,  sanctionnant  diverses  concessions,  interdit  aux  fonda- 
.teurs  des  compagnies  de  recevoir  autre  chose  que  le  rembour- 
sement de  leurs  avances. 

Cependant,  comme  cela  arrive  toujours,  à  l'exagération  du 
cours  des  titres,  provoquée  par  la  spéculation,  ne  tarda  pas  à 
succéder  la  dépréciation, bientôt  transformée  en  panique.  Lors- 
que survint  la  crise  économique  générale  de  1847,  un  grand 
nombre  de  compagnies  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  de 
réunir  les  capitaux  nécessaires  pour  continuer  leurs  travaux. 
En  présence  de  l'inexécution  de  leurs  engagements,  l'Etat  pou- 
vait user  de  toute  la  rigueur  des  actes  de  concession  et  pro- 
noncer la  déchéance.  En  pareil  cas,  d'après  les  cahiers  des 
charges,  la  concession,  avec  tous  les  travaux  déjà  exécutés,  est 
mise  en  adjudication  ;  s'il  se  présente  des  acquéreurs,  le  prix, 
généralement  minime,  payé  par  l'adjudicataire,  est  versé  au 
concessionnaire  évincé  pour  toute  indemnité;  si  personne  ne 
se  présente,  l'Etat  entre  sans  rien  payer  en  possession  de  la 
concession,  dans  la  situation  oîi  elle  se  trouve,  et  de  tous  les 
ouvrages  terminés  ou  en  cours  d'exécution. 

Le  Gouvernement,  en  1847,  ne  crut  pas  devoir  user  de  toute 
la  rigueur  du  droit  vis-à-vis  des  compagnies,  pas  plus  qu'en 
pareilles  circonstances,  comme  nous  le  verrons,  le  Gouverne- 
ment impérial  n'en  usa  en  1858  vis-à-vis  des  grandes  compa- 
gnies, ni  le  Gouvernement  républicain  en  1876  vis-à-vis  des 
petites  compagnies  en  faillite.  A  aucune  de  ces  époques,  sans 
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doute,  l'Etat  n'a  cru  devoir  prendre  à  sa  charge  les  pertes  pro- 
venant de  spéculations,  ni  exonérer  les  concessionnaires  de 
toutes  les  conséquences  de  leurs  engagements  imprudents  ou 
de  leur  mauvaise  gestion.  Mais  les  pouvoirs  publics  ont  admis 
qu'il  était  de  l'intérêt  général  de  ne  pas  laisser  déprécier  outre 
mesure  les  titres  de  chemins  de  fer,  instrument  nécessaire  au 
développement  du  réseau,  et  qu'il  serait  équitable  d'atténuer 
autant  que  possible  les  perles  subies  par  ceux  qui,  de  bonne 
foi,  avaient  engagé  leurs  capitaux  dans  l'exécution  d'œuvres 
d'utilité  publique. 

S'inspirant  de  ces  vues, le  gouvernement  consentit,  en  1847, 
à  prolonger  les  délais  d'exécution  de  plusieurs  lignes  et  à  don- 
neraux  concessionnaires  certaines  facilités  ou  même  des  secours 
en  argent.  Mais  l'aggravation  de  la  crise,  conséquence  de  la 
révolution  de  1848,  empêcha  la  plupart  des  compagnies  de  se 
relever.  Après  avoir  présenté  un  projet  de  rachat  général  qui 
n'aboutit  pas,  le  Gouvernement  de  la  République  dut  à  son  tour 
venir  en  aide  à  certaines  compagnies,  alléger  les  engagements 
de  quelques-unes  d'entre  elles  et  enfin  mettre  sous  séquestre 
•plusieurs  lignes'.  Il  reprit  même  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  en  remboursant  aux  actionnaires  le  capital  dépensé. 

Au  31  décembre  1851,  le  réseau  concédé  ou  décrété  n'avait 
encore  qu'uneétenduede 5.000  kilomètres,dont  3.500  en  exploi- 
tation, et  les  dépenses  faites  pour  son  établissement  ne  mon- 
taient qu'à  1  milliard  1/2,  dont  les  deux  cinquièmes  avaient 
été  fournis  par  l'Etat. 

B.  —  Les  grandes  comi'agnies  et  la  garantie  d'intérêts.  — 
Le  commencement  de  l'Empire  fut  une  époque  de  rapide  déve- 
loppement pour  nos  chemins  de  fer. Trois  faits  principaux  carac- 
térisèrent cette  période. 

Le  premier  fut  \si  prorogation  des  concessions,  dont  la  durée 
fut  portée  à  99  ans.  Cette  mesure  consolidait  le  crédit  des  com- 
pagnies, en  leur  donnant  la    perspective  d'une  longue  jouis- 
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sance  des  lignes  après  que  le  trafic  aurait  atteint  son  entier 
développement.  Elle  permettait  de  mettre  à  leur  charge  la  tota- 
lité des  dépenses  de  construction,  infrastructure  et  superstruc- 
ture, en  leur  donnant  le  temps  d'amortir  le  capital  engagé  ;  en 
conséquence,  la  totalité  des  installations  immobilières  faisant 
partie  du  domaine  public  concédé  devait,  en  fin  de  concession, 
faire  gratuitement  retour  à  l'Etat,  qui  n'aurait  plus  à  payer  à 
dire  d'experts  que  le  matériel  roulant  et  l'outillage.  La  proro- 
gation était  donc  justifiée  ;  mais  peut-être  sa  longueur  enga- 
geait-elle l'avenir  un  peu  plus  qu'il  n'était  nécessaire,  car,  au 
delà  d'un  certain  délai,  l'allégement  qu'une  plus  grande  durée 
de  concession  amène  dans  les  charges  d'amortissement  devient 
négligeable.  Au  taux  d'intérêt  de  5  0/0,  par  exemple,  ces  char- 
ges sont  de  0,48  0/0  pour  une  durée  de  50  ans,  et  descendent 
à  0,13  0/0  si  l'on  porte  la  concession  à  75  ans,  ce  qui  constitue 
une  allégement  appréciable  de  0,35  0/0,  Mais  ensuite,  un  nou- 
vel allongement  de  25  ans  ne  les  réduit  plus  que  de  0,09  0/0  ; 
ni  cette  réduction,  ni  l'attrait  de  bénéfices  à  réaliser  à  une 
époque  aussi  éloignée  n'exercent,  sur  les  conditions  consenties 
parles  concessionnaires,  une  influence  suffisante  'pour  entrer 
en  balance  avec  les  avantages  que  l'Etat  aurait  trouvés  à  ren- 
trer en  possession  des  chemins  de  fer  25  ans  plus  tôt. 

Le  second  trait  caractéristique  de  cette  époque  est  la  fusion 
des  concessions.  Les  compagnies  concessionnaires  des  diver- 
ses lignes  desservant  une  même  région  trouvaient  à  se  fusion- 
ner l'avantage  de  diminuer  leurs  frais  généraux,  d'intro- 
duire plus  d'unité  dans  l'exploitation  et  surtout  d'éviter  la 
concurrence.  Quelques  compagnies  nouvelles,  comme  celle 
du  Grand-Central,  qui  tentèrent  de  se  constituer  un  réseau 
entre  les  grandes  lignes  primitivement  créées,  échouèrent 
dans  leur  tentative,  et  presque  tous  nos  chemins  de  fer  se 
concentrèrent  bientôt  entre  les  mains  des  six  compagnies 
principales  qui  les  exploitent  encore,  Nord,  Est,  Ouest,  Paris 
à  Orléans,  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  Midi. 
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Le  troisième  fait  à  signaler  dans  les  premières  années  de 
l'Empire  est  Vextension  rapide  du  réseau  concédé.  Maîtresses 
des  grandes  artères,  les  compagnies  n'hésitaient  pas  à  accep- 
ter la  concession  de  nombreuses  lignes  s'embranchant  sur  les 
voies  principales.  Sans  doute,  ces  lignes  secondaires  n'étaient 
pas  de  nature  à  donner,  par  elles-mêmes,  un  trafic  rémuné- 
rateur: mais  elles  devaient  contribuer,  comme  affluents,  à  la 
])rospérité  des  lignes  préexistantes.  En  reliant  par  des  voies 
d'embranchement  de  nouvelles  localités  à  une  grande  ligne, 
on  met  ces  localités  à  même  d'expédier  avantageusement  leurs 
produits  sur  les  marchés  importants  et  éloignés  que  dessert 
cette  grande  ligne  et  de  lui  procurer  ainsi  de  belles  recettes. 
Il  arrive  donc  souvent  que  l'on  récolte  sur  les  grandes  artères 
des  bénéfices  notables  dus  à  de  petites  lignes  dont  les  recettes 
propres  sont  très  inférieures  aux  charges  ;  par  suite,  il  est 
naturel  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  les  lignes  principa- 
les et  les  embranchements  secondaires,  et  c'est  ainsi  que  l'on 
procéda  à  cette  époque. 

Par  l'effet  de  ces  circonstances,  à  la  fin  de  1837,  sur 
Kj.OOO  kilomètres  de  lignes  concédées,  15.000  l'étaient  aux 
six  grandes  compagnies.  En  six  ans,  elles  avaient  dépensé 
plus  de  2  milliards,  et  elles  devaient  en  dépenser  encore  autant 
pour  achever  leurs  réseaux.  L'énormité  de  ces  chiffres  et 
l'incertitude  des  recettes  inquiétèrent  le  public;  tout  à  coup, 
une  véritable  crise  éclata,  amenant  une  rapide  dépréciation  du 
cours  des  actions  et  rendant  très  difficile  le  placement  des 
obligations  que  les  compagnies  émettaient  pour  continuer 
leurs  travaux  après  l'emploi  de  leur  capital  actions.  De  nou- 
veau, en  1858,  il  fallut  faire  appel  au  secours  du  Gouvernement, 
et  ce  secours  se  produisit  par  l'allocation  des  garanties  d'inté- 
rêts qui  forment  encore  la  base  du  régime  financier  actuel  de 
nos  chemins  de  fer. 

Les  conventions   approuvées  par  les  lois  du  11  juin  1859 
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contiennent  des  clauses  assez  compliquées,  dans  l'étude  des- 
quelles nous  n'essaierons  pas  d'entrer;  nous  nous  bornerons 
à  en  exposer  le  principe  fondamental.  Ce  principe,  c'est  le 
maintien  de  la  situation  acquise  avant  la  crise.  Partant  de 
l'idée  que  celle-ci  était  due  à  l'extension  des  concessions  ré- 
cenles,  on  séparait  l'ancien  réseau  du  nouveau.  Pour  le  nou- 
veau réseau,  l'Etat  garantissait  aux  compagnies  jusqu'en  1914 
un  revenu  net  annuel  suffisant  pour  assurer  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  dépenses  d'établissement  dûment  vérifiées.  Pour 
Vancien  réseau,  aucune  garantie  n'était  accordée  ;  son  revenu 
net  était  seulement  réservé  aux  compagnies,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  nécessaires  :  i°  pour  payer  les  charges  des 
obligations  afférentes  à  sa  construction,  2°  pour  distribuer 
aux  actions  un  dividende  un  peu  inférieur  à  celui  des  der- 
nières années.  Le  surplus  du  produit  net  de  l'ancien  réseau 
devait  être  déversé  sur  le  nouveau  réseau,  afin  de  venir  en  di- 
minution des  sommes  que  l'Etat  aurait  à  fournir  chaque  année 
pour  parfaire  le  revenu  garanti.  De  cette  manière,  les  aug- 
mentations de  receltes  amenées  sur  les  anciennes  lignes  par 
les  lignes  affluentes  contribueraient  à  couvrir  les  charges  de 
ces  dernières. 

Les  sommes  versées  par  l'Etat  devaient  d'ailleurs  avoir  le 
caractère,  non  de  subventions,  mais  d'avances,  portant  intérêt 
à  -4  p.  100.  Lorsque  le  produit  net  des  deux  réseaux  réunis 
dépasserait  la  somme  du  revenu  réservé  pour  l'ancien  réseau  et 
de  Vintérêl  garanti  pour  le  nouveau,  l'excédent  serait  versé  à 
l'Etat,  chaque  année,  jusqu'à  parfait  remboursement  de  ses 
avances  en  capital  et  intérêts.  Pour  le  cas  où  les  recettes  ne 
permettraient  pas  le  remboursement  de  sa  créance,  l'Etat  se 
faisait  donner  comme  gage  le  matériel  roulant  et  l'outillage  :  les 
conventions  de  1859  stipulent  que,  s'il  se  trouvait  créancier 
de  la  compagnie,  en  fin  de  concession, 'par  le  fait  de  la  garantie 
d'intérêts,  sa  créance  se  compenserait  jusqu'à  due  concurrence 
avec  le  prix  du  matériel  et  de  l'outillage.  La  môme  clause  devait 
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s'appliquer  dans  l'hypothèse  du  rachat  de  la  concession,  sur 
laquelle  nous  reviendrons. 

Enfin,  comme  compensation  aux  avantages  qu'il  accordait 
aux  compagnies,  l'Etat  stipulait  que,  dans  le  cas  oîi,  après  avoir 
éteint  leur  dette  vis-à-vis  de  lui,  elles  réaliseraient  des  plus- 
values  permettant  une  augmentation  notable  des  dividendes, 
la  moitié  des  excédents  de  bénéfices  au  delà  d'un  certain 
chilï're  lui  appartiendrait. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  desconventions  de  18o9,  le  carac- 
tère d'avances  attribué  aux  versements  faits  par  l'Etat  du  chef 
de  la  garantie  n'était  nullement  fictif.  D'après  leurs  prévisions, 
que  les  événements  ont  justifiées  d'une  manière  remarquable, 
tant  que  ces  conventions  sont  restées  en  vigueur,  deux  compa- 
gnies, le  Nord  et  le  P.-L.-M.,  ne  devaient  jamais  faire  appel  à 
la  garantie.  Les  quatre  autres  compagnies  devaient  y  recourir 
seulement  jusque  vers  1884.  A  cette  époque,  le  remboursement 
commencerait.  Tant  qu'il  ne  serait  pas  complètement  effectué, 
le  dividende  des  actionnaires  ne  pouvait  varier  que  dans  des 
limites  très  restreintes  et  seulement  par  l'effet  1'^  de  l'écart 
entre  le  taux  de  l'intérêt  garanti  et  le  taux  réel  des  emprunts 
des  compagnies,  2°  des  économies  réalisées  sur  le  montant  de 
certains  travaux  pour  lesquels,  par  exception,  le  capital  à  porter 
en  compte  avait  été  arrêté  à  forfait.  Mais,  une  fois  leur  dette 
éteinte,  les  compagnies  recouvreraient  la  liberté  de  leur  divi- 
dende.Or,  ce  faitdevait  se  produire  presque  certainement  bien 
avant  la  fin  du  siècle;  elles  restaient  donc  très  sérieusement 
intéressées  à  exploiter  de  leur  mieux,  pour  hâter  le  moment  où 
elles  jouiraient  effectivement  de  leurs  bénéfices. 

Ainsi,  les  conventions  dé  18.59  n'avaient  pas  pour  objet  d'al- 
louer aux  compagnies  des  subventions  onéreuses  pour  l'Etat, 
mais  bien  de  consolider  leur  crédit,  en  faisant  passer  dans  le 
public  la  conviction  do  leur  solvabilité  et  en  leur  faisant  faire 
parle  Trésor  des  avances  solidement  gagées  sur  les  plus-values 
futures  et  au  besoin  sur  le  matériel  roulant. 
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Ces  conventions  relevèrent  rapidement  le  .crédit  des  compa- 
gnies. Non  seulement  elles  purent  poursuivre  l'exécution  des 
lignes  déjà  concédées,  mais  encore  une  série  de  conventions 
nouvelles,  passées  notamment  en  1863,  1868,  1873,  187S,  vin- 
rent étendre  leurs  concessions,  en  même  temps  qu'elles  rema- 
niaient la  répartition  des  lignes  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau  ou  modifiaient,  suivant  les  résultats  de  l'expérience,  les 
maxima  fixés  pour  le  capital  garanti. 

Les  concessions  nouvelles  comprenafent  des  lignes  traver- 
sant des  régions  difficiles  et  pauvres,  c'çst-à-dire  des  lignes 
coûteuses  et  peu  susceptibles  de  donner  un  trafic  important. 
En  les  construisant. moyennant  une  simple  garantie  d'intérêts, 
les  Compagnies  auraient  augmenté  indéfiniment  les  charges  du 
compte  d'avances  dont  elles  étaient  débitrices  et  retardé  l'épo- 
que où  elles  pourraient  se  libérer  envers  l'Etat.  Tenant  à  res- 
ter solvables,  elles  n'acceptaient  ces  concessions  qu'avec  des 
subventions  représentant  une  partie  de  la  dépense.  Toutefois, 
•elles  se  chargeaient  fréquemment  d'emprunter  elles-mêmes  le 
capital  de  ces  subventions,  l'Etat  se  bornant  à  servir  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  obligations  émises  à  cet  effet;  ces  annui- 
tés non  remboursables  restaient  d'ailleurs  absolument  indépen- 
dantes et  distinctes  des  avances  de  garantie. 

En  même  temps  qu'on  développait  les  concessions,  on  éten- 
dit la  garantie  d'intérêts  aux  sommes  employées  par  les  com- 
pagnies en  travaux  complémentaires  exécutés  sur  les  lignes  en 
exploitation,  au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  du  trafic. 
Comme  la  plupart  des  travaux  de  cet  ordre  ont  pour  objet  soit 
d'augmenter  les  recettes,  en  attirant  par  des  améliorations  de 
service  les  voyageurs  et  les  marchandises,  soit  de  diminuer  les 
dépenses,  en  simplifiant  les  manœuvres  de  gares  ou  les  manu- 
tentions, l'Etat,  associé  aux  résultats  financiers  de  l'exploita- 
tion des  compagnies,  avait  tout  intérêt  à  les  encourager.  Or,  il 
est  évident  qu'aucune  amélioration  n'aurait  pu  être  réalisée 
dans  les  installations  et  l'outillage  des  lignes,  si  les  charges  cor- 
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respondantes  avaient  dû  être  supportées  parles  actionnaires, 
tandis  que  les  plus-values  ou  les  économies  obtenues  seraient 
venues  en  déduction  de  la  garantie. 

La  garantie  s'étendit  également,  pour  chaque  compagnie,  à 
sa  participation  dans  les  lignes  dites  de  Ceinture,  concédées  à 
un  syndicat  formé  par  celles  d'entre  elles  dont  le  réseau  abou- 
tit à  Paris.  Dès  1852,  la  petite  Ceinture  avait  été  ainsi  concé- 
dée, pour  permettre  rechange  des  marchandises  entre  les  grands 
réseaux.  En  1873,  on  concéda  de  même  la  grande  Ceinture,  qui 
a  permis  d'affecter  la  petite  Ceinture  uniquement  aux  besoins 
de  la  circulation  parisienne. 

Nous  devons  encore  signaler  particulièrement,  en  1873,  une 
convention  passée  avec  la  compagnie  de  l'Est,  pour  reconsti- 
tuer son  réseau  mutilé  par  le  traité  de  Francfort  et  pour  l'in- 
demniser des  pertes  qu'elle  avait  subies. 

Ainsi,  le  détail  des  conventions  a  reçu  de  nombreuses  modi- 
fications, suivant  les  circonstances.  Mais,  dans  l'ensemble,  le 
régime  adopté  en  1859  a  continué  à  être  appliqué  aux  rapports 
financiers  de  l'Etat  et  des  grandes  compagnies  jusqu'en  1883. 

C.  —  Les  PETITES  Compagnies  et  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
loc.\l;  le  réseau  d'état  et  le  classeemnt  de  1879.  —  Cepen- 
dant, conservant  l'espoir  de  s'acquitter  de  leur  dette  envers 
l'Etat  et  de  recouvrer  ainsi  la  liberté  de  leurs  dividendes,  les 
grandes  compagnies  répugnaient  à  ajouter  à  leurs  réseaux 
trop  de  lignes. peu  productives,  dont  les  charges  retardaient 
l'époque  de  leur  libération.  Constamment  sollicité  de  doter 
de  chemins  de  fer  les  régions  déshéritées,  le  Gouvernement 
impérial  accorda  des  concessions  à  plusieurs  compagnies 
nouvelles.  C'est  ainsi  que  se  constituèrent  en  18G3  et  186i  les 
compagnies  de  la  Charente,  de  la  Vendée,  des  Dombes,  d'Or- 
léans à  Chàlons,  de  Lille  à  Valenciennes,  etc.  La  plupart  d'en- 
tre elles  n'obtinrent  pas  de  garantie  d'intérêts,  mais  reçurent 
des  subventions  assez  importantes.  Une  seule  Compagnie  nou- 
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velle  avait  été  consliluée  avec  une  garantie,  la  Compagnie  Victor- 
Emmanuel,  concessionnaire  de  la  ligne  qui  traverse  les  Alpes 
par  le  tunnel  du  Mont-Genis;  mais  cette  ligne  fut  reprise  en. 
1867  par  la  Compagnie  P.-L.-M.,  entre  les  mains  de  laquelle 
elle  est  encore;  elle  a  formé  jusqu'en  18U7,  au  point  de  vue  du 
compte  de  la  garantie,  un  réseau  absolument  distinct  et  indé- 
pendant du  grand  réseau  de  la  Compagnie. 

Non  seulement  l'Etat  concédait  ainsi  un  assez  grand  nombre 
de  lignes  secondaires,  mais  encore  une  loi  ;du  12  juillet  1805 
vint  donner  aux  départements  la  faculté  de  pourvoir  eux-mêmes 
à  l'exécution  d'une  partie  de  ces  lignes.  Le  Trésor  public  devait 
concourir  à  leur  établissement  par  des  subventions  données  en 
capital,  jusqu'à  concurrence  d'une  fraction  déterminée  du  con- 
tingent des  localités,  fraction  variant  de  la  moitié  au  quart  sui- 
vant la  situation  linancière  du  département.  Un  assez  grand 
nombre  de  ces  chemins  de  fer,  dits  à'inlévèl  local,  furent  ainsi 
concédés  par  les  Conseils  généraux  des  départements,  soit  à 
des  compagnies  spéciales,  soit  aux  compagnies  secondaires 
d'intérêt  général,  soit  même,  dans  quelques  cas,  aux  grandes 
compagnies  au  réseau  desquelles  ils  se  rattachaient. 

De  plus,  quelques  lignes  s'établissaient,  sous  le  nom  de  che- 
mins de  fer  industriels,  pour  desservir  les  besoins  spéciaux  de 
certaines  exploitations  minières  en  les  reliant  aux  voies  ferrées  ' 
voisines.  Pour  justifier  la  déclaration  d'utilité  publique,  le 
Gouvernement;,  en  autorisant  les  industriels  intéressés  à  créer 
ces  voies  pour  leur  usage, se  réservait  la  faculté  de  leur  imposer 
en  cas  de  besoin  la  création  d'un  service  public,  et  il  a  quel- 
quefois usé  de  cette  faculté.  Aujourd'hui,  cet  artifice  n'est  plus 
nécessaire  quand  il  s'agit  de  chemins  de  fer  desservant  des 
mines;  la  loi  du  27  juillet  1880  autorise  à  les  déclarer  d'utilité 
publique  pour  le  seul  service  des  compagnies  minières. 

Enfin, dansquelques  cas,  à  défaut  de  concessionnaire  offrant 
des  condilions  qui  parussent  acceptables,  l'Etat  avait  entre- 
pris lui-même   la  construction  de   lignes   nouvelles,  se  réser- 
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vant  d'aviser  ultérieurement  aux  moyens  d'en  assurer  l'exploi- 
lation.  Une  loi  de  187o,notammenl,  dijcida  l'exéculion  dans  ces 
conditions  d'un  assez  grand  nombre  de  lignes,  portant  à  2.900 
kilomètres  l'étendue  de  celles  (|ui  étaient  déclarées  d'utilité 
publique  sans  être  concédées. 

(iràce  à  ces  extensions,  le  réseau  concédé  ou  décrété  avait 
atteint,  en  1870.  26.700  kilomètres,  et  en  1875,  34.300  kilo- 
mètres, dont  23.000  concédés  aux  grandes  compagnies  et 
■4.  '(00  concédés  à  titre  d'intérêt  local.  Les  lignes  en  exploita- 
tion, qui  avaient  passé  de  8.700  kilomètres,  en  1858,  à  18.000 
en  1870,  atteignaient  21.700  kilomètres  en  187."),  malgré  la 
perte  de  738  kilomètres  cédés  à  l'Allemagne.  Le  capital  dé- 
pensé pour  leur  création  montait  déjà,  en  1870.  à  plus  de 
8  milliards,  et  en  1875  à  9  milliards  et  demi,  dont  plus  des  cinq 
sixièmes  fournis  par  les  compagnies. 

Dès  la  tin  de  1875.  la  plupart  des  petites  compagnies  conces- 
sionnaires soit  de  chemins  de  fer  secondaires  dintérêt  général, 
soit  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  se  trouvaient  aux  prises 
avec  de  grandes  difficultés.  Après  avoirconçu.sur  l'avenir  de  ces 
petits  tronçons  juxtaposés,  des  espérances  excessives  qui  dans 
quelques  cas  avaient  donné  lieu  à  des  spéculations  très  impru- 
dentes,on  reconnaissait  que  l'idée  d'en  tirer  un  revenu  capable 
de  couvrir  les  charges  assumées  était  chimérique.  Les  pouvoirs 
publics  ne  s'étaient  pas  prêtés  à  la  création,  tentée  à  diverses 
reprises,  de  grandes  lignes  pouvant  faire  concurrence  aux 
réseaux  préexistants,  qui  aurait  considérablement  accru  les 
charges  de  la  garantie  d'intérêts, et  les  compagnies  secondaires 
étaient  à  bout  de  ressources.  Après  quelques  tentatives  infruc- 
tueuses d'arrangements  avec  l'Etat,  elles  se  tournèrent  vers  les 
grandes  compagnies.  La  Compagnie  du  Nord,  grâce  à  sa  situa- 
tion financière  florissante, put  reprondreTexploitation  des  lignes 
({ui  se  trouvaient  dans  son  champ  d'action  sans  avoir  à  deman- 
der à  l'Ktat  un  supplément  de  garantie.  Ln    Compagnie  d'Or- 
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léans,  de  son  côté,  passa  des  traitéspour  racheter  le  réseau  des 
Charentes  et  cinq  autres  petits  réseaux,  et  le  ministre  des  Ira- 
vaux  publies  présenta  un  projet  de  loi  pour  ratifier  ces  traités, 
en  même  temps  que  pour  concéder  de  nouvelles  lignes  à  la 
compagnie  et  pour  étendre  la  garantie  d'intérêt  au  capital  à 
dépenser  par  elle  pour  le  rachat  des  unes  et  pour  la  cons- 
truction des  autres. 

Le  projet  comportait  le  remboursement  aux  compagnies 
secondaires  des  dépenses  réellement  faites  par  elles  pour  la 
création  de  lignes  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourraient  donner  un 
trafic  rémunérateur.  On  aurait  pu  contester  l'opportunité  de 
reprendre  bénévolement,  soit  au  compte  de  l'Etat,  soit  au 
compte  d'une  compagnie  garantie  par  lui,  ces  sommes  consi- 
dérables^ dont  une  partie  notable  avait  été  dépensée  sans  grande 
utilité,  dans  un  but  de  concurrence.  Il  est  vrai  que  l'Etat  était 
déjà  venu  à  plusieurs  reprises  au  secours  des  compagnies. 
Mais,  au  début  de  la  création  des  chemins  de  fer.  la  nécessité 
de  ne  pas  décourager  les  demandeurs  en  concession  était  évi- 
dente; en  1859,  on  avait  accordé  aux  grandes  compagnies  une 
garantie  ayant  le  caractère  d'avances  remboursables;  en  1876, 
au  contraire,  il  s'agissait  de  payer  définitivement  aux  porteurs 
des  titres  des  petites  compagnies  un  prix  infiniment  supérieur 
à  la  valeur  commerciale  des  lignes  rachetées.  Cependant,  la 
Chambre  fut  à  peu  près  unanime  à  admettre  qu'il  convenait 
de  reprendre  ces  lignes  dans  des  conditions  qui  permettraient 
de  rembourser  aux  obligataires  la  majeure  partie  des  sommes 
versées  par  eux.  Tout  le  monde  estimait  que  J'Etat,  qui  aurait 
en  tous  cas  assuré  la  construction  de  ces  chemins  de  fer,  ne 
devait  pas  profiter  de  l'imprudence  de  ceux  qui  avaient  fourni 
les  fonds  consacrés  à  leur  établissement,  pour  s'en  emparer  à 
peu  près  sans  bourse  délier  en  usant  de  la  rigueur  des  clau- 
ses de  déchéance.  Tout  le  débat  porta  sur  la  convenance  de 
sanctionner  leur  reprise  par  une  grande  compagnie. 

Les  Chambres,  à  cette  époque,  étaient  vivement  préoccupées 
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des  réclamations  et  des  plaintes  auxquelles  avaientdonné  lieu 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  ;  les  traces  de  cette  préoccupation 
se  trouvent  dans  des  enquêtes  et  dans  de  nombreux  rapports 
parlementaires.  Nous  aurons  à  examiner  plus  loin  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  fondé  dans  les  attaques  dirigées  sur  ce  point 
contre  les  compagnies.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  de  1877 
décida  que  la  reprise  des  lignes  secondaires  par  la  Compagnie 
d'Orléans  ne  pourrait  être  autorisée  qu'autant  que  la  compa- 
gnie reconnaîtrait  à  l'Etat  un  droit  permanent  de  modifier  ses 
tarifs,  et  qu'à  défaut  par  elle  d'y  consentir  l'Etat  devrait 
racheter  lui-même  les  lignes,  sur  la  base  du  prix  réel  de  pre- 
mier établissement,  déduction  faite  des  subventions  reçues  par 
les  compagnies  concessionnaires. 

La  conséquence  de  cette  résolution  fut  le  rachat  par  l'Etat 
de  2.600  kilomètres  de  lignes,  tant  d'intérêt  général  que  d'in- 
térêt local,  moyennant  une  somme  de  280  millions,  à  laquelle 
devaient  s'ajouter  225  millions  à  dépenser  pour  l'achèvement 
de  ces  lignes.  Une  loi  du  18  mai  1878  sanctionna  cette  opéra- 
tion, incorpora  dans  le  réseau  d'intérêt  général  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ainsi  rachetés  et  autorisa  le  Ministre  à 
assurer  provisoirement  leur  exploitation.  C'est  ainsi  qu'un 
réseau  d'Etat  fut  créé  en  France,  non  pas,  comme  dans  certains 
pays,  sous  l'inspiration  de  vues  systématiques  tendant  à  la 
reprise  générale  des  lignes  concédées,  mais  à  titre  d'expédient 
imposé  par  les  circonstances. 

Plusieurs  décrets  organisèrent  l'exploitation  en  régie  des 
lignes  rachetées.  Pour  donner  à  cette  organisation  un  carac- 
tère provisoire,  conformément  aux  déclarations  faites  à  plu- 
sieurs reprises  devant  les  Chambres,  on  la  calqua  sur  celle 
des  compagnies  ;  seulement,  au  lieu  d'être  nommé  par  des 
actionnaires,  le  conseil  d'administration  était  nommé  par  le 
Gouvernement,  et  le  ministre  des  Travaux  publics  se  réservait 
le  droit  de  statuer  sur  quelques  questions  exceptionnellement 
importantes.    Le  budget  annuel  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
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devait  être  voté  par  les  Chambres,  comme  budget  annexe  rat- 
taché au  budget  général,  et  les  comptes  du  caissier  devaient 
être  jugés  par  la  Cour  des  comptes. 

En  même  temps  qu'il  organisait  les  chemins  de  l'Elat,  M.  de 
Frcycinet,  alors  ministre  des  Travaux  publics,  se  préoccupait 
vivement  d'étendre  notre  réseau  de  chemins  de  fer;  aux  ap- 
plaudissements presque  unanimes  de  ceux  mêmes  qui,  depuis 
cette  époque,  ont  le  plus  violemment  critiqué  rexagération 
des  dépenses  faites  pour  les  travaux  publics,  il  faisait  dresser 
le  programme  de  ce  que  l'on  appelait  le  complément  de  l'ou- 
tillage national.  Le  premier  projet,  préparé  par  le  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées,  prévoyait  le  classement  d'en- 
viron 4.500  kilomètres  de  chemins  de  fer,  évalués  en  moyenne 
à  250.000  francs.  Mais  les  additions  faites  au  cours  de  l'ins- 
truction et  devant  les  Chambres  portèrent  à  8.800  kilomètres 
l'étendue  des  lignes  nouvelles  classées  par  la  loi  du  17  juillet 
1879.  Les  lignes  ainsi  ajoutées  devaient  être  très  coûteuses, 
car  elles  desservaient  notamment  les  pays  de  montagnes  ; 
néanmoins,  pour  ne  pas  grossir  outre  mesure  les  prévisions  de 
dépenses,  on  réduisit  l'évaluation  des  travaux  à  200.000  francs 
en  moyenne  par  kilomètre.  En  y  ajoutant  les  travaux  restant 
à  faire  pour  les  lignes  antérieurement  concédées  ou  déclarées 
d'utilité  publique,  on  arrivait  à  une  dépense  probable  de  trois 
milliards  et  demi  ;  réunie  à  celle  d'un  milliard  et  demi  prévue 
pour  les  voies  navigables  et  les  ports,  elle  formait  un  total  de 
cinq  milliards,  que  Ton  comptait  dépenser  en  dix  ans. 

Les  plus-values  considérables  que  l'on  constatait  chaque 
année  dans  le  rendement  dos  impôts  permettaient  de  gager 
les  emprunts  exigés  par  cette  vive  impulsion  donnée  aux  tra-. 
vaux  publics,  sans  crainte  de  surcharger  l'avenir.  Pendant  les 
années  1880,  1881  et  1882,  les  dépenses  faites  (en  majeure 
partie  par  l'Etat)  pour  la  construction  de  nouvelles  lignes  de 
chemins  de   fer   atteignirent   respectivement   274,    328,  pui- 
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378  millions,  sans  compter  l'acquisilion  du  matériel  roulant  el 
les  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  en  exploitation.  La 
longueur  des  chemins  de  fer  nouveaux  ouverts  chaque  année 
dépassait  1.000  kilomètres. 

En  même  temps,  l'Etat  continuait  à  racheter,  pour  les  in- 
corporer dans  le  réseau  d'intérêt  général  en  remboursant  les 
dépenses  faites  par  les  concessionnaires,  quelques  lignes  d'in- 
térêt local  dont  la  situation  était  embarrassée  et  qui  présen- 
taient une  importance  analogue  à  celle  des  lignes  comprises 
au  classement.  Il  reprit  ainsi  1.800  kilomètres  de  lignes  concé- 
dées antérieurement  à  des  compagnies  secondaires. 

Ainsi,  tant  par  les  classements  de  1875  et  de  187!)  que  par 
les  rachats,  l'Etat  avait  assumé  la  charge  de  16.000  kilo- 
mètres environ  de  lignes  dispersées  sur  toute  la  surface  du 
territoire,  n'ayant  aucun  lien  entre  elles  et  enclavées  dans  les 
réseaux  des  grandes  compagnies.  A  mesure  de  l'ouverture  à 
l'exploitation  des  premières  lignes  terminées,  une  partie  était 
remise  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dont  le 
réseau  n'en  restait  pas  moins  décousu  et  incohérent  ;  pour 
celles  qui  en  étaient  trop  éloignées,  on  était  obligé  de  recourir 
à  des  organisations  provisoires  assez  onéreuses. 

Convaincus  de  la  nécessité  de  mettre  lin  à  cette  situation  et 
sachant  bien  que  le  seul  système  susceptible  de  donner  un  bon 
service,  à  des  conditions  qui  ne  fussent  pas  trop  coûteuses, 
consistait  dans  la  réunion  des  chemins  de  fer  nouveaux  avec 
les  chemins  anciens  auxquels  ils  servaient  d'aflluents,  les 
ministres  qui  se  succédaient  aux  travaux  publics  élaboraient 
avec  les  compagnies  une  série  de  conventions.  Mais  ces  con- 
ventions trouvaient  dans  les  commissions  parlementaires  un 
accueil  si  peu  favorable  qu'aucune  ne  vint  en  discussion 
publique.  Non  seulement  les  rapporteurs,  MM.  Wilson  et 
Baihaut,  concluaient  au  rejet,  mais  encore  ils  proposaient  à  la 
Chambre  de  voter  le  rachat  du  réseau  d'Orléans,  prélude  du 
rachat  général.  Vainement  on  faisait  oberver  que  cette  opéra- 
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tion  serait  très  coûteuse  :  le  rachat,  en  effet,  a  élé  prévu  par 
les  cahiers  des  charges  comme  une  sorte  d'expropriations, 
devant  assurer  aux  compagnies,  en  dehors  de  la  consolidation 
des  revenus  acquis,  un  certain  bénéfice  qui  compense  pour 
elles  la  perte  de  plus-values  futures  des  recettes, comme  nous 
l'expliquerons  ci-après;  les  partisans  de  la  reprise  des  lignes 
par  l'Etat  répondaient  que  ces  plus-values  auraient  bien  vite 
comblé  le  déficit  résultant  de  l'application  des  clauses  des 
contrats  fixant  l'indemnité  de  rachat. 

Ces  prévisions  optimistes  pouvaient  paraître  fondées,  car  à 
ce  moment  la  progression  du  trafic  était  prodigieuse,  comme 
le  montrent  les  tableaux  que  nous  donnerons  plus  loin.  Aupa- 
ravantj  de  1872  à  1879,  les  recettes  avaient  augmenté  de 
154  millions  seulement  en  sept  ans,  et  les  avances  demandées 
chaque  année  à  l'Etat,  du  chef  de  la  garantie,  oscillaient  entre 
30  et  50  millions.  De  1879  à  1882,  le  réseau  d'intérêt  général 
avait  fourni  182  millions  de  plus-values  en  trois  ans,  si  bien 
que  toutes  les  compagnies, sauf  celle  de  l'Ouest,  étaient  entrées 
dans  la  période  du  remboursement.  La  prospérité  des  chemins 
de  fer  était  donc  extrême;  seuls,  les  esprits  très  prudents  pré- 
voyaient que  des  bénéfices  aussi  exceptionnels  ne  seraient  pas 
durables,  comme  le  prouve  une  expérience  constante,  —  sans 
d'ailleurs  qu'aucun  symptôme  permît  de  supposer  que,  cette 
fois,  la  crise  qui  suit  toujours  les  périodes  de  prospérité  pré- 
senterait une  gravité  absolument  exceptionnelle. 

Celte  crise  fut  annoncée  par  le  krach  qui  eut  lieu  à  la 
Bourse  en  1882.  En  même  temps  s'arrêtaient  les  plus-values 
du  rendement  des  impôts,  qui  avaient  atteint  pendant  quel- 
ques exercices  des  proportions  inaccoutumées,  si  bien  que  les 
financiers  commencèrent  à  s'effrayer  d'un  régime  avec  lequel 
le  Grand  Livre  de  la  dette  publique  restait  constamment  ouvert 
])Our  l'emprunt  de  sommes  considérables.  La  revision  des  éva- 
luations hâtivement  faites  en  1879  montrait  en  même  temps 
que  celles-ci  étaient  fort  insuffisantes.  Au  lieu  de  3  milliards 
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et  demi,  les  travaux  prévus  à  celte  époque  devaient  coûter 
6  milliards  1/2,  dont  un  milliard  seulement  incombait  aux 
compagnies  en  vertu  des  conventions  anciennes;  sur  la  part 
de  l'Etat,  un  cinquième  à  peine  était  dépensé. Dans  celte  situa- 
lion,  non  seulement  on  ne  pouvait  plus  songer  à  imposer  au 
budget  les  charges  du  rachat,  mais  il  fallait  faire  appel  aux 
compagnies,  si  l'on  voulait  achèveriez  travaux  promis  aux  popu- 
lations. Plutôt  que  de  les  ajourner,  beaucoup  de  députés,  très 
hostiles  jusque-là  au  régime  des  concessions,  étaienls  prêts  à  le 
consolider,  et  ce  fut  l'origine  des  conventions  passées  avec  les 
Compagnies  en  1883,  sous  le  ministère  de  M.  Raynal. 

D.  —  Les  Conventions  de  1883  et  les  modifications  qui  y  ont 
ÉTÉ  apportées  postérieurement. —  Les  traits  principaux  de  ces 
conventions,  qui  règlent  encore  aujourd'hui  sur  presque  tous 
les  poinls  les  relations  financières  entre  les  compagnies  et 
l'Etat,  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

D'abord,  les  compagnies  incorporaienl  dans  leurs  réseaux  la 
majeure  partie  des  lignes  du  programme  de  }  879,  construites, 
rachetées,  en  construction  ou  à  construire.  Cette  incorpora- 
lion  était  réalisée,  soit  par  des  concessions  immédiates,  soit 
par  l'engagement  que  prenaient  les  compagnies  d'accepter  la 
concession  d'un  certain  nombre  de  kilomètres  de  lignes  non 
dénommées  ;  en  se  réservant  de  désigner  poteslaliveinent  ces 
dernières,  l'Etat  laissait  à  tous  les  arrondissements  traversés 
par  les  lignes  classées  dont  il  n'était  pas  possible  d'assurer  im- 
médiatement la  construction  l'espoir  de  voir  reprendre  plus  tard 
les  sections  qui  les  intéressaient.  Les  lignes  qui  n'étaient  pas 
dénommées  en  1883  l'ont  d'ailleurs  été  toutes  (sauf  iO  kilomè- 
tres pour  l'Est)  par  diverses  lois  postérieures.  Sans  fixer  la  durée 
d'exécution  des  lignes  ainsi  concédées  en  vertu  des  conventions 
de  1883,  on  l'évaluait  à  ce  moment  à  une  dizaine  d'années. 

Les  conventions  de  1883  sanciioniuiient  en  outre  l'incorpo- 
ration, dans  les  réseaux  d'intérêt  général  des  compagnies  du 
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Nord  et  de  P. -L. -M.,  des  lignes  d'intérêt  général  ou  d'intérêt 
local  provenant  des  petites  compagnies  du  Nord-Est,  de  Lille- 
Yalenciennes,  de  Picardie-Flandres,  des  Bombes,  etc.,  rache- 
tées parleurs  puissantes  voisines.  Elles  posaient  le  principe 
d'autres  incorporations  analogues  qui  ont  été  réalisées  par  des 
lois  postérieures,  notamment  pour  le  réseau  de  l'Ouest. 

Des  échanges  de  lignes  avec  la  compagnie  d'Orléans,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  soulte,  faisaient  cesser  l'enchevêtre- 
ment entre  le  réseau  de  cette  compagnie  et  le  réseau  d'Etat. 
Ce  dernier,  composé  jusque-là  de  pièces  et  de  morceaux  épars 
de  tous  côtés  et  d'une  exploitation  très  difficile,  était  cantonné 
dans  l'angle  des  lignes  de  Tours  à  Bordeaux  et  de  Tours  à 
Nantes  et  obtenait  un  accès  sur  Paris  par  l'emprunt  des 
voies  de  l'Ouest  ou  de  l'Orléans.  Comme  on  passait,  vis- 
à-vis  de  ces  compagnies,  du  pied  d'hostilité  au  pied  de  paix,  il 
n'y  avait  plus  lieu  de  poursuivre  la  guerre  de  tarifs  qui  s'était 
engagée,  sur  quelques  points,  entre  elles  et  le  réseau  d'Etat; 
les  conventions  réglèrent  donc  le  partage  du  trafic^  partout 
oii  les  lignes  de  ce  dernier  réseau  pouvaient  se  trouver  en 
concurrence  avec  celles  des  deux  compagnies  voisines. 

Au  point  de  vue  des  travaux,  l'Etat,  en  principe,  conservait 
la  charge  des  dépenses  restant  à  faire.  Cependant,  pour  les 
lignes  qui  n'étaient  pas  terminées,  les  compagnies  devaient 
contribuer  aux  frais  de  construction  ;  mais,  en  raison  du  peu 
de  valeur  commerciale  de  la  plupart  de  ces  chemins  de  fer, elles 
ne  devaient  fournir  qu'une  contribution  assez  faible,  sauf  dans 
quelques  cas  exceptionnels.  Seulement,  le  mode  adopté  pour 
le  calcul  de  la  part  respective  des  dépenses  fournies  par  l'Etat 
et  par  le  concessionnaire  était  tout  différent  de  celui  qui  figu- 
rait dans  les  conventions  antérieures.  Jusque-là,  en  pareil  cas, 
on  avait  eu  soin  de  fixer  à  forfait  la  part  de  l'Etat  et  de  laisser 
au  futur  exploitant  l'aléa  des  travaux,  afin  de  l'intéresser  à 
régler  les  conditions  techniques  d'établissement  de  chaque  ligne 
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delà  manière  qui  répondrait  le  mieux  à  Timporlance  du  trafic 
probable.  En  1883,  c'est  la  part  contributive  des  compagnies, 
qui  a  été  fixée  à  forfait  et  c'est  l'Etat  qui  a  gardé  l'aléa.  C'était 
là  une  conséquence  nécessaire  de  la  nécessité  oîi  l'Etat  s'était 
imprudemment  mis  de  traiter  en  toute  hâte  avec  les  compagnies, 
pour  un  ensemble  de  lignes  qu'elles  n'avaient  pas  étudiées, 
dont  beaucoup  n'avaient  été  étudiées  par  personne,  dont  quel- 
ques-unes n'étaient  même  pas  dénommées.  On  ne  pouvait, dans 
ces  conditions,  demander  aux  compagnies  de  prendre  à  leur 
compte  des  charges  indéterminées.  Mais  il  est  fâcheux  que  ce 
système,  très  peu  favorable  à  la  direction  rationnelle  des  tra- 
vaux, puisqu'il  n'en  met  pas  l'aléa  au  compte  du  futur  exploi- 
tant, ait  continué  à  être  appliqué  depuis  lors  à  des  concessions 
faites  dans  des  conditions  ne  présentant  aucune  urgence. 

La  part  des  compagnies  dans  le  coût  des  travaux  était  fixée  en 
général  à  25.000  fr.  par  kilomètre;  elle  a  été  réduite  depuis  à 
12.300  fr.,  pour  certaines  lignes  établies  à  voie  étroite.  Le  Nord 
devait  supporter  la  totalité  des  dépenses  des  lignes  qu'il  rece- 
vait, et  l'Orléans  payait  iO  millions  pour  celle  de  Montauban 
à  Limoges.  En  outre,  les  compagnies  s'engageaient  à  fournir  le 
matériel  roulant  et  l'outillage  des  lignes  nouvelles. 

Pour  donner  à  l'Etat  les  moyens  de  faire  face  au  surplus  de 
la  dépense  sans  continuer  à  émettre  des  emprunts  directs,  les 
compagnies  s'engageaient  à  lui  avancer  les  sommes  dont  il 
aurait  besoin,  en  se  les  procurant  par  des  émissions  d'obliga- 
tions, à  condition  que  le  Trésor  leur  paierait,  sous  forme 
d'annuité  a,  le  montant  des  charges  réelles  d'intérêt  et  d'amor- 
tissement de  ces  obligations. 

En  même  temps  qu'elles  faisaient  ainsi  un  prêt  au  Trésor, 
celles  des  compagnies  qui  s'étaient  endettées  vis-à-vis  do  lui, 
en  faisant  appel  à  la  garantie,  s'engageaient  à  commencer 
par  rembourser  intégralement  leur  dette,  s'élevant  en  capital 
et  intérêts  à  635  millions,  pour  en  afl'ecter  le  montant  aux 
travaux  à  la  charge  de  l'Etat.  Depuis  deux  ou  trois  ans  di-jà, 
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toutes  ces  compagnies,  sauf  celle  de  TChiest,  avaient  cessé  de 
recourir  à  la  garantie  et  .commencé  à  rembourser  les  avances 
de  rfitat.  II  y  avait  tout  lieu  de  croire  que  ce  remboursement  se 
serait  continué  peu  à  peu,  dans  les  années  suivantes,  et  qu'on  ne 
faisait  que  l'anticiper  légèrement.  L'Orléans  et  le  Midi  devaient 
l'affecter  aux  premiers  travaux.  L'Est,  dont  la  situation  était 
un  peu  moins  bonne,  échelonnait  ses  paiements  sur  une  pé- 
riode plus  longue,  en  prenant  à  sa  charge  à  forfait,  en  repré- 
sentation de  sa  dette,  des  travaux  dont  l'exécution  aurait  la 
même  durée  que  l'achèvement  du -programme.  La  compagnie 
de  l'Ouest,  étant  la  seule  pour  laquelle  on  crut  devancer  nota- 
blement l'époque  probable  du  remboursement,  obtenait  comme 
compensation  la  réduction  de  sa  dette  de  240  à  160  millions  ; 
en  outre,  le  paiement  devait  se  faire,  comme  pour  l'Est,  en 
traA'aux  échelonnés  sur  toute  la  durée  d'exécution  des  lignes 
nouvelles  et,  par  une  disposition  bizarre,  on  devait  porter  en 
compte,  jusqu'à  la  fin  de  cette  période,  les  intérêts  composés 
des  dépenses  effectuées.  En  raison  du  ralentissement  des  tra- 
vaux, ces  intérêts,  auraient  absorbé  la  majeure  partie  de  la 
créance  de  l'Etat,  si  une  convention  postérieure,  ratifiée  en 
1897,  n'avait  affecté  le  solde  du  compte  des  160  millions 
à  l'exécution  de  diverses  améliorations,  notamment  de  plu- 
sieurs lignes  nouvelles  intéressantes  au  point  de  vue  de  l'Ex- 
position de  1900  dans  Paris  et  aux  abords. 

Au  point  de  vue  de  la  garantie  d'intérêts  et  du  compte  d'ex- 
ploitation, les  distinctions  établies  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau  étaient  effacées,  et  .tous  les  éléments  forfaitaires  qui 
tiguraient  autrefois  dans  les  comptes  étaient  éliminés.  Toutes 
les  recettes  et  dépenses  de  chaque  compagnie  devaient  être 
chaque  année  fondues  dans  un  compte  unique.  Sur  le  produit 
net,  les  compagnies  devaient  d'abord  prélever  :  1°  les  sommes 
réellement  nécessaires  au  paiement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement des  obligations  émises  par  elles  pour  la  construc- 
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tion  de  leurs  lignes,  pour  rexëculion  des  travaux  complémen- 
taires et  même  pour  le  remboursement  de  leur  dette  ;  2»  un 
dividende  déterminé  et  l'amortissement  statutaire  des  actions. 
Le  dividende  garanti  (1)  était  lixé  d'après  la  situation  ac([uise 
en  vertu  du  fouctionnemenldesconventiousantéricures;  seule, 
la  Compagnie  du  Midi,  qui  paraissait  sur  le  point  de  s'acquit- 
ter de  sa  dette  ancienne  et  de  recouvrer  la  liberté  d'accroître 
son  dividende,  obtenait  une  certaine  augmentation,  représen- 
tant au  total  près  de  2  millions  par  an. 

Lorsque  le  revenu  net  ne  suffit  pas  à  acquitter  les  charges 
ainsi  garanties,  TEtat  doit  avancer  les  sommes  nécessaires 
pour  couvrir  l'insuffisance.  Si,  au  contraire,  le  produit  net 
d'une  année  dépasse  la  somme  correspondant  au  dividende 
garanti,  le  surplus  est  afTecté  d'abord  au  remboursement  de  la 
dette  de  la  compagnie,  tant  que  celle-ci  est  endettée  envers 
l'Etat.  Lorsqu'une  compagnie  n'a  pas  de  dette  envers  l'Etat, 
l'excédent  lui  appartient  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  au  delà  de  laquelle  il  y  a  partage  des  bénéfices  nets,  les 
deux  tiers  de  l'excédent  étant  attribués  à  l'Etat  et  le  tiers  seule- 
ment à  la  compagnie.  La  part  de  l'Etat  a  été  ainsi  augmentée, 
en  même  temps  que  je  dividende  réservé  avant  partage  a  été 
abaissé  sensiblement  parles  conventions  nouvelles. 

Par  contre,  la  durée  de  la  garantie  a  été  prolongée  de  1914  à 
1931  et  1935  pour  l'Est  et  l'Ouest.  En  ce  qui  concerne  les  C''=^ 
d'Orléans  et  du  Midi,  la  question  a  donné  lieu  à  un  litige  :  les 
Compagnies  ayant  soutenu  que  toute  limitation  de  durée  avait 
été  supprimée  par  l'abrogation  des  conventions  antérieures  sur 
ce  point,  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  voulu  k'S  obliger 
à  mentionner  sur  leurs  titres  le  maintien  de  l'anciL-u  délai  de 
191 'i;  il  a  été  débouté  de  cette  prélenlinn  par  un  arrêt  du  Cun- 
-ril  d'Etat  du  12  janvier  1H',I">. 

(1)  l'ouï-  le  Nord  et  le  P.-L.-M.,  un  a  (uu-scrvi!  en  la  l'orme  le  système 
ijii  liividcnile  réservé  el  non  garanti;  mais,  en  l'ait  cl  à  moins  de  circons- 
lanees  1res  imimdjables,  les  clauses  des  conventions  de  i.s.s3  aboutissent 
pour  ces  deux  corupagnies  aux  mêmes  résultats  iiue  pour  les  autres. 


394     LES  CHEMINS  DE  FER  ET  LES  TRAMWAYS  EN  FRANCE 

L'unité  absolue  des  comptes  de  chaque  Compagnie,  admise 
en  principe  par  les  conventions  de  1883,  ne  devait  toutefois 
être  réalisée  qu'après  l'achèvement  des  lignes  nouvelles  qui 
leur  étaient  concédées.  Jusque-là,  les  compagnies  étaient  auto- 
risées àtenir,  pour  ces  lignes  et  pour  celles  qui  leur  avaient  été 
concédées  en  1875,  un  compte  spécial,  dit  compte  des  lignes  en 
exploitation  partielle,  où  figureraient  en  recettes  leur  produit 
brut,  en  dépenses  leurs  frais  d'exploitation  plus  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement du  capital  dépensé  par  la  compagnie  pour  leur 
établissement;  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes,  au  lieu 
de  donner  lieu  à  un  appel  à  la  garantie,  était  comblé  chaque 
année  par  une  émission  d'obligations  dont  le  montant  venait 
s'ajouter  au  capital,  qui  grossissait  ainsi  par  le  jeu  des  intérêts 
composés.  On  espérait  ajourner,  par  cette  combinaison,  l'ins- 
cription au  compte  de  la  garantie  des  déficits  les  plus  impor- 
tants, jusqu'à  l'époque  oii  l'augmentation  des  recettes  permet- 
trait de  couvrir  ces  déficits  sans  faire  appel  aux  avances 
annuelles  de  l'Etat. 

Malheureusement,  les  faits  postérieurs  aux  conventions  ont 
singulièrement  reculé  cette  époque.  Nous  avons  dit  qu'en  1883 
l'appel  à  la  garantie  avait  cessé  pour  presque  toutes  les  com- 
pagnies; comme  les  conventions  n'avaient  accru  leurs  charges 
que  dans  une  mesure  modérée,  on  comptait  que  cette  situation 
se  continuerait.  Mais  la  crise  commerciale  et  industrielle  qui 
a  sévi  dans  le  monde  entier,  aggravée  dans  toute  une  partie  de 
la  France  par  les  ravages  du  phylloxéra,  amena  une  baisse  de 
trafic  aussi  rapide  que  l'avait  été  la  hausse  de  1879  à  1882.  Dès 
1883,  les  plus-values  s'étaient  arrêtées.  De  1883  à  1886,  les 
recettes  du  réseau  d'intérêt  général  tombèrent  de  1.126  mil- 
lions à  1.036  millions;,  et  toutes  les  compagnies,  sauf  celle  du 
Nord,  durent  recourir  largement  à  la  garantie  d'intérêts.  Les 
avances  demandées  à  l'Etat  atteignaient  43  millions  poui- 
l'année  d'exploitation  1884    et  8'i    millions    pour  188G.  Elles 
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redescendirent  entre  50  et  60  millions  dans  le^  années  suivan- 
tes, les  plus-values  de  recettes  ayant  recommencé  à  se  produire 
à  raison  d'une  trentaine  de  millions  par  an. 

Afin  d'éviter,  à  la  fois,  de  grossir  trop  vite  les  annuités  qui 
incombent  à  l'Etat  pour  les  travaux  exécutés  à  son  compte  et 
de  surcharger  les  compagnies  faisant  appel  à  la  garantie  par 
l'ouverture  trop  rapidedes  lignes  improductives,  on  dut  ralentir 
l'exécution  des  chemins  de  fer  concédés  en  1883,  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  sont  pas  encore  terminés  aujourd'hui.  Il  faut  remar- 
quer d'ailleurs  que  plusieurs  conventions  postérieures  ont 
ajouté  quelques  lignes  nouvelles  à  celles  qui  devaient  être  con- 
cédées aux  grandes  Compagnies  en  vertu  des  conventions  de 
1883, portant  de  12.900àl4.400kilomèlres l'augmentation  totale 
du  réseau  d'intérêt  général  de  ces  compagnies. Les  dépenses  fai- 
tes annuellement,  pour  la  construction  deslignes  concédées  par 
ces  diverses  conventions  ont  été  ramenées  entre  60  et  80  mil- 
lions. Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  travaux  complémentaires 
et  les  acquisitions  de  matériel  roulant  y  ajoutent  une  somme 
au  moins  égale  et  parfois  très  supérieure,  qui  vient  aussi  en 
augmentation  du  capital  d'établissement  du  réseau. 

Le  ralentissement  des  travaux  a  eu  pour  conséquence  d'obli- 
ger à  soulager  les  comptes  d'exploitation  partielle  bien  avant 
l'achèvement  des  lignes  nouvelles.  On  ne  pouvait,  sans  sur- 
charger l'avenir,  capitaliser  pendant  un  temps  aussi  long  des 
insuffisances  annuelles  qui  atteignaient  30  millions  dès  1889. 
Diverses  conventions  ont  réduit  la  durée  de  cette  capitalisa- 
tion, pour  chaque  ligne,  à  l'année  de  son  ouverture  sur  les 
réseaux  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Midi  et  de  P.-L.-M.  et  à  cinq 
années  sur  celui  d'Orléans.  Les  sommes  capitalisées  ont  été 
ainsi  ramenées  à  des  chiffres  insignifiants. 

La  réintégration  de  ces  insuffisances  au  compte  de  garantie, 
et  surtout  une  augmentation  considérable  des  dépenses  d'ex- 
ploitation due  en  partie  aux  exigences  des  pouvoirs  publics, 
avaient  amené   de   nouveau,    pendant   quelques  années,    un 
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accroissement  inquiétant  de  la  garantie  ;  en  1893,  pour  les 
cinq  grands  réseaux  et  pour  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Genis, 
elle  atteignait  100  millions  environ.  A  partir  de  189-4,  un  effort 
énergique  fut  fait,  en  vue  de  réduire  par  des  économies  cette 
charge  écrasante  pour  le  budget  ;  depuis  lors,  les  recettes  ont 
continué  à  progresser  dans  une  mesure  modeste,  à  la  vérité, 
mais  en  somme  assez  régulière  en  dehors  des  années  d'Expo- 
sition, et  la  situation  s'est  sensiblement  améliorée.  La  plupart 
des  Compagnies  sont  entrées  dans  l'ère  du  remboursement 
des  avances  reçues  par  le  jeu  de  la  garantie. 

Dès  1897,  la  Compagnie  P.-L.-M.,  se  considérant  comme 
décidément  sortie  de  la  période  des  insuffisances,  s'est  en- 
gagée par  une  convention  à  rembourser  par  anticipation  la 
dette  de  151  millions  qu'elle  avait  contractée  de  1884  à  1895  ;  à 
cet  effet,  elle  a  pris  à  sa  charge  une  somme  équivalente  sur 
celles  qu'elle  avait  dépensées  pour  le  compte  de  l'Etat  depuis 
1883, en  abandonnant 6  millions  sur  les  annuités  qui  lui  étaient 
acquises.  En  même  temps,  elle  a  incorporé  à  son  réseau  prin- 
cipal la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis,  en  s'engageant  à  sup- 
porter les  insuffisances  futures  de  ce  réseau  spécial  toujours 
en  déficit,  moyennant  le  paiement  d'une  annuité  considérée 
comme  équivalente  à  la  partie  vraisemblablement  permanente 
de  l'appel  annuel  à  la  garantie  dont  il  jouissait.  Depuis  lors, 
cette  Compagnie  a  eu  encore  des  déficits  dans  certaines  années, 
mais  elle  y  a  fait  face  au  moyen  de  ses  propres  ressources, 
et  depuis  1905,  elle  a  réalisé  chaque  année  des  bénélices  assez 
élevés  pour  donner  lieu  à  la  participation  de  l'Etat. 

La  Compagnie  d'Orléans  depuis  1898,  celle  de  l'Est  depuis 
1903  ont  remboursé  chaque  annéq  à  l'Elat,  au  moyen  des 
excédents  de  leurs  recettes  sur  leur  revenu  garanti,  des  sommes 
qui  ont  atteint  jusqu'à  9  millions  pour  la  première  en  1905  et 
1906,  et  jusqu'à  18  millions  pour  la  seconde  en  190G. 

La  Compagnie  du  Midi  allait  également  entrer  dansla  période 
du  reinbôursemcnt  vers  1898,  si  l'expiralion  du  bail  par  lequel 
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le  Canal  du  Midi  lui  était  affermé  n'avait  permis  à  l'Etat  de 
racheter  ce  canal  et  d'y  supprimer  les  péages.  La  Compagnie  du 
Midi  n"a  pas  cru  avoir  intérêt  à  refuser  de  céder  à  l'Etat,  à  cette 
date,  le  Canal  latéral  à  la  Garonne  dont  elle  était  directement 
concessionnaire  (voir  p.  152).  Elle  a  consenti  au  rachat  de  ce 
dernier,  en  demandant  pour  seule  indemnité  la  réduction  du 
taux  de  l'intérêt  annuel  de  sa  dette  de  garantie  de  4  à3  p.  100. 
La  suppression  des  péages  sur  les  canaux  ne  lui  a  enlevé  qu'une 
partie  insignifiante  du  tratic,  parce  qu'elle  a  réduit  ses  tarifs 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  le  retenir;  mais  cette  réduc- 
tion a  entraîné  pour  elle  une  perte  annuelle  d'environ 
7  millions.  Depuis  1903,  ses  recettes  nettes  oscillent  autour  du 
revenu   garanti,  avec   des  déficits  ou  des  excédents  minimes. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  est  la  seule  qui  ait  fait  constam- 
ment appel  à  la  garantie  d'intérêts  depuis  1883,  pour  des 
sommes  variant  entre  G  et  26  millions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'événement  a  prouvé  que,  pas  plus  que 
l'appel  à  la  garantie  qui  a  suivi  les  conventions  de  1859,  les 
lourdes  charges  qui'  ont  si  inopinément  pesé  sur  le  budget 
après  les  conventions  de  1883  n'avaient  un  caractère  perpétuel. 
Ces  charges  avaient  d'ailleurs  pour  cause,  non  les  conventions 
qui  n'avaient  guère  fait  que  transférer  aux  Compagnies  une 
fraction  des  charges  assumées  par  l'Etat  en  vertu  des  lois  de 
classement  des  lignes  nouvelles,  mais  l'étendue  même  des 
travaux  engagés  par  ces  lois  et  la  crise  exceptionnellement 
grave  qui  a  sévi  de  1884  à  188G.  Elles  ont  été  accrues  par  les 
obligations  de  plus  en  plus  rigoureuses  imposées  aux  chemins 
de  fer  et  par  les  faveurs  faites  à  la  navigation,  sur  les  eft'ets 
desquelles  nous  reviendrons.  Malgré  cela,  le  remboursement 
des  avances  de  l'Etat,  réalisé  déjà  pour  leP.-L.-M.,  paraît  pro- 
bable pour  l'Orléans  et  pour  l'Est  et  ne  semble  même  pas 
impossible  pour  le  Midi  et  l'Ouest,  comme  nous  l'exposerons 
en  examinant  plus  loin  la  situation  des  divers  réseaux  et  leurs 
perspectives  d'avenir. 
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E.  —  Les  garanties  d'intérêts  des  réseaux  secondaires  ;  la 
LOI  DU  11  JUIN  1880.  — Même  complétées  comme  elles  l'ont  été 
depuis  1883,  les  conventions  ont  laissé  en  dehors  des  lignes  con- 
cédées ou  rattachées  au  réseau  de  TEtat  près  de  3.000  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  classés  en  1879  ou  antérieurement,  com- 
prenant en  général  des  lignes  difficiles  et  peu  productives.  Des 
mesures  spéciales  ont  été  prises  pour  assurer  l'exécution  d'une 
partie  d'entre  elles,  en  les  construisant  à  voie  étroite,  de  manière 
à  diminuer  la  dépense  :  un  réseau  d'intérêt  général  de  300  kilo- 
mètres a  été  construit  en  Corse,  aux  frais  de  l'Etat^  et  est 
exploité  pour  son  compte  par  une  compagnie  fermière;  une 
petite  ligne  est  exploitée  en  régie  dans  l'Isère;  enfin  quatre 
réseaux  d'une  étendue  totale  d'un  peu  plus  de  1.000  kilomètres 
ont  été  concédés  par  l'Etat  à  trois  compagnies  secondaires, 
avec  des  garanties  d'intérêts  dont  les  charges  annuelles  attei- 
gnent environ  7  millions. 

Ces  garanties  diffèrent  beaucoup,  par  leur  caractère, de  celles 
qui  sont  accordées  aux  grandes  compagnies.  Pour  celles-ci, 
l'intérêt  garanti  porte  sur  le  capital  réellement  dépensé  et  se 
calcule  en  tenant  compte,  d'abord  des  charges  réelles  des 
emprunts  émis,  puis  de  l'écart  réel  entre  les  dépenses  et  les 
recettes  de  l'exploitation.  De  cette  façon,  les  compagnies  ne 
réalisent  aucun  bénéfice  sur  la  garantie  et  n'ont  chance  de  A'oir 
augmenter  leur  dividende  que  quand  elles  auront  remboursé 
leur  dette  à  l'Etat;  mais  elles  sont  très  intéressées  à  rendre 
leur  exploitation  aussi  fructueuse  que  possible,  pour  hâter 
l'époque  où  elles  recouvreront  la  liberté  de  leur  dividende.  Ce 
régime  n'est  pas  applicable  à  la  concession  de  réseaux  dont 
les  perspectives  de  trafic  sont  trop  faibles  pour  que  l'on  puisse 
jamais  espérer  voir  cesser  l'appel  à  la  garantie.  Il  serait  en 
effet  très  difficile  de  trouver  des  concessionnaires,  avec  une 
garantie  strictement  limitée  aux  charges  réelles,  pour  des 
entreprises  qui  ne  pourraient  donner  aucun  bénéfice,  puisque 
le  produit  îi  espérer  ne  doit  jamais  dépasser  ni  même  atteindre 
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le  montant  des  charges  garanties.  Si,  d'ailleurs,  une  "pareille 
concession  trouvait  amateur,  l'Etat  serait  exposé  à  voir  les 
dépenses  de  toute  nature  atteindre  des  chiffres  absolument 
exagérés,  les  compagnies  n'ayant  aucun  intérêt  à  limiter  les 
déficits  pour  lesquels  elles  feraient  appel  à  la  garantie  avec  la 
certitude  de  ne  jamais  rembourser  les  avances  reçues. 

On  a  été  amené,  dans  ces  conditions,  à  adopter  un  système 
de  conventions  dans  lequel  la  garantie  d'intérêts  est  basée  sur 
des  chiffres  de  dépenses  fixées  à  forfait,  qui  limitent  les  sacri- 
fices de  l'Etat,  d'une  part,  et  qui  laissent  place  d'autre  part 
à  certains  bénéfices  pour  les  compagnies,  si  leurs  charges  réel- 
les restent  inférieures  aux  sommes  qui  leur  sontainsi  allouées. 
Le  taux  de  l'intérêt  garanti  était  fixé  à  forfait,  à  un  chiffre  qui 
variait,  il  y  a  quelques  années,  de  4,65  à  5  pour  100.  La 
garantie  s'appliquait,  pour  chaque  ligne,  à  un  capital  arrêté  à 
forfait  dans  la  convention.  Enfin,  les  frais  d'exploitation 
étaient  également  fixés  à  forfait,  à  un  chitTre  constant  aug- 
menté d'une  fraction  déterminée  de  la  recette  brute,  suivant 
une  formule  de  la  forme  a  -\-  ^R,  qui  allouait  au  concession- 
naire, pour  couvrir  ses  dépenses,  une  somme  fixe  a  plus  une 
fraction  iR  de  la  recette  brute  R.  Dans  ces  conditions,  le  con- 
cessionnaire pouvait  réaliser  des  bénéfices,  soit  en  faisant  des 
économies  sur  les  sommes  qui  lui  étaient  allouées  pour  cou- 
vrir les  dépenses  de  construction  ou  d'exploitation,  soit  en 
empruntant  à  un  taux  inférieur  au  taux  garanti. 

Malheureusement,  ce  système  a  deux  vices  très  graves  :  en 
premier  lieu,  il  facilite  outre  mesure  la  construction  des  lignes 
même  les  plus  mauvaises  au  point  de  vue  commercial,  en 
attirant  les  demandeurs  en  concession  par  la  perspective  de 
bénéfices  réalisés  sur  les  forfaits,  au  détriment  de  l'Etat;  en 
second  lieu,  il  amène  souvent  une  mauvaise  exploitation,  car 
il  intéresse  les  concessionnaires  beaucoup  plus  à  faire  des  éco- 
nomies sur  les  dépenses  qu'à  développer  le  trafic  par  un  bon 
service  et  par  des  tarifs  bien  combinés. 
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Tour  remédier  à  ces  inconvénients,  on  n'accorde  plus,  dans 
les  conventions  récentes,  que  des  garanties  basées  sur  les 
dépenses  réelles  de  construction  ou  d'exploitation,  dans  les 
limites  d'un  maximum  fixé  par  la  convention.  Pour  laisser  au 
concessionnaire  la  possibilité  de  bénéfices,  on  lui  alloue,  à 
titre  de  prime,  une  fraction  des  économies  réalisées  sur  le 
maximum.  Seul,  l'intérêt  reste  généralement  fixé  à  forfait,  à 
un  taux  qui  est  aujourd'hui  de  4  pour  100,  plus  l'amortisse- 
ment réparti  sur  la  durée  de  la  concession. 

Quelques-unes  des  conventions  anciennes  ont  été  modifiées 
dans  cet  ordre  d'idées.  Malheureusement,  la  détermination  du 
maximum  des  frais  d'exploitation  par  une  formule  répondant 
bien  aux  diverses  situations  qui  peuvent  se  présenter  et  inté- 
ressant le  concessionnaire  à  développer  le  trafic,  môme  pour  les 
marchandises  pondéreuses,  offre  des  difficultés  assez  grandes. 
La  seule  manière  de  résoudre  ces  difficultés  est  d'introduire 
dans  la  formule  qui  sert  à  calculer  la  dépense  annuelle  D,  à 
côté  du  terme  proportionnel  à  la  recette  R,  un  terme  propor- 
tionnel au  nombre  de  kilomètres  parcourus  par  les  trains,  soit 
T;  on  lui  donne  alors  la  forme  D  =  a  -|-  6R  +  cT.  De  cette 
manière,  les  transports  de  marchandises  pondéreuses  qui  ne 
peuvent  supporter  que  des  tarifs  bas  ne  sont  pas  onéreux  au 
concessionnaire,  même  s'ils  l'obligent  à  accroître  le  nombre 
des  trains,  puisque  les  trains  supplémentaires  accroissent  les 
sommes  qui  lui  sont  allouées;  or,  c'est  là  une  condition  indis- 
pensable pour  qu'il  cherche  à  développer  cette  sorte  de  trans- 
ports, c'est-à-dire  pour  que  les  chemins  de  fer  rendent  les  ser- 
vices en  vue  desquels  ils  sont  créés.  Nous  avons  exposé  plus 
haut  (pages  369et  370)  que,  pour  représenter  sans  trop  d'inexac- 
titude par  une  formule  les  dépenses  d'exploitation  de  lignes 
diverses,  il  faut  y  introduire  au  moins  trois  termes;  il  est 
évident  que,  si  l'on  fixe  à  forfait  les  dépenses  par  une  formule 
où  n'entrent  pas  au  moins  les  mêmes  éléments,  elle  ne  peut 
pas  s'adapter  aux  l)csoins  du  service. 
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Nous  nous  sommés  arrêlé  un  instant  à  ces  types  de  contrats 
de  garantie,  parce  qu'ils  s'appliquent  aujourd'hui,  non  seule- 
ment aux  réseaux  secondaires  d'intérêt  général,  mais  encore  à 
un  grand  nombre  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  La  loi  de 
1865,  qui  autorisait  lallocalion  de  subventions  en  capital,  avait 
amené  la  création  de  sociétés  secondaires  dont  l'existence 
n'était  pas  assurée,  une  fois  la  période  de  construction  (inie. 
Nous  avons  vu  que  beaucoup  d'entre  elles  avaient  périclité,  en 
sorte  que  la  reprise  de  leurs  lignes  par  l'Etat  ou  par  les  gran- 
des compagnies  s'était  imposée  et  qu'on  avait  dû  les  incorporer 
dans  le  réseau  d'intérêt  général.  Une  loi  nouvelle,  du  11  Juin 
1880,  a  modifié  complètement  cette  situation,  en  autorisant 
l'Etat  à  concourir  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  par  des  garanties  d'intérêt,  représentant  des  subventions 
égales  à  celles  qui  leur  sont  allouées  par  les  départements  ou  les 
communes  ;  la  même  disposition  s'étend  aux  tramways  alîec- 
tés  au  transport  des  marchandises  et  des  voyageurs. 

Cette  loi  a  provoqué  de  nombreuses  concessions.  Combinée 
avec  le  système  des  garanties  forfaitaires,  elle  a  favorisé  la  cons- 
truction de  réseaux  dont  quelques-uns  grèvent  lourdement  les 
finances  de  l'Etat  et  surtout  des  départements.  Aujourd'hui, 
les  pouvoirs  publics  n'autorisent  ceux-ci  à  allouer  des  garan- 
ties que  dans  le  système  des  maxima,  avec  prime  d'économie. 
Encore  limite-t-on  la  garantie  aux  charges  du  capital,  en  exi- 
geant que  le  concessionnaire  garde  à  son  compte  l'excédent 
des  dépenses  d'exploitation  sur  les  recettes,  dans  le  cas  oii 
celles-ci  ne  couvriraient  même  pas  les  frais  du  service,  sauf 
dans  les  premières  années;  on  cherche  ainsi  ii  éviter  qu'il  se 
présente  des  demandeurs  pour  des  lignes  trop  mauvaises. 

La  plupart  des  départements  préfèrent  d'ailleurs  construire 
eux-mêmes  les  lignes,  ou  tout  au  moins  fournir  la  majeure 
partie  du  capital,  pour  profiter  do  l'écart  entre  le  taux  de  leur 
crédit  et  celui  auquel  les  compagnies  secondaires  se  procurent 
des  capitaux.  Si,  en  effet,  les  grandes  compagnies  empruntent 

GoLSON.  —  Tiansiiurls  cl  Tarifs.  26 


-40^    LES  CHEMINS  DE  FEU  ET  LES  TRAMWAYS  EN  FRANCE 

à  un  taux  qui,  tout  compte  fait  des  charges  d'impôts,  est  sen- 
siblement égal  cà  celui  du  crédit  de  l'Etat,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  petites  compagnies.  Il  est  donc  préférable  de  ne 
recourir  à  celles-ci  que  pour  l'exploitation,  en  se  bornant  à 
leur  faire  fournir  une  fraction  du  capital  destinée  surtoutà  ser- 
vir de  garantie  à  leur  gestion.  Cette  fraction  est  aujourd'hui 
fixée  généralement  au  cinquième  delà  dépense  nécessaire  à  l'é- 
tablissement des  lignes,  achat  du  matériel  compris,  et  les  dépar- 
tements empruntent  directement  le  surplus. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  la  loi  du  11  juin  1880  est 
la  première  qui  ait  établi  les  bases  du  régime  légal  des 
tramways,  en  les  classant,  comme  nous  l'avons  expliqué 
page  10,  dans  le  domaine  public  de  la  plus  éminente  parmi  les 
autorités  de  qui  relèvent  les  voies  empruntées. 

Quelques-unes  des  lignes  classées  en  1879  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  et  non  concédées  par  l'Etat  ont  été  rempla- 
cées par  des  lignes  d'intérêt  local  établies  soit  comme  chemins 
de  fer,  soit  comme  tramways,  de  sorte  que  la  partie  du  pro- 
gramme restant  en  souffrance  n'atteint  plus  aujourd'hui  que 
800  kilomètres  environ. 

IV.  — Situation  et  développement  progressif  des  chemins 
de  fer  français.  —  A. —  Longueur,  trafic,  dépenses  et  recet- 
tes EN  1906.  —  Le  tableau  suivant  donne  le  développement  et  la 
composition  de  notre  réseau  ferré  au  31  décembre  190G.  Dans 
ce  tableau^  comme  dans  toutes  les  statistiques  qui  suivent, 
nous  divisons  l'ensemble  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
des  tramways  (qui  tous  sont  concédés)  en  deux  groupes,  non 
d'après  leur  dénomination  légale,  mais  d'après  la  nature  des  ser- 
vices qu'ils  rendent  :  la  première  catégorie  comprend  les  lignes 
qui  relient  -les  localités  secondaires  aux  grands  réseaux  en 
effectuant  des  transports  de  toute  espèce;  la  seconde  comprend 
les  lignes  urbaines  ou  suburbaines  qui  ne  font  que  le  service 
des  voyageurs  et, dans  quelques  cas  seulement, celui  des  messa- 
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geries,  —  y  compris  les  lignes  sur  lesquelles  le  service  des 
marchandises,  bien  qu'obligatoire  d'après  le  cahier  des  char- 
ges, n'a  jamais  été  organisé  en  fait,  lignes  dont  le  classement 
présente  parfois  quelqu'incertitude. 


I.OXGL'EUR 


CATÉGORIES  DES  VOIES  FEaRÉts  exploitée,     concédée. 

kilomètres,     kilomtlres. 

Chemins     ;  Grandes  Compagnies  (1) 35.001  37.864 

de  fer       ^  Réseau  de  l'Etat 2.780         3.072(2) 

d'intérêt     )  Petites  Compagnies  (3)  (4) 1 .391        1  .3:j4 

général      (  Total 39.772  42.290 

Chemins     /  transportant  des   voyageurs    et 

de  fer       \     des  marchandises  (3) 12.210      lo .977 

,  '" it'i'ct     <  transportantseulementdes  voya- 
local  et      /          '        ,   ,                      .        '  .,  .,,,,,        .,  ^..- 

Iramwavs    I      geurs  et  des  messageries 2. 328        2.  i.n 

Total  des  réseaux  fraurais  (3) :J4 . 310      GO. 924 

Les  chitTres  ci-après  font  connaître  l'eiTectif  du  matériel 
employé  pour  assurer  le  service  dos  transports  sur  ces  lignes, 
relevé  à  la  fin  de  1U06  pour  celles  d'intérêt  général  et  de  1905 
pour  celles  d'intérêt  local, 

LIGNES  u'iNTKRÉT    I  Oi.Ar. 
i-^ATCRE  DES  VÉIIICULKS  CMF.MI.NS  DE   FER         . ii,^,  ,^ 

d'in(érct  général      avec  service  l'.V.     sans  service  l*.  V. 

Locomotives 11.373  1.3t;)  181 

Automotrices 120  91  4.1()9 

Voitures  à  voyageurs. , .  28.298'  3.674  3.223 

Fourgons  et  wagons 309.190  14.605  98 

La  puissance  des  locomotives  et  voitures  automotrices  en 
service   atteint  environ   6.760.000   chevaux-vapeur   pour    les 


(1)  Y  compris  les  deu.\  Ceintures  et  181  Icilumèlres  île  lignes  concédées 
.'i  lies  peliles  compagnies,  mais  exploitées  par  la  compagnie  de  l'Est. 

(2)  Lunguem'des  lignes  classées  dans  la  région  réservée  au  réseau  d'Elal. 

(3)  Lignes  en  majeure  partie  à  voie  étroite. 

(4)  Y  compris  une  ligne  isolée  de  32  kilomètres  exploitée  en  régie  et 
296  kilomètres  de  lignes  atlermées. 

(o)  NoncDUiprls  :<uO  kilomètres  environ  de  chemins  de  fer  industriels  et 
miniers,  dont  117  ouverts  au  service  public, et  3o0  kilomètres  environ  de 
voies  ferrées  établies  sur  les  quais  des  ports. 
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lignes  d'intérêt   général  et  330.000  clie vaux- vapeur  pour   les 
lignes  d'intérêt  local. 

Le  personnel  employé  sur  les  cliemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral atteignait  à  la  fin  de  1906  l'effectif  ci-dessous. 

Administration  centrale 3.119 

Mouvement  et  trafic 128.823 

Traction  et  matériel 80.732  '  294.0/1 

Voie  et  bâtiments 81 .  897 

Dans  ce  total  sont  comprises  29.200  femmes.  Les  auxiliaires 
ou  ouvriers  y  sont  aussi  comptés,  d'après  le  nombre  de  jour- 
nées qu'ils  ont  fournies  dans  l'année,  qui  représentait  un  tra- 
vail équivalent  à  l'emploi  permanent  de  82.800  agents. 

Le  personnel  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  ajouterait  au 
total  environ  18.000  agents  pour  les  lignes  avec  service  de 
petite  vitesse  et  30.000  pour  les  lignes  sans  service  P.  V. 

Les  dépenses  faites  pour  la  construction  et  l'outillage  des 
lignes  d'intérêt  général  en  exploitation  au  31  décembre  1900 
arrêtées:  1°  au  1'"' janvier  de  cette  année  pour  le  réseau  d'inté- 
rêt général;  2°  au  31  décembre  pour  les  réseaux  d'intérêt  local, 
atteignaient  les  chiffres  suivants  : 

millions 

/  Dépenses  de  l'Etat S .  457 

Chemins  de  for    \  Subventions  locales 231 

d'intérêt  général  1  Dépenses  des  Compagnies. 11 .980 

\  Total. 17.668 

Lignes  ^  avec  service  P.  V 836 

d'intérêt  local      (  sans  service  P.  V 912 

Total  général 19.410 

Nous  avons  compris  dans  les  dépenses  de  l'Etat  les  sommes 
remboursables  en  annuités  que  les  compagnies  lui  avancent, 
et  aussi  :  1"  100  millionsque  la  Compagnie  d'Orléans  avait  dépen- 
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ses  sur  les  lignes  cédées  par  elle  à  l'Elat  en  1883  et  dont  le  bud- 
get supporte  les  charges,  tant  par  l'abandon  fait  des  lignes 
échangées  que  par  une  annuité  qu'il  paie  comme  soulte  d'échan- 
ge ;  2°  516  millions  environ  fournis  par  les  Compagnies  de 
l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans  et  du  Midi  en  remboursement  de 
leur  dette  de  garantie  antérieure  à  1883  ;  3<^  151  millions  que  la 
Compagnie  P.-L.-M.  a  pris  à  sa  charge  en  remboursement  des 
avances  reçues  de  188-4  à  1894.  Les  dépenses  des  compagnies 
comprennent  les  intérêts  pendant  la  construction  et  ceux  qui 
ont  été  capitalisés  dans  les  comptes  d'exploitation  partielle. 
Elles  ne  comprennent  pas  les  capitaux  passés  par  profits  et 
pertes  dans  les  réorganisations  des  compagnies  qui  ont  eu  des 
débuts  difficiles,  ni  les  sommes  dépensées  et  perdues  par  les 
compagnies  qui  ont  aujourd'hui  disparu;  les  dépenses  faites 
pour  le  rachat  des  lignes  de  ces  dernières  sont  seules  comprises 
dans  les  dépenses  de  l'Etat  ou  des  compagnies  qui  ont  opéré  ce 
rachat.  Pour  les  tramways  de  Paris  seulement,  les  capitaux 
ainsi  engloutis  ont  atteint  près  de  oO  millions. 

En  ajoutant  aux  chiffres  ci-dessus  les  dépenses  faites  en 
1906  sur  les  lignes  d'intérêt  général  en  exploitation,  ainsi  que 
les  dépenses  faites  auparavant  sur  les  lignes  qui  étaient  en- 
core en  cours  de  construction  à  la  fin  de  cette  année,  on  arri- 
verait à  un  total  approchant  de  20  milliards. 

Le  capital  dépensé  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
Je  la  métropole  atteint  440.000  francs  environ  par  kilomètre. 
L'élévation  de  ce  chiffre  s'expMque  par  l'importance  des  dépen- 
ses qu'entraînent,  d'une  part  les  installations  très  développées 
des  lignes  à  grand  trafic,  d'autre  part  les  ouvrages  d'art  très 
coûteux  des  lignes  de  montagne. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  le  compte  d'établisse- 
ment ne  comprend  pas  seulement  les  frais  de  construction  de 
la  voie  ainsi  que  des  bâtiments  des  stations  et  ateliers,  mais 
encore  le  coût  du  matériel  roulant  et  de  l'outillage.  Ces  deux 
derniers   articles  figurent   dans   les    chiffres   ci-dessus   pour 


406 


LES  CHEMINS  DE  FER  ET  LES  TRAMWAYS  EN  FRANCE 


2.o28  millions  en  ce  qui  concerne  les  cliemins  de  fer  d'intérêt 
général,  et  pour  li  milliards  peut-être  dans  le  total  général.  Les 
approvisionnements  y  sont  aussi  compris  pour  certai  ns  réseaux . 

Même  on  retranchant  les  sommes  dépensées  pour  le  matériel 
et  les  bâtiments,  le  capital  d'établissement  des  chemins  de  fer 
dépasse  largement  celui  de  l'enscmljle  des  autres  voies  de 
communication  ;  nous  avons  vu,  en  efTet,  que,  depuis  les  pre- 
mières années  de  la  Restauration,  époque  où  les  dépenses 
faites  pour  Tamélioration  de  ces  voies  ont  commencé  à  pren- 
dre de  l'importance,  les  capitaux  qui  leur  ont  été  consacrés 
peuvent  être  évalués  à  une  dizaine  de  milliards. 

Les  dépenses  d'entretien  des  lignes  d'intérêt  général  ont 
atteint  163  millions  en  1906,  y  compris  la  part  afTérente  aux 
bâtiments  affectés  au  service  public. 

Les  résultats  de  l'exploitation  des  lignes  d'intérêt  général  en 
1906  sont  résumés  par  le  tableau  ci-après  : 


ÉLÉMENTS 
tUi  trafic 

NOMBPxE 

d'unitf's 

transportées 

l'AricoiHs 

moyen 
de   l'unité 

PARCOL'RS 

lolal 

PRIX 
moyen 

par    nui  lé 

PRODUIT 

toi  al 

Voyageurs 

Bagages  et  chiens 
Marchandises  G  V 
Marchandises  PV 
Voilures  cl  bétail 
Receltes  annexes 

niillidus 
de    tonnes    ou 
de  voyageurs 

459 

» 

» 
lu, G 

2,T   (2) 

kilom. 
32 

128  ^ 

128 

millions  dp  tonnes 

ou  de  vo\agours 

kilomélriiiucs 

14.778 

)) 

18.i81 
:'.'i6 

centimes 

par 
kilomètre 

3,65  (') 

» 

» 

4,53 

l3.(;o 

milliona 
de  francs 

540 

22 

172 

837 

-47 

30 

Receliez  loi 

l.(i'i8 
871 

Produit  ne! 

(1)  Impôt  non 
1  par  kiiomèlro  s'é 
'  les  voyaficlirs  el 
(2)  i:valualion 

"H 

\  moyen 
ans  pour 

compris  ;  av 
lève  à  i^01), 
ii  millions  ] 
du  poids  de 

^c  l'impôt  de  12  jionr  100,  le  pri 
le  prodiiil  (olal  alteini  (jOo  milli 
onr  les  bapaues  el  chiens. 
5  transports  taxés  à  la  ph'ce. 
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Nous  ferons  romarqucr  que  le  parcours  kilomélrique  et  les 
chiirres  de  rccellcs  sont  seuls  exacts;  les  slatisluiues  étant 
tenues  par  compagnie,  tout  transport  qui  emprunte  plusieurs 
réseaux  est  compté  comme  constituant  autant  de  transports 
(lislincls,  en  sorte  qu'au  total  on  a  un  chilïre  un  peu  trop  élevé 
pour  le  noml)ro  d'unités  transportées,  et  un  peu  trop  faible 
pour  le  parcours  moyen  de  chacune  d'elles. 

Le  trafic  des  voyageurs  se  partage  ainsi  quil  suit  entre  les 
trois  classes. 

Cl  *ssRS  NoMiiRB  PAncorns  RKctrTis 

(millions)  (millions  de  km.)  (millions  de  fr.) 

Premières  et  places  de  Inxo.            20                1.290  88 

Secondes ill                .3.107  13:2 

Troisièmes 328              10.381  312 

llecelles  sup|)l(''inenlaires  non  n'parlles  par  classes S 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lignes  de  la  petite  Ceinture  et  de 
la  banlieue  de  Paris,  où  il  n'y  a  pas  do  troisièmes  et  où  les 
prix  des  .secondes  sont  inférieurs  aux  prix  ordinaires  des  troi- 
sièmes, entrent  dans  le  mouvement  de  la  seconde  classe  envi- 
ron pour  deux  tiers  comme  nombre  de  voyageurs  et  pour  un 
cinquième  comme  parcours, 

]>e  tableau  ci-dessous  montre  de  quels  éb-monls  se  compose 
lo  tonnage  des  marchandises  transportées  en  polite  vitesse  : 

Céréales  et  farines lO.O'lO. 000 tonnes. 

Vins  et  boissons 8.670.000  — 

Autres  denrc^es  alimentaires 7.042.000  — 

Fers  et  métaux 1  i .  130.000  — 

Matières  premières  et  objets  manufacturés.  l;),'.io;"..OUO  — 

Malériaiix  de  construction 10.318. 000  — 

Engrais  et  amendements 7.071,000  — 

Combustibles  min(5raux 43.137.000  — 

Marcliandises  diverses 21 .673.000  — 

Le  parcours  total  n'est  donné  que  pour  la  houille;  il  alloinl 
'j.lITH  millions  de  tonnes  kilométriques,  soit  2i  0,  0  du  parcours 
kilométrique  de  l'ensemble  dos  marchandises  en  petite  vitesse. 
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Kn  19U.J,  la  proportion  avait  été  de  25  0  0;  le  recul  constaté  en 
1900  s'explique  par  la  catastrophe  do  Courrières  et  par  la  grève 
subséquente,  qui  ont  obligé  un  nombre  de  consommateurs 
plus  grand  que  d'habitude  à  recourir  aux  houilles  anglaises 
transportées  en  grande  partie  par  la  batellerie  de  la  Seine.  La 
recette  provenant  des  houilles  a  été  de  140  millions   en  1906. 

Dans  l'ensemble  des  recettes  du  réseau,  la  plus  grosse  part 
est  fournie  par  un  petit  nombre  de  grandes  artères,  qui  sont 
en  général  les  premières  voies  ferrées  construites  en  vertu  de 
la  loi  de  1842;  la  carte  ci-contre  rend  ce  fait  sensible,  en 
montrant  l'importance  relative  du  produit  kilométrique  des  di- 
verses lignes.  Plus  de  lamoitié  de  la  recette  totale,enl906,  a  été 
réalisée  sur  8.000  kilomètres  environ.  Ces  lignes  exceptionnel- 
lement productives  ont  absorbé  des  capitaux  considérables,  en 
raison  des  excellentes  conditions  techniques  dans  lesquelles 
elles  ont  été  établies,  de  l'étendue  des  gares  nécessaires  dans 
les  grandes  villes  et  de  l'importance  de  leur  matériel;  malgré 
cela,  ce  sont  elles  qui  fournissent  les  excédents  de  recettes  ser- 
vant à  combler  les  déficits  des  lignes  secondaires. 

La  ligne  de  Paris  à  Marseille,  par  exemple,  longue  de  874 ki- 
lomètres, a  coûté,  matériel  roulant  compris,  894  millions,  dont 
151  ont  été  fournis  par  l'Etat;  le  capital  représente  donc 
1.020.000  francs  par  kilomètre.  L'exploitation  a  donné  en  1906 
une  recette  brute  de  198  millions,  soit  225.000  francs  par  kilo- 
mètre. Les  dépenses  n'ont  été  que  de  74  millions,  soit  38  0/0 
de  la  recette,  et  ont  laissé  un  produit  net  de  124  millions,  dé- 
passant de  91  millions  au  moins  l'intérêt  du  capital  d'établis- 
sement fourni  par  la  compagnie. Même  en  admettant  que  celle- 
ci  ait  prélevé  uniquement  sur  celte  ligne  les  30  millions  1/2  de 
dividendes  qu'elle  a  distribués  à  ses  actionnaires  en  sus  de 
l'intérêt  statutaire,  il  reste  encore  60  millions  qui  ont  servi  à 
combler  les  déficits  des  mauvaises  lignes.  Quant  à  l'Etat,  l'im- 
pôt sur  les  voyageurs,  qui  constitue  un  péage  supplémentaire 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  lui  a  procuré  à  lui  seul  un  pro- 
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duit  bien  supérieur  àrintérêtdu  capital  fourni  leTrésorpublic. 
On  voit  par  là  combien  les  régions  desservies  par  les  lignes 
secondaires  sont  peu  fondées  à  se  plaindre  d'uu  traitement 
injuste,  lorsque  l'on  réalise  sur  les.grandes  lignes  des  abaisse- 
ments de  tarifs  dont  elles  ne  proKtent  pas;  bien  loin  d'être 
dégrevés  à  leur  détriment,  les  transports  sur  les  grandes  lignes, 
môme  avec  des  tarifs  particulièrement  réduits, sont  encore  frap- 
pés de  taxes  bien  supérieures  à  leur  prix  de  revient  moyen,  taxes 
que  l'on  est  obligé  de  maintenir  à  ce  taux  élevé  atin  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  recettes  des  lignes  secondaires. 

Le  capital  consacré  à  l'établissement  du  réseau  d'intérêt 
général  a  été  constitué  surtout  au  moyen  des  obligations  des 
grandes  compagnies,  puisque  l'Etat  emprunte  depuis  long- 
temps par  leur  intermédiaire  les  subventions  qu'il  leur  alloue. 
La  situation  actuelle  de  leurs  emprunts  est  la  suivante  : 

Nombre  de  litres  émis  au  31  décembre  lOOli 39.390.213 

Capital  réalisé  (millions) 13.441 

Capital  total  à  amortir  (millions) 19.889 

Capital  amorti  au  31  décembre  1905  (millions)..  3.130 

Produit  des  émissions  faites  en  190G  (millions)..  77 

Amortissements  réalisés  en  1906  (millions) 163 

Charges  du  service  des  intérêts  en  1906  (millions) .  503 

L'importance  des  émissions  varie  beaucoup  d'une  année  à 
l'autre,  suivant  les  besoins.  En  moyenne,  actuellement,  elles 
compensent  à  peu  près  les  amortissements.  Dans  quelques 
années,  ceux-ci  seront  constamment  plus  élevés,  puisqu'ils 
grossissent  régulièrement  à  mesure  que  le  terme  des  conces- 
sions approche.  Les  obligations  constituantles  séries  anciennes 
doivent  être  amorties  3,  i  ou  5  ans  avant  ce  terme  ;  l'allégement 
de  charges  annuelles  qui  en  résultera  pendant  la  durée  totale 
de  cette  période  finale  peut  être  évalué  à  environ  L'Jo  millions 
pour  l'Est,  320  pour  l'Ouest,  -440  pour  l'Orléans,  175  pour  le 
P.-L.-M.  et  100  pour  le  Midi. 
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En  présence  du  cliiirre  énorme  d'obligations  que  nous  venons 
de  citer, les  grandes  compagnies  n'ont  qu'un  capital  actions  de 
1.170  millions  versés,  dont  luO  sont  déjà  amortis.  Ce  cliifîre 
serait  tout  à  fait  insuffisant  pour  répondre  aux  oscillations  qui 
se  produisent  nécessairement  dans  les  résultats  d'une  indus- 
trie dont  le  chiffre  d'affaires  est  si  considérable,  si  les  effets 
de  ces  oscillations  n'étaient  reportés  en  grande  partie  sur  le 
budget  par  le  mécanisme  des  conventions  financières  que  nous 
avons  analysées  ;  l'insuffisance  du  capital-actions  n'en  est  pas 
moins  une  des  grosses  difficultés  que  l'on  rencontre  pour 
améliorer  ce  régime,  par  suite  de  la  difficulté  de  faire  accepter 
aux  compagnies  des  aléas  notables,  qui  se  répartiraient  entre 
un  trop  petit  nombre  de  titres.  Il  importe  de  remarquer  d'ail- 
leurs que  la  valeur  réelle  de  ces  titres  est  très  supérieure  à 
leur  valeur  nominale,  parce  que  les  grandes  compagnies 
actuelles  représentent  celles  qui  ont  traversé  victorieusement 
la  période  de  création  de  l'industrie  des  chemins  de  fer, 
par  suite  du  choix  judicieux  et  de  l'habile  direction  de  leurs 
entreprises,  et  qu'ensuite  les  conventions  ont  consolidé  pour 
elles  les  bénéfices  tirés  des  bonnes  lignes  dont  elles  étaient 
concessionnaires,  lorsqu'elles  en  ont  accepté  de  mauvaises.  Les 
sommes  affectées  au  service  des  intérêts  et  dividendes  des 
grandes  compagnies  ont  oscillé,  depuis  les  conventions  de  1883, 
entre  lo2  et  159  millions,  d'où  il  résulte  que  le  capital-actions 
a  bénéficié  d'une  plus-value  considérable  et  représente  actuel- 
lement une  valeur  égale  à  environ  2  fois  i/2'le  capital  versé. 
Son  amortissement  a  absorbé  6  milions  1  '2  en  1906. 

Nous  résumons  dans  les  deux  tableaux  ci-après  les  résultats 
de  l'exploitation  des  divers  réseaux  d'intérêt  général  en  190lj. 
ainsi  que  la  situation  faite  à  chacune  des  six  grandes  compa- 
gnies par  le  jeu  des  conventions  financières  pendant  le  temps 
écoulé  depuis  1883  jusqu'à  la  fin  de  cet  exercice.  Le  compte  des 
dépenses  en  capital  faites  sur  les  lignes  en  exploitation  et  celui 
(lu  matériel  sont  arrêtés  au  l'"' janvier  1906. 
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RÉSEAUX 

>OMBIiE 

d'actions 
émises 

D 

résultant 
de  la 

garantie 

VIDENDI 

réservés 
avant 

partage 

francs 

S 

payés 
pour 

190(3 

VERSE- 
MENT 

au 

Trésor 

pour 

190C 

DETTE 

de  garantie 
8u  31  déc.   1906 

capital       intérêts 

VALEUR 
d'achat 

du 
matériel 

milliers 

francs 

francs 

millions 

millions 

millions 

millions 

Xortl.,. 

«23 

54,10 

88,30 

72 

» 

). 

n 

484 

Est  .... 

o84 

33,50 

50,30 

33,30 

18,3 

167 

63 

339 

Ouest.. 

300 

38,50 

50 

38,30 

-6 

311 

129 

286 

Orléans 

600 

56 

72 

59 

9,7 

132 

70 

300 

P.-L.-M. 

800 

53 

67.50 

38 

9,6 

» 

» 

718 

Midi . . . 

250 

50 

60 

50 

0,1 

188 

87 

214. 

En  1906,  les  bénéfices  du  Nord  sur  son  réseau  français  ont 
presque  atteint  le  point  oîi  commencerait  le  partage  avec  l'Etat 
et  ceux  de  ses  lignes  belges  y  ont  ajouté  environ  15  francs  par 
titre,  tandis  que  les  produits  nets  du  P.-L.-M.  dépassaient  lar- 
gement le  point  de  partage;  c'est  pour  fortifier  leurs  réserves 
que  ces  deux  compagnies  ont  distribué  un  dividende  inférieur 
à  celui  dont  elles  pouvaient  disposer.  La  Compagnie  d'Orléans 
ajoute  chaque  année  au  dividende  résultant  des  conventions 
3  francs  provenant  de  l'intérêt  de  ses  réserves.  Les  autres 
distribuent  invariablement  depuis  1883  le  dividende  garanti. 

Sur  les  bénéfices  de  l'année  190G,  qui  a  été  la  meilleure  depuis 
1883,  marquant  le  point  culminant  d'une  ère  de  prospérité 
qui  va  être  suivie  comme  toujours  d'une  période  de  recul, 
quatre  des  grandes  compagnies  ont  versé  à  l'Etat  près  de  38  mil- 
lions, à  titre  de  remboursement  d'avances  ou  de  partage  de 
bénéfices,  tandis  qu'une  seule  lui  demandait  des  avances 
atteignant  6  millions.  La  différence  en  gain  reste  bien  infé- 
rieure aux  intérêts  des  quatre  milliards  que  le  Trésor  a  fournis 
pour  l'établissement  des  six  grands  réseaux;  nous  verrons  plus 
loin  par  quels  bénéfices  la  différence  est  couverte. 

Les  recettes  nettes  que  l'Etat  a  tirées  de  son  propre  réseau 
ont  été  de  1-4  millions  1/2,  ce  qui  représente  environ  l,7o  0/0 
du  capital.  On  a  souvent  invoqué  la  faiblesse  de  ce   produit 
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comme  une  preuve  d'infériorité  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat.  Quelque  opinion  que  Ton  ait  sur  le  fond  de  la 
question,  c'est  là  un  argument  qui  doit  être  écarté  du  débat. 
Peut-être  une  exploitation  différente  tirerait-elle  des  mêmes 
lignes  un  ou  deux  millions  de  receltes  nettes  en  plus  ;  mais 
aucune  n'aurait  certainement  le  pouvoir  de  transformer  leur 
valeur  commerciale,  et  aucune  compagnie  ne  pourrait  tirer  d'un 
réseau  qui  ne  dessert  aucun  grand  courant  de  trafic  la  rému- 
nération des  capitaux  consacrés  à  la  création  des  chemins  de 
fer  qui  le  composent.  La  part  afférente  au  réseau  d'Etat,  dans 
les  bénéfices  du  Trésor  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion, 
porterait  à  près  de  3  0  0  la  rémunération  de  son  capital, 

Les  lignes  d'intérêt  local  affectées  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  donnent  des  résultats  encore  bien  moins 
satisfaisants.  En  190G,  leurs  recettes  ont  atteint  oO  millions,  soit 
en  moyenne  4. 800 francs  par  kilomètre,  et  leurs  dépenses  39  mil- 
lions. Le  revenu  net,  rapporté  au  capital  dépensé  au  1"  janvier 
sur  les  lignes  ouvertes  à  cette  date  qui  est  de  775  millions  (le 
chiffre  donné  page  iO't  se  rapporte  à  la  tin  de  l'année),  ne  cons- 
titue qu'une  rémunération  de  1.40  0  0.  L'insuffisance  est  com- 
blée par  les  subventions  de  l'Etat  données  sous  la  forme  d'annui- 
tés variables  d'après  les  résultats  de  l'exploitation,  qui  pour 
l'année  1906  dépassent  un  peu  9  millions,  et  par  les  subventions 
des  localités  qui,  d'après  la  loi  de  1880,  doivent  être  au  moins 
équivalentes  à  celles  de  l'Etat  et  qui  en  fait  sont  fréquemment 
plus  élevées;  elles  sont  souvent  fournies  en  capitaK  D'après 
la  loi  de  1865,  les  subventions  de  l'Etat  étaient  toujours  don- 
nées en  capital  ;  leur  montant,  pour  les  lignes  construites  sous 
ce  régime  qui  ont  gardé  le  caractère  d'intérêt  local,  atteint 
12 millions;  une  partie  notable  du  capital  privé  absorbé  par  ces 
lignes  ne  reçoit  qu'une  rémunération  nulle  ou  insuflisante. 

Le  trafic  des  voyageurs  figure  pour  plus  de  moitié  dans  les 
recettes  des  lignes  d'intérêt  local;  le  prix  moyen  payé  par  kilo- 
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mètre  parcouru  est  sensiblement  plus  élevé  que  sur  les  lignes 
d'intérêt  général;  en  1905,  il  atteignait  4%  70,  pour  les  voyageurs, 
impôt  non  compris,  et  8%40  pour  les  marchandises. 

Les  réseaux  établis  sans  subventions  ni  garanties  d'intérêts, 
pour  le  transport  des  voyageurs  seuls  ou  des  voyageurs  et  des 
messageries,  présentent  de  bien  meilleurs  résultats.  En  190G, 
leurs  recettes  ont  dépassé  141  millions,  pour  une  dépense  de 
93  millions,  laissant  un  produit  net  de  -48  millions  1/2,  en  regard 
d'un  capital  dépensé  au  début  de  l'année  de  844  millions  ;  il  est 
vrai  que  ce  capital  est  calculé  après  déduction  des  pertes  con- 
sidérables mentionnées  page  405.  La  recette  kilométrique 
moyenne  est  voisine  de  01.500  francs  et  la  rémunération  du 
capital  actuel  représente  5,75  0/0.  La  partie  des  recettes  due 
aux  services  de  messageries  qui  existent  sur  quelques  lignes  et 
aux  services  annexes  ne  représente  pas  3  millions.  Le  nombre  des 
voyageurs  transportés  dépasse  1.100 millions;  mais  on  ne  peut 
calculer  la  taxe  moyenne  par  kilomètre,  car  les  parcours  effec- 
tués ne  sont  pas  connus,  par  suite  du  système  de  taxation  qui 
n'est  généralement  pas  basé  sur  le  parcours  effectué. 

Le  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  à  lui  seul,  a  réalisé 
en  1906  une  recette  brute  de  29  millions  1/2  et  un  produit  net 
de  17  millions  1/2,  pour  202  millions  de  voyageurs  transportés 
sur  des  lignes  dont,  à  la  (in  de  l'année,  la  longueur  attei- 
gnait 40  kilomètres  seulement  et  le  coût  242  millions;  sur  cette 
somme,  la  Ville,  qui  construit  elle-même  les  tunnels  et  les  via- 
ducs, ne  laissant  à  fournir  par  le  concessionnaire  que  la  voie, 
l'équipement  électrique  et  le  matériel  roulant,  avait  emprunté 
directement  142  millions,  en  rémunération  desquels  elle  préle- 
vait 9  millions  1/2  sur  les  recettes. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  des  capitaux  réunis  par 
les  concessionnaires,  il  faut  grouper  les  deux  catégories  de 
lignes  d'intérêt  local  avec  les  réseaux  secondaires  d'intérêt 
général, car  une  même  compagnie  possède  souvent  des  conces- 
sions rentrant  dans  plusieurs  de  ces  trois  groupes.  Au  1"  jan- 
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vioi-  lUOG,  il  avait  été  réalisé  en  actions  817  millions,  dont  30 
seulement  étaient  amortis, et  enobligalionso'JO  millions,  répon- 
dant à  un  capital  nominal  de  718  millions,  dont  1^3  étaient 
amortis, —  sans  compter  les  amortissements  résultant  de  failli- 
tes ou  de  transformations  de  sociétés  en  mauvaise  situation. 

B.    —    DÉVELOPPEMENT    PROr.RESSIF   DES    VOIES    TEHRÉES.    —    Le 

tableau  de  la  page  417  montre  la  marche  progressive  de  l'éten- 
due des  diverses  catégories  de  voies  ferrées,  de  leur  capital,  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Jusqu'en  1885,  c'est  sur- 
tout le  réseau  d'intérêt  général  ffui  s'est  développé  ;  en  effet, 
la  plupart  des  lignes  d'intérêt  local  primitivement  concédées  en 
vertu  de  la  loi  de  1805,  3.1o0  kilomètres  sur  5.GO0,  ont  été 
incorporées  au  réseau  d'intérêt  général  lors  delà  formation  du 
réseau  dEtatou  des  conventions  de  1883.  De  1886  à  189.j,onen 
a  encore  faitpasser  dansle  réseau  d'intérêt  général  41!)kilomêtres 
et  lUO  dans  les  années  1895  à  1901,  tandis  que  la  construction 
des  lignes  neuves  classéesdans  ce  réseau  présentait  encore  une 
assez  grande  activité.  Mais,  depuis  cette  dernière  date, les  ouver- 
tures de  lignes  d'intérêt  général  ne  dépassent  guère  200  kilo- 
mètres par  an  et  c'est  le  réseau  rural  d'intérêt  local  qui  se  dé- 
veloppe rapidement,  car  c'est  dans  ceréseau  que  rentrent  natu- 
rellement presque  toutes  les  lignes  restant  à  construire  après 
le  grand  effort  fait  dans  les  années  qui  ont  suivi  1879.  Les 
lignes  urbaines  et  suburbaines  à  voyageurs  ont  pris  en  même 
temps  un  développement  considérable,  non  pas  comme  éten- 
due, mais  comme  capital  et  comme  chiffre  d'affaires,  par  l'ap- 
plication de  la  traction  électrique  entraînant  une  exploitation 
intensive  sur  la  plupart  des  réseaux  de  cette  catégorie  et  par  la 
construction  du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris. 

Il  faut  remarquer,  d'autre  part, queles  tarifsdesréseaux  d'inté- 
rêt général  ontdiminué  d'une  manière àpeuprèsconlinue.  Pour 
les  marchandises,la  taxe  moyenne, après  une  diminution  rapide, 
était  restée  à  peu  prèsstationnaire  de  18G.jà  LS85;  depuis  lors, 
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elle  a  décru rapidementpar  rabaissement  des  tarifs  et  par  l'aug- 
inentation  de  la  proportion  des  transports  pondéreux  taxés  à 
bas  prix  ;  le  léger  relèvement  amené  en  1906  par  la  diminution 
du  trafic  des  houilles  du  Nord  a  été  suivi  en  1907  d'une  baisse 
qui  a  fait  descendre  la  taxe  moyenne  aux  environs  de  4^,40. 

Pour  les  voyageurs,  la  baisse  a  été  marquée  surtout  entre 
1875  et  1885,  par  l'effet  du  développement  des  billets  d'aller  et 
retour,  puis  en  1892,  par  celui  des  réductions  de  tarifs  qui  ont 
accompagné  la  diminution  de  Fimpôt  dont  nous  parlerons  plus 
loin.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  prix  payés  par  les  voyageurs 
sont  majorés  du  montant  de  cet  impôt  qui  les  a  grossis,  en 
moyenne, de  3,7  0/0  jusqu'en  1855,  de  12  0/0  de  1855  à  1871,  de 
23  0/0  de  1872  à  1892,  enfin  de  nouveau  de  12  0/0  depuis  cette 
dernière  date.  La  majoration  n'est  que  de  3  0/0  pour  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 

Nous  faisons  suivre  le  tableau  donnant  les  chiffres  par  pério- 
des décennales  d'un  tableau  donnant,  année  par  année,  la 
marche  du  trafic,  des  dépenses  et  des  recettes  depuis  1872; 
nous  y  avons  joint  le  trafic  de  la  navigation  intérieure,  pour 
donner  une  idée  complète  du  mouvement  en  France  des  grands 
transports  intérieurs.  Le  graphique  qui  suit  met  bien  en  évi- 
dence le  caractère  anormal  de  la  poussée  de  trafic  qui  avait 
précédé  les  conventions  de  1883  et  de  la  crise  qui  les  a  suivies. 
Depuis  l^rs, la  progression  a  suivi  un  mouvement  plus  régulier, 
quoiqu'elle  ressente  encore  l'effet  des  mouvements  alternatifs  de 
prospérité  et  de  dépression  de  l'industrie  :  les  années  1906  et 
1907  présentent  sans  doute  un  nouveau  maximum,  qui  va  être 
suivi  d'une  dépression.  A  travers  ces  alternatives,  il  semble 
bien  que  le  mouvement  normal  du  trafic  en  France  réponde  à 
une  progression  annuelle  de  2,5  0/0  dans  les  recettes  et  les 
dépenses  et  d'environ  3  0/0  dans  le  trafic,  la  baisse  continue 
des  tarifs  expliquant  l'écart  entre  ces  deux  chiffres.  On  trouvera 
plus  loin  (chap.  IX)  un  autre  graphique  indiquant  la  marche 
des  recettes  totales  et  des  dépenses,  rapprochée  de  celle  des 
recettes  des  chemins  de  fer  des  principaux  pays  étrangers. 


Développement  progressif  des  voies  ferrées  françaises 
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(i) 
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i"  Chemins  de  fer  d'inférct  (jènéral 


18i.j 
1853 
1863 

187:;(5) 

1883 
18'J3 
l'J03 

1906 

1873 
1883 
1.S'..I3 
l'JÛ3 

1!I06 

18N3 
1803 
1903 

1906 


813 
3.000 
13.200 
19.330 
29.800 
3(j.200 
30.i30 

39.600 


290 

2.300 

6.400 

8.700 

12.600 

13.300 

17.361 

17.668 


32 
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l.ûli 
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1.377 
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3,91 
3,53 
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4,66 
3,83 
3,68 

3,65 


11,12 
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5,16 
4,32 
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2°  Lignes  d'inlcrél  local  ai'ec  service  de  petite  vilesr.e 
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3"  Lignes  d'intérêt  local,  sans  serince  de  petite  nilesse 


300 

830 

2.230 

2.300 


130 
190 
802 

84  4 


33 

26 

9 

7  4 

7,00 

.30,3 

40 

10,3 

79 

3,30 

134,5 

00,3 

4  4 

67 

.3,30 

141,3 

93 

48,3 

66 

3,73 

(1)  Drihiclion  faite  des  doulilcs  emplois  résultant  des  oiiipnint-j  do  voios. 

(i)  Oi'poiispi  faites  au  !«■■  janvier  de  cliaiiue  année  :  1"  sur  le.s  lignes  ouvertes  au 
31  déceiuhre  do  cette  année,  pour  le  clioinin  de  fer  d'intérêt  général  ;  i"  seulement  sur 
les  lignes  ouvertes  au  l»'  janvier  do  la  mémo  année,  pour  les  réseaux  d'intérêt  local  — 
le  tout  non  compris  les  capitaux  perdus  dans  les  faillites,  reconstitutions,  etc. 

Ci)  Sans  les  recettes  et  les  dépenses  appelées  annexes  dans  les  statistiiiues  d'inlérOt 
général;  voir  noie  2  du  tableau  de  la  page  41H. 

(4)  Moyenne  calculée  en  comprenant  les  recettes  complémentaires  perçues  en  cours 
de  route,  i|ui  n'entrent  pas  dans  la  taxe  moyenne  donnée  par  les  statisliiiucs  oflicicUes, 
—  et  sans  comprendre  l'impôt  sur  les  transports. 

(5)  Kn  1871,  la  France  a  perdu  les  lignes  d'Alsace- Lorraine  ayant  coûté  32o  millions, 
compreii.inl  7:iS  km.  en  exploilation  et  doiniant  30  millions  de  recettes  brutes. 
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1843  247  millions  de  km.  100  milliuns  ilo  km. 


1835 
1805 


821 
3.328 


1.317 
5.172 


(Vuir  un  tableau  de  la  page  ci-après  la  suite  année  par  année) 
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Progression  du  trafic  et  des  recettes  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  et  du  trafic  des  voies  navigables 


1S72.. 
I.s-i3.. 
1874.. 
1875.. 

1870.. 
1877.. 
1878.. 
1879.. 
1880.. 

1881.. 
1882  . 
1883.. 

1881.. 
188"... 

1886.. 

18S7.. 
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21.433 
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28.722 
29.839 
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31.440 
32.128 
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33.280 

33.878 
31.881 
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36.210 

30.472 
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39.103 
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millions 

792 
833 
819 
803 

887 
888 
932 
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1.474 
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3  •«  a) 
o.  S  = 
«  o  H" 
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millions 
(lekiloiii. 

4.278 
4.347 
4.  iiO 

4.780 

4.962 
4.870 
5.*779 
5.234 
5.863 

6.323 
6.761 
7.041) 
G.883 
7.023 

7.137 
7.212 
7!345 
8.628 
7.943 

8.280 

7.243 

10.008 

10.331 

10.637 

12.134 
11.411 
11.818 
12  333 
11.003 

13.027 
13.230 
13.333 
13.099 
14.102 


li.77N      340 
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229 
232 
238 
231 

239 
236 
302 
273 
299 

318 
332 
339 
327 
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7.723 
8.231 
7 .  920 
8.136 

8.326 
8.183 
8.460 
8.999 
10.350 

10.733 
10.836 
11.063 
10.478 
9.791 

9.314 

9.917 

10.409 

1 1 . 032 

11.739 

12.294 
12.120 
12.274 
12.482 
12.898 

13.217 
13.791 
14.805 
15.710 
13.557 

10.013 
16.172 
16.383 
16.531 
17.676 

1.S.481 


millions 

436 
487 
474 
493 

301 
488 
501 
536 
616 

632 
638 
Coi 
019 
581 

533 
573 
589 
614 
641 

639 
649 
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649 
600 

677 
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731 
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m  il  lion  s 
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1.836 
1.8  47 
1.793 
1.964 

1 .  933 
2  034 
2.003 
2.023 
2.0'37 

2.174 
2.263 
2.383 
2.452 
2.433 

2.798 
3.073 
3.180 
3.238 
3.216 

3.337 
3.009 
3.60  4 
3.912 
3.700 

4.191 
4.305 
4.577 

4.489 
4.073 

4.380 
4 .465 
4.953 
4. 968 
5.083 

5.102! 


(1)  Sans  ilcdnclion  dos  pai-convs  communs  à  plusieurs  ré.^o.iux. 

(2)  lîrcoUps  p|  dépenses  loUdes,  \  (-ompris  celles  cpii  étaienl  iiualifiées  d'annPJ'M  dans 
les  slalisli(|ucs  jusqu'en  18',17  ;  depuis  IS'.IH,  on  ne  compte  plus  ((ue  le  solde  des  produits 
el  dos  cliarg;es  de  ces  services,  ipii  est  presque  nul  :  ce  clianjrement  a  réduit  d'envii'on 
l.i  millions,  en  1808,  les  cliiffres  donnés  par  les  slalistiques  pour  les  receltes  brûles, 
d'une  l>art,  et  pour  les  dépenses  dexploitalion  d'antie  pari. 

(3)  Marchandises  taxées  à  la  tonne,  min  compris  les  animaux,  voitures,  cic. 
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REPRESENTANT  LE  TRAFIC  ET  LES  RECETTES 
DESCHEMINSDE  FER  D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL 
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CHARGES  IMPOSÉES  AU  BUDGET  419 

V.  —  Dépenses  et  bénéfices  résultant  pour  l'Etat  et  les 
localités  du  régime  des  chemins  de  fer  et  des  tramways.  — ^ 
Nous  avons  vu  que,  sur  les  voies  ferrées,  à  l'inverse  de  ce  qui 
se  passe  sur  les  autres  voies  de  communicaLion,  les  usagers 
paient  des  taxes  qui  doivent  couvrir,  en  principe,  non  seule- 
ment lesfrais  d'exploitation, mais  aussi  lintérêt  et  l'amortisse- 
ment du  capital  d'établissement.  La  majeure  partie  des  recettes 
•  comme  des  dépenses  figure  dans  les  comptes  des  administra- 
tions exploitantes.  Le  budgetdel'Ktat  et  ccuxdes  départements 
n'en  supportent  pas  moins  des  dépenses  notables  pour  le  ser- 
vice des  chemins  de  fer,  en  raison  des  dépenses  d'établissement 
assumées  par  eux  et  du  jeu  des  garanties  d'intérêts.  D'autre 
part,  ce  service  procure  au  Trésor  des  recettes  et  des  écono- 
mies importantes,  et  certaines  recettes  à  quelques  municipa- 
lités. H  est  intéressant  d'apprécier  dans  quelle  mesure,  en  lin 
de  compte,  les  contribuables  voient  leurs  charges  alourdies  ou 
allégées  par  l'efTet  du  régime  applique  aux  chemins  de  1er. 

Nous  allons  essayer  d'établir  cette  comparaison,  en  ce  qui 
concerne  le  budget  de  1906.  Les  chifTres  que  nous  donnerons 
ainsi  dirterent  sur  quelques  points  de  ceux  que  nousavons  don- 
nés ci-dessus  pour  Vannée  d'cxpfoilnlion  lî)0(),  parce  ([ue  le 
règlement  des  comptes  entre  l'Etat  et  les  compagnies  ad'éreulsà 
une  année  se  fait  au  cours  des  exercices  budg(3taires  suivants. 

A.  —  Charges  annuelles  imposées  a  l'État  et  aux  Départe- 
ments. —  Nous  citerons  en  premier  lieu,  pour  TEtat,  les  frais 
de  l'administration  générale  et  du  contrôle  des  voies  ferrées, 
qui  atteignent  actuellement  près  de  o  millions  par  an. 

Nous  avons  vu  que  l'Etat  a  contribué  pour  une  part  impor- 
tante aux  dépenses  d'établissement  de  beaucoup  de  lignes.  Les 
capitaux  qu'il  a  fournis  directement  ont  été  imputés  tanlôt  sur 
le  ])udget  ordinaire,  tantôt  sur  fonds  d'emprunts.  Mais  comme, 
de  tout  temps,  la  plupart  des  budgets  se  sont  soldés  en  déli- 
cit,  il  l'st  assez  naturel  d'admettre  que  ce   sunt  les   di'qienses 
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faites  par  l'Etat  pour  compléter  Toutillage  national  qui  ont 
été  couvertes  au  moyen  des  emprunts  directs  ou  indirects  réa- 
lisés pour  combler  les  insuffisances.il  convient  d'ailleurs  de  dis- 
tinguer le  compte  capital  des  dépenses  qui  se  renouvellent  tous 
les  ans,  pour  les  chemins  de  fer  comme  nous  Tavons  fait  pour 
les  autres  voies  de  communication.  Nous  compterons  donc, 
dans  les  charges  afférentes  à  l'exercice  1900,  les  intérêts  des 
capitaux  fournis  juscfii  à  celle  année  par  l'Etal,  —  et  par  suite 
nous  n'y  comprendrons  pas  les  dépenses  faites  en  1906  pour 
travaux  neufs  et  complémentaircs^qui  se  sont  élevées  à  18  mil- 
lions, car  ce  serait  faire  un  double  emploi  évident  que  de  faire 
figurer  à  la  fois,  dans  les  charges  d'une  année, le  capital  consa- 
cré aux  travaux  exécutés  au  cours  de  cette  année  et  les  intérêts 
des  dépenses  analogues  antérieurement  portées  en  compte. 

D'après  un  calcul  fait  en  189ipar  l'Inspection  des  Finances, 
les  charges  des  capitaux  dépensés  jusqu'à  cette  date,  au  taux 
des  emprunts  de  chaque  période,  s'élevaient  à  129  millions.  De 
1894  à  190G  inclus,  les  dépenses  en  travaux  imputés  sur  cré-  . 
dits  budgétaires  se  sont  élevées  à  160  millions  environ.  En 
comptant  les  intérêts  à  un  peu  plus  de  3  0  0,  d'après  le  cours 
moyen  de  la  rente,  cela  fait  3  millions  à  ajouter  au  chiffre  ci- 
dessus,  portant  à  13-4  millions  les  charges  correspondant  aux 
capitaux  prélevés  sur  les  ressources  du  Trésor.  . 

Les  annuités  payées  par  l'Etat, en  raison  des  avances  que  les 
Compagnies  lui  ont  faites  pour  lignes  neuves,  doublement  de 
voies  stratégiques,  échange  de  lignes,  absorption  de  réseaux  en 
déficit  et  paiement  de  garanties  arriérées  après  la  guerre  de 
1870,  figurent  dans  les  comptes  de  1906  pour  94  millions  1/2. 

Nous  ne  comprenons  naturellement  pas,  dans  les  charges 
atlcrcnles  aux  chemins  de  fer,  l'annuité  due  à  la  Compagnie  de 
l'Est  pour  payer  la  portion  de  son  réseau  qui  a  été  cédée  à  l'Al- 
lemagne en  1871  et  dont  la  valeur  a  été  portée  en  compte  com- 
me constituant  une  partie  de  l'indemnité  de  guerre  de  5  mil- 
liards, car,  si  cette  charge  pèse  sur  le  budget,  c'est  en  raison 
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de  faits  étrangers  à  la  construction  des  chemins  de  fer  actuel- 
lement existant  en  France.  Nous  déduisons  de  même,  des  annui- 
tés inscrites  au  budget  des  Finances,  près  de  i  millions  afférents 
aux  lignes  algériennes. 

Les  paiements  faits  en  lOÛG^à  titre  d'acomptes  sur  les  garan- 
ties d'intérêts  de  Tannée  d'exploitation  190G  et  de  soldes  pour 
règlement  définitif  des  années  antérieures,  ont  atteint  16  mil- 
lions 12  en  ce  qui  concerne  les  réseaux  d'intérêt  géaéral  et 
8  millions  en  ce  qui  concerne  les  réseaux  d'intérêt  local. 

l^QS  départements  contribuent  aux  subventions  données  à  ces 
derniers  pour  une  somme  qui  doit  être  au  moins  égale  aux  char- 
ges de  l'Etat  et  qui  est  souvent  plus  élevée.  On  peut  donc  esti- 
mer à  10  millions  la  charge  nette  résultant  pour  eux  tant  des 
intérêts  des  subventions  fournies  en  capital  que  des  annuités 
et  garanties  d'intérêts,  déduction  faite  des  parts  du  produit 
des  réseaux  construits  à  leurs  frais  qu'ils  reçoivent  en  com- 
pensation partielle  de  quelques-unes  de  ces  allocations. 

Au  total,  on  peut  chifîrer  par  258  millions  pour  l'Etat, et  par 
10  millions  pour  les  localités,  les  charges  incombant  aux  contri- 
buables en  11)00.  Ces  charges  augmentent  chaque  année  d'en- 
viron 3  millions,  du  chef:  1"  des  intérêts  des  capitaux  dé- 
pensés principalement  sur  le  réseau  d'Etat,  2°  des  annuités 
nouvelles  afférentes  aux  travaux  exécutés  conformément  aux 
conventions  de  1883  sur  les  réseaux  concédés^  —  et  en  outre 
d'au  moins  1  million,  à  partager  entre  l'Etat  et  les  Départe- 
ments, du  chef  de  l'extension  des  réseaux  d'intérêt  local.  De- 
puis une  dizaine  d'années,  ces  augmentations  ont  été  en 
moyenne  à  peu  près  compensées  pour  l'Etat  par  les  réductions 
qui  se  produisaient  dans  les  versements  aux  grands  réseaux  à 
titre  de  garantie. 

T..  —  Recettes  procurées  au  Trésor,  impôts  sur  les  trans- 

IMDRTS  et  avantages   SPECIAUX  PONT  BÉNÉUICIENT   LES  SERVICES    PU- 
BLICS. —  Les  recettes  directes  ([ui  figurent  au  budget  comme 
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proveiian!  des  chemins  de  fer  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 
1°  les  versemenls  que  les  compagnies  font  à  l'Etat  pour  subve- 
nir aux  frais  du  contrôle^  dont  le  montant  annuel  est  fixé  à  une 
somme  déterminée  par  kilomètre  et  qui  atteignent  annuelle- 
ment près  de  5  millions,  comme  les  dépenses  correspondantes  ; 
2°  le  produit  net  du  réseau  de  /'iS'^a/,  atteignant  li  millions  1/2 
en  lOOG  ;  3°  les  sommes  versées  par  les  grandes  compagnies  à 
l'Etat, à  titre  de  remboursement  d'avances  ou  de  partage  des  béné- 
fices des  années  d'exploitation  antérieures,  qui  ont  un  peu 
dépassé  19  millions  en  1900. 

Mais,  en  dehors  de  ces  recettes,  les  chemins  de  fer  en  pro- 
curent à  l'Etat  de  bien  plus  importantes,  provenant  d'impôts 
qui  les  frappent  à  divers  titres.  Sans  doute,  on  ne  doit  pas 
compter,parmi  les  compensations  que  le  régime  légal  des  voies 
ferrées  apporte  aux  charges  que  nous  venons  d'énumérer,  les 
recettes  provenant  des  impôts  tels  que  contribution  foncière,, 
patente,  droits  de  douane  sur  les  matériaux,  ports  de  lettres, 
etc.,  frappant  les  chemins  de  fer,  qu'ils  soient  construits  et 
exploités  par  l'Etat  ou  par  les  compagnies,  comme  ils  frappent 
toutes  les  autres  industries,  sans  dépendre  en  rien  de  la  nature  . 
spéciale  des  services  qu'ils  rendent  ou  de  leur  organisation. 
Au  contraire,  les  impôts  qui  frappent  spécialement  les  trans- 
ports par  chemin  de  fer,  ou  ceux  que  l'Etat  perçoit  par  l'effet 
du  régime  de  concession  appliqué  à  la  plus  grande  partie  du 
réseau  constituent  une  compensation  aux  charges  résultant  de 
ce  régime,  dont  il  importe  de  tenir  compte. 

Les  transports  par  chemins  de  fer  sont  grevés  de  deux 
impôts  qui  sont,  au  fond,  de  véritables  suppléments  de  tarifs 
perçus  au  profit  de  l'Etat,  par  les  soins  des  compag-nies. 

Le  premier  est  Vijnpôt  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs 
et  du  transport  des  bagar/es,  des  chiens  etdes  valeurs,  qui  ajoute 
12  0/0  à  la  taxe  totale  perçue  par  les  compagnies,  péage 
compris;  sur  les  chen^ins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways, 
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son  taux  n'est  que  de  3  0/0.  Les  tramways  urbains  ou  subur- 
bains sur  lesquels  le  prix  des  place  n'excède  pas  0  fr.  30  peu- 
vent bénéficier  des  abonnements  dont  nous  avons  indiqué  le 
tarif  page  119.  Jusqu'en  1891, l'impôt  s'appliquait  aux  marchan- 
dises en  grande  vitesse  comme  aux  voyageurs  et  bagages.  A 
l'origine,  il  était  de  11  0/0,  décime  compris,  et  ne  portait  que 
sur  la  portion  des  tarifs  représentant  le  prix  du  transport  pro- 
prement dit,  déduction  faite  du  péage.  En  1855,  il  fut  étendu 
au  péage  et  majoré  d'un  second  décime.  En  1871,  il  fut  porté  à 
23,2  0  0;  son  produit  avait  dépassé  95  millions,  en  1891.  En 
1892,  il  fut  ramené  à  12  0/0  et  les  marchandises  transportées 
en  grande  vitesse  en  furent  exemptées.  La  recette,  tombée  à 
49  millions  en  1893,  s'est  élevée  à  72  millions  en  190G. 

Un  impôt  de  5  0  0  sur  les  transports  en  petite  vitesse,  établi 
en  1874,  a  été  aboli  dès  1878. 

Un  second  impôt, qui  s'ajoute  aux  frais  accessoires  dont  sont 
grevées  les  expéditions  par  chemin  de  fer,  est  le  timbre  des 
lettres  de  voiture  ou  des  récépissés  qui  en  tiennent  lieu  pour 
constater  les  conditions  du  contrat  de  transport  passé  entre 
les  administrations  exploitantes  el  les  expéditeurs.  Le  tarif  de 
ce  droit  a  été  fixé  eu  1872  à  0  fr.  70  par  expédition  pour  la  petite 
vitesse  et  à  0  fr.  35  pour  la  grande;  il  a  été  réduit  depuis  lors  à 
0  fr.  10  pour  les  colis  postaux  et  pour  les  transports  faits  par 
les  tramways.  Son  produit  s'est  élevé  à  43  millions  en  190G. 
D'après  la  loi,  cet  impôt  pèserait  également  sur  les  transports 
effectués  par  le  roulage  ou  parla  navigation  intérieure  ;  mais  il 
est  rarement  perçu  en  fait  pour  les  transports  sur  les  routes, 
parce  qu'il  n'est  pas  établi  de  lettre  de  voiture  régulière  ;  par 
eau, le  nombre  des  expéditions  est  très  faible, le  tonnage  de  cha- 
cune étant  élevé  ;  aussi  le  rendement  total  de  l'impôt,  pour  ces 
deux  sortes  de  transports,  n'a-t-il  été  que  de  230.000  francs  en 
1900.  Pour  les  chemins  de  fer,  au  contraire,  la  délivrance  d'un 
récépissé  est  obligatoire  pour  chaque  expédition, en  vertu  de  la 
loi  du  13  mai  18G8;en  romi/ll.'.nl.les  compagnies  s'(^\p<>si'raii?nt 
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à  des  pénalités,  en  sorte  que  Fimpôt  est  toujours  payé,  comme 
le  timbre  des  connaissements  pour  les  transports  par  mer  que 
nous  avons  mentionné  page  246. 

Le  timbre  du  récépissé  est  une  charge  relativement  assez 
lourde  pour  les  petites  expéditions  à  faible  distance,  qui  sont 
oxlrcmement  noml)rGuses;  l'exemption  de  fait  dont  jouissent 
les  voituriers  est  pour  eux  un  avantage  sérieux  dans  la  concur- 
rence avec  les  chemins  de  fer  sur  les  petits  parcours.  De  plus, 
la  différence  de  taxe  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse  n'a 
plus  de  raison  d'être, depuis  que  les  transports  de  marchandises 
(ui  grande  vitesse  ne  supportent  plus  l'impôt  proportionnel; 
celle  qui  existe  entre  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  est  encore  moins  explicable.  Depuis  longtemps,  on 
songe  à  substituer  au  droit  unique  un  droit  gradué  suivant  le 
prix  du  transport,  mais  les  nombreuses  propositions  présentées 
dans  ce  sens  n'ont  pas  encore  pu  aboutir. 

Une  seconde  catégorie  de  recettes  que  l'Etat  réalise  par  suite 
du  régime  adopté  sur  les  chemins  de  fer  se  rattache  aux  impôts 
qui  pèsent  sur  les  titres  des  compagnies.  Ces  impôts  ne  sont  pas 
spéciaux  aux  chemins  de  fer;  mais  ils  constituent  une  charge 
pour  ces  entreprises,  et  une  recette  pour  le  Trésor,  qui  n'exis- 
teraient pas  si  le  capital  d'établissement  avait  été  fourni  par 
l'émission  de  rentes  exemptes  de  tout  impôt,  comme  pour  les 
voies  navigables  ou  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Il  y  a 
même  une  partie  de  ces  taxes  qui  est  supportée  directement 
par  l'Etat  quand  il  contracte,  par  l'intermédiaire  des  compa- 
gnies, des  emprunts  dont  il  leur  rembourse  toutes  les  charges 
sous  forme  d'annuités.  11  faut  donc  tenir  compte  de  ces  impôts 
dans  les  recettes  de  l'Etat,  de  même  que  nous  en  avons  compté 
\me  fraction  dans  ses  dépenses  chilfrant  les  annuités,  pour 
apprécier  les  effets  financiers  du  régime  de  nos  chemins  de  fer. 

Ces  impôts  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  le  droit  de  i  p.  100 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières;  2"  le  droit  de  transmis- 
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sion,  fixé  à  0  fr.  50  par  lôO  francs  sur  la  valeur  négociée  pour 
cliaque  vente  d'un  titre  nominatif,  et  remplacé,  pour  les  titres 
au  porteur,  par  un  abonnement  annuel  montant  à  0  fr.  20  par 
100  francs  sur  le  cours  moyen  constaté  pendant  l'année  précé- 
dente; 3'5  le  droit  de  timbre  des  obligations  et  actions,  payé 
sous  forme  d'un  abonnement  de  0  fr.  06  par  an  pour  100  fr.  de 
la  valeur  nominale.  Ce  dernier  impôt  est  le  seul  qui  incombe 
légalement  aux  compagnies.  Les  deux  premiers  sont  simple- 
ment recouvrés  par  elles  sur  les  porteurs  de  titres,  pour  le 
compte  du  Trésor.  Mais  naturellement,  le  cours  des  titres  se 
trouve  déprimé,  par  rapport  à  celui  de  la  rente,  dans  la  mesure 
résultant  du  prélèvement  sur  le  revenu  qu'entraînent  ces 
impôts  ;  il  faut  donc  que  les  compagnies  émettent  un  plus 
grand  nombre  de  litres,  comportant  des  charges  annuelles  plus 
fortes,  pour  réaliser  un  même  capital.  Ainsi,  pour  tous  les  titres 
émis  depuis  l'établissement  de  l'impôt,  ce  sont  elles  qui  le  sup- 
portent en  réalité,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  titres  émis  pour 
compte  de  l'Etat,  pour  lesquels  il  est  compris  dans  les  annui- 
tés. Le  rendement  total  de  ces  trois  impôts,  pour  les  chemins 
de  fer  et  tramways,  s'est  élevé  à  environ  50  millions  en  1900. 

Les  recettes  que  1^  Trésor  a  tirées  des  chemins  de  fer  et 
tramways  français  ont  donc  atteint,  en  tout,  212  millions  pour 
l'année  1006.  Le  produit  des  impôts  sur  les  transports,  qui  en 
constituent  près  de  la  moitié,  augmente  d'environ  2  millions 
par  an,  en  raison  de  l'extension  des  réseaux  et  de  la  progres- 
sion du  trafic. 

Les  di'partcinenls  et  les  communes  ne  tirent  des  voies  ferrées 
d'autre  revenu  que  les  frais  de  contrôle  des  lignes  d'intérêt  local, 
dont  le  produit  est  minime,  et  les  droits  de  stationnement  sur 
les  tramways  urbains,  qui  se  confondent  avec  ceux  que  nous 
avons  mentionnés  à  la  page  121.  Quelquefois,  ces  droits  pren- 
nent la  forme  d'une  participation  dans  les  recettes  brutes  au- 
delà  d'un  certain  chilTre.  Nous  avons  vu, d'autre  part,  comment 
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la  Ville  de  Paris,  ayant  fourni  plus  de  la  moitié  du  capital  d'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  métropolitain,  louche  environ  le 
tiers  de  la  recette  brute. 

Une  loi  du  2G  octobre  1897,  complétée  parla  loi  de  finances  du 
du  17  avril  1906,  a  autorisé  l'établissement  de  surtaxes  locales 
temporaires,  pour  couvrir  les  frais  du  concours  qu'un  départe- 
ment, une  commune  ou  une  chambre  de  commerce  aurait 
donné  à  rétablissement  ou  à  l'amélioration  d'une  gare  ou  à 
des  travaux  offrant  une  utilité  locale;  ces  surtaxes  sont  établies 
et  perçues  dans  des  conditions  analogues  à  celles  que  nous 
avons  analysées  à  propos  des  taxes  locales  établies  dans  les  ports 
maritimes.  Leur  produit  est  très  minime. 

Indépendamment  des  impôts  qu'elles  paient,  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer  sont  tenues,  d'après  leurs  cahiers  des 
charges,  d'accorder  à  certains  services  publics  des  réductions 
de  taxes  ou  même  d'effectuer  gratuitement  certains  transports 
pour  le  compte  de  l'administration  des  postes.  Il  en  résulte 
pour  elles  des  charges  assez  lourdes  et  pour  l'Etat  des  écono- 
mies importantes. 

Ces  stipulations  constituent  l'un  des  éléments  du  contrat 
intervenu  entre  chaque  compagnie  et  l'Etat  et  ont  été  prises 
en  considération  dans  la  détermination  des  subventions  ou  des 
garanties  accordées  par  ce  contrat;  elles  doivent  donc  entrer 
dans  la  balance  des  charges  et  des  bénéfices  que  le  régime  des 
chemins  de  fer  procure  au  Trésor.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
faire  état,  dans  cette  balance,  des  économies  sur  le  prix  des 
transports  que  l'Etat,  comme  les  particuliers,  a  réalisées  par 
suite  de  la  création  des  voies  ferrées,  soit  qu'elles  résultent 
de  l'application  des  tarifs  généraux,  soit  qu'elles  proviennent 
de  traités  particuliers  librement  acceptés  en  cours  de  conces- 
sion par  les  compagnies  qui  sans  doute  trouvaient  dans  d'au- 
tres clauses  des  compensations  aux  dégrèvements  consentis; 
mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne   les 
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réduclions  supplémentaires  iinpostJes  par  l'Etat  aux  concession- 
naires comme  une  des  charges  essentielles  de  l'entreprise. 

Les  principales  des  obligations  imposées  ainsi  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  au  profit  des  services  publics,  sont  les 
suivantes  : 

Vis-à-vis  des  ndministralio)>s  de  la  guerre  et  de  In  marine, 
les  compagnies  sont  tenues  de  transporter,  moyennant  le  quart 
du  prix  du  tarif  légal,  les  militaires  et  marins  voyageant  en 
corps  ou  isolément  pour  affaires  de  service,  pour  aller  en  congé, 
en  permission,  ou  pour  rentrer  dans  leurs  foyers.  En  outre, en 
cas  de  concentration  de  troupes, elles  doivent  mettre  tous  leurs 
moyens  de  transport  à  la  disposition  du  gouvernement  moyen- 
nant la  moitié  des  prix  du  tarif  légal. 

En  temps  de  guerre,  tout  le  personnel  et  tout  le  matériel  des 
chemins  de  fer  seraient  ainsi  requis  par  l'autorité  militaire,  et 
les  transports  commerciaux  ne  s'effectueraiont  plus  que  dans 
la  limite  où  les  compagnies  pourraient  y  pourvoir  sans  qu'il  en 
résultât  aucune  gène  pour  le  service  des  armées.  Jusqu'aux 
points  de  transition  fixés  par  le  commandant  en  chef,  les 
transports  de  corps  de  troupes  et  de  matériel  doivent  êtroelTec- 
lués  par  les  compagnies,  conformément  à  ses  ordres  ;  au  delà 
de  ces  points,  la  direction  militaire  des  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne, constituée  au  moyen  d'officiers  et  d'agents  des  chemins 
de  fer  mobilisés,  doit  seule  assurer  le  service,  moyennant  le 
paiement  du  loyer  du  matériel  employé  et  du  prix  des  approvi- 
sionnements consommés. 

Vis-à-vis  de  Vadminislration  des  poules,  les  Compagnies  sont 
tenues  :  1"  de  transporter  gratuitement  les  agents  en  service; 
2°  d'affecter  gratuitement,  dans  chaque  train  de  voyageurs, 
deux  compartiments  au  service  postal;  .'I'  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  compartiments,  de  transporter  gratuitement,  dans  cha- 
que train,  une  voiture  spéciale  appartenant  à  l'administration 
des  postes;  4"  de  mettre  gratuitement  chaque  jour  à  la  disposi- 
tion de  radministralion  des  postes  un  train  dans  chaque  sens 
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dont  l'horaire  est  fixé  par  elle  seule  et  peut,  par  suite,  ne 
répondre  nullement  auxbesoins  du  service  commerdal  ;  -6^  de 
Iransporter  toutes  les  voitures  spéciales  nécessaires  au  service 
postal,  en  sus  de  celles  dont  le  transport  est  eiïectué  gratui- 
tement, et  de  mettre  en  marche  tous  les  trains  supplémen- 
taires demandés  pour  ce  service  moyennant  des  prix  infé- 
rieurs aux  prix  ordinaires. 

Pour  les  télégraplies,  le  cahier  des  charges  ne  stipulait  que 
l'obligation  de  donner  certaines  facilités  à  l'Etat  pour  l'établis- 
sement dos  lignes  le  long  de  la  voie  et  de  transporter  gratuite- 
ment le  personnel  chargé  de  leur  surveillance.  Mais  l'adminis- 
tration des  télégraphes,  profitant  du  fait  qu'uue  dérogation  à 
son  monopole  est  nécessaire  pour  permettre  aux  compagnies 
d'utiliser  dans  le  service  commercial  les  fils  établis  en  vue  de 
transmettre  les  signaux  indispensables  à  la  sécurité  de  la 
circulation,  insère  dans  les  autorisations  qu'elle  délivre  à  cet 
effet  des  conditions  qui  entraînent  le  transport  gratuit  de 
presque  tout  son  personnel  et  son  matériel. 

Vadministration  pénitentiaire  a  le  droit,  soit  de  faire  trans- 
porter ses  voitures  spéciales  sur  les  chemins  de  fer  en  payant 
seulement  la  moitié  duprix  applicable  à  un  voyageur  de  3e  classe 
pour  chaque  prisonnier  ou  pour  chaque  gardien  voyageant 
dans  ces  voitures,  soit  d'occuper  certain^  compartiments, 
moyennant  un  prix  réduit. 

Les  agents  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  char- 
gés de  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt,  sont  transportés  gratuitement. 

Les  économies  qui  résultent  pour  l'Etat  de  ces  divers  avan- 
tages font  chaque  année  l'objet  d'une  évaluation,  d'après  des 
bases  lixées  parladministration  des  travaux  publics.  Pour  l'an- 
née 1906,  cette  évaluation  est  la  suivante  : 

Militaires  el  marins ;^7  millions  1/2  ) 

Postes  et  télégraphes ilO         —       1  2  '  100  mil. 

Contributions  indirectes  et  douanes        3        —  ^ 
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Le  total  grossit  d'un  ou  deux  millions  en  moyenne  chaque 
année,  par  suite  notamment  de  Taccroissement  du  mouvement 
postal.  On  a  souvent  contesté  l'exactitude  des  évaluations  d'a- 
près lesqaelles'ce  total  est  calculé.  Mais,  que  les  chiffres  ci-des- 
sus soient  exagérés  ou  insuffîsants,il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  les  obligations  imposées  aux  compagnies  sur  les  divers 
points  que  nous  avons  cités  constituent  pour  elles  une  charge 
et  pour  les  services  publics  une  économie  considérable. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ne  sont  soumis  à  des  obli- 
gations spéciales,  dans  l'intérêt  des  services  publics, que  quand 
ils  sont  subventionnés  par  l'Etat.  Même  dans  ce  cas,  ces  obli- 
gations sont  pour  eux  très  restreintes;  en  particulier,  ils  ne 
doivent  gratuitement  à  la  poste  qu'un  compartiment  par  train 
ordinaire,  et  aux  militaires  qu'une  réduction  de  moitié.  L'admi- 
nistration des  postes  profite  souvent  de  son  droit  de  contrôle 
sur  l'emploi  des  lignes  télégraphiques  pour  augmenter  un  peu 
l'étendue  de  ses  privilèges.  Les  statistiques  n'évaluent  pas 
l'importance  des  économies  qui  résultent  pour  l'Etat  de  ces 
diA'erses  réductions  ;  elles  sont  peu  importantes. 

C.  —  Balance  générale  et  i'erspective  d'avenir;  expiration 

DES  concessions  ET  CONDITIONS  DU  RACHAT  ÉVENTUEL  DES  RÉSEAUX 

CONCÉDÉS.  —  Au  total,  les  rapports  financiers  des  chemins  de 
fer  français  avec  l'Etat  se  traduisent,  pour  le  budget  de  l'exer- 
cice 1906,  par  258  millions  de  charges  (non  compris  les  tra- 
vaux neufs)  contre  212  millions  de  recettes  spéciales  en 
argent  et  100  millions  d'économies  pour  les  services  publics.  Il 
y  a  donc  eu  un  bénéfice  net  de  54  millions,  bien  supérieur  aux 
quelques  millions  de  charges  que  les  départements  supportent 
sans  compensation.  L'année  1906  a  été,  il  est  vrai,  exception- 
nellement favorable  ;  mais,  depuis  1900,  un  calcul  analogue 
aurait  fait  ressortir  un  excédent  des  bénéfices  sur  les  charges. 
Auparavant,  la  différence  était  en  sens  inverse;  pourtant,  si  les 
garanties  étaient  plus  lourdes,  les  .-innuités  étaient  moins  fortes 
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cl.  jusqu'en  1892,  le  taux  plus  élevé  de  limpôt  sur  la  'grande 
vitesse  majorait  beaucoup  les  recettes;  les  années  de  la  guerre  et 
les  périodes  de  1885  à  1888  et  de  189-2  à  iS96  ont  donc  seules 
donné  un  écart  sérieux  à  la  charge  de  l'Etal.  D'autre  part,  dans 
l'ensemble,  les  capitaux  engagés  par  les  entreprises  privées  dans 
l'industrie  des  chemins  de  fer  et  tramways  sont  très  convena- 
blement rémunérés  ;  l'importance  des  dividendes  acquis  aux 
grandes  compagnies  qui  exploitent  les  artères  principales  com- 
pense largement  les  pertes  subies  ailleurs.  Ainsi,  malgré   le 
développement  des  lignes  secondaires  et  tertiaires  qui  n'ont  à 
desservir  aucun  courant  de  trafic  important  et  qui  sont  par 
suite  nécessairement  onéreuses,  les  chemins  de  fer,  à  l'inverse 
de  tous  les  autres  réseaux  de  voies  de  communication,  couvrent 
à  peu  près  entièrement  leurs    charges  au   moyen  des   taxes 
payées  par  ceux  qui  en  font  usage.  Les  controverses  soulevées 
sur  le  bien  fondé  de  quelques-unes  des  solutions  que  nous  avons 
admises, dans  l'évaluation  des  gains  ou  des  charges  de  l'Etat, 
pourraient  conduire  à  modifier  un  peu  les  résultats  alTérenls  à 
tel  ou  tel  exercice;  mais  les  différences  qui  en  résulteraient 
seraient  minimes,  eu  égard  au  chitTre  d'affaires  total  des  che- 
mins de  fer,  et  de  toute  façon  on  constaterait  que  leurs  comptes 
s'équilibrent,  sauf  des  écarts  relativement  faibles,  qui  actuelle- 
ment sont  nettement  en  faveur  de  l'Etat. 

Les  résultats  annuels  pour  le  budget  subissent  naturellement 
l'influence  des  alternatives  de  prospérité  et  de  marasme  qui  sont 
la  loi  de  toute  industrie,  car, par  suite  des  conditions  de  l'asso- 
ciation financière  de  l'Etat  avec  les  Compagnies,  c'est  lui  qui 
en  ressent  les  premiers  contrecoups.  En  général,  les  première- 
années  des  périodes  d'essor  du  trafic  sont  les  meilleures,  parce 
que,  au  début,  les  administrations  exploitantes  font  face  aux 
besoins  nouveaux  sans  augmentation  de  dépenses.  Puis,  quand 
la  progression  s'accentue,  elles  doivent  étendre  leurs  installa- 
tions et  accroître  leur  matériel,  assurer  le  service  provisoire- 
ment par  des  muyen^  de  t'orlune  toujours  onéreux,  subir  la  hausse 
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de  tous  les  prix  qui  accompagne  les  périodes  de  prospérité  sans 
pouvoir  relever  leurs  tarifs,  de  sorte  que  généralement  le  pro- 
duit net  diminue;  en  1907,  il  a  été  inférieur  de  32  millions  au 
chiffre  atteint  en  19ÛG,  malgré  une  plus-value  de  recettes  de 
rj2  millions.  Il  sera  sans  doute  plus  faible  encore  en  19(18, 
année  de  ralentissement  du  trafic,  parce  que  la  réduction  des 
frais,  comme  leur  augmentation,  ne  suit  jamais  qu'avec  un  cer- 
tain intervalle  les  changements  d'allure  des  recettes.  Au  con- 
traire, l'augmentation  descliarges  du  capital  subsiste,  et  même 
s'accentue  par  l'achèvement  des  travaux  en  cours  et  des  com- 
mandes livrées,  quand  le  produit  net  diminue,  de  sorte  que  les 
déficits  apparaissent  fréquemment. 

On  doit  donc  s'attendre  à  voir  les  prochaines  années  moins 
favorables  que  les  dernières.  La  question  de  savoir  si,  à  travers 
ces  oscillations,  on  doit  compter  sur  la  (;ontinualion  du  mou- 
vement général  d'amélioration  constaté  depuis  une  douzaine 
d'années  dans  les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  dans  leur  répercussion  sur  le  budget  ne  peut  naturellement 
élrc  résolue  avec  certitude.  Ce  que  l'on  constate,  c'est  qu'il  y  a 
sensiblement  égalité  entre  l'augmentation  annuelle  des  charges 
assumées  par  l'Etat  pour  l'extension  du  réseau  tant  d'intérêt 
général  que  d'intérêt  local,  d'une  part,  et  les  plus-values  du 
rendement  des  impôts  sur  les  transports  et  des  économies  pro- 
curées aux  services  publics,  d'autre  part.  L'augmentation  des^ 
gains  ou  des  charges  de  l'Etat  dépend  donc  surtout  des  varia- 
tions des  bénéfices  réalisés  parle  réseau  qu'il  exploite  directe- 
ment et  par  ceux  qu'exploitent  les  compagnies  auxquelles  il  est 
associé.  En  considérant  comme  durablesles  conditions  actuelles 
de  l'exploitation,  on  peut,  au  point  de  vue  des  résultats  de 
cette  association,  diviser  les  compagnies  en  trois  groupes. 

La  G"=  deP.-L.-M.,  entrée  dans  l'ère  du  partage  des  bénéfices, 
y  reste  en  1907,  et  celle  du  Nord  n'aurait  besoin  d'augmenter 
que  de  2  millions  1,2  le  produit  net  de  cette  dernière  année, 
pourtant  en  recul,  poui-  y  entrer  à  son  tour. 
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L'Est  et  rOrléans  ont  versé  à  rEtat,pour  les  exercices  1905  et 
190G,  des  sommes  supérieures  à  l'intériH  annuel  de  leur  délie 
en  capital, comme  le  monlre  le  tableau  de  la  page  412;  en  1907, 
ces  deux  compagnies  ont  continué  leurs  versements,  bien  que 
diminués.  Le  remboursement  total  des  avances  que  l'Etat  leur 
a  faites  sera  certainement  lent,  puisqu'il  faut  prélever  sur  les 
excédents  de  rccetles  attribués  au  Trésor  G  millions  12  pour 
la  première,  0  pour  la  seconde,  h  litre  d'intérêts  de  l'année 
échue,  avant  que  le  surplus  vienne  en  déduction  de  l'arriéré; 
il  est  néanmoins  très  probable,  si  rien  ne  vient  bouleverser  la 
situation  de  ces  compagnies.  L'essor  de  l'industrie  métallur- 
gique dans  la  Meurthe-et-Moselle  peut  même  l'accélérer  beau- 
coup pour  celle  de  l'Est. 

L'Ouest  el  le  Midi  font  en  ce  moment  appel  à  la  garantie  d'in- 
térêts. La  prospérité  de  la  Compagnie  du  Midi  est  surtout  liée  à 
la  situation  de  la  viticulture;  en  1907,  elle  est  retombée  dans  le 
déficit  et  a  demandé  près  de  5  millions  à  l'Etat.  Il  faudra  qu'elle 
augmente  ses  recettes  disponibles  de  cette  somme,  qui  repré- 
sente environ  12  0/0  du  produit  net  de  1907,  puis  ensuite  de 
5  millions  1/2  représentant  l'intérêt  (réduit  à  3  0/0)  de  sa  dette 
actuelle,  avant  d'amorlircelie-ci.La  libération  de  la  Compagnie 
est  certainement  lointaine;  ilesl  cependant  probable  qu'àlafm 
de  la  concession,  si  elle  n'avait  pas  éteint  son  passif,  elle  l'au- 
rait assez  réduit  pour  qu'il  fût  très  inférieur  aux  disponibilités 
des  dernières  années  augmentées  de  la  valeur  du  matériel 
roulant. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  est  celle  dont  la  situation  est  la 
plus  mauvaise,  car  son  appel  à  la  garantie  est  remonté  en  1907 
à  16  millions  et  l'intérêt  annuel  de  sa  dette  en  capital  approche 
déjà  de  13  millions.  Ainsi, sa  dette  a  grossi  en  une  seule  année 
d'environ  29  millions,  somme  dont  on  peut  apprécier  l'impor- 
tance relative  en  constatant  qu'elle  représente  30  0/0  du  produit 
net  du  réseau.  11  faudrait  que  celui-ci  eût  augmenté  dans  une 
proporlion  sensiblement  plus  forte  pour  que  la  dette  cessât  de 
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yi-ossir,  puis<iue  d'uue  part  les  charges  i-époiulant  aux  travaux 
complémenlaires  et  aux  augmentations  do  matériel  grossissent 
chaque  année,  et  que,  de  l'autre,  le  capital  de  la  dette  [)ortant 
inlérèl  va  aussi  grossir  encore  pendant  ((uelque  temps.  Mais  il 
rautadmellre  que  l'augmentation  de  10  millions  amenée  brus- 
quement, dans  le  délicit,  en  1U07,  par  des  circonstances  en 
partie  temporaires,  disparaîtra  assez  vile.  L'accroissement  du 
produit  net  qui  sera  ensuite  nécessaire  pour  que  la  dette  cesse 
de  grossir  est  do  ceux  qui  peuvent  être  réalisés  en  iOou  30  ans. 
11  sullirait  que  la  dette  fût  atténuée  un  peu  régulièrement  dans 
les  années  suivantes  pour  ne  pas  excéder,  en  (in  de  conces- 
sion, les  sommes  rendues  disponibles  par  l'amortissement 
anticipé  des  obligations,  jointes  à  la  valeur  du  matériel  ([ui  se 
sera  beaucoup  accru  d'ici-là.  Il  est  donc  impossible  de  formu- 
ler des  prévisions  ollrant  quelque  certitude  en  ce  qui  concerne 
la  solvabilité  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  —  en  supposant  que 
le  rachat  de  sa  concession,  soumis  en  ce  moment  aux  discus- 
sions du  Sénat,  ne  vienne  pas  mettre  (in  à  son  exploitation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  qu'ù  titre  soit  de  partage  des  béué- 
lices,  soit  de  variations  dans  le  montant  dos  remboursements 
ou  des  appels  h  la  garantie,  l'Dtat  bénéficiera  de  la  majeure 
partie  des  augmentations  futures  du  revenu  des  compagnies, 
comme  il  piUirait  de  ses  diminutions.  A  moins  que  le  progrès 
économi(j;ue,  si  marqué  depuis  plus  d'un  siècle,  ne  s'arrête 
prochainement, il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  budgets  futurs 
trouveront  là  une  ressource  i)récieuse. 

Il  faut  remar([uer  cependant  que,  si  les  progrès  techniinus 
atténuent  constamment  les  charges  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  les  pouvoirs  publics  tendent  à  les  aggraver  par 
diverses  lois,  les  unes  votées,  les  autres  projetées,  et  par  des 
règlements  de  plus  en  plus  rigoureux,  s'appli([uaut  à  la  respon- 
sabilité des  compagnies  on  au  travail  et  aux  retraites  des  agents, 
sur  lesquels  nous  reviendrons.  .Nous  verrons  aussi  que  les  tarifs 
que  les  concessionnaires  perçoivent  ne  pourraient  étriî  relev('s 
r.iii.soN. —  Transpoits  cl  Tarifs.  :;n 
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qu'avec  une  autorisation  administrative  qu'ils  n'ont  en  fait 
presque  jamais  obtenue  clans  les  cas  très  rares  où  ils  l'ont  sol- 
licitée. Dans  toutes  les  industries,  quand  la  hausse  des  salai- 
res ou  ladiminulion  du  rendement  de  la  main-d'œuvre  devan- 
cent le  jîrogrès  technique,  il  en  résulte  une  augmentation  des 
prix;  si  les  compagnies,  qui  subissent  cette  augmentation  pour 
tout  ce  qu'elles  achètent,  n'arrivaient  pas  à  enrayer  la  hausse 
du  prix  de  revient  des  transports,  et  si  néanmoins  elles  étaient 
empêchées  d'augmenter  les  prix  auxquels  elles  vendent  leurs 
services, il  en  résulterait  pour  elles  despertesqui  retomberaient 
en  majeure  partie  sur  le  budget  et  sur  les  contribuables. 

Dans  l'ensemble,  les  cliarges  nouvelles  se  rattachant  îi  l'ex- 
tension des  voies  ferrées  tendent  à  se  ralentir  :  le  réseau  d  in- 
térêt général  a  pris  à  peu  près  tout  le  développement  raisonna- 
ble et,  si  les  lignes  d'intérêt  local  se  multiplient  peut-être  avec 
un  peu  d'excès,  les  charges  correspondantes,  qui  se  partagent 
entre  l'Etat  et  les  localités,  restent  bien  inférieures  à  celles 
qu'entraînait,  dans  les  périodes  précédentes,  la  construction  de 
grandes  lignes  ne  présentant  aucune  probabilité  de  trafic  en 
rapport  avec  leur  coût.  L'industrie  des  chemins  de  fer  n'aura 
donc  guère  à  accroître  ses  capitaux  que  dans  la  mesure  néces- 
saire pour  répondre  au  dés^eloppement  du  trafic  et  n'a  plus 
en  perspective  de  charges  supplémentaires  imposées  par  l'obli- 
gation de  pourvoir  aux  besoins  spéciaux  auxquels  elle  répond. 
En  ce  qui  concerne  les  conséquences  générales  du  mouve- 
ment économique  et  social  contemporain,  elle  partage  avec 
toute  l'industrie  moderne*  les  espoirs  que  permet  de  concevoir 
la  continuité  des  progrès  techniques  et  les  craintes  que  peut 
inspirer  la  diminution  du  rendement  de  la  main-d'œuvre;  nous 
ne  parlons  pas  ici  d.e  l'augmentation  de  son  prix,  parce  que  la 
hausse  des  salaires  est  un  signe  de  progrès  généralement  lié  à 
un  essor  de  prospérité  qui  en  compense  les  charges  pour  les 
industriels,  tandis  que  la  diminution  de  la  productivité  du  tra- 
vail est  pour  tout  le  monde  un  mal  sans  compen.salion.  Il  y  a 
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donc  lieu  de  penser  que  lei)rotliiit  ncldes  chemins  de  lei'  suivra 
la  marche  générale  de  l'industrie  et  ([u'il  deviendra  une  source 
de  richesse  pour  FElat  si  celle-ci  prospère,  à  la  double  condi- 
tion :  1°  que  ni  le  législateur,  ni  l'administration  qui  les  con- 
trôle ne  leur  imposent  des  charges  particulières  trop  lourdes; 
2"  qu'ils  leur  permettent  de  faire  suivre  à  leurs  tarifs  le  mou- 
vement général  des  prix,  dans  le  cas  vraisemblable  où  l'aug. 
mentation  constante  des  salaires,  d'un  côté,  celle  de  ha  produc- 
tion de  l'or  de  l'autre,  amèneraient  une  hausse  marquée  du 
coût  des  produits  et  des  services  de  toute  nature.  Le  montant 
des  bénéfices  probables  ou  des  pertes  possibles  pour  l'Etat, 
dans  les  prochaines  années,  dépend  donc  à  la  fois  du  mouve- 
ment économique  et  de  la  ligne  de  conduite  que  les  pouvoirs 
publics  adopteront  vis-à-vis  des  chemins  de  fer. 

Quoiqu'il  en  soit,  une  chose  est  certaine,  c'est  qu'entre  1950 
et  19G0,  Vexpiration  successive  des  concessions  fera,  entrer  l'Etat 
en  possession  du  produit  net  des  six  grands  réseaux.  A  celte 
date,  to'ules  les  installations  immobilières,  complètement  amor- 
ties, lui  feront  gratuitement  retour.  Le  matériel  roulant  et  l'ou- 
tillage, bien  qu'également  amortis,  devront  être  rachetés  par 
lui  d'après  leur  valeur  évaluée  à  dire  d'expert;  toutefois,  si 
certaines  compagnies  n'ont  pas  intégralement  remboursé  en 
capital  et  intérêts  les  avances  reçues  du  chef  de  la  garantie,  la 
créance  de  l'Etat  se  compensera,  jusqu'à  duc  concurrence, 
avec  le  prix  à  payer  à  ces  compagnies  pour  le  matériel  roulant 
qui  lui  sert  de  gage.  Il  y  a  donc  là^  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
une  source  à  peu  près  assurée  de  revenus  importants  pour  le 
budget,  soit  que  l'Etat  exploite  lui-même,  soit  qu'il  institue  de 
nouvelles  concessions  en  se  réservant  la  majeure  partie  des 
bénéfices  disponibles  considérablement  accrus. 

Les  départements  et  surtout  les  communes  trouveront  de 
même  une  ressource  sérieuse  dans  les  produits  de  l'exploitation 
des  lignes  d'intérétlocal  dont  le  capital  sera  amorti,  au  moment 
de  l'expiration  des  concessions. 
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J/autorilé  concédante  peut  juger  à  propos  d'anticiper,  par.le 
rachat  d'un  ou  de  plusieurs  reseaux,  l'époque  où  elle  entrera 
en  possession  des  chemins  de  fer.  Les  conditions  de  ce  rachat 
sont  réglées  par  les  actes  de  concession,  ^'ous  ne  les  avons  pas 
encore  analysées,  parce  que  leur  portée  ne  peut  être  appréciée 
que  quand  on  connaît  la  situation  financière  de  l'Etat  vis-à-vis 
des  divers  réseaux  ;  nous  devons  maintenant  les  exposer  som- 
mairement. 

Le  principe  fondamental  est  que,  pour  prix  du  rachat,  l'Etat 
doit  payer,  jusqu'en  fin  de  concession,  une  annuité  égale  au 
revenu  net  dont  il  j»rive  la  compagnie.  Ce  revenu  se  calcule 
d'après  le  produit  net  moyen  des  sept  dernières  années,  déduc- 
tion faite  des  deux  plus  mauvaises,  et  sans  pouvoir  descendre 
au-dessous  du  chiffre  afférent  au  dernier  exercice. 

Mais,  comme  l'Etat  enlève  à  la  compagnie  l'espérance  de 
bénéficier  des  plus-values  de  l'avenir,  il  lui  doit  en  outre  cer- 
taines allocations  accessoires,  qui  constituent  en  quelque 
sorte  la  prime  cVcviction.  L'élément  principal  de  cette  prime^ 
]trévu  dès  l'origine,  consiste  dans  le  paiement  à  dire  d'experts 
de  la  valeur  du  matériel  roulant,  dont  le  coût  est  cependant 
compris  dans  le  capital  rén:^unéré  au  moyen  du  revenu  net  ser- 
vant de  base  au  calcul  de  l'annuité  de  rachat.  Si  la  compagnie 
est  endettée  envers  l'Etat,  la  compensation  prévue  entre  le 
prix  (lu  matériel  et  sa  dette  la  prive  de  la  prime  d'éviction, pré- 
cisément dans  la  mesure  oi^i  les  i^lus-values  futures  qui  la  mo- 
tivaient, étant  alfeclées  au  remboursement  des  avances  de 
l'Etat,  ne  devaient  pas  lui  appartenir.  Deuxaulres  dispositions, 
ajoutées  aux  conventions  en  J874el  en  1883,ont  prévu  qu'il  serait 
tenu  compte  des  dépenses  en  capital  faites  trop  récemment 
pour  avoir  produit  tout  leur  effet  sur  le  développement  du  tra- 
fic au  moment  du  rachat  :  en  premier  lieu,  pour  les  lignes  en 
exploitation  depuis  moins  de  15  années,  la  compagnie  peut 
demander  que  le  rachat  soit  fait,  non  d'après  le  produit  net, 
mais  d'après  le  capital  de  premier  établissement;  en  second 
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lieu,  pour  les  travaux  complémentaires  exécutés  depuis  moins 
de  io  ans,  l'Klat  doit  rembourser  autant  de  quinzièmes  du 
capilal  (ju'il  manque  d'années  pour  compléter  le  chilTre  de 
l.'i  ans  écoulés  depuis  leur  achèvement. 

Si  le  rachat  était  opéré  à  une  épo([ue  d'appel  à  la  garantie, 
on  pourrait  se  demander  si  les  avances  de  l'Etat  alVérenles  à 
chaque  exercice  font  partie  du  produit  du  réseau  qui  sert  de 
hase  au  calcul  de  l'annuité.  Kn  1<S.S;{,  on  a  tranché  la  (juestion, 
pour  toutes  les  compagnies  pour  les([uelles  elle  avait  un  intérêt 
pratique, en  décidant  ([n'en  aucun  cas  le  prix  du  radial  ne  serait 
inférieur  au  revenu  garanti  par  l'I^'lal. 

La  comi)inaison  des  dive'rses  clauses  <[uo  non  ;  venons  de 
it'sumer,  et  dont  la  rédaction  n'est  pas  idenliiiue  pour  tous  li'S 
réseaux,  peut  donner  lieu  à  une  foule  de  controverses,  dans 
leS([uelles  nous  n'avons  pas  à  entrer  ici;  mais  leurs  ell'els  peu- 
vent se  résumer  ainsi  qu'il  suit. 

Appliqué  à  une  compagnie  très  endettée  et  faisant  largement 
appel  à  la  garantie,  le  rachat  serait  une  opération  financière- 
ment indiirérente.  L'Etat  paierait  aux  actionnaires,  à  titre  de 
prix  de  rachat,  le  revenu  qu'il  leur  garantissait  ;  il  encaisserait 
le  produit  net  qui  venait  en  déduction  de  sa  garantie  ;  il  acquer- 
i-ait  la  propriété  des  plus-values  dont  il  eût  en  tout  cas  béné- 
licié  à  titre  de  diminution  de  sa  garantie  ou  de  rembourse- 
ment de  sa  créance.  Le  rachat  ne  modifierait  donc  la  sitiiution, 
au  [)oint  de  vue  financier,  que  si  l'Etat  exploitait  mieux  ou 
moins  bien  que  la  compagnie.  On  a  parfois  priiconisii  le  rachat 
comme  le  seul  moyen,  pour  l'Etal,  de  ne  pas  faire  des  avan- 
ces non  gagées,  à  partir  du  moment  où  sa  créance  sur  une 
compagnie  dépasserait  la  valeur  du  matériel  roulant.  C'est  là 
une  manière  bien  superficielle  d'envisager  la  question,  puis- 
»|iie  le  rachat,  en  pareil  cas, ne  mettrait  finaux  avances  de  l'Etat 
qu'en  substituant  à  la  garantie  le  [»aiement  d'une  annuité  éqiii- 
v.ileiite  et  non  reudjoursaide.  Il  est  clair  que,  si  l'Etal  a  garanti 
.1    une  compagnie  un  revenu   qu'elle  ne  peut  pas  tirer  de  son 
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exploitation,  le  rachat,  pas  plus  qu'aucLin  autre  procédé,  ne 
peut  empêcher  qu'il  ait  à  supporter  le  déficit  ainsi  assumé. 

Vis-à-vis  des  compagnies  prospères  etnon  endettées,  lerachat 
se  traduirait,  indépendamment  de  l'annuité  représentative  du 
produit  net  acquis,  par  une  dépense  immédiate  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions,  en  échange  de  laquelle  l'Etat  entrerait  en 
jouissance  des  plus-values  dont  les  clauses  départage  des  béné- 
fices ne  l'eussent  fait  profiter  que  partiellement.  Ce  serait  donc 
une  opération  aléatoire,  comportant  un  sacrifice  certain,  avec 
une  compensation  subordonnée  aux  résultats  de  l'exploitation 
au  cours  des  années- ultérieures. 

Ainsi  le  rathat,  comme  cela  est  naturel,  ne  peut  constituer 
pour  l'Etat  un  moyen  ni  de  se  libérer  de  ses  engagements,  ni 
de  s'approprier  les  revenus  acquis  aux  concessionnaires  ou  les 
plus-values  qu'ils  sont  fondés  à  espérer;  ce  n'est  qu'une  ma- 
nière de  se  substituer  à  eux,  moyennant  indemnité,  le  jour  où 
l'Etat  se  croit  en  situation  de  mieux  gérer  l'affaire  commune, 
en  sorte  qu'il  ne  présenterait  d'avantages  que  si  leur  exploi- 
tation était  réellement  mauvaise  ou  risquait  de  le  devenir. 

C'est  une  hypothèse  qui  pourrait  se  présenter,  si  les  insuffi- 
sances auxquelles  l'Etat  doit  pourvoir  étaient  telles  que  les 
compagnies  perdissent  toute  espérance  de  s'acquitter  envers 
lui,  soit  avant  la  fin  de  leur  concession,  soit  au  moins  par 
l'abandon  d'une  partie  seulement  de  leur  matériel  roulant  à 
l'époque  où  cette  concession  prendra  fin.  Dans  ce  cas,  le  divi- 
dende étant  absolument  fixe  et  la  liquidation  ne  réservant 
aucun  solde  aux  actionnaires,  l'exploitation  des  compagnies 
deviendrait  une  régie  désiiitéressée,  ce  qui  conduirait  bienltjt 
à  un  relâchement  général  se  traduisant  par  une  aggravation 
constante  des  déficits.  La  qiAstion  de  savoir  si  telle  ou  telle 
compaguie  garde  des  chances  de  se  libérer  est  impossible  à 
résoudre  par  des  calculs,  car  les  prévisions  coucenuiat  la  pro- 
gression i'nlni'c  desi'ci'elles  et  «les  dépenses  pcnilanl  unepériode 
un  peu   longue  sont  trop  hypothétiques  pour  conduire  à  des 
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résultats  ofirant  un  degré  sérieux  de  probabilité.  Mais  il  suffit 
d'observer  la  gestion  d'un  réseau  pour  voir  si,  en  fait,  ceux 
qui  la  dirigent  se  conduisent  comme  des  hommes  qui  se  désin- 
téressent des  résultats  financiers  de  l'exploitation  ou  si,  au 
contraire, ils  font  tous  leurs  efTortspour  améliorer  ces  résultats, 
fût-ce  au  prix  de  grandes  difficultés;  or,  c'est  cela  seul  qui 
offre  un  intérètpratique,  au  point  de  vue  des  répercussions  que 
la  ligne  de  conduite  qu'ils  suivent  peut  avoir  sur  les  finances 
publiques. 

Le  résultat  final  de  rexploitalion  de  chaque  compagnie  dé- 
pend d'ailleurs  dans  une  large  mesure  de  l'attitude  des  autori- 
tés publiques  elles-mêmes,  en  raison  des  pouvoirs  très  étendus 
qu'elles  exercent  en  France  sur  la  gestion  des  réseaux  conc(''- 
dés.  C'est  pourquoi  Tétude  de  ces  pouvoirs  et  de  l'usage  qui  en 
est  fait  dans  la  pratique,  que  nous  allons  maintenant  aborder, 
est  un  élément  essentiel  de  l'appréciation  des.résultats  présents 
et  futurs  de  l'exploitation. 

VI.  —  Régime  légal  administratif  et  commercial.  —  A.  — 
Dispositions  uur.A.Miji  es.  —  Le  régime  aduiinislrulif  des  ciie- 
mins  de  fer  diffère  sur  un  assez  grand  nombre  de  points  de 
celui  des  autres  voies  de  communication,  par  deux  raisons  :  la 
première,  qui  tient  aux  conditions  mêmes  de  la  circulation  sur 
ces  voies,  c'est  que  le  service  des  transports  y  est  organisé  en 
monopole  ;  la  seconde,  qui  tient  au  mode  adopté  en  France 
pour  leur  établissement  et  leur  exploitation,  c'est  qu'ils  sont 
généralement  concédés . 

Nous  avons  vu  que,  dans  le  droit  français,  les  concession- 
naires de  travaux  publics  ne  sont  pas  propriétaires  des  voies 
qu'ils  exploitent  et  ont  seulement  le  droit  de  i)ercevoir  cer- 
taines taxes,  pendant  une  durée  limitée,  comme  compensa- 
tion des  dépenses  ({u'ils  ont  assumées.  Chargés  ainsi  .d'un 
vêritahle  service  ])ul»lic,  ils  sont  soiniiis  j)oiir  son  exécution 
au  conlrnlo  o[  à  rnntiM-ili''  i]o  l";u1minislralion.    L^mit'^  dioiK  pt 
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k'ursi  oblij^alions  découlenl  donc  ù  la  fois:  l°dc  contrats  passr-s 
(îiilre  eux  et  l'I^lat,  les  dt''partements  ou  les  communes,  dont 
les  clauses,  obligaloires  pour  les  deux  parlies,  ne  peuvent  être 
modifiées  que  d'un  commun  accord;  2'^  de  mesures  de  police 
f/cnéralc,  édiclcos  par  l'aulorilé  publique  agissant  dans  la  plé- 
nitude de  ses  droits.  Tiiéoriquement,  ces  deux  ordres  de  dis- 
positions diiïcrent  absolument;  en  pratique,  il  est  très  difficile 
d'établir  entre  eux  une  démarcation  bien  nette. 

Les  contrats  de  concession  comprennent  généralement  deux 
ordres  de  dispositions  :  les  clauses  financières,  contenues  dans 
une  convention,  et  les  articles  réglant  les  conditions  techni- 
ques et  commerciales  suivant  lesquelles  la  ligne  sera  cons- 
truite  et  exploitée,  réunis  dans  le  cahier  des  charges.  Or,  les 
caliiers  des  charges  contiennent  un  certain  nombre  de  pres- 
criptions de  police,  dont  les  unes  pourraient  bien  difficilement 
être  séparées  des  dispositions  contractuelles  définissant  le  ser- 
vice concédé,  tandis  que  les  autres  seraient  mieux  à  leur  place 
dans  des  règlements  généraux  que  dans  des~ contrats  dont  cha- 
cun est  applicable  uniquement  sur  les  lignes  comprises  dans 
la  concession  en  vue  de  laquelle  il  a  été  établi.  On  a  eu  soin  de 
donner  une  rédaction  à  peu  près  uniforme  aux  cahiers  des  char- 
ges des  diverses  concessions,  de  telle  sorte  que  toutes  les  règles 
importantes  qui  y  sont  contenues  soient  applicables  à  l'ensem- 
ble du  réseau.  Cependant,  il  subsiste  certaines  divergences  qui 
ne  permcttentpas  de  trancher  un  litige  portant  sur  l'application 
d'une  clause  du  caliier  des  charges  sans  se  reporter  aux  textes 
spéciaux  à  la  ligne  dont  il  s'agit.  Il  est  bon  de  remarquer  que, 
même  pour  les  lignes  non  concédées,  on  établit  un  cahier  des 
charges,  afin  de  définir  les  conditions  de  l'exploitation  et  les 
taxes  autorisées. 

D'un  autre  coté,  le  législateur  ou  les  autorités  qui  ont  le 
])Ouvoir  réglementaire  ont  parfois  été  tentés  d'empiéter  sur  le 
domaine  du  contrat  et  d'étendre  par  voie  d'autorité  les  obliga- 
tions que  ce  contrat  impose  aux  concessionnaires.  La  tentation 
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est  (raiil.iiil  jilus  gratitlo  (juc  IDii  no  peut  pas  prciulro  pour 
règle  absolue  de  considérer  comme  sortant  du  domaine  des 
actes  d'autorité  toutes  les  matières  réglées  par  le  cahier  des 
cliarges,  puisqu'il  traite  certaines  questions  de  police.  Il  en 
résulte  que  la  validité  etla  légitimité  de  certaines  prescriptions 
réglementairos  ont  donné  parfois  lieu  à  des  difficultés  sur  les- 
quelles nous  aurons  à  revenir  dans  quelques  cas. 

Nous  n'avons  pas  à  examinei-,  d'une  manière  générale;  les 
recours  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  d('cisions  prises  par 
les  diverses  autorités  qui  exercent  sur  les  chemins  de  fer  un 
pouvoir  de  contrôle.  Nous  devons  seidement  faire  remarquer 
qu'elles  n'agissent  pas  avec  les  pouvoirs  illimités  d'un  supérieur 
liiérarcliique.  Les  compagnies  ne  sont  tenues  de  se  conformer 
au\  injonctions  qui  leur  sont  adressées  que  dans  la  limite  des 
obligations  résultant  pour  elle  des  lois  générales  et  des  con- 
trats ;  lorsqu'elles  estiment  que  ces  limites  sont  dépassées, elles 
peuvent  porter  la  question  devant  le  tribunal  compétent.  Sans 
entrer  dans  l'étude  détaillée  de  ces  recours,  nous  devons  seu- 
lement rappeler  qu'ils  sont  de  trois  ordres  difTérents. 

Lorsque  l'administration  agit  en  vertu  des  droits  que  lui  con- 
fèrent l'acte  de  concession  et  le  cahier  des  charges,  elle  repré- 
sente l'une  des  parties  contractantes  dans  un  marché  de  Iracuux 
p«6/fC5,et  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  de  ce 
marché  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etal. 

Lorsque  le  ministre  règle  les  comptes  relatifs  au  jeu  des 
conventions  financières,  il  agit  comme  licpiidateur  des  dcltrs 
de  rtlnl,  et  le  recours  doit  être  port('  directement  devant  le 
Conseil  d'Klat  statuant  au  contentieux.  La  même  règle  a  été 
étendue  au  cas  où  il  s'agit  de  subventions  locales. 

Kniin,  quand  l'autorité  exerce  les  pouvoirs  de  police  et  de 
('onirùle  «jui  résultent  des  lois  générales  ou  spéciales  édictées 
dans  l'inlérêl  de  la  séciiriti'  publique  et  de  la  bonne  exploita- 
tion  des  voies  ferrées,  les  eoiiipagnies  sont  dans  la  situation 


442  LES    CHEMINS  DE    FEU    ET  LES    TRAMWAYS    EN    FRANCE 


des  particuliers  à  qui  sont  ouverts  les  recours  de  droit  com- 
mun contre  les  actes  de  la  puissance  publique,  actions  ou 
exceptions  :  elles  peuvent  former  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  ou  exciper,  en  cas  de  poursuites  devant  la  juridiction 
répressive, de  rillégalité  des  injonctions  ou  des  règlements  aux- 
quels elles  auraient  contrevenu.  Mais  ce  dernier  cas  ne  se  pré- 
sente guère  en  pratique,  les  mesures  de  police  se  rattachant 
presque  toujours  à  l'exécution  de  certaines  clauses  du  cahier 
des  charges. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  jurisprudence  tendait  à  éta- 
blir une  séparation  absolue  entre  les  cas  où  les  compagnies 
étaient  tenues  d'obéir  aux  injonctions  administratives  et  d'en 
subir  les  conséquences  financières,  et  ceux  où  elles  étaient  fon- 
dées à  refuser  de  s'y  soumettre,  en  vertu  de  leur  contratj  il  en 
résultait  que,  dans  les  nombreux  cas  où  la  limite  du  domaine 
du  règlement  et  de  celui  du  contrat  est  douteuse,  on  était  forcé 
d'admettre  tantôt  que  les  compagnies  étaient  tenues  de  subir 
des  obligations  ruineuses  et  sortant  absolument  des  prévisions 
ayantservi  de  base  aux  conventions,  tantôt  que  le  service  public 
resterait  mal  assuré  par  suite  de  limpossibilité  de  les  obliger  à 
y  pourvoir  convenablement.  Depuis  quelque  temps,  le  Conseil 
d'Etat  incline  à  admettre  que,  dans  ces  cas  limites,  les  compa- 
gnies sont  tenues  de  se  soumettre  aux  prescriptions  qui  leur 
sont  adressées  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  des  voies 
ferrées,  sauf  à  obtenir  une  indemnité  s'il  en  résulte  pour  elles 
des  charges  sortant  des  prévisions  du  contrat. 

Les  dispositions  générales  les  plus  importantes,  en  ce  qui 
concerne  la  police  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ont  été 
édictées  i)ar  la  loi  du  15  juillet  18io  et  par  l'ordonnance  du 
15  novembre  18 '(("», rendue  en  exécution  delà  loidu  11  juin  1842. 
Bien  que  rédigés  à  une  époque  très  voisine  de  l'origine  des  che- 
mins de  fer,  ces  textes  n'ont  eu  à  subir  qu'un  petit  nombre  de 
modifications  pour  répondre  à  tous  les  besoins  que  l'expérience 
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a  révélés.  Le  texte  de  l'ordonnance  de  1846  a  cependant  été 
refondu  complètement  par  un  décret  du  P''  mars  1901. 

Nous  avons  dit  que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  font 
partie  du  domaine  public  national.  La  loi  de  1845  leur  a  rendu 
applicables  ceux  des  anciens  règlements  relatifs  à  la  grande 
voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  talus, 
fossés  et  ouvrages  d'art,  d'interdire  le  pacage  des  bestiaux,  etc. 
Elle  a  imposé  certaines  servitudes  aux  propriétés  riveraines, 
en  fixant  des  zones  dans  lesquelles  il  est  interdit  de  bâtir,  de 
faire  des  dépôts  de  matières  inflammables,  etc.  Elle  rendait 
obligatoire  la  clôture  des  voies,  dont  la  dispense  peut  aujour- 
d'hui être  accordée  par  le  Ministre. 

Le  décret  du  l^r  mars  1901  contient  beaucoup  de  prescrip- 
tions relatives  à  la  voie,  au  matériel,  à  la  composition  et  à  la 
marche  des  trains,  qui  ont  un  caractère  technique  ou  qui  in- 
téressent la  sécurité  publique  et  qui  par  suite  ne  rentrent  pas 
dans  l'objet  de  notre  étude.  Mais  elle  contient  aussi  des  pres- 
criptions concernant  l'exploitation  commerciale,  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  en  étudiant  l'homologation  des  tarifs  de  che- 
mins de  fer  et  les  conditions  d'application  de  ces  tarifs. 

Toutes  ces  dispositions  sont  applicables  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  concédés  par  les  départements  ou  par  les 
communes,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Les  cahiers  des 
charges  de  ces  concessions  doivent  être  conformes  à  un  cahier 
des  charges  type,  arrêté  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat  du 
G  août  1881  et  modifié  par  un  autre  du  13  février  1900,  dont  on 
ne  peut  s'écarter,  dans  chaque  espèce,  que  pour  des  raisons 
tirées  des  conditions  .spéciales  de  l'entreprise. 

La  loi  de  184.5  s'applique  également  aux  lianiways,  à  l'exccp- 
lion  des  dispositions  relatives  aux  clôtures  et  auK  servitudes 
]>esant  sur  les  propriétés  riveraines.  L'ordonnance  de  I8'((j  ne 
hjur  a  pas  été  rendue  applicable;  un  règlement  d'administra- 
tion publique  et  un  ci li iiT  df>s  charges  type  qui  leur  sont  s[>é- 
ciaux  reproduisent,  avec  les  modifications  nécessaires,  la  [)lu- 
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part  des  prescriptions  de  cette  ordonnance  et  des  dispositions 
des  cahiers  des  charges  des  chemins  de  fer.  Ces  textes  ont  été 
refondus  par  des  décrets  du  13  février  1900,  puis  du  16  juillet 
1907.  Ce  qui  montre  bien  l'incertitude  qui  plane  sur  le  carac- 
tère de  beaucoup  de  dispositions,  c'est  qu'une  vingtaine  d'arti- 
cles figurant  dans  le  règlement  d'administration  publique  rela- 
tif aux  tramways  correspondent  à  des  articles  qui  ont  pris  place 
dans  le  cahier  des  charges  pour  les  chemins  de  fer,  de  sorte 
que,  si  l'on  s'en  rapportait  uniquement  à  la  forme  adoptée,  les 
mêmes  dispositions  auraient  un  caractère  contractuel  pour  les 
chemins  de  fer  et  réglementaire  pour  les  tramways. 

11  est  bon  de  se  rappeler,  d'ailleurs,  que  la  distinction  entre 
les  trois  catégories  légales  des  voies  ferrées  ne  repose  sur  aucun 
critérium  absolu  ;  entre  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et 
les  chemins  d'intérêt  local,  elle  résulte  uniquement  de  la  déno- 
mination légale  qui  a  été  donnée  à  chaque  ligne,  d'après  la  qua- 
lité de  l'autorité  concédante,  lors  de  la  déclaration  publique; 
entre  les  chemins  de  fer  et  les  tramways,  elle  découle  de  la  pré- 
pondérance des  parties  en  déviation  ou  des  parties  établies  sur 
des  voies  préexistantes,  dans  le  cas  fréquent  où  chacun  de  ces 
modes  de  construction  est  adopté  pour  certaines  sections.  On 
sait  d'ailleurs  que  les  tramways  rentrent  dans  le  domaine  public 
national  s'ils  empruntent  une  voie  nationale,  dans  le  domaine 
public  communal  s'ils  n'empruntent  que  des  voies  relevant 
d'une  commune,  et  dans  le  domaine  public  départemental  dans 
tout  autre  cas. 

La  loi  de  184.j  contient  un  certain'  nombre  de  dispositio)is 
pénales  extrêmement  sévères,  en  raison  de  la  gravité  que  pré- 
sentent les  accidents  de  chemins  de  fer  amenés  par  les  infrac- 
tions. Ces  pénalités  vont  jusqu'à  la  mort  ou  aux  travaux  forcés, 
pour  les  actes  de  malveillance.  Les  simples  contraventions 
commises,  soit  par  les  concessionnaires  on  leurs  agents,  soit 
par  le  public,  sont  punies  d'un  emprisonnement  dont  la  durée 
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peut  alleindre  plusieurs  années,  lorsqu'il  en  est  résulté  des 
accidents  graves. 

L'art.  21  prononce  une  amende  de  IG  à  3.000  francs,  et  en 
cas  de  récidive  l'emprisonnement,  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent aux  règlement  d'administration  publique  sur  la  sûreté,  la 
police  et  l'exploitation  des  chemins  de  i'er  et  aux  arrêtés  pris 
par  les  Préfets,  sous  l'approbation  du  Ministre  des  Travaux 
publics,  pour  l'exécution  de  ces  règlements.  La  jurisprudence 
étend  cette  pénalité  aux  infractions  contre  les  arrêtés  qui  sont 
pris  directement  par  le  Ministre  et  que  le  Préfet  se  borne  à 
publier,  arrêtés  dont  nous  aurons  à  citer  ultérieurement  un 
certain  nombre. 

En  matière  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways, 
les  arrêtés  du  Préfet  sont  exécutoires  sans  être  approuvés  par 
le  Ministre,  mais  peuvent  être  réformés  par  lui. 

La  loi  de  18i5  contient  également  diverses  dispositions  spé- 
ciales pour  la  constatation  et  la  poursuite  des  contraventions, 
auxquelles  nous  ne  nous  arrêterons  pas. 

Il  faut  remarquer  que,  en  vertu  de  notre  droit,  les  pénalités 
ne  peuvent  atteindre  que  les  personnes  et  non  les  sociélés, 
sauf  en  matière  de  grande  voirie,  de  sorte  que  la  répression 
des  infractions  est  très  mal  assurée  lorsque  l'inobservation 
dos  règlements  résulte  d'une  délibération  d'un  conseil  d'admi- 
nistration où  les  votes  sont  secrets. 

Pour  compléter  l'énumération  des  principaux  textes  qui  régis- 
sent l'exploitation  de  nos  voies  ferrées,  il  faut  ajouter  aux  lois  et 
règlements  intérieurs  laConvenliotiinlernationale  de  Berne,  qui 
a  reçu  force  légale  en  France  pour  les  transports  internationaux. 

l^un  des  grands  services  rendus  par  les  chemins  de  fer  a 
été  de  faciliter  et  de  développer  les  relations  à  grande  distance, 
et  beaucoup  d'expéditions  traversent  le  territoire  de  plusieurs 
Etats.  A  mesure  que  ces  relations  se  sont  développées,  on  a 
reconnu  la  nécessité  de  simplifier  h;  règlement  des  diflicultés 
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qui  peuvent  s'élever  au  cours  des  transports  internationaux, 
de  manière  à  éviter  aux  négociants  l'obligation  d'avoir  des 
reiDrcsentants  dans  tous  les  pays  que  traversent  leurs  expédi- 
tions. Des  ententes  entre  les  administrations  exploitant  les 
divers  réseaux  y  ont  longtemps  pourvu,  tant  bien  que  mal,  pour 
les  principaux  courants  de  transports.  La  Suisse  prit  en  1878 
l'initiative  d'y  substituer  une  entente  officielle,  étendue  à  l'Eu- 
rope entière,  et  après  de  longues  et  laborieuses  négociations, 
ce  progrès  considérable  a  été  enfin  réalisé  par  une  convention 
passée  à  Berne  en  1890,  à  laquelle  ont  adhéré  tous  les  Etats 
du  continent  européen  sauf  ceux  des  péninsules  Scandinave, 
ibérique  et  balkanique. 

Cette  convention  a  pour  base  essentielle  l'obligation,  impo- 
sée aux  chemins  de  fer  des  Etats  contractants,  d'effectuer  les 
transports  internationaux  de  bout  en  bout,  en  vertu  d'un  con- 
trat unique  passé  au  point  d'expédition.  Elle  institue,  pour  les 
marchandises  transportées  dans  ces  conditions,  une  sorte  de 
droit  commercial  international,  dont  les  dispositions  consti- 
tuent en  général  une  transaction  heureuse  entre  les  règles 
alors  en  usage  en  France  et  en  Allemagne.  Aujourdhui,  son 
texte  est  à  peu  près  entièrement  conforme  au  droit  allemand, 
l'Empire  ayant  eu  la  sagesse  de  mettre  son  Code  de  commerce 
et  les  règlements  intérieurs  de  ses  chemins  de  fer  en  complet 
accord,  sur  la  plupart  des  points,  avec  les  dispositions  résul- 
tant delà  convention  de  Berne.  Des  dispositions  d'exécution, 
ayant  également  force  de  loi  dans  tous  les  Etats  contrac- 
tants, ont  été  édictées  pour  faciliter  l'exécution  de  la  conven- 
tion. Un  office  inlernalional  a  été  institué  à  Berne,  en  vue 
d'assurer  l'observation  de  ces  arrangements  et  de  faciliter  l'en- 
tente sur  leur  interprétation,  ainsi  que  les  relations  entre  les 
administrations  faisant  partie  de  l'Union  pour  les  transports 
par  chemins  de  fer.  Des  conférences  périodiques  se  réunissent 
pour  reviser  et  compléter,  d'après  les  résultats  de  l'expérience, 
les  dispositions  en  vigueur,  et  déjà  deux  fois  elles  ont  apporté 
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à  la  convention  des  modifications  qui  ont  été  ratifiées, en  ce  qui 
concerne  la  France,  par  des  lois  spéciales. 

B.  —  Organisation  du  service  des  chemins  de  fer  et  nu  con- 
trôle EXERCÉ  PAR  LES  AUTORITÉS  PUBLIQUES.  —  Lcs  Compagnies 
de  cliemins  de  fer  sont  des  sociétés  commerciales  soumises,  au 
point  de  vue  de  leur  fonctionnement  intérieur,  au  régime  du 
droit  commun  :  les  grandes  compagnies,  toutes  antérieures  à 
la  loi  du  24  juillet  1867,  ont  des  statuts  approuvés  par  le  Gou- 
vernement et  qui  par  suite  ne  pourraient  être  modifiés  sans 
son  autorisation  ;  les  autres  sont  maîtresses  de  modifier  leurs 
statuts.  Toutes  sont  dirigées  par  un  Conseil  d'administration 
sous  l'autorité  duquel  est  généralement  placé  un  directeur  ;  seule, 
parmi  les  grandes  compagnies, celle  du  Nord  n'a  d'autre  organe 
central  qu'un  Comité  de  direction. 

Dans  toutes  les  grandes  compagnies,  les  services  se  répartis- 
sent en  trois  branches  :  la  voie,  comprenant  l'entretien  et  les 
améliorations  de^  ouvrages,  des  bâtiments,  etc.  ;  ie  matériel  et 
la  traction,  comprenant  tout  le  service  des  machines  ;  ïexploi- 
talion  enfin,  qui  comprend  deux  grandes  divisions,  le  mouve- 
ment et  le  service  commercial.  Les  travaux  des  lignes  neuves 
forment,  suivant  leur  importance,  un  service  spécial  ou  une 
dépendance  du  service  de  la  voie.  Les  services  administratifs 
généraux,  tels  que  le  contentieux,  la  comptabililé,  etc.,  sont 
généralement  rattachés  à  la  Direction. 

Les  compagnies  jouissentd'une  entière  liberté  pour  le  recru- 
tement ou  le  licenciement  de  leurs  agents,  sous  réserve  des 
garanties  de  capacité  exigées  de  ceux  dont  le  service  intéresse 
la  sécurité.  Généralement,  ceux  qui  font  partie  des  services 
permanents  reçoivent  une  com?nis.s/'*)i,  après  une  certaine  durée 
(le  stage,  et  obtiennent  des  retraites  après  un  temps  de  servi- 
ces déterminé.  De  nombreux  projets  de  loi  ont  été  présentés  pour 
déroger,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  compagnies  avec 
leurs  agents,  aux  dispositions  générales  des  lois  sur  le  louage 
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tFouvrage;  ils  n'ont  abouti  qu'à  l'addition,  dans  l'art.  178U  du 
Code  civil,  d'un  alinéa  relatif  aux  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  en  cas  do  rupture  du  contrat,  et  à  une  mesure  spéciale 
aux  caisses  de  retraites  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Le  réseau  d'Elai  est  exploité  en  régie,  sous  l'autorité  du 
Ministre  des  Travaux  publics,  par  les  soins  d'un  Directeur  qui 
a  des  pouvoirs  propres  pour  trancher  un  grand  nombre  de 
questions.  Il  est  assisté  d'un  Conseil  consultatif.  L'organisa- 
tion des  services  et  du  personnel  est  analogue  à  celle  des  com- 
pagnies. Le  budget  est  voté  chaque  année  par  les  Chambres  ; 
il  ne  comprend,  comme  dépenses,  que  celles  d'entretien  et 
d'exploitation.  Les  crédits  pour  travaux  neufs,  travaux  com- 
plémentaires et  augmentations  du  matériel  roulant  sont  ins- 
crits au  budget  du  ministère  des  Travaux  publics,  et  les  inté- 
rêts des  capitaux  empruntés  pour  la  constitution  du  réseau  à 
celui  du  ministère  des  Finances,  de  sorte  qu'aucun  document 
ne  permet  de  comparer  les  recettes  à  l'ensemble  des  charges. 

En  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  l'Etat  est  assujetti  envers 
le  public,  pour  les  chemins  de  fer  qu'il  exploite,  aux  mêmes 
responsabilités  que  les  compagnies.  La  régie,  investie  de  la 
personnalité  civile,  est  donc  soumise  en  cas  de  litige  aux  mêmes 
règles  que  les  compagnies,  au  point  de  vue  du  fond  comme  de 
la  compétence.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  dans  ses  rapports 
avec  ses  agents,  en  vertu  d'une  loi  du  21  mars  1905.  Au  con- 
traire, dans  ses  rapports  avec  ses  fournisseurs,  elle  reste  assi- 
milée à  un  service  public.  ■  ? 

La  gestion  des  compagnies  est  soumise  à  un  contrôle  placé 
dans  les  attributions  du  rninislre  des  Travau.v  publics,  dont 
nous  allons  résumer  l'organisation.  Bien  que  le  réseau  d'Etat 
ne  soit  pas  aux  mains  d'un  concessionnaire,  son  administration 
est  contrôlée  par  un  service  constitué  à  peu  près  comme  ceux 
qui  contrôlent  les   compagnies  ;  seulement,  les  pouvoirs   du 
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ministro  qui,  vis-à-vis  des  compagnies,  sont  limités  par  les 
contrats  de  concession,  ont  vis-à-visdu  directeur  des  chemins 
de  fer  de.l'Etat  le  caractère  illimité  que  revêt  nécessairement 
l'autorité  d'un  supérieur  hiérarchique. 

Le  contrôle  de  l'Etat  s'exerce  à  un  triple  point  de  vue  :  finan- 
cier, technique,  commercial.  On  a  souvent  critiqu(!  la  réunion 
de  ces  trois  branches  du  contrôle  dans  les  mains  du  ministre 
des  Travaux  publics  et  soutenu,  notamment,  que  le  contrôle 
commercial  serait  exercé  avec  plus  de  compétence  par  le  minis- 
tre du  Commerce.  Remarquons  d'abord  qu'il  faudrait  alors  le 
partager  entre  ce  ministre  etceluide  l'Agriculture, car  les  trans- 
ports parchemins  de  fer  intéressent  les  agriculteurs  autant 
que  les  commerçants  et  les  industriels.  Mais  il  est  facile  de  voir 
qu'en  émiettant  ainsi  le  contrôle  on  lui  ferait  perdre  toute  son 
efficacité.  Les  droits  de  l'administration,  vis-à-vis  des  compa- 
gnies, sont  limités;  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  mi- 
tre, tout-puissant  dans  tout  ce  qui  intéresse  la  sécurité,  ne  peut, 
dans  bien  des  cas,  agir  que  par  persuasion  en  matière  commer- 
ciale. C'est  là,  d'ailleurs,  une  conséquence  forcée  du  régime  de 
la  concession  :  les  taxes  que  l'Etat  a  autorisé  une  compagnie 
à  percevoir  sur  le  public  constituent  le  paiement  des  travaux 
et  des  services  qu'elle  a  pris  à  sa  charge  ;  l'Etat  ne  peut  pré- 
tendre se  réserver  le  droit  de  réduire  arbitrairement  le  prix 
convenu  pour  un  service  déterminé.  Mais  si  le  ministre  des 
Travaux  publics  ne  peut  agir,  pour  l'abaissement  des  prix  de 
transports,  que  par  voie  de  persuasion,  par  contre  il  est  très 
bien  placé  pour  obtenir  que  ses  demandes  soient  prises  en 
considération,  car  les  compagnies  ont  tout  intérêt  à  ne  point 
mécontenter  une  autorité  de  qui  elles  dépendent  à  tant  d'é- 
gards ;  un  autre  ministre,  intervenant  uniquement  dans  les 
matières  commerciales,  serait  loin  d'avoir  la  même  intluence. 

Par  ce  motif,  autant  qu'on  raison  de  la  solidarité  qui  existe 
entre  les  conditions  techniques    de  l'exploitation  et  le  prix  de 
revient  des  transports,  élément  important  dans  la  H\atiou  des 
GoLsox.  —  Traiisiiorts  eL  Tarils.  '2\) 
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tarifs,  il  convient  de  laisser  toutes  les  branches  du  contrôle 
réunies  aux  mains  du  ministre  des  Travaux  publics,  sauf  à  lui 
à  s'éclairer  des  avis  des  représentants  du  commerce  et  de  Tagri- 
culture.  Que  si  l'on  juge  trop  regrettable  la  séparation  existant 
entre  l'administration  du  commerce  et  celle  des  chemins  de 
fer,  le  seul  remède  est  de  ne  point  diviser  entre  trois  départe- 
ments ministériels  les  services  concernant  d'une  part  le 
commerce  et  l'agriculture,  qui  sont  le  but^  et  d'autre  part  les 
travaux  publics,  qui  ne  sont  que  le  moyen  principal  par  lequel 
l'Etat  peut  favoriser  la  prospérité  commerciale  et  agricole. 

Le  minisire  du  Commerce  est  appelé  cependant  à  donner  son 
avis  avant  qu'il  soit  stcitué  sur  les  tarifs  d'importation,  d'expor- 
tation et  de  transit,  et  le  ministre  des  Finances  doit  de  même 
être  consulté  par  le  ministre  des  Travaux  publics  avant  que 
celui-ci  statue  sur  les  questions  d'ordre  financier. 

Les  questions  relatives  à  l'organisation  des  transports  par 
voie  ferrée  en  cas  de  guerre  sont  seules  en  dehors  de  la  compé- 
tence du  ministre  des  Travaux  publics;  elles  sont  résolues  par 
le  ministre  de  la  Guerre,  sur  l'avis  de  la  commission  militaire 
des  chemins  de  fer. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  exerce  directement  le  con- 
trôle des  lignes  d'intérêt  général;  pour  les  décisions  qu'il  doit 
prendre,  il  s'éclaire  des  avis  de  plusieurs  assemblées  siégeant 
auprès  de  lui,  que  nous  allons  énumérer  : 

1°  Le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  composé  des 
inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées,  donne  son  avis 
sur  tous  les  projets  de  travaux  présentés  par  les  compagnies, 
soit  pour  l'établissement  des  lignes,  soit  pour  les  extensions  et 
améliorations  nécessitées  par  le  développement  du  trafic  ; 

2°  La  Commission  de  vérification  des  comptes  des  chemins  de 
fer  est  appelée  à  délibérer  sur  les  comptes  d'établissement  et 
d'exploitation  présentés  par  les  compagnies  pour  déterminer 
soit  les  sommes  que  l'Etat  leur  doit  par  le  jeu  de  la  garantie 
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d'intérêts,  soit  les  remboursements  qu'elles  ont  à  effectuer, 
soit  enfin,  le  cas  échéant,  la  part  des  bénéfices  revenant  à  l'E- 
tat. Cette  commission  se  compose  de  conseillers  d'Etat  et  de 
délégués  des  ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances; 

3°  Le  Comité  de  l'exploitation  /ecAm<7Me, composé  d'ingénieurs 
ou  de  savants  d'une  compétence  spéciale  et  de  représentants 
des  ministères  de  la  Guerre  et  des  Postes  et  Télégraphes,  déli- 
bère sur  les  règlements  d'ordre  technique,  la  marche  des  trains, 
les  signaux,  appareils  de  sécurité,  accidents,  inventions,  etc. 

40  Le  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  le  conseil  du 
ministre  en  matière  d'exploitation  commerciale.  Il  délibère  sur 
l'émission-des  obligations,  sur  les  réclamations  tendant  à  l'amé- 
lioration du  service,  enfin,  ce  qui  est  sa  principale  attribution, 
sur  les  tarifs  soumis  à  l'homologation  ministérielle.  Le  nom- 
bre des  personnes  qui  prennent  part  à  ses  délibérations,  à 
divers  titres,  est  aujourd'hui  de  150.  Deux  éléments  principaux 
figurent  dans  ce  Comité  :  d'un  côté,  des  représentants  de  l'ad- 
ministration, directeurs  du  ministère,  conseillers  d'Etat,  ins- 
pecteurs généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  délé- 
gués des  ministres  du  Commerce,  de  l'Agriculture,  des  Finan- 
ces, des  Postes  et  Télégraphes,  des  Colonies,  de  l'Intérieur,  etc.  ; 
de  l'autre  côté,  des  membres  choisis  par  le  ministre  dans  des 
catégories  déterminées  pour  représenter  l'agriculture,  le  com- 
merce et  l'industrie,  sénateurs,  députés,  membres  des  cham- 
bres et  tribunaux  de  commerce  ou  des  sociétés  agricoles,  ingé- 
nieurs civils,  administrateurs  de  compagnies  diverses.  Pour 
l'expédition  des  affaires  courantes,  il  a  été  constitué  dans  le 
sein  du  Comité  une  Section  permanente,  dont  (ont  partie  08  de 
ses  membres  et  aux  séances  de  la({uclle  les  autres  peuvent 
assister  avec  voix  consultative. 

En  dehors  de  ces  quatre  conseils  principaux,  le  Comité  du 
contentieux  du  ministère,  le  Conseil  général  des  Mines  et  la 
Commission  centrale  des  machines  à  vapeur  sont  parfois  con- 
sultés sur  certaines  questions  spéciales. 
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Les  quatre  assemblées  que  nous  venons  d'énumérerstatuent 
sur  le  vu  des  rapports  présentés  par  les  services  de  contrôle, 
dont  les  chefs  participent  à  leurs  travaux  avec  voix  délibéra- 
tive,  au  moins  dans  les  affaires  concernant  les  réseaux  dont 
chacun  d'eux  est  chargé.  L'organisation  de  ces  services  est  la 
suivante  : 

.  La  vérification  des  comptes,  au  point  de  vue  du  jeu  de  la  ga- 
rantie d'intérêts,  est  confiée  à  un  service  spécial.  Des  inspecteurs 
des  finances,  sous  la  direction  de  deux  inspecteurs  généraux, 
examinent  les  comptes  présentés  par  les  compagnies  pour 
s'assurer  de  leur  conformité,  d'une  part  avec  les  conventions 
financières,  d'autre  part  avec  les  écritures  tenues  dans  les 
gares  et  dans  tous  les  services,  écritures  qu'ils  ont  le  droit  de 
vérifier.  Ils  collaborent  avec  le  contrôle  technique  pour  la  véri- 
fication des  dépenses  faites  pour  les  travaux. 

Toutes  les  autres  branches  du  contrôle  étaient  autrefois 
placées,  pour  chacun  des  sept  grands  réseaux,  sous  la  direc- 
tion d'un  chef  unique,  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines  ;  aujourd'hui,  le  directeur  de 
chaque  contrôle  peut  être  un  ingénieur  en  chef.  Il  est  chargé 
de  l'inspection  des  services  locaux  des  ponts  et  chaussées  qui 
construisent  les  lignes  neuves  ou  qui  contrôlent  leur  construc- 
tion, si  elle  est  exécutée  par  les  compagnies;  un  ingénieur  en 
chef  lui  est  adjoint  pour  ce  service.  En  ce  qui  concerne  les 
lignes  en  exploitation,  le  directeur  du  contrôle  a  sous  ses  ordres 
d^x  services  :  le  contrôle  de  la  voie  et  des  travaux,  exercé  par 
un  ingénieur  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées,  assistés  de  conducteurs;  le  contrôle  du  matériel  etde 
l'exploitation  technique,  exercé  par  un  ingénieur  en  chef  et  des 
ingénieurs  ordinaires  des  mines  assistés  de  contrôleurs  des 
mines,  lesquels  peuvent  au  besoin  être  remplacés  par  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  Jusqu'en  1901,1e 
directeur  du  contrôle  de  chaque  réseau  était,  en  outre,  chargé 
du  contrôle  couimercial,  pour   lequel   il  était   assisté   par  un 
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coatrôlear  géaéralet  des  inspecteurs  principaux  et  particuliers  ; 
aujourd'liui,  les  contrôleurs  généraux  des  divers  réseaux  relè- 
vent d'un  chef  spécial,  le  directeur  du  contrôle  commercial. 

Le  contrôle  du  travail  des  arjents  est  aussi  organisé  depuis 
1902  en  service  spécial,  confié  à  un  ingénieur  en  chef  qui  a 
pour  collaborateurs  les  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  de  chaque  réseau  et  un  personnel  spé- 
cial de  contrôleurs  du  travail. 

En  outre,  des  agents  spéciaux,  appelés  commissaires  de  ■ 
surveillance  administrative,  placés  à  la  fois  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  et  des  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale, 
résident  en  permanence  dans  les  principales  gares;  ils  ont 
pour  mission,  chacun  dans  sa  circonscription,  de  veiller  à  i'ob- 
^rvation  des  lois  et  règlements  sur  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  de  constater  les  irrégularités  ou  les  accidents,  de  rece- 
voir les  réclamations,  de  dresser  procès-verbal  des  délits  et 
contraventions.  Les  sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  peuvent  également 
dresser  des  procès-verbaux,  eu  ce  qui  concerne  leur  service. 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative  se  recru- 
tent par  un  concours,  où  une  partie  des  places  sont  réservées 
aux  anciens  officiers. 

Les  places  d'inspecteur  particulier  de  l'exploitation  commer- 
ciale sont  données  moitié  à  des  commissaires  de  surveillance, 
moitié  aux  candidats  reçus  à  la  suite  d'un  concours  oîi  les 
anciens  officiers  ont  également  un  droit  de  préférence.  Les 
inspecteurs  principaux  sont  pris  parmi  les  inspecteurs  parti- 
culiers, et  les  contrôleurs  généraux  parmi  les  inspecteurs 
principaux  ou  les  autres  fonctionnaires  des  travaux  publics. 

Les  contrôleurs  du  travail,  chargés  plus  spécialement  de 
contrôler  l'organisation  et  la  durée  du  travail  des  agents  dont 
le  service  intéresse  la  sécurité  publique,  sont  choisis  au  con- 
cours, parmi  les  anciens  agents  des  compagnies  ou  des  ciie- 
mins  de  fer  de  l'Etat. 
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Une  partie  des  conducteurs  et  des  contrôleurs  des  mines 
attachés  aux  services  de  contrôle  prennent,  à  la  suite  d'un 
concours,  le  titre  de  contrôleurs-comptables.  Quelques-uns 
d'entre  enx  servent  d'auxiliaires  aux  inspecteurs  des  finances 
pour  la  vérification  des  comptes  de  garantie.  Les  autres  sont 
attachés  au  contrôle  de  la  voie  et  à  celui  du  matériel,  avec 
mission  de  soumettre  les  dépenses  des  compagnies  à  des  véri- 
fications qu'il  est  assez  difficile  de  distinguer  de  celles  que  le 
contrôle  technique  doit  exercer  en  constatant  la  bonne  exécu- 
tion des  travaux. 

Le  contrôle  des  réseaux -secondaires  d'intérêt  général  est 
rattaché  à  celui  des  grands  réseaux. 

Le  personnel  du  contrôle  des  lignes  d'intérêt  général  com- 
prend au  total  environ  900  agents,,  indépendamment  du  per- 
sonnel attaché  aux  travaux  neufs  et  de  celui  de  l'administration 
centrale.  11  constitue  une  organisation  très  complète,  qui  per- 
met à  l'administration  de  suivre  dans  tous  ses  détails  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  concédés  et  d'user  en  connaissance 
de  cause  des  pouvoirs  étendus  que  lui  confèrent  les  lois, 
conventions  et  cahiers  des  charges.  11  a  cependant  perdu  un 
peu  de  son  efficacité  et  de  son  autorité  vis-à-vis  des  compa- 
gnies, par  suite  des  démembrements  dont  la  direction  du  con- 
trôle de  chaque  réseau  a  été  l'objet  depuis  quelques  années. 

Le  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  d-es  tramivays 
est  exercé,  sous  Vaulorité  du  ministre  des  Travaux  publics,  par 
les  préfets  assistés  de  services  locaux  qui  présentent  une  orga- 
nisation plus  ou  moins  complète,  suivant  l'importance  des 
lignes,  mais  qui* doivent  être  recrutés  parmi  les  fonctionnaires 
offrant  les  garanties  de  compétence  déterminées  par  le  minis- 
tre.L'administration  supérieure  n'intervient  que  dans  quelques 
cas  exceptionnels  ou  sur  le  recours  des  intéressés.  La  vérification 
des  complos  dt;  garantie  est  ('gaiement  lo(*ale,  et  la  commission 
supérieure  de   vérillcation   des   comptes  siégeant  auprès   du 
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ministre  n'est  saisie  qu'en  appel,  en  (juelque  sorte,  en  cas  do 
désaccord  entre  la  commission  locale  et  les  intéressés. 

En  général,  et  réserve  faite  de  quelques  cas  exceptionnels, 
tous  les  pouvoirs  qui  appartiennéïit  au  ministre  sur  l'exploita- 
tion des  lignes  d'intérêt  général  sont  confiés  au  préfet,  sauf 
recours  au  ministre,  quand  il  s'agit  de  lignes  d'intérêt  local  ou 
de  tramways,  qu'elles  soient  concédées  par  l'Etat,  parle  dépar- 
tement ou  par  une  commune.  C'est  sous  le  bénéfice  de  cette 
observation  générale  qu'en  étudiant  ci-après  les  attributions 
du  contrôle  nous  ne  parlerons  guère  que  du  cas  le  plus  im- 
portant, celui  des  lignes  d'intérêt  général. 

C.  —  Pouvoirs  du  ministre  vis-a-vis  des  compagnies,  au  point 
DE  vue  financier.  —  En  matière  financière,  le  contrôle  exercé 
sur  les  compagnies  se  rattache  à  trois  ordres  d'idées  bien  dif- 
férents, savoir  :  1°  le  règlement  des  comptes  dressés  par  appli- 
cation des  conventions  financières  passées  entre  elles  et  l'Etat  ; 
2°  la  constitution  financière  des  compagnies  ;  3"  l'organisation 
des  caisses  de  retraites. 

Au  point  de  vue  de  la  garantie  d'intérêts  et  du  partage  des 
bénéfices^  le  ministre  autorise  les  imputations  de  dépenses  au 
compte  d'établissement;  il  arrête  les  comptesde  chaque  année, 
sauf  aux  compagnies  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  si 
elles  se  croient  lésées  par  la  décision  ministérielle. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  des  compagnies  et  de  leur 
capital,  le  rôle  de  l'administration  est  plus  complexe. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  même  des  sociétés,  ses 
pouvoirs  se  rattachent  à  cette  idée,  que  le  contrat  de  conces- 
sion est  un  contrat  conclu  intuitu  personœ  et  que, dès  lors,  tout 
changement  de  concessionnaire  n'est  valable  que  s'il  a  été 
approuvé  par  l'autorité  concédanic;  il  doit  être  ratifié  en  outre 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  pour  les  liirncs    <rii)i.'rp( 
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local  el  les  tramways;  pour  les  lignes  d'intérêt  général,  une 
loi  doit  intervenir  dans  le  cas,  le  plus  fréquent,  où  c'est  par  une 
loi  que  la  concession  a  été  accordée^  moins  de  délégation  spé- 
ciale donnée  au  Gouvernement.  Lorsque  les  concessions  nou- 
velles ne  se  rattachent  pas  à  un  réseau  préexistant,  elles  sont 
généralement  faites  à  un  particulier  qui  doit  se  substituer  une 
société  anonyme  pour  assurer  la  perpétuité  de  l'entreprise. 

L'autorité  qui  approuve  la  substitution  s'assure  que  la  société 
est  régulièrement  constituée  et  lui  interdit  généralement  d'en- 
gager son  capitalsans  autorisation  spéciale  dans  aucune  autre 
entreprise;  cette  autorisation  n'est  d'ailleurs  accordée  qu'excep- 
tionnellement pour  des  entreprises  autres  que  celles  qui  se  rat- 
tachent au  service  de  la  voie  ferrée,  telles  que  services  de  cor- 
respondances, hôtels  terminus,  utilisation  de  résidus  d'énergie 
électrique,  etc. 

Pour  les  lignes  d'intérêt  local,  il  s'était  fondé  au  début  de 
grandes  sociétés  poursuivante  la  fois  des  concessions  dans  des 
régions  très  diverses.  Le  Gouvernement  a  cherché  à  faire  cons- 
tituer de  préférence  des  entreprises  spéciales  pour  chaque 
réseau  :  mais  l'expérience  prouve  qu'il  est  très  difficile  d'orga- 
niser des  sociétés  locales  capables  de  grouper  les  compétences 
nécessaires,  et,  quand  il  se  forme  des  sociétés  distinctes  pour 
de  petits  réseaux,  ce  sont  généralement  des  filiales  de  grandes 
entreprises  et  leur  intervention  ne  fait  que  compliquer  le  fonc- 
tionnement des  services  et  accroître  les  frais  généraux. 

D'après  une  loi  du  15  juillet  18io,  les  fondateurs  des  compa- 
gnies n'ont  le  droit  de  stipuler  aucun  avantage  autre  que  le 
remboursement  de  leurs  avances.  Le  Conseil  d'Etat  veille  à  la 
stricte  observation  de  cette  règle,  et  notamment  interdit  la 
création  de  parts  de  fondateurs.  11  s'assure,  en  outre,  que  les 
compagnies  ont  un  capital  en  rapport  avec  le  montant  des 
dépenses  assumées  par  elles. 

En  ce  qui  concerne  les  ohliijalunis^  une  disposition  générale 
contenue  dans  la  loi  du  11  juin  1880  pour  les  lignes  d'intérêt 
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local,  des  clauses  spéciales  à  chaque  coucession  pour  celles 
d'intérêt  général,  stipulent  qu'aucune  émission  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  l'aulorisation  du  ministre  des  Travaux  publics. 
Cette  attribution  lui  a  été  réservée,  alin  de  lui  permettre  de 
suivre  la  création  de  valeurs  qui,  par  leur  masse,  peuvent  exer- 
cer une  si  puissante  influence  sur  le  crédit  et  la  fortune  publi- 
que, et  aussi  afin  d'empêcher  qu'on  lance  dans  le  public  des 
obligations  dont  les  intérêts  devraient,  suivant  toute  probabi- 
lité, rester  en  soufîrance. 

A  toute  époque,  les  compagnies  ont  une  tendance  naturelle 
à  diminuer  leur  capital  actions  et  à  augmenter  leur  capital 
obligations,  et  cela  pour  deux  raisons  :  d'une  part,  il  est  plus 
difficile  de  classer  dans  le  public  les  actions,  qui  constituent 
un  placement  plus  aléatoire  que  les  obligations  ;  d'autre 
part,  si  l'affaire  prospère,  les  dividendes  seront  d'autant  plus 
beaux  que  les  bénéfices  se  répartiront  entre  moins  de  titres. 
Mais  l'exagération  de  la  proportion  relative  d'obligations 
compromet  la  solidité  des  compagnies.  Quand,  en  effet,  le 
capital  actions  ne  représente  qu'une  part  minime  de  la  dépense 
d'établissement,  la  quantité  d'obligations  émises  étant  consi- 
dérable, la  presque  totalité  des  recettes  nettes  prévues  lors  de 
l'étude  de  l'affaire  est  nécessairement  affectée  à  en  assurer  le 
service;  dès  lors,  le  moindre  mécompte  entraîne  l'impossibilité 
de  payer  le  coupon,  et  par  suite  la  faillite.  Au  contraire,  si  une 
notable  partie  du  capital  à  rémunérer  est  constituée  en  actions, 
en  cas  d'insuffisance  temporaire  ou  durable  du  produit  net,  on 
en  est  quitte  pour  diminuer  le  dividende  annuel,  sans  que 
pour  cela  l'affaire  périclite. 

L'Etat  a  toujours  attaché  un  grand  intérêt  à  prévenir  les 
catastrophes  financières  en  matière  de  chemins  de  fer,  pour 
que  l'obligation,  instrument  du  développement  de  notre 
réseau,  ne  fût  pas  discréditée;  nous  avons  dit  qu'à  plusieurs 
reprises  il  s'est  môme  imposé  des  sacrifices  dans  ce  but,  ou 
garantissant  ou  en  rachetant  des  rt'seaux  comproniis.  II  a  donc 
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pris  des  mesures  en  vue  de  limiter  les  émissions.  Pour  les 
grandes  compagnies,  la  proportion  d'obligations  peut  être  con- 
sidérable sans  qu'il  en  résulte  de  trop  graves  inconvénients, 
en  raison  de  la  garantie  dont  elles  jouissent  et  du  gros  rende- 
ment des  artères  principales  qu'elles  détiennent.  Pour  les 
lignes  secondaires  d'intérêt  général,  le  législateur  fixe  habi- 
tuellement la  proportion  du  capital  à  réaliser  en  obligations. 
Enfin,  pour  les  réseaux  d'intérêt  local,  la  loi  générale,  à 
laquelle  des  lois  spéciales  ont  trop  souvent  dérogé,  veut  que  la 
moitié  au  moins  du  capital  soit  réalisée  en  actions,  à  moins 
que  des  recettes  déjà  acquises  ne  donnent  des  garanties  suffi- 
santes de  solvabilité.  Lorsque  l'autorité  concédante  fournit  la 
presque  totalité  du  capital,  comme  cela  a  lieu  très  souvent  au- 
jourd'hui, de  telle  sorte  que  la  part  fournie  par  le  concession- 
nair"6  ne  représente  guère  qu'une  sorte  de  cautionnement  qui 
sera  perdu  tout  entier  si  l'afTaire  tourne  mal,  il  importe  de  sti- 
puler que  cette  part  sera  constituée  uniquement  en  actions. 

Le  ministre  doit  veiller,  en  autorisant  les  émissions,  à  ce 
que  la  proportion  légale  ne  soit  pas  dépassée.  Il  doit  veiller 
aussi  à  ce  que  Ton  ne  porte  pas  le  montant  des  émissions  à  un 
chifTre  supérieur  au  capital  nécessaire  pour  la  création  des 
lignes,  en  vue  d'en  afîecter  une  partie  au  paiement  de  dividendes. 
Il  fixe  souvent  un  minimum  pour  le  prix  d'émission  et  un  maxi- 
mum pour  les  frais.  Enfin,  son  pouvoir  discrétionnaire  lui  per- 
mettrait de  s'opposer  aux  émissions  d'une  compagnie  manifes- 
tement insolvable.  Mais  il  ne  peut  user  qu'avec  une  extrême 
réserve  du  pouvoir  d'interdire  les  émissions  insuffisamment 
gagées,  car,  en  raison  de  la  difficulté  de  placer  des  actions, 
rintordiclion  d'émettre  des  obligations  met  souvent  une  com- 
pagnie dans  l'impossibilité  de  construire  les  lignes  qui  lui  sont 
concédées.  C'est  là  un  point  que  ne  devrait  jamais  oublier  le 
public,  trop  porté  à  considérer  l'autorisation  ministérielle 
comme  nue  garantie  morale  de  la  solvabilité  des  compagnies 
qui  émettent  des  obligations. 


CAISSES   DE    DETRAITES  i-JO 

Une  loi  du  27  décembre  1890  a  enfin  donné  au  ministre  une 
altribulion  financière  nouvelle  et  spéciale,  en  décidant  que  les 
statuts  des  caisses  de  retraites  des  compagnies  doivent  être 
approuvés  par  lui.  En  vertu  d'une  loi  du  10  avril  1902,  si  son 
approbation  n'est  donnée  que  sous  des  réserves  que  la  com- 
pagnie n'accepterait  pas,  il  est  statué  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Etat.  11  résulte  implicitement  de  ce  texte  que  la  loi  du 
27  décembre  1895,  qui  soumet  à  une  approbation  par  décret 
en  Conseil  d'Etat  l'organisation  de  toutes  les  caisses  patronales, 
n'est  pas  applicable  aux  chemins  de  fer. 

Les  statuts  approuvés  définissent  le  montant  et  les  condi- 
tions d'acquisition  des  pensions,  d'après  des  bases  bien  plus 
favorables  aux  agents  que  le  régime  appliqué -par  l'Etat  à  ses 
fonctionnaires  en  vertu  de  la  loi  de  1853;  le  taux  des  pensions 
est  plus  élevé  et  le  droit  à  pension  acquis  plus  tôt.  Le  régime 
est  aussi  bien  plus  favorable  que  celui  que  des  lois  spéciales 
ont  institué  en  faveur  des  ouvriers  mineurs.  Les  agents  des 
chemins  de  fer  sont,  à  cet  égard,  de  beaucoup  les  plus  favo- 
risés parmi  les  citoyens  français.  Cependant,  des  propositions 
de  loi  actuellement  pendantes  devant  les  Chambres  tendent  à 
accroître  encore  les  avantages  qui  leur  sont  faits,  dans  une 
mesure  qui  rendrait  notablement  plus  onéreuse  l'exploitation 
des  voies  ferrées. 

A  l'origine,  les  compagnies  avaient  organisé  le  service  des 
retraites  au  moyen  de  caisses  alimentées  par  une  retenue  de 
3à  5  pour  100  sur  les  traitements  des  agents,  et  par  des  verse- 
ments ^aits  par  elles  montant  à  0  ou  8  pour  100.  La  baisse  qui 
s'est  manifestée  dans  le  taux  de  l'intérêt  depuis  1890  environ, 
l'augmentatioir  des  pensions  et  la  multiplication  des  retraites 
prématurées  ont  obligé  à  porter  à  iOouà  15  pour  100  des  salai- 
res les  versements  à  faire  par  les  compagnies,  pour  constituer 
des  réserves  en  rapport  arec  leurs  engagements;  il  a  même 
fallu  y  ajiHitor  des  versements  considérables,  réguliers  ou 
exceptionnels,  pour  combler  l'arriéré.  C'est  là  une  des  princi- 
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pales  causes  de  l'augmentation  des  frais  généraux  de  tous  les 
réseaux  dans  ces  dernières  années.  Pour  échapper  aux  diffi- 
cultés du  maniement  des  énormes  réserves  des  caisses,  ainsi 
qu'à  celles  auxquelles  donne  lieu  la  question  des  droits  des 
agents  qui  quittent  le  service  longtemps  avant  d'être  hors  d'é- 
tat de  travailler,  la  plupart  des  compagnies  substituent  aujour- 
d'hui au  système  des  Caisses  de  retraites  patronales  celui  du 
livret  individuel,  acquis  à  l'agent  par  des  versements  faits  en 
son  nom  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse; 
ce  dernier  a  toujours  été  en  vigueur  sur  le  réseau  d'Orléans. 
Dans  ces  conditions,  la  compagnie  n'a  plus  à  organiser  un  ser- 
vice spécial  qu'en  ce  qui  concerne  les  compléments  nécessai- 
res pour  porter  les  pensions  au  chifl're  statutaire,  dans  le  cas 
très  fréquent  où  ce  chiffre  dépasse  le  maximum  admis  par  les 
lois  qui  ont  organisé  la  Caisse  nationale. 

Les  réserves  accumulées  dans  les  caisses  qui  subsistent  pour 
le  service  des  retraites  organisées  sous  l'ancien  régime  ont 
atteint  662  millions  à  la  fin  de  1906  et  les  sacrifices  annuels 
normaux  des  compagnies,  pour  la  constitution  des  retraites, 
se  sont  élevés  en  11)06  à  58  millions,  auxquels  s'en  ajoutaient 
9  versés  à  des  institutions  de  secours.  Les  versements  faits  pour 
les  retraites  par  les  agents  participants,  au  nombre  de 
215.000,  ne  montaient  qu'à  14  millions;  le  nombre  des  pension- 
nes s'élevait  à  66.000,  non  compris  le  réseau  d'Orléans. 

D.  —  Contrôle  technique  et  police  de  la  circulation.  —  Au 
point  de  vue  des  travaux,  il  faut  distinguer,  dans  l'examen 
des  pouvoirs  du  ministre,  la  période  de  construction  de  la  pé- 
riode d'exploitation.  Aucun  travail  ne  peut  ètrô  exécuté  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  for  sans  que  le  ministre  ait 
approuvé  les  projets,  et  il  peut  obliger  les  compagnies  à  appor- 
ter à  ceux  qu'elles  présentent  pour  l'établissement  d'une  ligne 
toutes  les  modifications  qu'il  juge  utiles,  aussi  bien  dans  l'in- 
térêt de  lasécurité  que  dans  l'intérêt  commercial;  par  exemple, 
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il  lixe  discrélionnairement  le  nombre  et  remplacement  des 
stations,  leurs  dispositions,  le  Iracé  des  voies  d'accès  qui  les 
relient  aux  routes  existantes  (1).  Mais,  une  fois  les  travaux 
exécutés,  le  ministre  n'a  plus  le  droit  de  prescrire  la  substitu- 
tion, aux  dispositions  approuvées,  d'autres  dispositions  qu'il 
jugerait  préférables  dans  l'intérêt  public;  il  ne  peut  pas,  par 
exemple,  prescrire  l'ouverture  d'une  station  nouvelle.  On  voit 
combien  il  importe,  à  cet  égard,  que  le  public  fasse  connaître 
ses  observations  et  ses  besoins  dans  les  enquêtes  qui  précèdent 
l'approbation  du  projet. 

Aucune  ligne  ne  peut  être  ouverte  sans  qu'un  procès-verbal 
de  réception,  constatant  la  bonne  exécution  des  travaux,  ait  été 
dressé  par  les  ingénieurs  et  approuvé  par  le  ministre. 

A  toute  époque,  si  le  concessionnaire  veut  modifier  la  dispo- 
sition des  lignes,  des  gares,  des  signaux,  etc.,  il  doit  faire 
approuver  les  projets  par  le  ministre.  Le  ministre  peut  même 
prendre  l'initiative  des  travaux  qui  intéressent  la  sécurité;  il 
peut,  par  exemple,  imposer  aux  compagnies,  malgré  leur  résis- 
tance, le  doublement  des  voies  quand  le  trafic  l'exige,  la  créa- 
tion de  voies  de  garage,  la  modification  des  signaux,  des  bar- 
rières des  passages  à  niveau,  etc.  Il  peutenfinprescrirelesmesu- 
res  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  assurer  le  bon  entretien  du 
chemin  de  fer. 

La  pose  de  conducteurs  électriques  le  long  des  voies  publi- 
ques, pour  la  traction  des  tramways,  était  soumise  au  contrôle 
du  ministre  des  Postes  et  Télégraphes,  en  même  temps  qu'à  celui 
du  ministre  des  Travaux  publics,  jusqu'à  la  loi  du  13  juin  1900, 
qui  a  fait  rentrer  dans  les  attributions  de  ce  dernier  les  distri- 
butions d'énergie.  Aujourd'hui,  sa  compétence  exclusive  s'étend 
à  toutes  les  installations  électriques,  —  sous  réserve  des  auto- 

(1)  Pour  les  lignes  d'intérêt  local  concédées  par  les  Départements  ou  les 
Communes,  c'est  le  Conseil  général  ou  le  Conseil  municipal  (jui  approuve 
les  projets  d'ensemble;  le  Préfet  n'est  compétent  que  i>our  approuver  les 
projets  de  détail. 
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risations  qu'il  faut  obtenir  de  l'administration  des  télégraphes, 
si  Ton  veut  utiliser  les  fils  pour  la  transmission  des  dépêches 
n'ayant  pour  objet  que  la  sécurité  de  la  circulation. 

Les  commandes  de  matériel  roulant  doivent  être  également 
approuvées  parle  Ministre,  d'abord  parce  que  son  autorisation 
est  nécessaire  pour  porter  la  dépense  au  compte  d'établis- 
sement, ensuite  parce  que  le  matériel  livré  ne  peut  être  mis 
en  service  qu'avec  son  assentiment.  Il  peut  toujours  prescrire 
l'addition  des  appareils  de  sécurité,  tels  que  les  freins,  les 
moyens  de  communication  des  voyageurs  avec  les  agents  des 
trains,  etc.,  qu'il  juge  nécessaires  ou  simplement  utiles. 

Si  le  ministre  exerce  à  toute  époque  un  pouvoir  discrétion- 
naire en  ce  qui  concerne  la  sécurité,  il  ne  peut  imposer  ni  le 
développement  des  installations  d'une  lignp  en  exploitation,  ni 
l'augmentation  du.  personnel  ou  du  matériel  dans  le  but  unique 
d'améliorer  les  conditions  du  service  au  point  de  vue  commer- 
cial. La  Compagnie  est  tenue  dese  pourvoir  desmoyens  d'action 
nécessaires  pour  effectuer  tous  les  transporls,maiselle  a  le  choix 
de  ces  moyens.  S'ils  sontinsuffisants  pourlui  permettre  «  d'as- 
surer dans  des  circonstances  normales  la  marche  régulière  du 
service  en  observant  les  conditions  et  délais  déterminés  par  les 
règlements  et  les  tarifs  »,  le  ministre  peut  mettre  la  compagnie 
en  demeure  d'y  pourvoir,  et  c'est  seulement  faute  par  elle  de  lui 
présenter,  dans  le  délai  imparti,  des  propositions  suffisantes 
qu'il  peut  statuer  directement  et  déterminer  les  mesures  à  pren- 
dre (art.  60  du  décret  du  l'-'"  mars  1901). 

Les  conventions  réservent  au  ministre  le  droit  de  prescrire 
le  doublement  d'une  voie,  dans  l'intérêt  des  transports  mili- 
taires, avant  qu'il  soit  devenu  nécessaire  pour  le  trafic  ordi- 
naire; mais  alors,  l'Etat  supporte  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  dépenses  correspondantes  tant  que  la  recette  n'a  pas  atteint 
35.000  francs  par  kilomètre. 

Un  grand  nombre  de  dispositions  relatives  à  la  police  de   la 
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circulation  figurent  dansle  décret  du  1«'  mars  1901.  Quelques- 
unes  d'entre  elles  concernent,  non  les  Compagnies,  mais  les 
voyageurs,  par  exemple  Tinterdiction  de  fumer,sauf  dans  des 
compartiments  spéciaux,  celle  de -porter  avec  soi  des  objets 
gênants  pour  les  autres  voyageurs,  etc. 

Tous  les  règlements  d'exploitation  sont  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  ministre,  qui  peut  les  faire  modifier  à  son  gré.  Il  est 
bon  de  remarquer  que  ces  règlements  sont  obligatoires  pour  le 
public  comme  pour  les  agents  des  chemins  de  fer  et  que  les 
infractions  à  leurs  dispositions  sont  réprimées  par  les  sanc- 
tions pénales  de  la  loi  de  1845. 

Beaucoup  de  prescriptions  relatives  à  l'exploitation  techni- 
que sont  réglées  soit  par  des  arrêtés  ministériels  auxquels  le 
public  doit  également  se  conformer,  soit  par  des  circulaires 
adressées  aux  compagnies.  Nous  devons  signaler  spécialement 
à  cause  de  sa  répercussion  sur  certains  tarifs,  un  arrêté  du 
12  nov.  1897,  rendu  par  les  ministres  des  Travaux  publics, 
des  Finances  et  delà  Guerre  etmodifié depuis  sur  de  nombreux 
points  de  détail,  qui  réglemente  le  transport  par  chemin  de  fer 
des  matières  dangereuses  ou  insalubres,  réparties  en  six  catégo- 
ries. Les  produits  explosifs  de  première  catégorie  sont  exclus 
d'une  manière  absolue  des  trains  transportant  des  voyageurs; 
ceux  de  deuxième  et  de  troisième  catégorie  ne  peuvent  être 
admis  dans  les  trains  mixtes  que  sur  les  lignes  oîi  il  ne  circule 
pas  de  trains  réguliers  de  marchandises. 

Le  décret  du  l*'''  mars  1901  subordonne  à  l'autorisation  admi- 
nistrative la  vente  ou  la  distribution  d'objets  quelconques  dans 
les  gares.  C'est  en  vertu  de  cette  clause  que  s'exerce  le  con- 
trôle de  l'autorité  publique  sur  les  buffets,  les  bibliothèques, 
les  lavabos,  etc. 

C'est  dans  sa  mission  de  sauvegarder  la  sécurité  publique 
que  le  Ministre  puise  le  droit  d'édicter,  en  ce  qui  concerne  le 
travail  des  agents  dont  la  vigilance  intéresse  celte  sécurité,  des 


M\ï  LES    CHEMINS   DE    FER    ET  LES    TRAMWAYS   EN    FRANCE 

règles  plus  strictes  que  celles  qui  résultent  de  la  législation 
générale  du  travail.  Il  serait  d'ailleurs  très  difficile  d'appliquer 
au  personnel  des  chemins  de  fer  les  dispositions  relatives  aux 
usines  et  ateliers,  à  cause  des  sujétions  toutes  spéciales  aux- 
quelles leur  travail  est  soumis  :  celui  du  personnel  des  trains 
est  nécessairement  subordonné  à  Ihoraire  de  ces  trains;  pour 
le  personnel  des  petites  gares,  il  faudrait  faire  une  distinction 
entre  la  durée  du  travail  réel  et  la  durée  de  présence.  En  limi- 
tant la  durée  totale  du  travail  journalier,  sans  tenir  compte  de 
ces  conditions  qui  lui  enlèvent  souvent  tout  caractère  de  conti- 
nuité, on  arriverait  à  une  très  médiocre  utilisation  des  agents, 
qui  se  traduirait  par  une  énorme  augmentation  des  frais.  De 
nombreux  arrêtés  ministériels  ont  déjà  édicté,  sur  la  durée  du 
travail  et  des  repos  d'une  grande  partie  du  personnel,  des 
règles  qui  ont  entraîné  des  dépenses  considérables.  La  loi  du 
1*3  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire  n'est  pas  applicable 
aux  Chemins  de  fer,  mais  elle  a  amené  les  Compagnies  à  assu- 
rer à  tout  leur  personnel  52  jours  de  repos  par  an  ;  il  en  est 
déjà  résulté  une  aggravation  des  dépenses  notable  en  1907,  et 
il  en  résultera  une  plus  notable  encore  en  1908. 

L'extension  continuelle  des  lois  et  règlements  relatifs  à  ces 
matières  se  traduit  déjà  par  des  charges  qui  menacent  de  s'ag- 
graver encore  et  qui  pèsent  lourdement  sur  le  budget, par  le  jeu 
des  conventions  financières,  et  sur  le  public,  par  l'obstacle 
qu'elles  apportent  aux  abaissements  de  tarifs. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  du  ministre  s'étend  à  une  ma- 
tière oîi  le  point  de  vue  commercial  joue  un  rôle  plus  impor- 
tant que  le  point  de  vue  technique,  la  marche  des  trains  ;  l'ar- 
ticle 43  du  décret  du  l®""  mars  1901  lui  donne  un  pouvoir  absolu 
pour  régler  leur  nombre  et  leur  horaire.  Les  compagnies 
avaient  soutenu  autrefois  que  les  pouvoirs  de  police  de  l'admi- 
nistration lui  conféraient  seulement  le  droit  de  veiller  à  ce 
que  la  marche  des  trains  fût  réglée  de  manière  à  ne  pas  com- 
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promettre  la  sécurité.  Mais,  dans  tous  les  cahiers  des  charges 
actuels  (art.  33),  les  compagnies  ont  reconnu  la  validité  des 
règlements  d'administration  publique  détermi-nant  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer,  non  seulement  la  police,  mais  aussi 
Vexploilûlion  des  chemins  de  fer,  et,  depuis  lors,  elles  ont  cessé 
da  contester  au  Ministre,  agissant  en  vertu  de  ces  règlements, 
le  droit  d'augmenter  le  nombre  des  trains  pour  satisfaire  aux 
besoins  des  voyageurs.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises, 
la  question  ne  se  pose  pas,  car  la  marche  des  trains  n'intéresse 
pas  le  public,  la  seule  obligation  des  compagnies  étant  de  livrer 
chaque  colis  à  destination  dans  des  délais  fixés,  sans  que  l'iio- 
raire  du  train  utilisé  en  fait  modifie  ces  délais. 

Les  compagnies  qui  jouissent  d'une  garantie  d'intérêts  cnl- 
culéeen  évaluant  à  forfait  les  frais  d'exploitation  stipulentsou- 
vent  que  toute  augmentation  du  nombre  des  trains,  au  delà 
d'un  chiffre  fixé,  donnera  lieu  à  une  augmentation  de  la  somme 
forfaitaire  qui  leur  est  allouée  pour  couvrir  leurs  dépenses; 
avec  les  formules  oîi  entre  le  nombre  des  trains,  aucune  stipu- 
lation spéciale  n'est  nécessaire  sur  ce  point,  et  c'est  là  un  de 
leurs  avantages. 

Les  grandes  compagnies  elles-mêmes, dans  Les  conventions  de 
1883,  ont  stipulé  que,  sur  les  lignes  nouvelles  qui  leur  étaient 
concédées  :  1"  le  nombre  journalier  des  trains  ne  dépasserait 
pas  un,  dans  chaque  sens,  par  3.000  francs  de  recette  kilomé- 
trique, sans  pouvoir  être  inférieur  à  trois;  2"  aucun  service 
n'aurait  lieu  entre  dix  heures  du  soir  et  six  heures  du  matin, 
tant  que  la  recette  brute  n'atteindrait  pas  15.000  francs,  —  à 
moins,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  que  l'Ltat  n'en  paie  les  frais. 
Elles  se  sont  mises  ainsi  à  l'abri  des  exigences  excessives  du 
contrôle  et  surtout  de  la  poste,  qui  leur  impose  des  trains  de 
nuit  sur  des  lignes  où  ces  trains  trouvent  si  \wai  d'éléments  de 
trafic  que  parfois  les  compagnies,  au  lieu  de  les  mettre  en 
marclie,  ont  préféré  faire  transporter  les  dépêches  par  un 
courrier  spécial  e.xpédié  à  leurs  frais. 

CoLHOx.  —  Transjioiis  i-l  Tarifs.  30 
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(jerluines  coiivonlions  fixent  piiremonl  cL  siinplernenl  le 
nombre  des  trains,  sans  rien  prévoir  pour  le  cas  où  des  trains 
supplémentaires- seraient  jugés  utiles  par  FAdminislration  ;  la 
jurisprudence  tend  à  admettre  que,  dans  ces  conditions,  elle 
pourraillcs  imposer,  sauf  indemnitéàla compagnie  obligée  ainsi 
de  supporter  des  dépenses  sortant  des  prévisions  du  contrat. 

E.  —  ÉtARLTSSEMENT,  modification  et  suppression   DES  TARIFS. 

—  Nous  arrivons  maintenant  au  contrôle  commercial,  dont 
Télément  essentielest  l'intervention  de  l'autorité  dans  l'établis- 
sement des  tarifs. 

Le  titre  IV  du  cahier  des  charges  détermine  le  maximum  des 
prix  que  chaque  compagnie  est  autorisée  à  percevoir  et  les 
délais  dans  lesquels  seront  effectués  les  transports  soumis  aux 
conditions  du  droit  commun;  il  détermine  ainsi  ce  que  l'on 
appelle  le  tarif  légal.  L'art.  48  spécifie,  d'autre  part,  que  les 
compagnies  pourront  abaisser  les  prix,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels,  avec  ou  .sans  conditions. 
Elles  ont  donc  la  faculté  d'établir  des  tarifs  comportant  des 
prix  réduits  dont  la  jouissance  peut  être  subordonnée  à  des 
conditions  d'application  particulières.  Le  principe  essentiel  de 
notre  législation,  c'est  que  l'initiative  des  modifications  de 
tarifs,  dans  les  limites  des  maxima  fixés  par  le  cahier  des 
charges,  appartient  aux  compagnies,  mais  que  ces  modifica- 
tions ne  peuvent  être  mises  en  vigueur  sans  l'approbation  du 
ministre,  qui  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou 
pour  refuser. son  homologation. 

Dans  les  premières  années  de  la  création  des  chemins  de  fer, 
l'étendue  de  ses  droits,  à  cet  égard,  était  vivement  contestée. 
Les  compagnies  prétendaient  qu'il  avait  seulement  mission  de 
vérifier  si  les  tarifs  proposés  n'avaient  rien  de  contraire  aux 
lois,  règlements  et  cahiers  des  chargea,  et  que  l'homologation 
devait  être  nécessairement  accordée  à  toute  proposition  rem- 
plissant   ces   conditions.  L'interprétation    contraire,  soutenue 


HOMOLOGATION    DES  TARIF'S  -4(17 

par  l'administration  à  laquelle  les  tril)tinauxfOin[)étonts  avaient 
donné  raison,  a  été  délînitivement  admise  par  les  compagnies 
en  1857,  lors  de  la  modification  de  leur  cahier  des  charges  ;  à 
cette  époque,  elles  ont  accepté,  pour  l'art.  48,  une  rédaction 
contenant  une  référence  aux  dispositions  du  titre  V  de  l'oi-- 
.  donnance  du  lo  novembre  18iG,  qui  établit  formellement  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  ministre  sur  ce  point. 

Les  tarifs  de   chemins   de  fer  exercent,  en  effet,  une  trop 
grande  influence  sur  la  richesse  publique,  ils  agissent  trop 
directement  sur   la  prospérité   ou   même  sur  l'existence  des 
centres  commerciaux  et  industriels, par  les  modifications  radi- 
cales qu'ils  peuvent  apporter  dans  les  conditions  de  la  con- 
currence vis-à-vis  "des  centres  rivaux,  pour  que  l'Ktat  renonce 
,      à  exercer  sur  eux  son  contrôle.  D'un  autre  côté,  le  droit,  conféré 
\     par  le  cahier  des    charges  aux    compagnies,  de  percevoir  des 
»     taxes  serait  illusoire  si   leurs   tarifs  pouvaient  être   abaissés 
(tu  si  les  obligations  qui  leur  incombent  dans  le  transport  pou- 
vaient être  aggravées  sans  leur  consentement. La  combinaison 
(lu  droit  d'initiative  des  compagnies  et  du  droit  d'homologation 
du  ministre  constitue  une  très  heureuse  transaction  entre  les 
intérêts  en  présence. 

Du  principe  même  de  cette  combinaison,  il  résulte  que  le 
seul  pouvoir  appartenant  au  Ministre  est  celui  d'approuver  ou 
de  rejeter  sans  modification  les  propositions  que  les  compagnies 
lui  présentent.  Il  ne  peut  pas,  par  exemple,  homologuer  un 
abaissement  de  prix  sans  l'allongement  du  délai  de  transport 
(jui  en  est  la  condition,  ni  homologuer  les  prix  proposés  pour 
tel  parcours  en  repoussant  d'autres  prix,  proposés  en  même 
temps  pour  un  autre  parcours,  qui  lui  semblent  moins  justi- 
lii'S.  Mais,  en  pratique,  la  nécessité  oii  sont  les  compagnies 
d'obtenir  l'assentiment  du  ministre  pour  mettre  en  vigueur  les 
tarifs  qu'elles  considèrent  comme  de  nature  à  leur  attirer  un 
trafic  avantageux  donne  à  l'administration  les  moyens  d'obte- 
nir très  souvent  les  modifications  qu'elle  juge  utiles.  Leminis- 
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Irc,  en  pareil  cas,  notifie  à  la  compagnie  que  sa  proposition  ne 
serait  homologuée  que  si  elleen  modifiait  telle  partie, retranchait 
telle  autre,  ajoutait  certaines  dispositions.  La  compagnie  exa- 
mine s'il  y  a  plus  d'avantages  pour  elle  à  accepter  les  réser- 
ves auxquelles  l'administration  subordonne  l'homologation  ou 
à  renoncer  à  sa  proposition;  des  négociations  s'engagent  et  il 
est  rare  que  Taccord  ne  finisse  point  par  s'établir. 

Pour  user  en  connaissance  de  cause  de  son  droit  d'homolo- 
gation, le  ministre  s'éclaire  par  une  instruction  étendue,  dont 
les  formes  sont  réglées  par  le  titre  Vdu  décret  du  P""  mars  1901. 
Les  propositionsde  tarif  doiventêtreaffichéeset  communiquées 
aux  préfets  des  départements  traversés,  au  service  du  contrôle 
et  au  ministre.  Un  tarif  ne  peut  être  mis  en  vigueur  qu'un  mois 
après  avoir  été  affiché,  et  si  des  modifications  sont  prescrites 
parle  ministre,  un  nouvel  affichage  d'un  mois  est  nécessaire. 

Depuis  longtemps,  les  instructions  administratives  prescri- 
vaient aux  préfets  de  communiquer  les  propositions  aux  Cham- 
l)res  de  commerce,  pour  les  mettre  à  même  de  faire  leurs  obser- 
vations. Mais,  avec  cette  procédure,  les  seules  Chambres  de 
commerce  informées  d'une  proposition  étaient  celles  des  dépar- 
tements situés  sur  les  parcours  inscrits  au  tarif.  Or,  bien  sou- 
ventjles  centres  intéressés  ne  sont  nullement  les  centres  inter- 
médiaires: il  est  certain  que, quand  on  propose  un  tarif  pourle 
transport  des  fers  de  Meurthe-et-Moselle  à  Paris,  les  industriels 
qui  ont  intérêt  à  connaître  ce  tarif  sont, non  pas  ceux  de  Reims 
ou  deChâlons,  mais  les  métallurgistes  de  la  Loire  et  du  Nord  ; 
un  tarif  établi  pour  les  laines  exotiques  de  Marseille  à  Reims  ne 
fait  pas  concurrence  à  Lyon,  mais  bien  au  Havre  ou  à  Dunker- 
que.  On  a  donc  reconnu  que,  dans  bien  des  cas,  il  y  aurait 
grande  utilité  à  faire  connaître  dans  toute  la  France  les  tarifs 
projetés.  Aussi  tous  ces  tarifs  sont-ils  actuellement  insérés  cha- 
que semaine  au  Journal  officiel. 

Le  tarif,  avec  les  observations  présentées  par  les  Chambres 
de  commerce  ou  par  les  intéressés  quels  qu'ils  soient,  est  exa- 
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miné  d'abord  par  l'inspecteur  de  l'exploitalioa  commerciale  de 
la  circonscription,  puis  par  le  contrôleur  général,  par  les  ingé- 
nieurs des  ports  maritimes, des  voies  navigables  et  des  circon- 
scriptions minières  intéressées,  enlin  par  le  directeur  du  con- 
trôle commercial.  Le  dossier  est  alors  transmis  au  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  qui  délibère  sur  le  rapport  écrit 
l)résenté  par  un  de  ses  membres.  Pour  les  atTaires  particulière- 
ment importantes,  une  commission  est  constituée  dans  le  sein 
du  Comité,  et  c'est  en  son  nom  que  le  rapport  est  présenté  à 
la  section  permanente,  ou  à  l'assemblée  générale  lorsque  l'af- 
faire présente  une  importance  assez  exceptionnelle  pour  moti- 
ver sa  réunion.  Les  représentants  des  intéressés  ou  des  compa- 
gnies peuvent  être  entendus,  le  Comité  donne  un  avis,  et  enfin 
le  ministre  prend  une  décision,  presque  toujours  conforme  à 
cet  avis  et  consistant  soit  en  une  homologation  pure  et  simple, 
soit  en  un  refus  d'homologation,  soit  enfin  en  une  homologa- 
tion sous  réserve  de  certaines  modifications,  comme  nous  l'ex- 
pliquions tout  à  l'heure. 

Le  Journal  officiel  publie  la  décision  lorsque  l'accord  est 
intervenu  entre  l'administration  et  la  compagnie.  Le  tarif  est 
appliqué,  sauf  stipulation  contraire,  lo  jours  après  la  date  de 
l'homologation  si  celle  ci  est  pure  et  simple,  et  dans  le  cas  con- 
traire 15  jours  après  l'acquiescement  de  la  compagnie  aux 
réserves  maintenues  par  l'administration.  Le  délai  est  porté  à 
un  mois  pour  les  tarifs  communs  ou  lorsqu'un  nouvel  affichage 
l'st  nécessaire. 

Une  fois  iiomologué,  un  tarif  ne  peut  être  supprima  pai;  la 
compagnie  qu'à  la  suite  d'une  proposition  de  retrait  dûment 
homologuée.  D'autre  part,  en  droit  strict,  la  suppression, 
fonmie  l'homologation,  devrait  émaner  de  l'initiative  du  con- 
(  (ssionnaire  et  ne  pourrait  pas  lui  être  imposée.  L'adminislra- 
(i(.n  d'un  côlé,  les  compagnies  de  l'autre  ont  cherché  à  éluder 
(  r|(e  nécessité  d'un  accord  pour  supprimer  un  tarif. 
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Depuis  1857,  le  ministre  n'accorde  plus  jamais  que  des  ho- 
mologalions  provisoires,  qu'il  se  réserve  de  retirer  quand  il  le 
jugera  à  propos.  Après  avoir  soutenu  que  le  ministre  excédait 
ses  pouvoirs  en  transformant  ainsi  en  clause  de  style  la  for- 
mule d'homologation  provisoire  qui  n'était  légitime,  suivant 
elles,  que  dans  les  circonstances  spéciales,  les  compagnies  ont 
renoncé  explicitementen  1880  à  contesterau  ministre  le  droitde 
retirer  son  homologation,  à  la  condition  toutefois  que  le  retrait 
ne  soit  jamais  prononcé  qu'après  une  enquête  analogue  à  celle 
qui  a  précédé  l'homologation. 

De  leur  côté,  les  compagnies  présentent  parfois  des  tarifs 
temporaires,  qui  devront  disparaître  de  plein  droit  à  une  épo- 
que déterminée  si  une  proposition  nouvelle  n'est  pas  présentée 
pour  les  proroger.  L'administration  n'homologue  ces  tarifs 
temporaires  que  par  exception  ;  elle  ne  veut  pas  laisser  se 
généraliser  un  régime  qui  priverait  le  commerce  des  garan- 
ties de  stabilité  dans  les  prix  résulUnt  de  la  nécessité  légale 
d'une  homologation  quand  les  compagnies  veulent  relever  un 
prix  abaissé.  Cependant,  dans  quelques  cas,  elle  a  admis  que 
des  tarifs  offrant  des  abaissements  de  prix  absolument  excep- 
tionnels reçussent  ce  caractère  temporaire,  —par  exemple, pour 
venir  en  aide  à  la  métallurgie  dans  des  moments  de  crise,  ou  à 
l'agriculture  dans  des  années  où  la  sécheresse  amenait  une 
disette  de  fourrages  dans  certaines  régions. 

D'autres  tarifs  temporaires  ont  été  admis  à  titre  d'essai  ;  c'est 
ce  qui  est  arrivé  lorsque  les  compagnies,  voulant  encourager  la 
substitution  des  houilles  du  Nord  aux  houilles  allemandes  en 
Lorraine  et  aux  houilles  anglaises  en  Normandie,  ont  proposé 
des  prix  très  réduits,  qu'elles  se  refusaient  à  rendre  définitifs 
avant  de  savoir  quel  en  serait  le  succès.  11  importe  grandement 
de  rendre  possibles  certaines  tentatives  qui  peuvent  donner 
de  très  heureux  résultats,  mais  qui  comportent  une  perte 
sensible  sur  des  recettes  antérieurement  acquises,  et  il  est  évi- 
dent que  ces  tentatives  ne  se  feront  que- si  les  compagnies  ont 
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la  certitude  de  pouvoir  revenir  au  tarif  antérieur,  dans  le  cas 
où  le  développement  du  tratic  ne  leur  fournirait  pas  la  com- 
pensation espérée  à  leurs  sacrifices.  Or,  elles  savent  par  une 
longue  expérience  que  le  ministre  refuse  presque  toujours  d'ho- 
mologuer les  relèvements  de  prix,  —  à  ce  point  qu'elles  n'en 
proposent  pour  ainsi  dire  jamais  ;  c'est  pourquoi  il  est  néces- 
saire d'admettre  en  pareil  cas  des  tarifs  temporaires. 

Soit  que  la  suppression  d'un  tarif  dépende  uniquement  du 
ministre  ou  de  la  compagnie,  soit  qu'elle  exige  leur  accord,  elle 
ne  peut  pas  être  opérée,  quand  elle  comporte  un  relèvement 
de  prix,  avant  que  le  tarif  ait  été  en  vigueur  pendant  trois  mois 
s'il  s'agit  de  voyageurs,  pendant  un  an  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises. Le  cahier  des  charges,  loi  des  parties,  contient  à  cet 
égard  une  prescription  formelle,  qui  s'impose  à  toutes  deux  et 
qui  a  pour  objet  de  prévenir  la  mobilité  des  prix,  si  préjudicia- 
ble à  la  sécurité  des  opérations  commerciales. 

On  s'est  demandé  si  cette  clause  interdisait  l'établissement 
do  tarifs  qui,  tout  eu  durant  plus  d'un  an,  comporteraient, 
dans  une  même  année,  des  prix  variant  avec  les  saisons.  Après 
(le  longues  iiésitalions,  l'administration  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  combinaisons.  Les  tarifs  de  saison  permettent  de  faire 
bénéficier  le  commerce,  à  certains  moments,  d'abaissements 
de  prix  irréalisables  dans  toute  autre  condition.  En  etïet,  ils 
donnent  aux  compagnies  un  moyen  d'essayer  de  développer 
le  trafic  de  certains  produits  de  très  faible  valeur,  comme  les 
amendements  calcaires,  en  établissant,  pour  la  saison  oi^i  elles 
ont  du  matériel  inutilisé,  des  prix  qui  ne  couvriraient  pas  les 
Irais  du  transport  s'ils  devaient  jouer  dans  les  périodes  de 
grande  activité,  où  tout  surcroit  de  transport  exige  un  supplé- 
ment de  matériel  et  de  personnel.  Ils  permettent  aussi  d'appli- 
<iuer  des  prix  différents  à  des  transports  qui  n'ont  pas  la  même 
valeur  aux  différentes  époques,  par  .exemple  aux  fruits  et 
U'gumos  expédiés  du  Midi  vers  le  Nord,  qui  peuvent  supjiorter 
des  tarifs  élevés  quand  ils  ont  le  caractère  de  primeurs,  mais 


Mîl  LES    CHEMINS  DE    FEli    ICT   l.KS    l'HAMWAVS    EN    FRANCE 

dont  le  tralic  se  ralentit  beaucoup  quand  les  produits  simi- 
laires du  Nordarriventà  maturité  et  s'arrêterait  complètement, 
à  ce  moment,  s'il  fallait  payer  les  mêmes  prix  qu'au  début  de 
la  saison.  11  y  a  donc  grand  intérêt  pour  le  public  à  ce  que  des- 
larifs  de  saison  soient  autorisés  dans  ces  divers  cas,  afin  de 
faire  naître  des  transports  auxquels  les  compagnies  renonce- 
raient si  elles  ne  pouvaient  en  établir. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  constituent  le  droit 
commun  en  matière  d'établissement  ou  de  suppression  de 
tarifs.  Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  règles  spéciales  appli- 
cables à  un  certain  nombre  de  cas  particuliers. 

Le  Gouvernement  a  voulu  d'abord  favoriser  les  tarifs  des- 
tinés à  faciliter  l'exportation  des  produits  français.  Un  décret 
du  26  avril  1862  a  établi,  dans  ce  cas,  deux  dérogations  aux 
règles  ordinaires.  En  premier  lieu,  sans  attendre  ni  l'expira- 
tion du  délai  d'affichage,  ni  les  résultats  de  l'instruction  régu- 
lière, ni  l'homologation,  les  compagnies  peuvent  mettre  les 
tarifs  d'exportation  en  vigueur  cinq  jours  après  les  avoir 
déposés  au  ministère,  pourvu  que,  dans  ces  cinq  jours,  le 
ministre  n'ait  pas  notifié  son  opposition.  En  second  lieu,  la 
durée  minima  d'application  des  tarifs  d'exportation  est  ré- 
duite à  trois  mois.  Mais  leur  suppression  n'en  doit  pas  moins 
être  régulièrement  autorisée  dans  les  formes  ordinaires,  et  le 
caractère  temporaire  ne  peut  résulter,  pour  ces  tarifs  comme 
pour  tous  les  autres,  que  d'une  clause  spéciale  que  l'adminis- 
tration ne  consent  pas  à  homologuer  si  elle  n'est  pas  justifiée 
-par  des  circonstances  exceptionnelles. 

Des  simplifications  plus  grandes  encore  ont  été  admises, 
pour  les  tarifs  applicables  uniquement  au  transit  des  marchan- 
dises à  travers  notre  territoire.  Pour  ce  transit,  nos  compagnies 
sont  en  concurrence  avec  les  administrations  étrangères,  qui 
jouissent  en  général  de  facilités  bien  plus   grandes  qu'elles 
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pour  modifier  leurs  tarifs.  Il  y  a  un  intérêt  national  à  les 
aider  à  disputer  ce  trafic  à  Tétranger;  d'un  autre  côté,  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur  français  sont  à  peu  près  désinté- 
ressés dans  des  prix  applicables  uniquement  au  transit.  Aussi 
le  décret  de  1862  a-t-il  complètement  supprimé,  dans  ce  cas, 
tout  d('lai  et  toute  homologation,  soit  pour  la  mise  en  vigueur, 
suit  pour  le  relèvement.  Les  prix  établis  doivent  seulement 
être  affichés  et  communiqués  au  ministre,  qui  peut  à  toute 
époque  en  interdire  l'application. 

Toutefois,  pour  éviter  que  l'usage  de  la  liberté  laissée  aux 
compagnies  n'entraîne  des  inégalités  dans  le  traitement  fait 
aux  ports  français  entre  desquels  la  concurrence  peut  s'établir 
pour  le  trafic  de  transit,  le  décret  du  2G  avril  1862,  complété  sur 
ce  point  par  un  décret  du  l'-'*"  août  186i,  exige  que  les  prix  éta- 
blis pour  le  transit  soient  les  mêmes  pour  tous  les  ports  situés 
sur  un  même  littoral,  dans  la  même  région.  Les  décrets  répar- 
tissent, à  cet  efï'et,  les  ports  de  la  Manche  en  quatre  groupes, 
ceux  de  l'Océan  en  quatre  groupes,  ceux  de  la  Méditerranée  en 
trois  groupes.  Chaque  groupe  forme,  au  point  de  vue  des  tarifs 
de  transit,  un  ensemble  indivisible  qui  doit  jouir  des  mêmes 
prix  fermes,  malgré  les  dill'érences  existant  dans  la  longueur 
des  [)arcours. 

En  général,  les  réductions  de  prix  en  faveur  du  transit  ne 
procurent  aucun  avantage  sensible  aux  produits  étrangers,  car 
elles  ont  uniquement  pour  objet  de  leur  olï'rir  des  prix  inférieurs 
de  quelques  centimes  à  ceux  qu'ils  trouveraicint  sur  les  voies 
concurrentes  n'empruntant  pas  le  territoire  français  .  Cepen- 
dant, les  producteurs  français  ne  sont  pas  absolument  désin- 
téressés dans  ces  tarifs.  l'ar  cxenqdc  la  lui  le  (jui  peut  s'é'la- 
idir  entre  nos  chemins  de  fer  d'un  coté,  ceux  irAllemagne  et 
do  Suisse  de  l'autre,  pour  le  transport  des  produits  belges  ex- 
portés en  Italie,  tend  à  abaisser  le  prix  de  ce  transport  ;  lors- 
(|ui'  nos  t'xpoi'lateurs,  en  ('(tncurrencc  avec  les  hidges  sur  le 
marché  italien,  paient,  p(nir  expédier  leurs  marchandises  d'un 
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point  intérieur  à  la  frontière,  un  prix  plus  élevé  que  celui  que 
paient  leurs  concurrents  pour  traverser  tout  le  territoire,  cette 
situation  provoque  leurs  réclamations. 

Pour  apaiser  ces  plaintes,  les  compagnies,  au  moment  de  la 
discussion  des  conventions  de  1883 par  les  Chambres,  ont  pris, 
dans  des  lettres  qui  ont  reçu  le  caractère  de  véritables  annexes 
aux  conventions,  l'engageme'nt  d'appliquer,  quand  elles  en  se- 
raient requises,  les  prix  créés  pour  le  transit  aux  expéditions 
faites  sur  l'étranger  par  toutes  les  gares  intermédiaires  entre  les 
deux  gares  d'entrée  et  de  sortie  et  même  par  toutes  les  gares  si- 
tuées sur  les  embranchements  de  part  et  d'autre  de  l'itinéraire  di- 
rect, dans  une  zone  de  50  kilomètres,  pourvu  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  parcours  de  la  gare  expéditrice  à  la  gare  de  sortie 
ne  fût  pas  plus  long  que  le  parcours  total  en  transit  de  la  gare 
d'entrée  à  la  gare  de  sortie.  Depuis  lors,  elles  ont  consenti  à 
appliquer  cette  règle  à  tous  les  tarifs  de  transit,  et  non  pas  seu- 
lement, à  ceux  pour  lesquels  une  réquisition  spéciale  leur  serait 
adressée  à  cet  effet.  Les  tarifs  créés  en.vuedu  transit  fonction- 
nent ainsi  comme  de  véritables  tarifs  d'exportation  ;  mais  ils 
restent  soumis,  au  point  de  .vue  des  conditions  d'établisse- 
ment et  de  suppression,  au  régime  légal  particulier  qui  a  été 
institué  atin  de  donner  les  facilités  rendues  nécessaires  par  le 
caractère  spécial  du  trafic  en  vue  duquel  ils  sont  établis. 

Dans  les  lettres  que  nous  venons  de  mentionner,  les  compa- 
gnies prenaient  également  désengagements  en  ce  qui  concerne 
les  tarifs  qui  ont  pour  oh}el  l'importation  en  France  des  mar- 
chandises étrangères.  On  accuse  souvent  les  chemins  de  fer  de 
favoriser  cette  importation  par  des  taxes  plus  réduites  que 
celles  qui  sont  appliquées  aux  transports  intérieurs.  Les  com- 
pagnies ont  toujours  soutenu  qu'elles  n'abaissaient  les  prix, 
pour  l'importation,  que  quand  cet  abaissement  leur  était  im-  ' 
posé  par  la  concurrence  d'une  autre  voie  de  transport  ofl'ranl 
un  prix  plus  réduit  (pie  celui  de  leur  tarif  normal;  or,  dans  ce 
cas,  les   avantages  dont  proliteutles  marciiandisès  étrangères 
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sont  le  fait,  non  du  tarif  réduit,  mais  de  la  voie  concurrente  qui 
imposelabaissement.  Par  les  lettres  de  1883, les  compagnies  se 
mellenl  à  la  disposition  de  r administration,  pour  modifier  toute 
combinaison  de  prix  dont  l'effet  pourrait  être  d'altérer  les  condi- 
tions économiques  résultant  de  notre  régime  douanier,  sous  la 
seule  réserve  que  les  marchandises  qu'ils  visent  ne  soient  pas  im- 
portées en  France  à  plus  bas  prix  par  d'autres  voies  de  transport. 

Le  droit,  ainsi  reconnu  au  ministre,  de  faire  supprimer  les 
prix  dits  de  pénétration  ne  se  confond  pas  avec  le  retrait  d'ho- 
mologation dont  nous  avons  parlé.  En  effet,  le  retrait  d'ho- 
mologation, comme  l'homologation  elle-même,  doit  nécessai- 
rement s'appliquer  en  bloc  à  l'cnsemblG  des  tarifs  qui  ont  fait, 
de  la  part  dune  compagnie,  l'objet  de  propositions  solidaires; 
il  en  résulte  que  le  ministre  est  souvent  empêché  d'user  de  ce 
droit,  par  la  nécessité  oîi  il  se  trouverait  de  faire  disparaître, 
en  même  temps  que  les  prix  jugés  nuisibles  par  lui,  d'autres 
prix  avantageux  au  commerce.  Au  contraire,  en  vertu  des  enga- 
gements de  1883,  il  peut  mettre  les 'compagnies  en  demeure  de 
faire  disparaître  un  prix  de  pénétration  tout  en  laissant  subsis- 
ter les  autres  prix  qui  auraient  été  établis  simultanément,  en 
vertu  d'une  proposition  formant  un  tout  solidaire. 

Les  deux  engagements  que  nous  venons  d'examiner  donnent 
au  ministre  un  véritable  droit  d'initiative  en  matière  de  ta- 
rifs. Pour  en  user,  en  cas  de  désaccord,  il  doit,  aux  termes  des 
lettres  annexées  aux  conventions,  faire  examiner  l'affaire  par 
une  commission  où  les  compagnies  seraient  entendues  et  re- 
présentées avec  voix  délibérative.  Si  la  commission  se  pronon- 
nourait  contre  leur  avis,  une  deuxième  délibi-ration  aurait  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois;  ensuite,  le  ministre  statuerait  dé- 
finitivement et  sans  appel. 

Le  droit  d'initiative  du  ministre  est  encore  plus  étendu  pour 
la  détermination  de  ce  que  l'on  appelle  le  tarif  exi-eplionael  et 
les  frn'is  iirri'usiiiri'.'^, 
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En  premier  lieu,  les  prix  maximum  inscrits  au  cahier  des 
charges  ne  sont  pas  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  pèsent  pas  200  kilogrammes 
sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

2"  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux 
et  objets  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police 
prescrivent  des  précautions  spéciales  ; 

3'^  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excède  5.000  francs  ; 

4°  A  l'or  et  à  l'argent,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mer- 
cure et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

o*^  Aux  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolé- 
ment 40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Pour  ces  transports,  les  tarifs  sont  arrêtés  discrétionnaire- 
ment  chaque  année  par  le  ministre.  11  statue  sur  la  proposition 
des  compagnies,  c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  de  leur  demander 
leurs  propositions;  mais  il  a  le  droit  de  modifier  ces  proposi- 
tions comme  illejuge  convenable,  sans  l'assentiment  des  com- 
pagnies, au  lieu  de  se  borner  à  les  approuver  ou  à  les  rejeter 
comme  pour  les  tarifs  ordinaires.  Bien  entendu,  il  ne  pourrait 
pas  fixer  un  tarif  inférieur  à  celui  que  le  cahier  des  charges 
contient  pour  les  objets  de  même  espèce  ne  donnant  pas  lieu 
aux  mêmes  responsabilités  ou  aux  mêmes  sujétions, puisque  ce 
sont  les  charges  spéciales  imposées  par  ces  transports  qui  jus- 
tifient un  tarif  exceptionnel  ;  mais  il  peut,  à  son  gré,  fixer  le 
montant  de  la  majoration  de  taxe  à  laquelle  ils  sont  soumis  ou 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  majoration. 

De  même,  la  rémunération  due  aux  comiragnies  pour  les 
opérations  accessoires,  telles  que  Tenregislrement,  la  manu- 
tention des  colis  ou  le  magasinage,  qui  ne  sont  pas  prévues 
dans  le  tarif  légal, est  fixée  discrétionnairement,  chaque  année, 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

l'^ii  |tralique,  dans  ces  deux  cas,  le  tarif  n'est  pas  fixé  à  nou- 
veau pour  chaque  année;  une  fois  arrêté,  il  reste  en  vigueur, 
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jusqu'à  ce  que  la  revision  en  soit  demandée  par  le  public  ou 
par  les  compagnies. 

Le  régime  spécial  appliqué  à  ces  deux  catégories  de  taxes 
s'explique  par  la  diversité  des  cas  qui  peuvent  se  présenter;  il 
n'a  pas  paru  possible  de  les  énumérer  tous  au  cahier  des  char- 
ges et  de  fixer  pour  toute  la  durée  de  la  concession  les  règles  h 
suivre  dans  chacun  d'eux.  Le  ministre,  en  fixant  les  prix,  fixe 
naturellement  les  conditions  dans  lesquelles  seront  effectuées 
les  opérations  spéciales  auxquelles  correspondent  beaucoup 
d'entre  eux,  puisque  le  montant  de  la  rémunération  qu'il  est 
légitime  d'accorder  dépend  essentiellement  des  sujétions  impo- 
sées à  la  compagnie  et  de  l'étendue  des  services  qu'elle  rend. 

Il  les  fixe  d'ailleurs  par  des  dispositions  générales,  applica- 
bles sur  toutes  les  lignes  d'un  même  réseau;  en  pratique  même, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  ter  d'intérêt  général,  il 
statue  par  un  seul  et  unique  arrêté  pour  tous  les  réseaux,  de 
manière  à  ne  laisser  place  à  aucun  soupçon  de  partialité.  Ses 
arrêtés  remplacent  en  la  matière  le  tarif  légal  et  présentent  le 
même  caractère  de  généralité  que  lui.  Pas  plus  que  lui,  ils  ne 
mettent  obstacle  à  ce  que  des  réductions  soient  accordées  par 
chaque  compagnie,  avec  ou  sans  conditions,  sur  certains 
points  ou  sur  tout  son  réseau,  et  ils  contiennent  un  article 
réservant  l'application  des  prix  plus  réduits  résultant  de  tarifs 
régulièrement  homologués. 

Les  prix  et  les  conditions  du  camionnage  des  marchandises 
entre  la  gare  et  le  domicile  des  expéditeurs  et  des  destinataires, 
lorsqu'il  est  effectué  par  l'administration  du  chemin  de  fer, 
sont  aussi  fixés  discrétionnairement  par  des  arrêtés  pris  par  le 
ministre  sur  la  proposition  des  compagnies.  Ces  arrêtés  sont 
nécessairement  spéciaux  à  chaque  localité,  en  raison  de  la 
diversité  des  circonstances  locales  et  surtout  de  l'étendue  du 
rayon  dans  lequel  le  service  fonctionne. 

Les   compagnies   établissent    souvent   des    larifs    co)nnmns 
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délerminant  les  prix  et  les  conditions  de  transports  qui  emprun- 
tent successivement  diverses  voies.  Lorsque,  parmi  les  entre- 
prises qui  participent  à  ces  tarifs,  figurent  des  compagnies 
étrangères  ou  des  services  de  navigation  dont  les  prix  échap- 
pent à  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics,  celui-ci  ne 
peut  naturellement  statuer  qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  du 
trajet  effectuée  sur  les  chemins  de  fer  français.  En  réalité,  ce 
qu'il  homologue,  c'est  la  part  du  prix  total  afférente  à  ce  par- 
cours; mais  il  l'homologue  comme  une  fraction  du  prix  total 
inscrit  au  tarif,  —  c'est-à-dire  comme  un  prix  applicable  à  un 
certain  trajet  effectué  sur  les  rails  français,  sous  cette  condi- 
tion spéciale  que  ce  trajet  sera  effectué  à  titre  de  fraction  d'un 
trajet  plus  grand  dont  les  conditions  et  les  prix  sont  réglés  par 
le  tarif  commun.  Si  les  autres  entreprises  participantes  usent 
du  droit  qui  leur  appartient  toujours  de  dénoncer  ou  de  modi- 
fier le  tarif,  celui-ci  tombe  de  plein  droit,  en  ce  qui  concerne 
le  parcours  français,  puisque  les  conditions  sous  lesquelles  il 
avait  été  homologué  ne  sont  plus  applicables  ;  une  homologa- 
tion nouvelle  est  nécessaire,  quand  le  tarif  est  seulement  mo- 
difié, pour  que  les  dispositions  nouvelles  entrent  en  vigueur. 
Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  traimoays,  c'est 
le  préfet  qui  homologue  les  tarifs  et  qui  fixe  les  frais  acces- 
soires. Le  droit  d'homologation  directe  n'a  été  réservé  au 
ministre  que  dans  deux  cas,  ceux  où  il  s'agit  soit  des  tarifs  des 
tramways  concédés  par  l'Etat,  soit  de  tarifs  communs  à  plu- 
sieurs réseaux. 

F. —  Conséquences  juridiques  des  conditions  d'étaiîlissement 

DES    tarifs,  au  point    DE   VUE    DE    LEUR    APPLICATION   ET    DE    LEUR 

INTERPRÉTATION.  —  Lcs  règles  quc  nous  venons  d'exposer  pour 
l'établissement  des  tarifs  donnent  au  contrat  de  transport, 
quand  il  est  passé  entre  un  expéditeur  et  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  un  caractère  tout  différent  de  celui  qu'offre  le 
même  contrat  passé  avec  un  voiturier  ordinaire.  Bien  que  l'é- 
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Uide  juridique  de  ce  conlrat  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  signaler  ces  particularités, 
qui  entraînent  d'importantes  conséquences  pratiques. 

En  droit  commun,  les  clauses  qui  figurent  dans  un  contrat 
de  transport  sont  librement  débattues  par  les  parties  contrac- 
tantes, qui  les  arrêtent  à  leur  gré  pourvu  qu'elles  n'y  insèrent 
rien  de  contraire  à  Tordre  public.  Pour  les  transports  par 
chemins  de  fer,  au  contraire,  ce  contrat  ne  peut  être  passé  que 
conformément  aux  clauses  et  conditions  d'un  tarif  régulière- 
ment homologué.  Les  tarifs  constituent  des  types  de  conlrats 
débattus  entre  les  compagnies,  d'une  part,  et  l'administration 
représentant  le  public,  d'autre  part.  Pour  le  transport  d'un 
même  produit  entre  deux  points  donnés,  il  existe  généralement 
plusieurs  de  ces  types,  dont  chacun  comporte  des  conditions 
et  des  prix  difïérenis.  L'expéditeur  choisit  entre  eux;  mais, 
une  fois  son  choix  fait,  le  contrat  doit  être  absolument  con- 
forme au  tarif,  sans  qu'on  puisse  rien  y  ajouter  ni  rien  en 
retrancher.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle  de  plein  droit. 
L'article  48  du  cahier  des  charges  interdit  formellement  toute 
espèce  de  l-raité  particulier,  sauf  ceux  qui  interviendraient 
entre  le  gouvernement  et  les  compagnies  dans  l'intérêt  des 
services  publics  et  les  remises  qui  seraient  accordées  aux  indi- 
gents. En  dehors  de  ces  deux  cas,  l'égalité  du  traitement  fait, 
dans  les  mêmes  conditions,  aux  expéditeurs  et  destinataires 
quels  qu'ils  soient,  est  une  règle  absolue,  à  laquelle  l'adminis- 
tration elle-même  ne  peut  permettre  de  déroger. 

Pour  mieux  assurer  l'observation  de  cette  règle,  les  formes 
dans  lesquelles  le  contrat  est  passé  sont  fixées  d'une  manière 
invariable.  En  vertu  des  conditions  d'application  des  tarifs 
homologuées  parle  ministre,  chaque  expéditeur  doit  faire  une 
déclaration  d' expédition  indiquant  :  1°  son  nom  et  son  adresse  ; 
2'^  le  nom  et  l'adresse  du  destinataire  ;  3°  le  nombre,  le  poids 
et  la  nature  des  colis;  4"  la  mention  «  à  livrer  à  domicile  »  ou 
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('  en  gare  »  ;  5°  la  mention  «  en  port  dû»  ou  a  en  port  payé  »,  et 
quelques  autres  indications  spéciales.  Cette  déclaration  doit  en 
outre  faire  connaître,  dans  des  formes  sur  lesquelles  nous 
reviendrons,  quel  est  celui  des  tarifs  qui  doit  être  appliqué, 
lorsqu'il  en  existe  plusieurs  entre  lesquels  le  public  peut 
choisir.  D'autre  part,  le  cahier  des  cliarges  oblige  les  compa- 
gnies à  délivrer  à  tout  expéditeur  un  récépissé  qui  indique  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  et  le  délai  du  transport.  Les 
récépissés  en  usage,  conformes  à  un  modèle  arrêté  par  le 
ministre,  reproduisent  en  outre  celles  des  mentions  contenues 
dans  la  déclaration  d'expédition  qui  sont  nécessaires  pour 
fixer  les  conditions  du  contrat,  et  c'est  par  l'échange  de  ces 
deux  pièces  que  celui-ci  se  trouve  conclu. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  violerait  sciemntent  les  règles 
relatives  à  l'homologation,  ou  passerait  des  contrats  de  trans- 
ports contraires  aux  dispositions  des  tarifs  régulièrement 
approuvés,  elle  commettrait  une  contravention.  En  dehors  des 
dommages-intérêts  dus  aux  parties  lésées,  par  exemple  aux 
concurrents  d'un  industriel  indûment  avantagé,  l'auteur  de  la 
contravention  serait  passible  de  l'amende  de  16  à  3.000  francs 
édictée  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  En  cas  de  réci- 
dive, l'amende  est  doublée  et  le  tribunal  peut  prononcer,  en 
outre,  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

La  jurisprudence  applique  les  mêmes  pénalités  aux  parti- 
culiers qui,  par  de  fausses  déclarations,  cherchent  à  éluder  les 
dispositions  des  tarifs.  ^Sans  doute,  les  compagnies  ont  le 
droit  de  vérifier  l'exactitude  des  indications  contenues  dans  la 
déclaration  d'expédition,  au  point  de  vue  du  poids  et  de  la 
nature  des  marchandises  ;  mais  la  rapidité  indispensable  dans 
le  service  ne  permet  de  procéder  à  cette  vérilication  que  sur 
une  partie  des  expéditions.  Il  peut  donc  se  produire  des 
fraudes,  qu'il  importe  de  réprimer.  6n  s'était  demandé  si  une 
fausse  déclaration,  faite  en  vue  d'éluder  le  paiement  du  prix 
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réellement  dû,  ne  constiluait  pas  un  délit  d'escroquerie;  on  a 
reconnu  qu'elle  ne  renfermait  pas  les  éléments  de  ce  délit,  tel 
que  le  définit  le  Code  pénal.  Mais  les  tribunaux  et  la  Cour  de 
cassation  assimilent  les  décisions  qui  homolog'uent  les  tarifs 
aux  arrêtés  pris,  suivant  les  termes  de  Fart.  21  de  la  loi  de 
1845,  en  exécution  des  ordonnances  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  la  police,  la  sûreté  et  Tcxploitation 
des  chemins  de  fer  ;  ils  considèrent  en  conséquence  la  fausse 
déclaration  comme  rentrant  dans  les  infractions  punies  par  cet 
article  de  l'amende  ou  même  de  la  prison. 

Pour  les  voyageurs,  c'est  par  la  délivrance  d'un  ijillet  que  le 
contrat  de  transport  est  constaté,  et  le  décret  du  1*^''  mars  1901 
interdit  formellement  de  monter  dans  un  train  de  cliemin  de 
fer  sans  billet  ou  d'occuper  une  place  d'une  classe  supérieure 
à  celle  du  billet  dont  on  est  porteur.  Le  décret  du  16  juillet  1907 
n'étend  pas  cette  disposition  aux  tramways  d'une  manière 
générale;  mais  il  donne  aux  préfets  le  pouvoir  de  l'appliquer 
à  ceux  dont  le  service  comporte  la  délivrance  de  billets  pris 
àlavance.  Le  caractère  de  contravention  des  fraudes  n'est  donc 
pas  douteux,  et  la  jurisprudence  assimile  avec  raison  à  un 
voyageur  sans  billet  celui  qui  est  muni  d'un  billet  non  valable 
pour  le  train  dans  lequel  il  est  monté. 

En  droit  strict,  les  peines  seraient  encourues,  même  si  c'était 
par  erreur  ([ue  la  compagnie  et  l'expéditeur  eussent  passé  un 
contrat  comportant  une  fausse  application  des  tarifs  ;  il  en 
-l'rait  de  même  pour  le  voyageur  qui  se  serait  trompé  de  train 
ou  qui  serait  monté  enpremière  classe  avec  un  billet  de  seconde, 
faute  de  place  danslcs  voitures  de  cette  dernière  classe,  sans 
aviser  le  chef  de  train.  En  effet,  bien  que  punie  de  peines  cor- 
rectionnelles et  assimilée  aux  délits  à  tous  les  autres  points  de 
vue,  la  faute  aie  caractère  d'un  délit  contraventionnel,  de 
sorte  que  l'intention  frauduleuse  n'est  pas  nécessaire  pour  que 
la  condamnation  soit  prononcée.  En  fait,  on  ne  poursuit 
jamais  quand    c'est  de  bonne  foi  qu'une  déclaration  erronée 
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ou  une  fausse  application  des  tarifs  a  été  faite,  ou  qu'un  voya- 
geur s'est  casé  comme  il  a  pu. 

Bien  que  parfaitement  fondée  en  droit^  à  notre  avis,  la  sanc- 
tion pénale,  la  seule  prévue  pour  les  fraudes  par  lesquelles  le 
public  cherche  à  éluder  le  paiement  des  prix  résultant  des  tarifs, 
est  peu  satisfaisante  en  fait,  à  cause  de  l'impossibilité  de  l'ap- 
pliquer pratiquement  en  dehors  des  cas  de  mauvaise  foi  et  de 
la  difficulté  de  prouver  la  mauvaise  foi.  Nous  croyons  bien 
préférable  le  système  appliqué  pour  les  transports  internatio- 
naux en  vertu  de  la  convention  de  Berne,  système  dans  lequel, 
en  cas  de  déclaration  inexacte  à  son  profit,  l'expéditeur  paie  le 
double  de  la  différence  entre  le  prix  payé  et  le  prix  réellement 
dû.  La  même  pénalité  civile  est  appliquée  en  Allemagne,  en 
verlu  des  règlements,  au  voyageur  qui  n'a  pas  de  billet  ou  qui 
occupe  ime  place  d'une  classe  trop  élevée  sans  avoir  payé  le 
supplément  de  taxe.  Quoique  moins  sévère  en  apparence  que 
notre  régime,  une  réparation  pécuniaire  de  ce  genre  est  plus 
efficace,  parce  qu'elle  est  plus  facile  à  appliquer  couramment. 

Au  point  de  vue  civil,  le  contrat  passé  entre  les  parties  en 
violation  des  tarifs,  même  de  bonne  foi,  ne  les  lie  pas.  Vaine- 
ment il  y  a  eu  accord  entre  elles  sur  le  service  à  rendre  et  sur 
le  prix  à  payer;  si  ce  prix  n'est  pas  celui  qui  doit  être  perçu,  il 
y  aura  lieu  à  une  rectification  de  taxe,  dès  que  l'erreur  sera 
reconnue;  cette  rectification  est  obligatoire,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  prescription. 

Autrefois,  la  prescription  n'était  acquise  que  par  le  délai 
ordinaire  de  30  ans,  ce  qui  obligeait  à  conserver  pendant  un 
temps  excessif  toutes  les  pièces  établissant  les  conditions  du 
contrat.  Une  loi  du  11  avril  1888  a  réduit  à  5  ans  la  prescrip- 
tion, pour  toutes  les  actions  auxquelles  le  contrat  de  transport 
peut  donner  lieu,  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commissionnaire 
que  contre  le  destinataire,  y  compris  celles  qui  naissent  d'une 
erreur  matérielle  dans  le  compte.  Ce  délai  court  du  jour  où  la 
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livraisou  a  été  eflccLuée  ou,  on  cas  de  peiie,  du  jour  où  elle 
aurait  dû  l'être.  Jusqu'à  l'expiration  des  3  années,  l'erreur  de 
taxe  çst  toujours  réparable.  Des  agences  spéciales,  dites  ag-en- 
ces  de  détaxes,  se  chargent  de  vérilier  pour  les  commerçants 
les  récépissés  qui  leur  ont  été  délivrés  et  de  leur  signaler  les 
erreurs  à  leur  préjudice  qu'elles  découvrent.  Les  compagnies, 
de  leur  côté,  font  vérifier  les  bulletins  et  elles  reclilient  la 
taxe  quand  elles  constatent  une  erreur  qui  n'est  pas  négligea- 
ble, à  leur  profit  ou  à  leur  détriment. 

Le  commerçant  à  qui  la  compagnie  réclame  ainsi  le  com- 
plément de  la  somme  qu'elle  aurait  dû  percevoir  ne  peut 
arguer,  pour  ne  pas  paycr^  du  fait  ({ue  c'est  l'employé  même 
de  la  compagnie  qui  Ta  induit  en  erreur.  11  n'est  pas  admis  à 
soutenir  que,  s'il  avait  connu  le  prix  réel,  il  n'aurait  pas  fait 
l'envoi  et  que  par  suite  la  compagnie  lui  doit  des  dommages- 
intérêts  pour  lui  avoir  fait  faire  une  fausse  manœuvre.  Le  tarif 
s'imposait  aux  deux  parties;  toutes  deux  devaient  le  connaître 
et  le  respecter,  et  l'erreur  commune  commise  en  l'appliquant 
mal  ne  peut  ouvrir  aucun  recours  en  indemnité,  du  moment  où 
il  n'y  a  pas  eu  dol  ou  intention  frauduleuse.  L'obligation  de 
se  conformer  aux  tarifs  serait  un  vain  mot,  si  la  compagnie  qui 
-  a  indiqué  une  taxe  inexacte  devait,  en  même  temps  qu'elle  la 
1  itilie,  rembourser  à  l'expéditeur  comme  indemnité  la  somme 
quelle  est  tenue  de  percevoir  à  titre  de  supplément  de  taxe. 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  chargé  de  contrôler  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  a  qualité  pour  veiller  à  l'exacte  ob- 
servation des  tarifs.  Il  peut  intervenir,  à  la  suite  de  réclama- 
tions du  public  fondées  sur  la  violation  des  tarifs  homologués, 
l  soit  par  voie  d'injonctions  aux  compagnies,  soit  même,  en  cas 
ili/  résistance,  en  faisant  dresser  des  procès-verbaux.  Mais  il  ne 
diit  intervenir  que  dans  un  intérêt  (jénéral,  quand  il  s'agit  de 
faits  assez  répétés  pour  toucher  vraiment  le  public.  Il  faut  en 
oulre  que  la  violation  du  tarif  suit  certaine  et  ne  souléveaucun 
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question  douteuse  d'interprétation,  car  l'autorité  judiciaire  est 
Seule  compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  l'application  des  tarifs;  si,  comme  cela  arrive  par- 
fois, il  est  saisi  par  un  commerçant,  désireux  d'éviter  les  frais 
d'un  procès,  d'un  litige  sur  l'application  qui  en  est  faite  à  un 
transport  particulier,  il  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  compétents,  sans  quoi  il  s'exposerait  à 
voir  ses  décisions  d'espèces  tenuespour  non  avenuesparlescom- 
pagnies  et  finalement  infirmées  par  les  juges  à  qui  il  appar- 
tient de  prononcer. 

Quels  sont  ces  juges?  D'après  une  jurisprudence  constante, 
bien  que  l'homologation  d'un  tarif  soit  un  acte  administratif, 
les  tribunaux  de  V ordre  judiciaire  sont  compétents  pour  inter- 
préter le  tarif  comme  pour  l'appliquer.  11  n'y  a  pas  lieu  à  ren- 
voi, malgré  le  principe  général  en  vertu  duquel  l'autorité 
judiciaire,  lorsqu'elle  est  saisie  d'une  difficulté  dont  l'issue 
dépend  du  sens  d'un  acte  administratif  et  que  ce  sens  est  dou- 
teux, doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  interprété 
par  l'autorité  administrative. 

Divers  motifs  ontété  donnés  pourjustifier  cette  compétence  ; 
le  plus  solide  est  tiré  de  l'assimilation  des  péages  avec  les  con- 
tributions indirectes. Comme  nous  l'avons  dit,  le  droit  essentiel 
d'un  concessionnaire  est  celui  de  percevoir  un  péage  sur  une 
partie  du  domaine  pui)lic,  à  titre  de  rémunération  pour  l'exé- 
cution du  travail  dont  il  s'est  chargé.  Les  péages  ont  été  ran- 
gés parmi  les  impôts  indirects  par  la  loi  du  1  i  floréal  an  X,  et 
les  taxes  accessoires  qui  s'y  rattachent  d'une  manière  indivisi- 
ble dans  le  cas  des  chemins  de  fer  ont  le  même  caractère.  Or, 
les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  l'application  des  actes  qui  établissent  les  impôts 
indirects.  Cette  compétence  générale  entraîne  le  droit  d'inter- 
préter ces  actes.  Le  caractère  administratif  de  l'homologation 
n'empêche  donc  pas  les  tribunaux  de  juger, quand  ils  sont  sai- 
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sis  d'un  procès  sur  le  sens  d'un  tarif,sans  avoir  à  attendre  une 
interprétation  administrative. 

Le  tribunal  saisi  est  généralement  le  tribunal  de  commerce, 
puisque  les  compagnies,  agissant  en  tant  qu'entrepreneurs  de 
transports,  font  acte  de  commerce.  Les  particuliers  non  com- 
merçants peuvent,  selon  le  droit  commun,  réclamer  la, juridic- 
tion du  tribunal  civil  dans  leurs  litiges  avec  les  compagnies, 
mais  ils  n'en  usent  que  rarement. 

Le  .'tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  défendeur, 
et  en  outre,  au  gré  du  demandeur,  le  tribunal  du  lieu  oii  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  et  celui  du  lieu 
où  le  paiement  devait  être  efTectué.La  jurisprudence  considère 
à  cet  égard  les  compagnies  comme  ayant  un  domicile  partout 
où  existe  une  gare  assez  importantepour  avoir  le  caractère  d'un 
établissement  principal.  Le  lieu  où  la  marrhandisc  est  livrée 
est,  pour  l'expéditeur,  le  lieu  d'expédition,  pour  le  destinataire, 
le  lieu  de  livraison. Comme  le  contrat  se  passe  au  lieu  d'expédi- 
tion, ce  lieu  réunit,  à  l'égard  de  l'expéditeur,  la  double  condi- 
tion que  la  promesse  y  ait  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ce 
qui  donne  compétence  au  tribunal  de  commerce  de  l'arrondis- 
siMiiont  outre  lui  et  la  compagnie. 

Les  parties  inlércssées  étant  tenues  de  se  conformer  aux 
tarifs  régulièrement  établis, ceux-ci  ont  le  même  caractère 
impératif  que  les  loiset  leur  sont  assimilés  par  lajurisprudence. 
11  en  résulte  que  les  difficultés  relatives  à  leur  interprétation 
peuvent  être  portées  devant  la  Cour  de  cassatio)}.  En.  principe, 
le  tribunal,  ou  la  cour  d'appel  si  le  litige  est  un  de  ceux  dont 
l'importance  autorise  la  partie  condamnée  à  appeler  du  juge- 
ment de  première  instance,  tranche  souverainement  les  ques- 
tions de  fait  ;  c'est  seulement  quand  il  y  a  désaccord  sur  un 
point  de  droit,  sur  le  sens  et  l'interprétation  de  la  loi,  que  le 
jugenKMit  ou  l'arrêt  peut  être  dc'fén'  à  la  Cour  de  cassation. 
<ii''nér;il(Mn(Mil ,  (|iiaiid  un  |M'ocès  s'eng.\ge  sur  rex(''Cution  d'un 
contrat,  h'S  débats  relatifs  à  la  [)ortée  de  ce  contrat,  ayant  sur- 
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tout  pour  objet  la  recherche  de  la  commune  intention  des  par- 
lies  contractantes,  ne  relèvent  que  du  juge  du  fait.  C'est  seule- 
ment dans  le  cas  où  se  soulève  la  question  de  savoir  si  les  par- 
ties pouvaient  légalement  stipuler  ce  qu'elles  ont  stipulé  que 
Ton  peut  former  un  recours  en  cassation.  En  matière  de  trans- 
ports par  chemins  de  fer,  le  désaccord  sur  l'interprétation  d'un 
tarif  peut  toujours  être  porté  devant  la  Cour  suprême,  car  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  comment,  en  fait,  l'expéditeur  et  la  com- 
pagnie ont  compris  leur  contrat,  mais  bien  de  savoir  comment, 
en  droit,  doit  être  interprété  le  tarif  qui  est  leur  loi  commune 
et  dont  il  ne  leur  appartient  pas  de  modifier  le  sens  et  la  por- 
tée. L'intervention  de  la  Cour  de  cassation  assure,  pour  tout  le 
territoire  français,  l'unité  d'interprétation  dans  l'application 
des  clauses  identiques  que  l'on  retrouve  dans  un  grand  nom- 
bre de  tarifs. 

L'interprétation  des  tarifs  soulève  une  question  délicate^  qui 
s'est  posée  particulièrement  à  propos  d'une  loi  récente  sur  la 
responsabilité  des  transports. 

Nous  avons  vu  que  les  compagnies,  qui  peuvent  seules 
prendre  l'initiative  des  abaissements  de  tarifs,  ont  le  droit  de 
limiter  ces  abaissements  à  centains  transports  ou  de  les  subor- 
donner à  certaines  conditions.  Il  va  de  soi  que  ces  limitations 
et  ces  conditions  doivent  être  conformes  aux  lois  d'ordre  public 
qui  régissent  la  matière  des  transports,  et  que  le  Ministre  ne 
pourrait  homologuer  une  clause  ou  une  combinaison  de  prix 
(|ui  serait  contraire  à  ces  lois.  S'il  homologuait,  par  erreur, 
une  clause  formellement  contraire  aux  lois  et  si  cette  clause' 
avait  une  importance  suffisante  pour  pouvoir  être  considérée 
comme  un  des  cléments  déterminants  de  la  réduction  consen- 
tie par  la  com[)agnie,  le  tarif  tout  entier  tomberait  et  ne  pour- 
rait plus  être  appliqué.  On  serait  dans  un  cas  analogue  à  celui 
que  prévoit  l'arlicle  1 172  du  Code  civiK  d'après  lequel  la  condi- 
linn  iii'ohil»'''  par  là  loi  rend  nulle  la  cnirenlion  qui  en  dépend. 
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Celte  contradiction  formelle  ne  peut  guère  se  rencontrer 
pratiquement.  Il  est  vrai  que  certaines  clauses  des  tarifs,  en 
vertu  desquelles  les  compagnies  déclinaient  jadis  toute  respon- 
sabilité pour  les  déchets  et  avaries  de  route,  avaient  paru 
d'une  légalité  douteuse  et  que  la  Cour  de  cassation  refusait 
autrefois  de  reconnaître  leur  validité  ;  mais  la  question  de 
savoir  si  leur  nullité  devait  entraîner  celle  du  tarif  n'avait 
jamais  été  portée  devant  les  juges.  La  Cour  suprême  avait 
d'ailleurs  finiparreconnaître  que  ces  clauses  pouvaient  recevoir 
un  sens  compatible  avec  les  règles  légales  et  par  déterminer 
en  conséquence  les  conditions  de  Jeur  application,  conformé- 
ment à  l'article  llo7  du  Gode  civil,  en  vertu  duquel  une  clause 
douteuse  doit  être  interprétée  dans  le  sens  avec  lequel  elle 
peut  avoir  quelque  effet. 

Mais,  depuis  lors,  une  loi  nouvelle  a  formellement  déclaré 
nulles  ces  clauses.  La  question  s'est  alors  posée  de  savoir  ce 
que  devient  un  tarif,  quand  une  loi  postérieure  modifie  la 
législation  sous  laquelle  il  a  été  établi  et  rend  illégales  soit 
des  conditions  d'application,  soit  des  combinaisons  de  prix  qui 
étaient  conformes  aux  lois  quand  elles  ont  été  mises  en 
vigueur.  Les  compagnies  doivent  nécessairement,  en  pareil 
cas,  remanier  leurs  tarifs  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la 
loi,  puis  obtenir  l'homologation  des  tarifs  modifiés,  conformé- 
ment aux  règles  ordinaires.  Mais,  dans  ce  remaniement,  peu- 
vent-elles relever  de  leur  propre  autorité  certains  prix  et 
retirer  ainsi  au  public  des  avantages  dont  il  n'aurait  pu  être 
privé  qu'avec  l'assentiment  du  ministre  si  la  loi  n'avait  pas  été 
modifiée  ?  Si  le  ministre  refuse  son  homologation  aux  modih- 
cations  qu'elles  proposent,  parce  qu'il  estime  qu'elles  compor- 
tent des  relèvements  excessifs  ou  iiijustiliés,  qu'adviendra-t-il 
du  tarif  qui  ne  peut  plus  subsister  en  sa  forme  et  teneur,  alors 
que  l'accord  nécessaire  pour  le  mdllificr  n'est  pas  réalisé?  Il  y 
a  là  une  question  délicate,  qui  comporterait  sans  doute  des 
décisions  différentes  suivant  les  espèces. 
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L;i  modification  d'un  article  du  Code  de  commerce  appli- 
cable également  à  tous  les  transports,  quel  qu'en  soit  le  prix, 
ne  saurait  à  notre  avis  motiver  en  droit  le  relèvement  d'aucune 
taxe,  puisqu'aucune  taxe  n'a  été  subordonnée  explicitement 
au  maintien  des  règles  légales  d'une  application  générale. 
Mais,  quand  un  abaissement  de  tarifs  que  la  compagnie  était 
maîtresse  de  ne  pas  accorder  a  été  formellement  subordonné 
à  une  condition  particulière  ou  à  une  limitation  qui  cesse 
d'être  légale,  quand,  de  plus,  il  est  démontré  qu'en  fait  ral)aisse- 
ment  n'eût  pas  été  proposé  ou  eût  été  différent,  si  la  condi-- 
tion  ou  la  limitation  prohibée  n'eût  pas  été  possible,  cet  abais- 
sement lui-même  cesse  d'être  en  vigueur  le  jour  oîi  la  clause 
en  question  est  interdite  par  la  loi. 

'La  question  n'a  pas  été  soumise  aux  juges,  lorsque  la  loi  du  ' 
17  mars  1905  a  déclaré  nulle  la  clause  d'irresponsabilité  qui 
dominait  autrefois  tous  les  tarifs,  parce  que  le  Gouvernement 
et  les  compagnies  ont  été. d'accord  pour  lui  donner  une  solu- 
tion rationnelle.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  peu  su- 
jettes à  avaries,  pour  lesquelles  la  question  des  risques  du 
transport  n'exerce  qu'une  influence  négligeable  sur  la  détermi- 
nation des  prix,  il  a  été  admis  qu'une  modification  de  ceux-ci 
ne  serait  pas  justifiée.  Au  contraire,  pour  les  marchandises 
fragiles  ou  sujettes  à  des  avaries,  'pour  lesquelles  les  compa- 
gnies n'auraient  pas  consenti  des  prix  aussi  réduits  si  elles 
n'avaient  pas  pu  stipuler  l'exonération  de  la  responsabilité  nor- 
male du  transporteur,  le  ministre  a  homologué  de  légers  relè- 
vements de  tarifs. 

Cette  solution  était  la  seule  qui  fût  à  la  fois  rationnelle  et 
juridique.  Le  droit  d'initiative  réservé  aux  compagnies  par  les 
contrats,  pour  tout  abaissement  de  tarifs,  ne  permettrait  pas 
aux  pouvoirs  publics  de  maintenir  d'office  des  abaissements 
subordonnés  jadis  par  les  concessionnaires  à  une  condition 
devenue  ilh'gidc.  A  plus  forte  raison  no  ])oui'r;uent-i]s  pas  faire 
disparaître  des  dilTérences  de  prix  (jui  cesseraient  d'être  licites, 
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si,  par  exemple,  certaines  propositions  de  loi,  présentées  jadis 
au  sujet  de  l'application  des  prix  fermes,  venaient  à  être 
votées  par  le  procédé  qui  consisterait  à  étendre  d'office  les 
réductions  de  prix  consenties  par  les  compagnies  pour  certains 
parcours  à  d'autres  parcours  pour  lesquels  elles  n'ont  proposé 
aucun  abaissement.  Les  réductions  de  prix  résultant  de  tarifs 
devenus  illégaux,  par  l'effet  d'une  loi  postérieure  à  leur  établis- 
sement, ne  peuvent  rester  en  vigueur  que  si  les  compagnies 
jugent  à  propos  de  les  introduire  dans  les  nouveaux  tarifs, avec 
des  conditions  que  le  Ministre  reconnaît  susceptibles  de  rece- 
voir son  homologation.  En  décidant  par  voie  d'autorité  qu'il  en 
serait  autrement,  les  pouvoirs  publics  commettraient  une  véri- 
table violation  des  contrats  qui  ont  réservé  aux  compagnies 
l'initiative  des  réductions  et  qui  lesont  par  suite  autorisées  à  ne 
les  proposer  que  sous  certaines  conditions. 

L'énuméralion  que  nous  avons  faite  des  pouvoirs  apparte- 
tenant  à  l'administration,  vis-à-vis  des  compagnies  de  chemins 
de  for,  montre  combien  ces  pouvoirs  sont  étendus  et  combien  il 
est  inexact  de  dire  que  le  régime  de  la  concession  livre  à  la  dis- 
crétion d'entreprises  privées  les  intérêts  vitaux  d'un  pays.  Les 
droits  réservés  au  Ministre  sont  même  tellement  développés 
qu'ils  exposeraient  les  compagnies  à  voir  leur  situation  finan- 
cière bien  souvent  compromise,  soit  par  le  surcroît  de  dépen- 
ses que  l'administration  est  en  droit  de  leur  imposer  dans  bien 
des  cas,  soit  par  les  entraves  que  celle-ci  peut  opposer  aux 
comI)inaisons  de  tarif  avantageuses  pour  elles,  si  elles  ne  trou- 
vaient une  garantie  contre  les  abus  dans  le  système  d'associa- 
tion financière  qui  fait  retomber  en  partie  sur  le  budget  les 
conséquences  des  mesures  onéreuses  imposées  aux  chemins 
de  fer. 

Parmi  les  poinis  oilVant  un  intéi'èl  n'cl  pour  hî  public,  il  n'cMi 
est  t[u'un  sur  lequel  l((  (  ienivei-nenuMit  puisse  se  trouver  effec- 
tivement empêché  par  les  contrats  réglant  le  régime  des  che- 
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mins  de  fer  de  prendre  des  mesures  qu'il  jugerait  utiles  à  la 
prospérité  générale,  c'est  l'abaissement  des  prix  de  transport. 
Nous  avons  fait  remarquer  à  plusieurs  reprises  que  la  maîtrise 
pure  et  simple  des  tarifs  est  incompatible  avec  Je  système  des 
concessions;  mais  il  serait  possible  de  réserver  à  l'Etat  le  droit 
de  réduire  les  taxes  moyennaut  indemnité.  Onferaitainsi  tomber 
le  seul  reproche  sérieux  opposé  àce  système  et  peut-être  permet- 
trait-on dans  quelques  cas  la  réalisation  d'améliorations  réel- 
lement utiles,  quoique  onéreuses.  Mais,  en  même  temps,  on  se 
priverait  d'une  précieuse  garantie  contre  des  mesures  impru- 
dentes et  ruineuses  pour  le  Trésor  public,  celle  qui    résulte 
précisément  de  l'obstacle  que  les  compagnies  opposent  aux  dé- 
grèvements inconsidérés.  Notre  législation  donne  déjà  aux  pou- 
voirs publics  une  influence  considérable  sur  les  tarifs,  et  il 
n'est  pas  dputeux  que  le  jour  où  ils   voudraient  sérieusement 
les  réduire  en  assumant  les  pertes  qui  en  résulteraient  il  leur 
serait  facile  de  se  mettre   d'accord  pour  cela  avec  les  conces- 
sionnaires; le   fait  que   des  négociations   délicates  et  de  nou- 
veaux contrats,   mettant  en  évidence    les  charges  à  prévoir, 
devraient  précéder   les  abaissements  de  taxes  que   l'opinion 
réclamerait, ^^^mais  desquels  les  administrations  qui  exploitent 
les  chemins  de  fer  n'allendraientpas  un  développement  de  trafic 
rémunérateur,  nous  paraît,  quant  à  nous,  un  avantage  plutôt 
qu'un  inconvénient  au  point  de  vue  derintérètgénéral  du  pays. 
C'est  pourquoi  le  régime  général  de  nos  chemins   de  fer, 
malgré  les  critiques  fondées  auxquelles  il  peut  donner  lieu,  est 
encore,  à  notre  avis,  la  meilleure  ou  la  moins  mauvaise  tran- 
saction que  l'on  ait  trouvée  pour  concilier  les  deux  caractères 
opposés  d'un    service  public  qui,  par  sa  nature,  est  aussi  une 
entreprise  commerciale. 
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I.  —  Définitions  et  généralités.  —  A.  —  Caractères  essen- 
tiels DES  TARIFS.  —  L'étude  que  nous  avons  faite  du  régime  des 
chemins  de  fer  a  fait  voir  qu'au  point  de  vue  légal,  comme 
au  point  de  vue  économique,  les  conditions  dans  lesquelles 
sont  établis  les  prix  payés  pour  les  transports  qui  empruntent 
ces  voies  diffèrent  absolument  de  celles  que  nous  avons  rencon- 
trées en  étudiant  les  autres  modes  de  transport. 

Au  point  de  vue  légal,  on  se  trouve  en  présence,  non  plus 
de  prix;  librement  débattus  à  l'occasion  de  chaque  transport 
particulier,  mais  de  tarifs  établis  pour  chaque  catégorie  de 
transports  suivant  des  formes  déterminées,  qui  doivent  être 
appliqués  rigoureusement  et  qui  ne  peuvent  être  modifiés  que 
par  un  accord  entre  les  compagnies  et  l'administration,  après 
une  instruction  complexe. 

Au  point  de  vue  économique,  les  transports  ne  sont  plus 
effectués  par  des  entreprises  multiples,  en  concurrence  les 
unes  avec  les  autres,  proportionnant  leurs  moyens  d'action 
à  leur  clientèle  et  réglant  leurs  prix  d'après  le  prix  de  revient 
des  transports  Au  contraire,  sur  toute  ligne  de  chemins  de 
fer,  le  service  fait  l'objet  d'un  monopolo, dont  le  détentcnu'  doit 
s'efforcer  de  couvrir  avec  ses  recettes,  non  seulement  les  frais 
spéciaux  occasionnés  par  chaque  transport,  mais  encore  des 
frais  généraux  considérables,  qui  comprennent  notamment 
tout  l'intérêt  du  capital  d'établissement;  pour  cela,  il  doit,  par 
une  tarification  savanto  r[  ri)\n]A(^\r,  tirer  de  chaque  branche 
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du  trafic  les  recettes  qu'elle  est  susceptible  de  fournir  sans  que 
son  développement  en  soit  entravé. 

Nous  avons  indiqué,  en  traitant  de  la  situation  financière 
des  chemins  de  fer,  l'importance  des  charges  générales  que 
doit  ainsi  couvrir  leur  exploitation.  Nous  avons  vu  aussi,  en 
parlant  des  prix  de  revient,  à  quels  chiffres  extrêmement  bas 
les  tarifs  de  cliemins  de  fer  peuvent  descendre  dans  certaines 
circonstances  sans  cesser  d'être  lucratifs.  De  ces  données,  il 
résulte  nécessairement  que  les  tarifs  doivent  varier  entre  des 
limites  extrêmement  larges. 

Une  entreprise  de  chemins  de  fer  qui,  par  une  habile  com- 
binaison de  tarifs,  attire  sur  une  ligne  à  profil  facile  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises  payant  un  centime  par  tête  ou  par 
tonne  kilométrique  et  fournissant  le  cliargement  de  trains 
complets,  aller  et  retour,  fait  une  excellente  opération,  puis- 
qu'elle encaisse  plus  qu'elle  ne  dépense.  Elle  ne  peut  cepen- 
dant pas  se  contenter  d'une  recette  pareille  sur  tout  son  trafic, 
car  alors  le  bénéfice  total  serait  absolument  insuffisant  pour 
couvrir  les  frais  généraux  et  les  charges  du  capital;  mais, 
quand  il  lui  est  impossible  d'obtenir  un  prix  plus  élevé,  elle  a 
encore  avantage  à  se  contenter  de  celte  recette  plutôt  que 
d'abandonner  le  trafic.  Des  tarifs  encore  plus  bas  seraient  eux- 
mêmes  avantageux  sur  des  lignes  où,  par  exemple,  on 
pourrait  effectuer  les  transports  qu'ils  attireraient  sans  aug- 
menter le  nombre  des  trains. 

Cependant,  à  côté  de  ces  tarifs  très  bas,  on  doit  en  mainte- 
nir de  beaucoup  plus  élevés,  pour  les  transports  qui  peuvent 
contribuer  dans  une  plus  large  mesure  à  la  constitution  du 
produit  net  que  l'on  exige  des  chemins  de  fer. 

Quand  on  étudie  ces  différences  de  tarifs,  on  ne  doit  jamais 
ouljlierque  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  le  taux  moyen,  c'est  : 
J"  pour  le  pui)lic,  le  prix  particulier  des  transports  spéciaux 
qui  intéressent  cluicun  ;  2''  pour  l'exploilanf,  le  produit  total. 
Ce  dont  les  compagnies  ont   besoin,  en  effet;  ce  n'est  pas  de 
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gagner  en  moyenne,  en  sus  des  frais  spéciaux  à  chaque  train, 
0  fr.  50  par  train  pour  couvrir  les  frais  généraux  d'exploitation 
et  2  francs  ou  2  fr.  50  pour  couvrir  les  charges  de  leurs  capi- 
taux; c'est  de  gagner,  sur  l'ensemble  de  leur  trafic.  200  mil- 
lions pour  subvenir  aux  dépenses  constantes  d'exploitation  et 
700  à  800  millions  pour  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  du 
capital.  Un  train  qui  ne  laisse  que  0  fr.  50  de  bénéfice  net  par 
kilomètre  contribue  à  former  le  produit  total  moins  qu'un  train 
qui  en  laisse  5  francs  ;  il  y  contribue  néanmoins  et,  bien  loin 
d'obliger  à  relever  d'autres  prix  pour  maintenir  la  recelte 
moyenne  à  un  certain  niveau,  il  procure  un  gain  qui  donne  des 
facilités  pour  alléger  l'ensemble  des  taxes. 

Quant  aux  tarifs  grâce  auxquels  certains  trains  donnent  5, 
G,  10  francs  de  bénéfices  par  kilomètre  parcouru,  pour  appré- 
cier s'ils  sont  trop  élevés,  il  faut  considérer  les  résultats  géné- 
raux de  l'entreprise.  Lorsque,  dans  l'ensemble,  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  n'assure  aux  capitaux  engagés  qu'une  rému- 
nération "strictement  suffisante,  eu  égard  aux  risques  courus 
et  au  taux  général  du  loyer  de  l'argent,  il  serait  inexact  de  dire 
que  l'on  fait  payer  des  prix  trop  élevés  aux  marchandises  que 
l'on  transporte;  en  pareil  cas,  c'est  seulement  en  tant  qu'ils 
empêchent  certains  transports  que  les  tarifs  peuvent  être  exa- 
gérés. Si,  au  contraire,  l'exploitation  du  monopole  des  chemins 
de  fer  donne  de  très  gros  bénéfices,  on  peut  légitimement 
réclamer  des  abaissements  de  prix,  même  pour  le  transport  de 
marchandises  qui  peuvent  supporter  des  prix  assez  élevés,  en 
vue  dé  faire  profiter  le  public  de  la  prospérité  de  l'entreprise 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  contrats  de  concession, —  à 
moins  que  l'on  ne  trouve  moyen  del'en  fairebénéficier  sous  une 
forme  plus  avantageuse  par  une  association  avec  les  conces- 
sionnaires, permettant  d'alfecter  une  partie  des  excédents  à  allé- 
ger les  charges  des  contribuables. 

Ainsi,  l'économie  générale  des  tarifs  doit  dépendre  de  la 
situation  financière  de  l'enlreprise,  en  même   temps   que   de 
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la  valeur  de  cluique  transport  et  de  son  prix  de  revient  partiel. 
Mais  ce  sont  toujours  ces  deux  derniers  éléments  qui  consti- 
tuent'les  limites  entre  lesquelles  varient  les  prix  appliqués  aux 
diverses  catégories  de  marchandises.  Seulement,  les  compa- 
gnies n'en  peuvent  tenir  compte  que  par  des  mesures  généra- 
les, conformes  au  principe  de  l'égalité  de  traitement,  et  non  par 
des  dispositions  individuelles;  c'est  là  ce  qui  fait  la  difficulté 
de  la  tarification  des  cliemins  de  fer. 

La  valeur  des  transports  dépend  essentiellement  de  la  situa- 
tion des  voyageurs  et  du  but  de  leur  voyage,  de  la  nature  des 
marchandises  etdeleur  destination,  de  lasituation  commerciale 
aux  points  d'expédition  et  de  destination,  enfin  des  diverses 
circonstances  examinées  au  chapitre  ii  ci-dessus. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  de  revient,  nous  avons  étudié, 
dans  le  précédent  chapitre,  l'influence  du  trafic  et  du  profil  des 
lignes,  qui  sont  les  deux  sources  de  variation  de  beaucoup  les 
plus  importantes.  Il  en  est  d'autres,  cependant,  qui  ne  sont 
nullement  négligeables  :  longueur  des  parcours  effectués  sans 
rompre  charge,  importance  des  expéditions,  délai  accordé 
pour  effectuer  les  transports  et  sujétions  qui  en  résultent  dans 
la  marche  des  trains,  responsabilité  encourue  par  le  transpor- 
teur en  vertu  soit  des  clauses  du  contrat,  soit  de  la  nature  des 
marchandises,  conditionnement  de  ces  marchandises,  place 
qu'elles  occupent  à  égalité  de  poids,  conditions  dans  lesquelles 
elles  sont  chargées  et  déchargées,  etc.  Il  y  a  là  une  foule  de 
circonstances  qui  réagissent  sur  les  tarifs  et  dont  on  tient 
compte  de  la  manière  que  nous  indiquerons  en  étudiant  les 
conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux. 

L'objet  du  présent  chapitre  est  de  faire  connaître  le  système 
de  tarification  auquel  a  conduit,  en  France,  l'application  combi- 
née des  principes  légaux  etéconomiques  que  nous  avons  déve- 
loppés. Nous  allons  donc  passer  en  revue  les  principales  dis- 
positions en  vigueur  pour  le  transport  des   voyageurs   et  des 
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marchandises  par  chemins  de  fer.  Nous    insisterons  particu- 
lièrement sur  les  règles  générales  que  Ton  suit  dansl'établisse- 
ment  des  tarifs,  etsur  les  circonstances  qui  conduisent  parfois 
à  déroger  à  ces  règles,  non  par  un  coupable  oubli  des  principes, 
mais  par  une  saine  application  de  ces  principes.  Il  y  a  quelques 
années, des  propositions  de  lois  ontété  soumises  aux  Chambres 
à  diverses  reprises  en    vue  de  donner    à   quelques-unes    des 
règles  dont  l'administration  s'inspire  depuis  longtemps,  dans 
riiomologation  des  tarifs,  le  caractère  de  prescriptions  légales 
auxquelles  on  ne  pourrait  déroger.  Le  Gouvernement  ne  s'est 
jamais  rallié  à  ces  propositions  que  partiellement  et  sous  la 
condition  que  la  possibilité  de  dérogations  à  ces  prescriptions 
serait  formellement  prévue.  C'est  qu'en  effet,  comme  nous  le 
verrons,  les   circonstances  commerciales  auxquelles  doit  se 
plier  la  tarification  sont  infiniment  multiples  et  complexes,  et 
ce  n'est  pas   en     soumettant  tous   les    prix  à   des   formules 
mathématiques  que  l'on  peut  en  tenir  compte.  Chose  remar- 
quable, ce  ne  sont  jamais  les  mathématiciens  qui  ont  préco- 
nisé ces  formules,  parce  que  ce  sont  eux  qui  savent  le  mieux 
combien  il  est  impossilile  d'enfermer  dans  des  barèmes  des 
phénomènes  complexes.  On  a  voulu   condamner  absolument, 
comme  contrairesau  respect  des  situations  géographiques, tous 
les  tarifs  qui  ne  s'appliquent  pas  d'une  gare  quelconque  à  une 
gare  quelconque,  en  tenant  compte  uniquement  de  la  distance 
par  rails;  mais  c'est  vriiiment  se  faire  une  idée  par  trop  sim- 
pliste  de  la    géographie    que  de  faire  abstraction  des   mon- 
tagnes, des  neuves,  des  mers, du  tracé  plus  ou  moins  rectiligne 
des  voies  ferrées,  de  l'importance  des  agglomérations, des  con- 
ditions économiques  de  la  production  et  de  la  consommation 
et  de  bien  d'autres  éléments  essentiels.  C'est  pourquoi,  tout  en 
prenant  pour  règle  ordinaire  le  calcul  des  prix  par  des  barèmes 
en  fonction  des  distances,  on  a  toujours  dû,  pour  élai)lir  une 
tarification  rationnelle,  tenir  compte  des  éléments  plus  com- 
plexes que  la  nature  des  choses  oblige  à  prendre    en   considé- 
ration dans  bien  des  cas. 
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U.  —    DlVEHSliS  CATl':GOKIl!;S    DE    TAIUFS;     lUÙCLEIL     OU     ILS     SONT 

l'LHLiÉs.  — Nous  avons  dit  que  le  cahier  des  charges  fixe,  pour 
les  transports  ordinaires,  le  tarif  maximum  des  taxes  autorisées 
ou  tarif  léi/al,  et  qu'il  laisse  au  ministre  des  Travaux  publics 
le  soin  d'arrêter  ce  maximum  pour  certains  transports  excep- 
tionnels ainsi  que  pour  les  frais  accessoires. Le  cahier  des  char- 
ges et  les  arrêtésquilecomplètentcontiennent,  en  outre  des  prix 
maxima,  un  certain  nombre  de  r<jgles  relatives  au  fonction- 
nement du  service.  Le  tarif  général  est  l'ensemble  des  prix 
appliqués  lorsqu'il  n'est  apporté  aucune  dérogation  à  ces  règles 
au  profit  de  l'exploitant.  11  les  reproduit,  en  les  complétant  sur 
les  points  oîi  cela  est  nécessaire  pour  préciser  les  conditions 
des  transports.  Il  peut  accorder  à  la  clientèle  des  chemins  de 
fer  des  prix  ou  des  conditions  plus  favorables  que  ceux  auxquels 
elle  a  droit;  mais  il  ne  peut,  sur  aucun  point,  la  priver  d'aucun 
des  avantages  que  les  textes  organiques  lui  assurent. 

Les  tarifs  spéciaux  sont  des  tarifs  quiaccordent  au  public  cer- 
tains avantages  (consistant  presque  toujours  en  réductions  de 
prix)  subordonnés  à  certaines  dérogations  aux  conditions  du 
tarif  général.  Nous  avons  indiqué  dans  quels  cas  ils  prennent 
le  nom  de  tarifs  d'exportation  ou  de  transit. 

Les  tarifs  communs  sont  les  tarifs  généraux  ou  spéciaux  qui 
contiennent  des  prix  applicables  à  des  i^arcours  empruntant 
soit  plusieurs  réseaux  de  chemins  de  fer,  soit  même  une  ligne 
de  chemin  de  fer  et  une  autre  voie  de  communication.  On 
appelle  souvent  tarifs  intérieurs,  par  opposition  aux  tarifs 
communs,  ceux  qui  ne  s'appliquent  qu'à  un  seul  réseau. 

L'administration  de  chaque  réseau  doit  tenir  à  la  disposition 
dupublic,  dans  chaque  gare, le  recueil  ofliciel  de  tous  les  tarifs 
auxquels  elle  participe, dûment  visés  par  les  agents  du  contrôle 
qui  ont  constaté  ileur  conformité  avec  le  texte  homologué,  et 
un  tableau  des  distances  de  toute  gare  à  toute  gare,  également 
homologué,  qui   sert  à  déterminer  les  taxes   toutes  les  fois 
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qu'elles  doivent  tHre  calculées  eu  foucliou  de  la  distance  au 
moyen  d'un  barème. 

Pour  donner  à  leurs  agents  les  moyens  de  calculer  les  taxes 
applicables  aux  transports  empruntant  plusieurs  réseaux,  les 
administrations  de  chemins  de  fer  établissent  de  concert  un 
recueil  où  ils  sont  tous  réunis  et  qui  contient,  en  outre,  les  dis- 
tances de  toutes  les  gares  de  chaque  réseau  aux  gares  de  jonc- 
tion avec  les  réseaux  voisins,  et  aussi  à  quelques  grandes  gares 
intérieures.  Ce  recueil,  réédité  tous  les  trois  mois  par  la  librai- 
rie Chaix,  est  tenu  au  courant  par  les  soins  des  compagnies  et 
généralement  très  exact.  Le  public  peut  l'acheter  et  y  trouve  les 
renseignements  nécessaires  pour  calculer  les  prix  applicables 
à  la  plupart  des  transports.  Mais  on  no  doit  pas  oublier  que 
c'est  un  document  sans  caractère  ofliciel,  qui  n'engage  pas  la 
responsabilité  des  administrations  de  chemin  de  fer.  Il  ne  peut 
pas  en  être  autrement,  car  nous  avons  vu  que,  pas  plus  par 
erreur  que  volontairement,  les  compagnies  ne  peuvent  rendre 
applicable,  en  Tiuséraut  dans  leurs  tarifs,  un  prix  qui  n'aurait 
pas  été  régulièrement  présenté  et  homologué. 

Le  recueil  Chaix  se  comi»ose  de  deux  volumes,  l'un  pour  la 
grande  vitesse  (Ll.V.),  Fautre  pour  la  petite  vitesse  (l*.V.).  Us 
•  omprennent  le  premier  98U  pages,  le  second  1732  pages  in-folio, 
(l'un  texte  assez  fin.  Quand  on  songe  qu'il  fait  connaître  les 
prix  des  transports  applicables  à  toutes  les  catégories  de  voya- 
geurs et  h  toutes  les  espèces  de  marchandises,  entre  près  de 
15.000  gares  françaises  et  de  4.000  gares  étrangères,  en  oflrant 
|iour  la  plupart  des  ji-elations  le  choix  entre  divers  tarifs,  ou  ne 
s'étonne  que  d'une  chose,  c'est  qu'on  ait  pu  grouper  sous  un 
volume  aussi  restreint  autant  de  renseignements  ;  c'est  un  éton- 
iiement  que  nous  avons  vu  exprimer  plusieurs  fois  par  les 
publicislcs  de  pays  étrangers,  oii  il  n'existe  rien  d'analogue. 


Les  tarifs  de  chaque  compagnie  avaient  été  établis  peu  à  peu, 
ins   aucun    souci  d'uniformité.   Au  cours  des    négociations 
Coi.s<i.N.  —  TiMiispurls  et  Tarifs.  32 
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([ui  ])récétlèrenl  le  vole  tics  convenlions  Je  188.'},  les  coinpa- 
i!;nies  prirent  rengagemenl  de  procéder  à  une  refonLe  générale. 
Celte  refonte  a  été  cfTectuée  successivement,  d'abord  pour  les 
tarifs  intérieurs  de  chacune  d'elles,  puis  pour  les  tarifs  com- 
muns, au  cours  des  années  suivantes;  elle  a  réalisé  une  sim- 
plilicalion  considérable  dans  les  [tarifs,  tant  comme  fond  que 
comme  forme. 

Comme  fond  d'abord,  elle  a  substitué,  dans  la  plupart  des 
cas,  des  barèmes  applicables  sur  Tensemble  de  chaque  réseau 
à  des  quantités  de  prix  fermes  établis  entre  les  diverses  gares. 
Ces  prix,  en  se  multipliant  à  mesure  que  le  besoin  de  réductions 
se  faisait  sentir  sur  un  point  ou  sur  un  autre,  avaient  fini  par 
rendre. tout  à  fait  exceptionnelle,  pour  beaucoup  de  marchan- 
dises, l'application  des  formules  kilométriques  qui  étaient  cen- 
sées constituer  la  règle  ordinaire.  Dans  les  tarifs  réformés, clia- 
quc  compagnie  a  établi  des  formules  nouvelles,  étendant  à  tout 
son  réseau  les  abaissements  qui  étaient  peu  à  peu  devenus 
presque  généraux  par  la  multiplication  progressive  des  prix 
réduits.  Tons  les  anciens  prix  fermes  supérieurs  ou  égaux  aux 
taxes  résultant  des  nouvelles  formules,  tous  ceux  qui  ne  leur 
étaient  que  très  peu  inférieurs  et  tous  ceux  qui  avaient  cessé 
d'être  utilisés  ont  été  supprimés,  en  sorte  que  le  nombre  de 
ces  ]>rix  a  été  réduit  dans  une  très  large  mesure. 

On  n'a  pas  osé  cependant  aller  aussi  loin  qu'on  l'eût  pu,  en 
faisant  disparaître  les  prix  exceptionnels  qui  avaient  cessé  d'ê- 
tre justifiés.  On  avait  cherché  au  début,  notamment  sur  le 
réseau  do  la  C'*'  P.-L.-M.,  à  réaliser  une  réforme  radicale, 
en  accordant  des  abaissements  importants  pour  les  transports 
pondéreux  et  en  compensant  une  partie  de  la  perte  par  des 
relèvements,  moins  considérables  dans  l'ensemble,  mais  cepen- 
dant parfois  assez  sérieux,  sur  les  marchandises  qui  pouvaient . 
les  supporter.  Il  est  arrivé  alors  ce  qui  arrive  toujours  en  pareil 
cas  :  les  expéditeurs  atteints  par  les  relèvements  ont  protesté 
très  vivement,  tandis  que  ceux  qui  profitaient  des  abaissements 
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gardaient  le  silence,  de  sorte  que  la  riMoruie,  bien  ([ue  consti- 
tuant un  progrès  considérable,  a  paru  provoquer  surtout  des 
mécontentements.  Aussi  s'esl-on  décidé  à  opérer  moins  hardi- 
ment sur  les  autres  réseaux,  en  prenant  pour  point  de  dépari  le 
respect  des  situations  acquises;  on  a  renoncé  à  faire  des  abais- 
sements importants,  sauf  pour  qurbjiics  produits  spéciaux 
comme  les  engrais,  mais  on  s'est  inlt-rdit  toute  augmentation 
de  taxe  et  même  on  a  demandé'  aux  compagnies  l'engagement 
de  rétablir  tous  les  prix  fermes  dont  la  suppression  avait 
entraîné  un  relèvement  de  5  p.  100,  lorsque  l'administration 
en  reconnaîtrait  l'utilité  dans  l'année  qui  suivrait  la  mise  en 
vigueur  des  nouveaux  tarifs. 

La  réforme  n'en  a  pas  moins  atténué  beaucoup  d'inégalilt'-s 
et  s'est  traduite  dans  l'ensemble  par  dos  abaissements  de  prix 
assez  sensibles.  Ce  résultat  a  été  masqué  au  di'but  par  la 
coïncidence  de  la  refonte  des  tarifs  avec  une  crise  industrielle 
qui  diminuait  surtout  le  tratic  des  houilles  et  des  matières  pre- 
mières soumises  aux  tarifs  les  moins (ilevés, en  sorte  que  le  prix 
iiiityeii  perçu  par  tonne  kilométrique  sur  l'ensemble  du  Iralic 
augmeulaU  un  peu.  .Mais  l'imptirlance  tles  réductions,  visible 
dés  Torigine  pour  (juiconque  faisait  une  étude  ap[)rofondie  des 
nouveaux  tarifs,  s'est  manifestée  dans  le  prix  moyt'ii  lurs<|iii' 
le  trafic  a  repris  son  essor.  Klle  s'est  singulièrement  accentiii'e 
dei)uis,  par  suite  des  abaissements  nouveaux  et  du  développe- 
ment des  transports  pondéreux,  comme  le  monti-e  le  tableau 
de  la  page  417  ci-dessus. 

Pour  les  tarifs  de  grande  vitesse,  trois  compagnies  seule- 
ment avaient  procédé  à  une  refonte  ru  même  temps  ((uelles 
réformaient  leurs  tarifs  I'.  V.  .Mais  la  diminution  de  l'impôt 
opérée  en  \H[)-1  et  les  réiluctions  des  tarifs  des  compagnies 
,<j ,  qui  l'ont  accompagnée  (»nt  été  l'occasion  d'une  réforme  géné- 
p  raie,  ([ui  a  amené  une  identité  presque  complète  dans  la  tarili- 
cation  en  vigueur  sur  les  divers  réseaux  et  a  donné  au  tarif 
gén(''ral.  pour  les    marchandises,  le  caractère  d'un  tarif  com- 
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iiuin  aux  grandes  compagnies  et  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Pour  la  petite  vitesse,  également,  on  s'est  appliqué,  une  fois 
la  rel'onle  des  larifs  intérieurs  de  chaque  réseau  accomplie,  à 
donner  le  caractère  de  tarifs  communs  à  toutes  les  dispositions 
pour  lesquelles  il  n'exislail  aucune  raison  sérieuse  d'établir  des 
différences.  Déjà,  au  cours  de  cette  refonte,  on  avait  réalisé 
une  amélioration  de  forme  considérable  en  adoptant  un  grou- 
pement des  tarifs  identiques  pour  toutes  les  compagnies,  de 
telle  sorte  que  chaque  espèce  de  marchandises  ne  figure  plus 
que  dans  un  seul  tarif,  où  elle  se  trouve  à  côté  de  marchan- 
dises similaires  et  qui  i^orte  un  même  numéro  sur  tous  les 
réseaux.  Depuis  que  la  réforme  est  terminée  pour  les  tarifs 
intérieurs,  on  a  étendu  cette  simplification  aux  tarifs  commun-s, 
on  a  beaucoup  multiplié  ceux-ci  et  on  est  notamment  parvenu 
à  rendre  communes  à  tous  les  grands  réseaux  la  classification 
générale  des  marchandises  et  les  conditions  générales  d'ap- 
plication des  larifs  généraux  et  spéciaux. 

L'amélioration  accomplie  par  la  réforme  des  tarifs,  dont  la 
réalisation  n'a  pas  duré  moins  de  vingt  années,  est  considéra- 
ble. Sans  doute,  l'ensemble  de  la  tarification  des  chemins  de 
fer  français  est  toujours  très  compliqué,  parce  que  la  matière 
l'est  elle-même,  parce  que  la  variété  des  marchandises  et  des 
conditions  de  transport,  la  différence  des  situations  économi- 
ques, géographiques  et  techniques,  donnent  lieu  à  d'innombra- 
bles combinaisons.  La  prétention  de  lire  couramment  nn 
recueil  des  tarifs,  sans  en  avoir  fait  une  étude  sérieuse,  sup- 
pose une  vue  singulièrement  courte  de  la  question.  Ce  que  l'on 
peut  dire,  c'est  que  les  tarifs  réformés  sont  intelligibles,  sans 
trop  d'efforts,  à  ceux  qui  se  donnent  la  peine  de  les  compren-- 
dre,  et  c'est  déjà  un  beau  résultat. 

Il  est  vrai  que,  dès  le  lendemain  de  la  réforme,  chaque  com- 
pagnie a  dû  recommencer  à  présenter  des  additions  à  ses 
tarifs,  pour  répondre  aux  besoins  nouveaux  que  l'expérience 
révèle  chaque  jour,  et  les  tarifs  simplifiés  recommencent  à  se 
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compliquer  de  nouveaux  prix  fermes.  Vouloir  y  metlre  obsla- 
cle,  ce  serait  arrêter  presque  complrlrment  rabaissement  des 
tarifs.  Une  compagnie,  en  effet,  hésite  toujours  Ix-aucoup  à 
réaliser,  une  réduction  sur  tout  rensemide  do  son  réseau,  car 
elle  voit  clairement  alors  les  sacrilices  qu'cdle  fait  et  se  rend 
bien  difficilement  compte  des  augmentations  de  receltes  qui 
en  seront  la  compensation.  Au  contraire,  entre  des  points 
dt-lcrminés,  pour  un  courant  de  trafic  donné,  on  peut  souvent 
calculer  avec  un  degré  sé'rieux  de  probabilité  l'augmentalion 
de  tonnage  à  espérer  d'une  réduction  de  prix,  et  par  suite 
acquérir  l'espérance  fondée  que  les  avantages  qui  en  résulte- 
ront compenseront  les  pertes.  C'est  peu  à  peu.  par  des' essais 
locaux  généralisés  ultérieurement,  que  l'abaissement  progres- 
sif du  prix  des  transports  se  réalise. 

("-0  qu'il  convient  de  faire,  pour  éviter  de  retomber  dans  une 
complication  excessive,  c'est  d'abord  de  reviser  souvent  les 
prix,  pour  supprimer  ceux  qui  sont  devenus  sans  intérêt;  c'est 
ensuite  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  prix  fermes  n'ont  de 
raison  d'être  que  pour  des  besoins  exceptionnels,  et  qu'ainsi, 
quand  ils  se  multiplient  beaucoup  pour  une  classe  do  trans- 
ports, ce  fait  prouve  ({ue  le  barème  général  est  trop  élevé  et 
doit  être  remplacé  par  un  barème  plus  réduit,  de  nature  à 
faire  tomber  une  partie  des  prix  exceptionnels.  En  tenant  la 
main  j\  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  on  empêchera  que  les  bons  résul- 
tats de  la  réforme  des  tarifs  se  détruisent,  et  l'on  pourra  con- 
tinuer au  contraire  à  les  développer,  car,  si  l'ensemble  est  loin 
d'être  parfait,  le  cadre  est  bon  et  il  se  prête  à  toutes  les 
améliorations  utiles.  Mais,  pour  les  réaliser,  il  importe  de  ne 
pas  sacrifier  à  un  amour  exagén''  de  l'uniformité  les  progrès 
réels,  qui  ne  se  réalisent  jamais  sans  déranger  un  peu  au  début 
la  belle  ordonnance  dont,  par  un  travail  de  Pénélope,  il  faut 
sans  cesse  troubler  la  symétrie  pour  répondre  aux  besoins  de 
la  vie,  puis  la  rétablir  sans  cesse  pour  ne  pas  se  perdre  tl.iiis 
une  confusion  inextricable. 
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II.  —  Divers  modes  de  calcul  des  taxes.  —  Nous  avons  vu 
que  tout  système  de  taxation  se  compose  de  deux  éléments 
essentiels  :  les  barèmes,  au  moyen  desquels  on  peut  calculer, 
d'après  la  distance,  le  prix  entre  deux  gares  quelconques  ;  les 
prix  fermes,  applicables  entre  certaines  gares  seulement.  La 
détermination,  Tapplication  et  la  combinaison  de  ces  barè- 
mes et  de  ces  prix  termes  sont  soumises  à  di\  erses  règles  géné- 
rales que  nous  devons  faire  connaître. 

A.  —  Les  15AKÈMES  ET  LES  disïaînces  d'aitluiation .  —  Pour 
arrivera  substituer,  dans  une  large  mesure,  les  formules  ma- 
thématiques aux  prix  fermes,  il  a  fallu  imaginer  des  types  de 
barèmes  assez  divers  pour  se  prêter  aux  divers  besoins.  Nous 
avons  indiqué,  page  85,commenl  on  représente  ces  barèmes  par 
des  figures,  en  prenant  les  distances  pour  abscisses  et  les  prix 
pour  ordonnées.  Nous  avons  dit  aussi  que,  pour  les  marchan- 
dises, on  emploie  aujourd'liui  presque  exclusivement  en  France 
des  barèmes  du  système  belge,  avec  lesquels,  quand  la  distance 
augmente,  la  taxe  appliquée  à  chaque  kilomètre  en  sus  va  en 
décroissant.  Chaque  compagnie  a  un  certain  nombre  de  barè- 
mes généraux  auxquels  ses  tarifs  se  réfèrent.  Le  tarif  indique 
que  telle  marchandise,  dans  telles  conditions,  sera  transportée 
aux  prix  du  l^arème  1,  2,  3,  A,  B,  C,  etc.  Chaque  barème  donne 
les  prix  de  transport  pour  les  diverses  distances,  calculés 
d'après  les  bases  adoptées.  Lorsqu'aucundes  barèmes  généraux 
ne  convient  à  une  marchandise  dont  le  trafic  ofï're  des  carac- 
tères particuliers,  on  établit  un  barème  spécial. 

Supposons,  par  exemple,  qu'une  marchandise  paye  sans  dif- 
ficulté des  taxes  croissant  jusqu'à  un  certain  chiffre,  mettons 
25  francs  par  tonne,  mais  qu'on  ne  puisse  lui  demander  des 
prix  sensiblement  i)lus  élevés  sans  que  le  trafic  en  soit  entravé. 
Si  le  barème  habituel  arrive  au  prix  de  25  francs  à  500  kilo- 
mètres, par  t'xtunplc,  on  peut  établir  au  delà  une  décroissance 
des  bases  beaucoup  plus  rapide  que  celle  qui  est  habituelle- 
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ment  pratiquée,  en  demandant  seulement  un  centime  ou  un 
demi-centime  par  itilomètre  en  sus  ;  on  peut  même,  s'il  le  faut, 
terminer  par  un  palier,  en  spécifiant  qu'une  fois  arrivé  à 
25  francs  le  prix  cessera  de  croître,  de  sorte  que  la  même  taxe 
sera  appliquée  à  tous  les  parcours  excédant  oOO  kilomètres. 

Il  vautmieux. quand  on  le  peut,  maintenir  une  pelilcaugmen- 
talion  du  prix  lorsque  le  parcours  augmente.  Mais  il  faut  la 
réduire  autant  que  de  besoin  et  même  se  résignera  établir  un 
palier,  si  cela  est  nécessaire  pour  rendre  les  transports  possi- 
bles. Il  est  absurde  de  reprocher  aux  administrations  de  che- 
mins de  fer  de  priver  les  localités  les  plus  rapprochées  des 
avantages  de  leur  situation  géographique,  quand  elles  accor- 
dent les  mêmes  prix  aux  plus  éloignées^  parce  que  le  trafic  ne 
peut  en  supporter  de  plus  élevés,  car,  si  l'on  construit  à  grands 
frais  des  voies  de  communications,  c'est  précisément  pour 
annihiler,  si  faire  se  peut,  l'obstacle  que  la  dislance  met  aux 
relations  entre  les  hommes. 

De  même. quand  on  reconnaît  la  nécessité  d'abaisser  les  prix 
applicables  à  une  marchandise,  en  vertu  du  tarif  général,  seu- 
lement pour  les  parcours  dépassant  300  kilomètres,  par  exem- 
ple, on  établit  parfois  un  tarif  comportant  un  palier  inilial,  en 
créant  un  barème  qui  parte  d'un  prix  donné,  soit  20  francs  à 
300  kilomètres,  et  qui  donne  ensuite  ides  prix  croissant  de  5 
centimes,  puis  de  4  centimes,  etc.,  par  kilomètre  en  sus.  11  faut 
remarquer  qu'en  pareil  cas  le  prix  de  20  francs  ne  s'applique 
pas  à  tous  les  parcours  inférieurs  à  300  kilomètres,  car  le 
barème  du  tarif  général  continue  à  jouer  pour  les  parcours 
inférieurs  à  celui  pour  lequel  il  atteint  le  prix  de  20  francs;  si 
ce  parcours  est  de  200  kilomètres,  par  exemple,  c'est  seulement 
pour  les  parcours  compris  entre  200  et  300  kilomètres  que  le 
prix  fixe  de  20  francs  jouera  et  donnera  un  palier. 

il  est  bon  d'éviter  les  com]>inaisons  de  formules  qui  donnent 
ce  résultat  choquant  que,  dans  une  zone  assez  étendue,  les  prix 
ne  varient  pas  pour  des  parcours  fort  inégaux.  Quand  on  éta- 
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blit  des  tarifs  applicables  sur  un  seul  réseau,  il  est  rare  qu'on 
ne  trouve  pas  le  moyen  d'atteindre  le  but  poursuivi  sans  tom- 
])cr  dans  ces  anomalies,  en  étudiant  des  barèmes  qui  se  déta- 
clicnt  en  un  point  convenablement  choisi  des  barèmes  exis- 
tants, pour  croître  ensuite  moins  vite  qu'eux'.  Nous  verrons 
que  le  problème  est  plus  difficile  à  résoudre  en  matière  de 
tarifs  communs. 


Les  barèmes  s'appliquent  presque  toujours  en  comptant  les 
distances  selon  les  prescriptions  inscrites  au  cahier  des  char- 
ges pour  l'application  du  tarif  légal,  d'après  lesquelles  toute 
dislance  inférieure  à  6  kilomètres  est  taxée  comme  6  kilomè- 
tres, et  au  delà  on  taxe  de  kilomètre  en  kilomètre,  chaque 
kilomètre  entamé  étant  compté  tout  entier.  C'est  donc  pour 
simplifier  les  graphiques  que  l'on  y  représente  comme  conti- 
nue la  variation  des  prix,  qui  se  fait  en  réalité  par  petits 
échelons  répondant  à  chaque  nouveau  kilomètre  entamé. 


r-  —  — Tarif  légal 

■  —  •—-•■"'  13ai'(Mne  b.lge 

""  ISrtiême  à  échelon 
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Dans  quelques  cas.  les  tarifs  stipulent  que  les  prix  se  calcu- 
leront de  5  en  3,  de  10  en  10,  de  20  en  20  kilomètres.  Le  tarif 
est  alors  représenté  par  une  série  d'échelons,  comme  le  montre 
la  figure  qui  précède.  Ce  système  était  appliqué  d'une  manière 
générale  sur  leréseau  de  P. -L. -M.  jusqu'à  cesdernières  années. 
On  a  soutenu  parfois  qu'il  constituait  une  violation  de  l'art.  42 
du  caliier  des  cliarges,  aux  termes  duquel  la  perception  des 
taxes  a  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus;  en 
ollet,  dans  le  cas  de  notre  figure,  on  paie  pour  121  kilomètres 
comme  pour  140.  Mais  l'article  42  ne  règle  que  le  tarif  maxi- 
mum et,  pourvu  que  l'on  reste  au-dessous  de  ce  tarif,  rien 
n'empêche  de  faire  les  réductions  par  un  barôme  à  échelons, 
aussi  l)ien  que  par  un  barème  à  paliers,  par  des  prix  fermes, 
ou  par  toute  autre  forme  de  taxes  non  kilométriques.  La  lon- 
gueur des  échelons  admissibles  dépend  de  la  difîérence  entre 
la  base  du  tarif  légal  et  celle  du  tarif  appliqué  et  delà  longueur 
des  trajets.  La  figure  fait  voir  que,  si  l'on  applique  un  tarif  à 
base  initiale  de  12  centimes  à  des  marchandises  pour  lesquelles 
le  tarif  légal  est  de  IG  centimes  par  kilomètre,  c'est  seulement 
au  delà  de  80  kilomètres  que  l'on  peut,  sans  dépasser  le  maxi- 
mum légal,  compter  les  taxes  de  20  en  20  kilomètres,  tandis 
qu'on  pourrait  les  compter  de  10  en  10  kilomètres  à  partir  du 
cinquantième. 

En  dehors  des  considérations  légales,  on  doit  condamner  ce 
système  de  paliers  échelonnés,  quand  l'écart  entre  les  prix  qui 
constituent  les  échelons  successifs  est  grand;  il  est  toujours 
fâcheux  qu'une  taxe,  après  être  restée  constante  malgré  un 
accroissement  de  parcours  sensible,  varie  ensuite  brusquement 
(le  1  à  2  francs  pour  un  kilomètre  de  plus.  Mais,  quand  la  base 
est  assez  réduite  pour  que  des  échelons  répondant  à  10  ou  20 
kilomètres  ne  donnent  que  des  écarts  de  quelques  sous  entre  les 
laxes  siu'cessives,  ce  mode  de  calcul  n'a  aucun  inconvénient  et 
constitue  une  simplification  ulile,  en  permettant  de  réduire  Ix'au- 
conp  le  formai  des  l;iblc;iii\  à  fiMiilIclor.  Pour  les  marchandises 
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auxquelles  on  applique  des  bases  très  réduites  sur  les  grands 
parcours,  on  simplifierait  les  calculs  en  prenant  le  myriamètre 
au  lieu  du  kilomètre  pour  unité  au  delà  d'un  certain  trajet. 

Pour  les  trains-tramways,  qui  s'arrêtent  aux  passages  à  ni- 
veau en  dehors  des  gares,  les  compagnies  sont  parfois  autori- 
sées à  faire  payer  aux  voyageurs  le  prix  correspondant  au  voyage 
depuis  la  station  qui  précède  le  point  oîi  ils  montent  dans 
le  train  jusqu'à  celle  qui  suit  le  point  oii  ils  descendent,  bien 
qu'ils  puissent,  dans  quelques  cas,  payer  ainsi  un  prix  supé- 
rieur au  tarif  légal  pour  le  parcours  réellement  effectué.  On 
admet  que  l'arrêt,  qui  est  facultatif  pour  les  compagnies,  cons- 
titue un  acte  de  complaisance  en  quelque  sorte,  qui  n'empêche 
pas  le  prix  d'être  dû  pour  la  totalité  de  chaque  intervalle  entre 
deux  stations  régulières  parcouru  partiellement. 

La  même  règle  s'applique,  sur  certains  réseaux,  aux  trans- 
ports à  destination  ou  en  provenance  des  embranchements  par- 
ticuliers situés  entre  les  gares  ;  mais  comme  l'établissement  de 
ces  embranchements  est  obligatoire  pour  les  compagnies,  elles 
ne  peuvent  en  aucun  cas  percevoir  plus  que  le  prix  du  tarif 
légal  sur  la  distance  etïective. 

En  dehors  des  règles  générales  sur  le  mode  de  calcul  des  dis- 
tances auxquelles  peut  être  subordonnée  l'application  d'un 
barème,  il  existe  des  dispositions  spéciales  à  certains  parcours, 
en  vertu  desquelles  ces  parcours  ne  figurent  jamais  dans-  le 
calcul  deè  taxes  pour  leur  longueur  réelle.  On  dit  alors  qu'il  y 
a  une  dislance  d'application  ou  distance  à  compter,  qu'il  importe 
de  ne  pas  confondre  avec  la  distance  réelle. 

Les  distances  d'application  peuvent  être  supérieures  aux  dis- 
tances réelles.  C'est  un  cas  très  rare  en  pratique,  et  qui  ne  peut 
résulter  que  d'une  disposition  du  cahier  des  charges,  puis- 
qu'il conduirait  sans  cela  à  percevoir  des  taxes  supérieures 
au  maximum  légal  toutes  les  fois  qu'on  appliquerait  un  tarif 
kilométrique  voisin  de  ce  maximum.  On  peut  cependant  en 
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citer  quelques  exemples.  Ainsi,  les  compagnies  du  Midi  et  d'Or- 
léans, concessionnaires  en  commun  de  la  ligne  qui  traverse 
la  Garonne  à  Bordeaux,  sont  autorisées,  par  la  convention  du 
1"'  août  1857,  à  compter  un  kilomètre  en  sus  du  parcours 
réel  pour  chaque  somme  de  300.000  francs  dépensée  pour  la 
construction  du  pont,  sans  ([ue  la  majoration  puisse  dépasser 
le  cliillre  de  5  kilomètres,  qu'elle  atteint  ellectivement.  Sur  la 
ligne  d'accès  au  tunnel  du  Mont-Cenis,  le  cahier  des  charges 
avait  institué,  entre  Modane  et  Saint-Jean-de-Maurienne,  un 
tarif  exceptionnellement  élevé,  qui  se  traduisait  dans  les  tarifs 
par  une  majoration  des  distances,  primitivement  fixée  à  100 
p.  100.  puis  réduite  à  50  p.  100  depuis  1874. 

On  a  proposé  quelquefois  défaire,  de  ces  majorations  de  dis-- 
lance,  la  règle  générale  sur  les  lignes  à  profil  très  accidenté. 
Nous  avons  vu  que  l'existence  de  rampes  un  peu  fortes  dimi- 
nue beaucoup  la  charge  possible  des  trains,  et  par  suite^augmente 
notablement  le  prix  de  revient  des  transports.  D'un  autre  côté, 
les  lignes  où  se  rencontrent  ces  rampes  desservent  rarement 
des  courants  de  trafic  susceptibles  de  beaucoup  se  développer 
par  la  réduction  des  taxes  et  ne  sont  jamais  concurrencées  par 
la  navigation.  Les  compagnies  répugnent  donc  à  y  abaisser 
les  tarifs,  et  parfois  elles  hésitent  à  réaliser  certaines  réduc- 
tions par  voie  de  barème  général,  pour  ne  pas  étendre  aux 
lignes  secondaires^  à  trafic  faible  et  à  profil  médiocre,  les  bas 
prix  dont  elles  reconnaissent  l'utilité  sur  les  grandes  lignes. 
On  ferait  disparaître  cette  difficulté  en  établissant  des  coeffi- 
cients de  majoration  pour  les  parcours  etl'ectués  sur  les  lignes 
où  les  pentes  atteignent  un  certain  chiffre,  de  telle  sorte  qu'un 
même  barème  donne,  pour  une  même  distance  parcourue  sur 
les  diverses  lignes,  des  prix  variant  avec  le  prix  de  revient  des 
transports.  Ce  système  mettrait  les  tarifs  mieux  en  rapport 
avec  les  siluaLious  to|H)gra,[)liii|ii('s  et  facilitci'ait  l;i  réalisation 
des  abaissements  par  voie  d(î  liart'uies.  Oes  |)rop(»sitions  dans 
ce  sens  ont  été  jadis  soumises  à  l'Administration  ;  mais  elle  n'a 
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pas  jugé  équitable  do  supprimer  ainsi  l\''galité  de  la  taxation 
appliquée  aux  diverses  régions,  qui  est  passée  dans  les  habitu- 
des, si  peu  conforme  qu'elle  soit  à  la  réalité  géographique. 

Si  les  distances  d'application  comportant  unemajoration  sont 
rares,  celles  qui  consistent  en  réduclions  sont  au  contraire 
très  nombreuses.  Il  en  est  quelques- unes  qui  résultent  des  con- 
ventions acceptées  par  les  concessionnaires.  Par  exemple,  en 
1803,  la  compagnie  du  Midi  avait  demandé  à  établir  une  ligne 
directe  de  Marseille  à  Cette,  qui  aurait  constitué  un  raccourci 
considérable  par  rapport  aux  voies  de  la  compagnie  P.-L.-M. 
Persuadé  que  la  multiplication  des  voies  desservant  les  mêmes 
relations  constitue  un  gaspillage  de  capitaux,  le  Gouvernement 
refusa  de  donner  suite  à  la  demande  ;  mais,  pour  ne  pas  priver 
le  public  du  bénéfice  de  la  diminution  de  parcours,  il  imposa 
à  la  compagnie  P.-L.-M.  l'obligation  de  ne  compter  que  pour 
100  kilomètres  la  distance  de  Marseille  à  Cette,  qui  était  à  cette 
époque  de  205  kilomètres  et  qui  est  encore  de  178  kilomètres, 
malgré  les  raccourcis  donnés  par  plusieurs  lignes  construites 
depuis  lors.  Il  existe  quelques  autres  conventions  qui  obligent 
les  compagnies  à  ne  pas  tenir  compte,  dans  leurs  tarifs,  de 
certaines  sinuosités  du  tracé  de  leurs  lignes. 

Dans  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  cas,  des  distances 
d'application  réduites  ont  été  spontanément  proposées  par  les 
compagnies.  Les  distances  ainsi  établies  ont  été  en  grande  par- 
lie  supprimées  dans  la  réforme  des  tarifs.  Cependant  il  en  sub- 
siste encore  quelques-unes,  qui  se  justifient  par  les  considéra- 
tions suivantes. 

Sur  l'Ouest,  entre  la  Seine-Inférieure  et  le  Calvados,la  néces- 
sité d'aller  traverser  la  Seine  à  Rouen  entraîne  un  long  détour  ; 
on  calcule  les  distances  comme  si  la  ligne  traversant  la  Seine 
entre  Ouillebœuf  et  Port-Jérôme,  concédée  à  la  compagnie  de 
l'Ouest  en  1883,  était  déjà  ouverte,  en  sorte  que,  du  Havre  à 
Caen,  on  compte  100  kilomètres,  au  liini  de  la  disinnro  r/'t-lie 
de  251  kilomètres. 
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Le  Nord  est  le  seul  réseau  sur  leijuel  il  existe  encore  uu 
assez  grand  nombre  de  distances  d'application.  Plusieurs  sont 
destinées  à  corriger  les  détours  de  la  voie  ferrée.  Beaucoup 
d'autres  sont  motivées  par  la  nécessité  d'éviter  les  détourne- 
ments de  trafic  par  les  chemins  de  fer  belges,  entre  stations 
voisines  de  la  frontière.  Enfin,  le  plus  grand  nombre  doit  son 
origine  à  la  concurrence  de  la  navigation.  C'est  ainsi  que  les 
ports  de  Calais  et  de  Dunkerque,  desservis  par  des  canaux  et 
situés  respectivement  à  203  kilomètres  et  30-4  kilomètres  de 
Paris,  à  109  et  87  kilomètres  de  Lille,  ont  des  distances  d'appli- 
cation fi.vécs,  pour  tous  deux,  aux  chiffres  égaux  de  207  kilo- 
mètres sur  Paris  et  de  72  kilomètres  sur  Lille.  Boulogne,  qui 
n'est  qu'à  2o2  kilomètres  de  Paris,  n'a  pas  de  distance  d'appli- 
cation sur  celte  ville;  mais  sur  Lille,  bien  que  fîoulogne  n'ait 
pas  de  communication  par  eau  disputant  le  trafic  au  chemin 
de  fer,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  maintenir  l'équilibre  avec 
les  ports  concurrents  pour  lesquels  la  distance,  déjà  moindre, 
était  encore  atténuée  par  les  dislances  d'application  ;  on  ne  com- 
pte donc  que  88  km.,  quoique  la  distance  réelle  soit  de  127. 

Lorsque  les  distances  d'application  résultent  des  actes  de 
concession,  elles  s'ap|>liquont  aussi  bien  pour  les  voyageurs 
que  pour  les  marcliandises.  Celles  ijui  sont  dues  à  l'initiative 
des  compagnies  ne  sont  généralement  instituées  que  pour  les 
transports  en  petite  vitesse. 

Le  système  dos  distances  d'application  a  été  souvent  très  cri- 
tiqué. 11  donne  lieu  aux  mêmes  objections  que  celui  des  prix 
formes  et  se  défend  par  les  mêmes  arguments.  Los  deux  [)ro- 
cédés,  en  effet,  pcrmoltenl  d'adapter  les  prix  aux  besoins  du 
commerce  et  aux  nécessités  de  la  concurrence;  mais  leur  em- 
ploi suppo.se  des  appréciations  assez  délicates,  qui  ont  souvent 
une  apparence  d'arbitraire.  Comme  les  prix  fermes,  les  distan- 
ces d'application  ne  doivent  être  admises  que  quand  le  besoin 
de  ri'ductions  exception nollos  est  dûment  justifié.  Mais,  lors- 
qu'il est  reconnu  (piisenlro  di-ux  points, la  nécessité  d'abaisser 
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les  tarifs  au-dessous  des  prix  ordinaires  s'imposera  pour  la 
plupart  des  produits,  une  distance  d'application  permet  d'at- 
teindre le  but  plus  simplement  que  l'insertion  de  prix  fermes 
dans  tous  les  tarifs  spéciaux.  La  réduction,  s'appliquaot  à  tous 
les  produits  à  la  fois,  a  de  plus  Tavantayede  ne  pas  oll'rir  cette 
apparence  de  traité  particulier  que  revêtent  souvent  les  prix 
fermes  appliqués  aux  marchandises  qu'un  ou  deux  étal)lisse- 
ments  produisent  seuls  dans  la  région  desservie  par  la  gare 
expéditrice.  Enfin,  elle  constitue  souvent  un  moyen  avantageux 
d'éviter  la  construction  d'un  raccourci  coûteux. 

B.  —  Barèmes  applicables  de  ou  pour  certaines  localités  et 
PRIX  FERMES.  —  Lcs  modcs  de  taxation  applicables  soit  à  cer- 
tains transports  sur  tous  les  parcours  (barèmes  généraux),  soit 
à  tous  les  transports  sur  certains  parcours  (distances  d'appli- 
cation), ne  présentent  pas  une  élasticité  suffisante  pour  répon- 
dre à  tous  les  besoins  du  commerce.  Nous  avons  exposé  que 
des  réductions  doivent  souvent  être  appliquées  spécialement  ù 
certains  transports,  sur  certains  parcours,  parce  qu'elles  sont 
susceptibles  de  donner  au  trafic  envisagé  un  développement 
notable,  tandis  qu'elles  constitueraient  ailleurs  un  sacrifice  sans 
compensation. 

Lorsque  les  éléments  du  trafic  entravé  par  les  tarifs  appli- 
qués ailleurs  peuvent  se  développer  également  dans  toutes  les 
directions  autour  d'un  centre  déterminé,  on  établit  un  barùmc 
applicable,  non  pas  de  toute  gare  à  toute  gare,  mais  de  toutes 
les  gares  sur  le  point  en  question,  ou  de  ce  point  vers  toutes  les 
gares  du  réseau.  Des  barèmes  de  ce  genre  sont  parfaitement 
justifiés  pour  le  transport  des  denrées  à  destination  dune  grande 
ville,  pour  celui  des  matériaux  au  départ  dune  région  dotée 
de  carrières  particulièrement  riches,  enfin  pour  les  voyageurs 
circulant  dans  les  deux  sens  entre  un  centre  important  et  sa 
banlieue.  Des  motifs  de  concurrence  peuvent  également  moti- 
ver des  réductions  sur  cette  forme  de  ou  pour  les  points  aux- 
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quels  aboutissent  divers  réseaux.  Kii  efTct,  on  conçoit  que  les 
conditions  dillérentes  dans  lesquelles  une  industrie  s'exerce 
sur  deux  réseaux  conduisent  à  lui  appliquer  deux  tarifications 
difTérontes;  mais,  si  ces  réseaux  aboutissent  tous  deux  à  un 
grand  centre  comme  Paris,  celui  qui  a  la  tarification  inté- 
rieure la  plus  élevée  sera  amené  à  établir,  pour  les  envois  à 
destination  de  ce  centre,  un  barème  spécial  abaissant  les  prix 
au  niveau  de  ceux  du  réseau  voisin,  pour  ne  pas  mettre  les 
industriels  qu'il  dessert  dans  un  état  d'infériorité  sur  le  prin- 
cipal marché  que  tous  se  disputent. 

Quand  les  raisons  qui  justifient  des  abaissements  spéciaux 
ne  se  rencontrent  que  sur  certains  parcours,  entre  des  points 
de  départ  et  des  points  d'arrivée  déterminés,  on  établit  dos 
prix  fermes.  Nous  avons  exposé  que  cette  dénomination  s'ap- 
plicfue  à  un  prix  inférieur  à  celui  qui  résulterait  de  l'applica- 
tion du  barème  général,  établi  pour  le  transport  d'une  mar- 
chandise entre  deux  gares  dénommées,  soit  afin  de  retenir  un 
trafic  qui  peut  emprunter  une  autre  voie,  soit  afin  de  faciliter 
aux  produits  d'une  région  l'accès  d'un  marché  disputé  par  dos 
concurrents,  soit  afin  de  développer  l'agriculture  et  l'industrie 
on  rendant  possibles  des  transports  dont  la  valeur  serait  infé- 
rieure au  prix  résultant  du  barème. 

Dans  le  premier  cas,  on  ne  fait  aucun  avantage  sensible  ù, 
ceux  qui  profitent  du  prix  ferme, puisqu'on  se  borne  à  leur  offrir 
dos  conditions  de  tran.sport  à  très  peu  près  équivalentes  à  celles 
dont  ils  jouissent  déjà  par  une  autre  voie. 

Dans  les  deux  autres  cas,  au  contraire,  on  donne  au  com- 
merce de  certaines  régions  dos  facilités  ({ui  lui  manquaient 
auparavant,  et  il  peut  en  résulter  do  graves  boulovorsements 
dans  la  situation  respective  des  contres  industrielsou  agricoles 
dont  les  produits  se  trouvent  on  concurrence  les  uns  avec  les 
autres.  Les  compagnies  se  laissent,  en  efl'et,  guider,  pour  ces 
réductions,  par  l'appréciation  ([u'elles  font  dos  chances  de 
développement  du  trafic  dans  chaque  espèce,  et  l'industriel  le 
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plus  habile  à  les  convaincre  pourrait  obtenir  ainsi  de  grands 
avantages  sur  ses  concurrents,  soit  pour  l'approvisionnement 
de  ses  usines  en  matières  premières,  soit  pour  l'écoulement  de 
ses  produits. 

Pour  éviter  ces  conséquences  injustes,  le  Comité  consultatif 
des  chemins  de  fer,  depuis  quelques  années,  ne  donne  d'avis 
favorable  à  ces  réductions  qu'en  exigeant  des  compagnies 
l'engagement  de  proposer,  sur  la  réquisition  de  l'administra- 
tion, des  avantages  semblables  pour  les  transports  similaires  en 
provencince  ou  à  destination  des  centres  de  production  ou  de  con- 
sommation qui  se  trouveraient  dans  des  conditions  analogues. 
La  formule  ne  détermine  pas  avec  précision  le  quantum  des 
réductions  à  proposer,  de  manière  à  laisser  une  certaine  lati- 
tude dans  l'appréciation  des  circonstances,  toujours  diverses. 
Mais  elle  arme  le  ministre  pour  empêcher  que  les  conditions 
normales  de  la  concurrence  soient  modifiées  par  des  réduc- 
tions de  tarifs  bénévoles,  puisqu'elle  lui  donne  les  moyens  de 
faire  supprimer  les  réductions,  dans  la  mesure  que  comporte 
leur  situation  géographique  et  commerciale,  aux  localités 
pour  lesquelles  la  nécessité  de  cette  mesure  résulterait  soit  de 
faits  postérieurs  à  l'établissement  des  tarifs,  soit  de  circons- 
tances qui  n'auraient  pas  été  signalées  au  moment  de  leur 
homologation. 

Lorsque  les  prix  fermes  ont  pour  seul  objet  d'ouvrir  ou  de 
faciliter  l'accès  de  nouveaux  débouchés,  ou  de  nouveaux  lieux 
d'approvisionnement  en  matières  premières,  à  di^vers  centres 
de  production  en  concurrence  entre  eux,  il  convient  que  ces 
prix  soient  en  harmonie  avec  les  distances.  On  a  quelquefois 
étendu  ce  désir  de  régularité  même  à  des  prix  fermes  qui 
n'avaient,  les  uns  avec  les  autres,  d'autre  rapport  que  de 
figurer  dans  un  même  paragraphe  d'un  tarif  spécial.  Attacher 
de  l'importance,  en  ce  cas,  à  ne  pas  juxtaposer  des  taxes  dont 
la  plus  élevée,  par  exemple,  s'appliquerait  au  parcours  le 
moins  long,  c'est  perdre    de    vue  la  nature   même  des  prix 
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fermes,  car  il  est  de  leur  essence  de  n'être  pas  proportionnels 
à  la  distance.  Los  anomalies  qu'ils  présentent  entre  eux  sont 
toujours  bien  moindres  que  colles  qu'ils  présentent  par  rap- 
port aux  taxes  appliquées  aux  transports  qui  ne  jouissent 
d'aucun  prix  ferme  :  si,  pour  une  marchandise  taxée  en 
général  à  raison  de  10  centimes  par  kilomètre,  on  établit  sur 
deux  lignes  éloignées  deux  prix  exceptionnels,  l'un  de  IG  francs 
pour  250  kilomètres,  l'autre  de  13  francs  pour  300  kilomètres, 
le  défaut  de  proportionnalité  de  ces  deux  prix  saute  aux  yeux  ; 
mais  l'anomalie  qu'ils  présentent  entre  eux  est  bien  inférieure 
à  celle  qu'offre  chacun  deux  par  rapport  aux  prix  de  18  franco 
pour  180  kilomètres,  de  :20  francs  pour  200  kilomètres  et  autres, 
en  nombre  indé(ini,qui  s'appliquent  en  vertu  du  barème  entre 
deux  gares  non  dénommées  quelconques.  En  ramenant  le  pre- 
mier prix  ferme  à  14  ou  15  francs,  do  manière  à  le  mettre 
mieux  en  harmonie  avec  le  second,  pour  faire  disparaître  une 
anomalie  très  visible,  on  accentuerait  le  nombre  considérable 
d'anomalies  moins  visibles  qu'il  présente  par  rapport  aux  prix 
du  barème.  Ce  qui  importe,  c'est  ([ue  chaque  prix  ferme,  pris  à 
part  et  comparé  au  barème,  n'oll're  qu'une  réduction  dûment 
justifiée;  mais,  du  moment  où  l'on  reconnaîtque  chacun  d'eux 
isolément  est  bien  motivé,  les  rapprochements  que  l'on  peut 
faire  entre  eux  n'offrent  aucun  intérêt. 

il  non  serait  autrement  que  (Jans  le  cas  visé  plus  haut,  où  ils 
s'appliqueraient  à  des  transports  à  destination  ou  en  prove- 
nance de  centres  entre  lesquels  il  existe  une  concurren(;e  elfec- 
live  et  où  les  avantages  qu'ils  établiraient,  en  faveur  de  l'un  de 
ces  centres,  dépasseraient  ceux  qui  résulteraient  déjà  de  sa 
situation  géographique  par  rapport  à  d'autres  voies  de  commu- 
nication. Dans  ce  cas,  les  prix  fermes  peuvent  légitimement 
atténuer  jusqu'à  la  rendre  presque  nulle  ou  uième  nulle  l'aug- 
meiilalion  de  prix  répondant  à  une  augmentation  de  parcours, 
puisque  c'est  l'objet  même  des  voies  de  transport  de  détruire 
les  entraves  que  les  distances  oppo.scnt  aux  éclianges  ;  mais 
CoLso.N.  —  Transports  et  Tarifs.  3;j 
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ils  ne  doivent  pas  la  remplacer  par  une  dillérence  en  sens 
inverse,  au  détriment  du  centre  le  plus  rapproché. 

Il  faut  dire,  cependant,  qu'une  certaine  harmonie  dans  les 
prix  fermes,  même  s'appliquant  à  des  transports  entre  lesquels 
il  n'existe  aucune  relation  de  concurrence, rend  plus  facile  leur 
remplacement  ultérieur  par  un  barème  et  peut,  à  ce  point  de 
vue,  présenter  un  certain  intérêt  d'avenir.  C'est  pour  cela  que 
souvent  on  invite  les  compagnies  à  prendre  autant  que  possi- 
ble, pour  les  prix  fermes  qu'elles  proposent,  les  prix  résultant 
pour  la  dislance  en  question  de  l'un  des  barèmes  généraux  en 
vigueur  sur  leur  réseau. 

Quant  à  la  réciprocité  des  prix  fermes,  c'est-à-dire  à  la  fa- 
culté donnée  au  public  d'en  jouir  dans  les  deux  sens  sur  le 
parcours  oti  ils  sont  établis,  les  cas  où  elle  est  justifiée  sont 
exceptionnels  ;  en  effet,  on  ne  rencontre  guères  une  même 
marchandise  circulant  dans  les  deux  sens  sur  une  même  ligne 
que  là  oîi  n'existe  aucun  courant  de  trafic  assez  caractérisé 
pour  motiver  un  prix  ferme.  Les  courants  importants  vont  des 
lieux  de  production  aux  lieux  de  consommation  ;  les  houillères 
envoient  de  la  houille  aux  usines  et  n'en  reçoivent  pas  d'elles. 
Si  une  même  marchandise  circule  en  quantité  notable  dans 
les  deux  sens,  c'est  presque  toujours  qu'elle  ofTre  des  qualités 
très  difTérenles  :  les  vins  que  Bordeaux  envoie  dans  l'Aude 
n'ont  pas  du  tout  la  même  valeur  que  ceux  que  l'Aude  envoie  à 
Bordeaux, et  il  n'y  a  aucune  raison  de  leur  appliquer  les  mêmes 
prix.  La  concurrence  des  voies  navigables  ne  s'exerce  pas  non 
plus  habituellement  dans  les  mêmes  conditions  à  l'aller  et  au 
retour,  puisque  le  prix  du  fret  n'est  pas  lé  même.  Ainsi,  dans 
bien  des  cas,  établir  la  réciprocité,  c'est  juxtaposer  à  un  prix 
ferme  bien  justifié  un  second  prix  ferme  qui  ne  l'est  pas. 

Nous  avons  insisté  à  maintes  reprises  sur  cq  fait,  que  les 
réductionsde  prix  spéciales  à  certains  parcours  ne  constituent 
nullement  une  faveur  arbitraire,  du  momenloîi  elles  sontmoti- 
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vées  par  une  silualion  économique  ou  géographiciue  parlicu- 
liùre.  11  faut  bien  rcconnaîlre,  cependant,  ([ue  le  principe  de 
l'égalité  de  traitement,  en  vertu  duquel  toutes  les  expéditions 
faites  d'une  même  gare  sur  une  même  gare  dans  les  mêmes 
conditions  sont  taxées  de  même,  conduit  nécessairement  à 
faire  bénéficier  d'un  abaissement  répondant  à  des  besoins  com- 
merciaux d'autres  clients  que  ceux  pour  qui  il  est  motivé  :  il 
n'est  pas  douteux  que  des  prix  spéciaux  pour  le  transport  des 
houilles  entre  leNordetl'Estsontimposésparlesnécessités  vita- 
les de  la  métallurgie  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  ces  réductions 
permettent  aux  habitants  de  Meurthe-et-Moselle  de  payer  leur 
charbon  pour  le  chauffage  domestique  moins  cher  que  les  habi- 
tants des  départements  du  Centre  situés  à  la  même  distance 
des  houillères,  sans  qu'ils  aient  aucun  titre  particulier  à  cet 
avantage.  Sans  doute,  on  peut  réserver  les  réductions  les  plus 
fortes  aux  houilles  expédiées  par  rames  de  wagons  sur  les  éta- 
blissements métallurgiques;  mais  il  est  évident  que  l'écart 
entre  les  prix  faits  dans  ces  conditions  et  ceux  que  paient  les 
autres  transports  doit  être  assez  limité,  car  s'il  devenait  trop 
grand,  le  commerce  local  des  charbons  domestiques  trouverait 
moyen  d'en  profiter  en  s'entendant  avec  les  maîtres  de  forges 
pour  faire  venirses  approvisionnements  parleur  intermédiaire, 
il  y  a  là  une  répercussion  inévitable,  que  ne  permet  pas  d'évi- 
ter l'obligation  de  différencier  les  tarifs  pour  répondre  à  la 
double  nécessité  de  n'entraver  aucun  trafic  et  de  rémunérer  le 
capital  des  chemins  de  fer.  Il  convient  de  chercher  à  limiter 
autant  que  possible  le  bénéfice  des  prix  exceptionnellement 
réduits  aux  transports  en  vue  desquels  ils  sont  établis,  et  de 
n'en  établir  que  là  où  Ics^intérêts  qui  les  motivent  ont  une  im- 
portance suffisante;  mais  le  fait  que,  dans  les  régions  où  ces 
intérêts  sont  prépondérants,  d'autres  en  prohleront  incidem- 
ment, est  la  conséquence  inévitable  de  l'impossibilité  de  faire 
une  taxe  spéciale  pour  chaque  expédition,  impossibilité  qui 
conduit  à  établir,  pour  toutes  celles  qui  constituent  un  groupe 


51G        TAIUFS    l»i:.S   ClIDMINS    l>F,    KLK    ET    TllAMWAVS    I  l'.A.NÇAlS 

donl  on  ne  trouve  pas  le  moyen  de  séparer  les  éléments,  un 
régime  adapté  aux  besoins  de  la  majorité  de  ceux-ci. 

Nous  allons  voir  comment  le  voisinage  géographique  entraîne 
également  une  certaine  extension  du  bénéfice  des  prix  réduits 
h  des  transports  autres  que  ceux  en  vue  desquels  ils  sont  éta- 
blis, et  comment  l'administration,  loin  de  chercher  à  limiter  les 
avantages  souvent  peu  justifiés  qui  en  résultent,  a  imposé  aux 
compagnies  des  mesures  qui  les  élargissent  notablement. 

C.  —  RÉEXPÉDITIONS,  SOUDIRE   ET   CLAUSE  DES    STATIONS  INTEH- 

MÉDiAiRES.  —  Lorsqu'un  prix  réduit  est  établi  pour  certainstra- 
jcts,  il  est  toujours  possible  d'en  profiter  dans  une  certaine 
mesure  pour  d  autres  trajets  au  moyen  d'une  réexpédition.  Si 
l'on  veut,  par  exemple,  faire  profiter  une  marchandise  expédiée 
de  Paris  à  Grenoble  d'un  prix  ferme  existant  entre  Paris  et 
Lyon,  on  peut  l'adresser  à  Lyon  et  la  faire  réexpédier  de  là 
pour  Grenoble.  S'il  fallait,  pour  profiter  de  celte  combinaison, 
prendre  livraison  delà  marchandise  du  côtade  l'arrivée  et  aller 
faire  une  expédition  nouvelle  en  la  camionnant  jusqu'à  la  cour 
du  départ  dans  les  gares  oii  elle  est  distincte,  il  en  résulterait 
des  frais  qui  rendraient  l'opération  très  rare.  Seulement,  en  exi- 
geant ces  formalités,  on  imposerait  au  commerce  des  charges 
frustratoires,qui  mettraient  obstacle  à  la  réexpédition  dans  les 
cas  très  fréquents  où  elle  a  pour  objet,  non  de  pi-ofiter  d'une 
réduction  de  prix,  mais  de  tenir  compte  de  faits  nouveaux  qui 
sont  venus  modifier  les  intentions  des  intéressés. 

La  jurisprudence  admet  que  l'expéditeur  d'une  marchan- 
dise, ayant  le  .  droit  d'en  disposer  tant  qu'il  ne  s'est  pas 
dessaisi  du  récépissé,  peut  changer  sa  destination  en  adres- 
sant des  instructions  à  cet  elTet  soit  à  la  gare  expéditrice, 
soit  à  la  gare  destinataire.  En  pratique,  on  admet  éga- 
lement ({ue  le  destinataire,  lorsqu'il  se  présente  muni  du 
récépissé,  doit  être  considéré  comme  mandataire  de  l'ex- 
péditeur qui  le  lui  a  envoyé  et  peut  ordonner  une   réexpédî- 
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lion.  Au  contraire,  s'il  n'est  pas  porteur  ilii  rL'Ct'pissi',  il  est 
obligéde  prendre  livraison  des  colis  à  lui  adressés,  de  manière 
c\  dégager  la  responsabilité  de  la  (-onipagnie  vis-à-vis  de  l'ex- 
péditeur, avant  d'en  disposer. 

Même  faite  avant  livraison, la  réexpédition  entraîne  des  for- 
malités et  le  double  i)aiement  de  l'impcjt  du  timbre  ainsi  que 
(le  frais  accessoires  dont  nous  verrons  phis  loin  l'importance. 
l*our  éviter  au  public  ces  ennuis  et  ces  charges,  lorsque  le  but 
de  la  réexpédition  est  simplement  de  profiter  d'un  prix  réduit 
pour  une  partie  du  parcours,  l'administration  a  insisté  auprès 
des  compagnies  pour  obtenir  (|ue  les  transports  de  bout  en 
bout  se  fassent  en  ajoutant  sim[)lement  les  uns  aux  autres, 
<lans  une  expédition  directe,  les  prix  les  plus  réduits  ap[»licu- 
bles  aux  diverses  se(;tions,  sans  addition  de  frais  acccessuires. 
C'est  ce  que  l'on  appelle  la  soudure. 

Après  l'avoir  admise  successivement  poiu*  divers  cas  particu- 
liers, les  compagnies,  lors  de  la  réforme  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  ont  toutes  consenti  à  poser  en  règle  que,  pour  la  petite 
vik'sse.  les  prixpourraient  être  soudés,  à  moinsdune  indication 
contraire  des  tarifs,  qui  est  très  rare.  La  soudure  est  donc  au- 
joiird'liuide  droit  couunun  sur  tous  les  réseaux.  Sur  ceux  d'Or- 
ii-ans  et  du  Midi,  on  ajoute  aux  prix  soudés  une  taxe  de  Ufr.U), 
égale  aux  frais  de  gare  quiseraient  dtis  en  cas  de  réexpédition. 
Sur  tous  les  autres  réseaux,  la  soudure  est  gratuite;  elle  Test 
même  sur  l'Orléans  et  le  Midi,  quand  elle  se  fait  entre  le  tarif 
gt'uéral  et  le  tarif  spécial  D  'i2,  qui  en  est  un(»  annexe.  Les 
conditions  de  la  soudure  sont  indiqui'-es  dans  un  tarif  spécial, 
qui  fait  partie  des  rf^glemenlalious  direrses  (tarif  s[)r'(;ial  l*.V.2*.)) 
«•t  dont  la  rédaction  n'est  pas  la  même  sur  tons  les  réseaux. 

Pans  quelques  cas  exceptionnels,  les  compagnies  .subordon- 
uenl  un  abaissement  de  prix  à  la  condition  formelle  que  ce 
|u-i\  ne  sera  pas  siisc('|)tibl('  d(^  soudure.  Parfois  même,  on  a 
èh'   jusqu'à  interdire  la    r('(v\pi'dilion.  lorsqu'elle    aurait    pour 
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effet  de  détourner  le  trafic  de  Titinéraire  qui  devrait  être  nor- 
malement suivi. 

Nous  en  trouvons  un  exemple  sur  les  confins  des  réseaux  de 
lEtat  et  de  la  compagnie  d'Orléans.  Les  conventions  de  1883 
ont  posé  les  bases  d'un  partage  du  trafic,  réalisé  depuis  par  des 
arrangements  en  vertu  desquels,  comme  nous  le  verrons,  on 
applique  le  maximum  du  tarif  lég-al  à  tout  transport  que  l'expé- 
diteur veut  diriger  par  la  voie  à  laquelle  il  n'appartient  pas. 
Mais  il  peut  arriver  qu'en  scindant  en  deux  le  parcours  par  la 
voie  détournée,  la  somme  des  prix  afférents  aux  deux  fractions 
soit  inférieure  au  prix  total  par  l'itinéraire  régulier.  Pour  évi- 
ter que  cette  circonstance  'favorise  les  détournements,  on  a 
interdit,  dans  ce  cas,  la  soudure  et  même  la  réexpédition.  En 
conséquence,  si  un  particulier  veut  réexpédier  une  marchan- 
dise par  la  voie  détournée,  on  lui  fait  payer  la  taxe  totale  au 
prix  du  tarif  légal,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  livraison  au  point  où 
il  scinde  son  expédition  et  n'ait  fait  sortir  les  colis  de  la  gare  ; 
dans  ces  conditions,  les  frais  et  les  sujétions  sont  tels  que  tout 
détournement  est  presque  impossible. 

Un  cas  analogue  se  trouve  dans  les  tarifs  du  chemin  de  fer 
de  petite  Ceinture,  à  Paris.  Depuis  que  la  grande  Ceinture  est 
ouverte,  le  transit  entre  les  divers  réseaux  se  fait  par  cette 
voie,  sur  laquelle  on  reporte  les  anciens  prix  établis  par  la 
petite  Ceinture,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  inférieurs  à  ceux  du 
nouvel  itinéraire.  La  petite  Ceinture  est  uniquement  affectée 
au  transport  des  voyageurs  et  à  la  répartition  des  marchan- 
dises dans  Paris.  Comme  son  tarif  général  est  très  élevé 
(18  centimes,  par  kilomètre),  il  fallait  un  tarif  spécial  pour 
qu'elle  puisse  effectivement  être  utilisée  en  vue  de  conduire 
les  marchandises  pondéreuses  à  celle  des  gares  de  Paris  qui 
est  la  plus  voisine  de  l'établissement  destinataire.  La  Ville  de 
Paris  insistait  pour  la  création  de  ce  tarif,  dans  le  but  de  dimi- 
nuer les  parcours  des  lourds  charrois  (|ui  détruisent  les  chaus- 
sées. Mais  le  syndicat  des  deux  Ceintures  ne  voulait  pas  accor- 
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der  une  réduction  qui  aurait  fait  souvent  de  la  petite  Ceinture 
la  voie  de  transit  la  plus  économique  et  y  aurait  ramené  l'an- 
cien encombrement,  en  y  attirant  des  marchandises  qui  ne 
seraient  pas  à  destination  de  Paris.  Dans  cette  situation,  on  a 
créé  un  tarif  spécial  à  base  de  8  centimes  par  kilomètre  pour 
,  la  répartition  des  marchandises  dans  Paris,  en  spécifiant  que 
les  prix  de  ce  tarif  ne  pourraient  être  soudés  à  aucun  tarif  au 
départ  de  Paris,  et  en  interdisant  dans  les  gares  de  Paris  la 
réexpédition  des  marchandises  qui  en  auraient  profité. 

Un  tarif  analogue  est  en  vigueur  à  Rouen.  Il  existe  dans 
celte  ville  deux  gares  principales  de  marchandises  :  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  la  gare  de  Saint-Sever  appartenant  à  la 
compagnie  de  l'Ouest  ;  sur  la  rive  droite,  celle  de  Martainvillc 
dépendant  de  la  ligne  d'Amiens  à  Rouen,  ligne  exploitée  par 
la  compagnie  du  Nord  qui  en  est  concessionnaire  en  commun 
avec  la  compagnie  de  l'Ouest.  Pour  donner  au  public  la 
faculté  de  recevoir  ou  d'expédier  les  marchandises  dans  la 
gare  la  plus  commode,  un  tarif  spécial  a  rendu  applicables 
sans  majoration  aux  marchandises  en  provenance  ou  à  desti- 
nation de  chacune  de  ces  gares  tous  les  prix  existant  de  ou 
pour  l'autre.  Mais,  comme  la  gratuité  ainsi  établie  pour  le  pas- 
sage d'un  réseau  à  l'autre  aurait  détourné  certaines  marchan- 
dises de  leur  itinéraire  normal,  il  a  été  spécifié  que  les  prix 
reportés  d'une  gare  à  l'autre  ne  pourraient  donner  lieu  h 
aucune  soudure  à  la  gare  intermédiaire  de  Darnetal,  où  se  fait 
la  jonction  des  deux  réseaux. 

Dans  la  réforme  des  tarifs,  pour  maintenir  certains  prix  ré- 
duits entre  Paris  et  Orléans  sans  les  faire  réagir  sur  l'ensem- 
ble de  la  tarification  dans  une  mesure  que  la  compagnie  se  re- 
fusait à  accepter,  on  a  créé  sur  ce  parcours,  par  le  tarif  PV  32, 
des  prix  fermes  applicables  à  toutes  les  marchandises  avec  une 
interdiction  de  soudure. 

j.a  faculté  de  souder  les  tarifs  doit  donc  souUVir  quelques 
exceptions,  pour  n'être  pas  Un  obstacle  à  la  réalisation  de  cer- 
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taines  améliorations;  mais  ces  exceptions  vsont  rares  et  l'on 
peut  dire  qu'aujourd'hui  la  soudure  est  en  France  une  règle 
générale,  sinon  absolue. 

La  réexpédition  ou  la  soudure  constituent  notamment  une 
combinaison  avantageuse  pour  les  relations  des  gares  compri- 
ses entre  celles  qui  jouissent  de  prix  fermes.  Supposons  que, 
sur  un  parcours  d'une  longueur  Ob,  pour  lequel  le  barème  AS 
applicable  à  tout  le  réseau  donne  un  prix  de  30  francs  figuré 
par  la  hauteur  B6,  il  existe  un  prix  ferme  de  20  francs,  figuré 
par  B'b.  Pour  une  expédition  faite  sur  un  point  intermédiaire 
situé  à  la  distance  Om,  on  aura  intérêt  à  éviter  de  payer  le  prix 
du  barème,  M?n,  en  expédiant  la  marchandise  jusqu'en  b,  puis 
en  la  réexpédiant  delà  en  m;  on  paiera  alors  le  prix  M'jn, résul- 


tant de  l'addition  du  prix  ferme  et  du  prix  W)n'  donné  par  le 
barème  pour  le  parcours  bm.  Avec  la  soudure,  le  prix  ajouté  au 
prix  ferme  se  calculerait  d'après  la  base  initiale  du  barème, 
sansaddition  des  frais  accessoires  représentés  par  B'C-=  OA,et 
le  prix  total  serait  M"iii.  On  voit  que  la  réexpédition  serait  plus 
avantageuse  que  le  barème  pour  les  parcours  compris  entre  Od 
et  06,  tandis  (]iravrc  la  soudure  sans  frais  accessoires  l'avan- 
tage s'étendrait  à  tous  ceux  qui  sont  compris  entre  Oe  et  Ob. 
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Le  public  accepte  difficilement  l'idée  que  le  transport  coûte 
plus  cher  sur  un  parcours  intermédiaire  Om  que  sur  le  par- 
cours total  Ob.  Ou  évite  cette  anomalie,  en  France,  au-moyen 
d'une  clause  qui  s'applique  aujourd'hui  presque  sans  exception 
à  tous  les  transports  de  marchandises  et  qui  est  appelée  clause 
des  stat  ions  intermédiaires  non  dénommées.  Elle  consiste  en  ceci: 
les  transports  effectués  en  parcourant  une  fraction  seulement 
d'un  trajet  pour  la  totalité  duquel  il  existe  un  prix  réduit,  s'ils 
remplissent  les  conditions  prévues  pour  l'application  de-  celui- 
ci;  en  bénéficient  toutes  les  fois  qu'il  est  inférieur  au  prix  qui 
résulterait  des  barèmes  généraux  pour  le  parcours  partiel  réel- 
lement accompli.  Il  en  résulte,  dans  les  prix  applicables  sur  le 
trajet  en  question,  un  véritable  palier,  représenté  sur  notre 
figure  par  la  ligne  FB  et  répondant  aux  divers  parcours  compris 
entre  0/'  et  0^,  parcours  auxquels  le  prix  réduit  B6  =  Ff  est 
applicable  en  vertu  de  cette  clause. 

Pour  son  application,  on  considère  comme  intermédiaires,  à 
moins  de  disposition  contraire,  les  stations  non  dénommées 
comprises  sur  le  trajet  le  plus  direct  entre  deux  gares  dénom- 
mées au  tarif,  et  celles-là  seulement,  lors  même  qu'en  faitle  tra- 
fic suivrait  un  autre  itinéraire  présentant  de  meilleures  condi- 
tions techniques  d'exploitation.  Par  exception,  quand  il  y  a 
deux  itinéraires  presque  égaux,  on  inscrit  souvent  dans  les  ta- 
rifs que  laclausedes  stations  intermédiaires  jouerapar les  deux. 
Fn  outre,  dans  le  cas  où  l'ouverture  de  lignes  nouvelles,  créant 
un  raccourci,  priverait  certaines  stations  du  bénéfice  de  prix 
dont  elles  jouissaient  jusque-là  comme  intermédiaires  et  qui 
présentent  qaelqu'intérèt  pour  elles,  on  spécifie  que  le  prix 
restera  applicable  par  l'ancien  itinéraire  en  même  temps  que 
pai-  le  nouveau. 

La  clause  des  stations  intermédiaires  s'applique,  non  seule- 
ment aux  prix  fermes,  mais  aussi  à  tous  les  prix  résultant  soit 
de  (lislMuces  d'application,  s<)i(  (h'  barèmes  applicaides  seulc- 
meul  de  on  p<iiii-  ci'i-liiiiis  poinls  di'-li-riiiiiti'-;.  <nil  (l'un  iiiiiiiiuum 
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de  perception,  etc.  Par  exemple,  si  le  barème  établi  pour  les 
vins  expédiés  du  Midi  sar  Paris  donne  deiNîmes  à  Paris  un  prix 
inférieur  au  prix  résultant  des  autres  tarifs  entre  Nimes  et 
Melun,les  transports  de  Nîmes  à  Melun  en  bénéficient,  à  la  con- 
dition bien  entendu  de  payer  comme  si  le  trajet  total  jusqu'à 
Paris  avait  été  accompli,  puisque  les  prix  du  barème  ne  peu- 
vent être  calculés  que  pour  des  parcours  aboutissant  à  Paris. 

La  clause  des  stations  intermédiaires  ligure  dans  les  condi- 
tions communes  à  tous  nos  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse.  Il 
n'y  est  fait  d'exception  que  pour  les  prix  réduits  qui  compor- 
tent des  restrictions  au  point  de  vue  de  la  dcslinalion  ou  de  la 
provenance  des  marchandises. 

Ces  deux  causes  d'exception  se  rencontraient  jadis  à  la  fois 
dans  les  tarifs  de  transit,  qui  sont  établis  en  vue  des  marchan- 
disesprovenant  d'un  pointsitué  à  l'étranger,  à  destination  d'un 
autre  point  situé  àl'étranger  et  traversant  le  territoire  français; 
les  gares  traversées  ne  jouissaient  du  prix  réduit,  ni  comme 
gares  expéditrices,  ni  comme  gares  destinataires.  Depuis  que 
les  compagnies  ont  étendu  le  bénéfice  des  prix  de  transita  l'ex- 
portation, les  gares  intermédiaires  jouissent  du  prix  ferme  de 
transit  en  tant  que  gares  expéditrices. 

Les  tarifs  d'exportation  s'appliquent  en  elïet  aux  produits 
d'une  provenance  quelconque  et  ne  comportent  de  condition 
spéciale  qu'en  ce  qui  concerne  ladestination.  La  gare  d'arrivée 
elle-même  n'y  figure  d'ailleurs  en  quelque  sorte  que  comme  un 
point  intermédiaire  au-delà  duquel  le  transport  doit  se  conti- 
nuer, et  la  jouissance  des  prix  réduits  est  subordonnée  à  la  con- 
dition qu'il  soii  justifié  de  la  sortie  des  marchandises  hors  de 
France,  dans  un  délai  i\\é  généralement  à  trois  mois,  par  \a 
production  d'un  connaissement,  d'un  récépissé  de  chemin  de 
fer  ou  d'une  lettre  de  voiture.  Souvent  même,  afin  d'éviter 
qu'on  jHiisse  proliler  du  tarif  pour  des  marchandises  qui  ne  se- 
raient pas  n'ollcinenl  exportées,  on  ne  l'applique  que  par  voie 
de  détaxe. lix  compagnie  commence  par  percevoir  la  taxe  comme 
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s'il  s'agissait  d'un  transport  intérieur,  et  c'est  seulement  quand 
il  est  justifié  de  la  sortie  qu'elle  rembourse  la  difrérence  entre 
ce  prix  et  celui  du  tarif  d'exportation. 

Le  plus  souvent,  la  seule  condition  posée  est  que  la  mar- 
chandise soit  exportée.  Cependant,  dans  quelques  cas,  des  in- 
dications plus  précises  sont  données  sur  la  destination  en  vue 
de  laquelle  une  réduction  est  établie.  C'est  ainsi  que  le  tarif 
des  Ports  de  mer  de  la  compagnie  du  Nord  contient,  pour  les 
mêmes  marchandises,  des  prix  différents  applicables  les  uns 
aux  expéditions  sur  les  pays  d'Europe,  les  autres  aux  expédi- 
tions sur  les  pays  hors  d'Iùirope,  et  que  les  tarifs  d'exportation 
de  la  C'*'  P. -L-. M.  contiennent  des  prix  particulièrement  réduits 
pour  les  envois  au  delà  de  Suez  ou  de  Gibraltar,  Il  y  a  là,  à  la 
fois,  une  application  du  principe  de  la  décroissance  des  prix 
quand  le  parcours  total  augmente,  et  un  moyen  de  retenir  un 
trafic  que  les  ports  étrangers  attirent  d'autant  plus  efficacement 
que  h-  parcours  est  plus  long,  puisque  les,'avantages  qu'ils  peu- 
vent offrir  sur  ce  parcours  maritime  deviennent  plus  sensibles. 

Inversement,  la  clause  des  stations  non  dénommées  s'ap- 
plique aux  gares  intermédiaires  pour  la  réception  des  mar- 
chandises, et  non  pour  leur  expédition,  dans  les  tarifs  de  pro- 
venance, c'est-à-dire  dans  les  tarifs  qui  ne  sont  applicables 
qu'aux  marchandises  d'une  provenance  déterminée.  Ces  tarifs 
sont  devenus  extrêmement  rares,  car  l'administration  refu.se 
presque  toujours  de  les  homologuer,  en  raison  de  l'inégalité 
qu'ils  établissent  entre  les  produits  indigènes  et  les  marchandi- 
ses d'importation.  Il  n'en  existe  plus  d'autre  exemple,  à  notre 
connaissance,  que  le  tarif  des  ports  de  mer  de  la  compagnie 
du  Nord,  qui  établit,  pour  certaines  marchandises  importées 
par  les  ports  de  Dunkerque,  Boulogne  et  Calais,  des  prix  réduits 
dont  ne  profitent  pas  les  marchandises  expédiées  par  les  gares 
iul-rmédiaires.  Ce  tarif  a  pour  but  d'aider  nos  ports  à  retenir 
le  trjific  attiré  à  la  voie  d'Anvers  par  la  grande  activité;  de  sl'S 
relations  avec  les  pays  fl'outre-mer  :  les  marchandises  débar- 
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quées  à  Anvers  traversent  le  territoire  belge  à  des  prix  très 
réduits,  en  vertu  de  tarifs  de  transit  ;  on  n'a  pas  voulu  qu'une 
fois  en  France  elles  pussent  encore  jouir,  à  partir  d'une  gare 
intermédiaire  entre  Dunkerque  et  Paris  ou  Valenciennes  par 
exemple,  des  réductions  faites  précisément  pour  les  attirer 
dans  le  port  français. 

Li'effet  de  la  clause  des  stations  intermédiaires  est  d'atténuer 
les  inégalités  résultant  de  certaines  différences  de  situation, en 
obligeant  les  chemins  de  fer  à  étendre  à  des  localités  moins 
heureusement  situées  les  avantages  que  les  gares  extrêmes  d'un 
parcours  tiennent  de  leur  position.  Il  est  absolument  inexact  de 
dire  qu'elle  a  pour  objet  d'empêcher  les  compagnies  de  boule- 
verser arbitrairement  les  situations  géographiques  ;   c'est  le 
contraire  qui  est  vrai.  C'est  la  nature  même  qui  a  rendu  le 
transport  des  marchandises  pondéreuses  moins  coûteux  entre 
Marseille  et  Dunkerque  ou  Boulogne  qu'entre  Marseille  et  Lille 
ou  Reims;  en  appliquant  le  même  prix  à  ces  divers  parcours, 
on  étend  les  avantages  résultant  d'une  situation  géographique 
particulière  à  des  centres  qui  n'en  profiteraient  pas  naturelle- 
ment, car  si  les  chemins  de  fer  n'existaient  pas,  les  transports 
entre  Marseille  et  Lille  ou  Reims  se  feraient  par  Dunkerque  ou 
Boulogne  et  coûteraient  plus  cher  que  ceux  qui  auraient  pour 
destination  ces  ports,  points  intermédiaires  sur  l'itinéraire  le 
plus  économique.  Le  prix  ferme  qui,  entre  Marseille  et  Dun- 
kerque ou  Boulogne,  ne  constitue  aucune  faveur,  du  moment 
où  il  équivaut  à  peu  près  au  prix  préexistant  par  mer,  devient 
une  faveur  véritable  pour  les  relations  entre  Marseille  et  Lille 
ou  Reims  auxquelles  on  l'étend. 

La  faculté  d'établir  des  tarifs  représentés  par  la  ligne  en  dos 
d'àne  AEB'  sur  la  ligure  de  la  page  520  permettrait  d'appliquer 
des  combinaisons  de  prix  fort  utiles,  que  la  clause  des  gares 
intermédiaires  rend  impraticables,  f^ar  exemple,  toute  la  côte 
Ouest  de  la  France  est  alimentée  uniquement  en  charbons 
anglais.  Pour  ouvrir  aux  houilles  du  Nord  l'accès  de  Nantes,  il 
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faudrait  leur  appliquer  un  tarif  qui  leur  permît  d'y  arriver  au 
même  prix  que  les  houilles  anglaises,  et  ce  prix,  répondant  à  une 
base  kilométrique  voisine  d'un  centime,  serait  encore  rémuné- 
rateur pour  des  transports  par  trains  complets,  de  bout  en  bout; 
en  tout  cas,  le  trafic  actuel  de  nos  bassins  du  Nord  sur  Nantes 
étant  à  peu  près  nul,  on  pourrait,  sans  rien  sacrifier,  tenter  de 
le  développer  par  des  abaissements  allant  au  besoin  jusqu'aux 
environs  du  prix  de  revient  partiel.  Mais,  dans  les  gares  inter- 
médiaires, les  houilles  anglaises  arrivent  par  Nantes  grevées 
d'un  certain  parcours  en  chemin  de  fer,  en  sus  du  parcours 
•maritime;   leur  coût  augmente  à  mesure    qu'on  s'éloigne  de 
la  côte  et  qu'on  se  rapproche  de  nos  houillères,  et  la  part  de 
celles-ci  dans  l'alimentation  du  pays  va  en  augmentant.  Le  che- 
min de  fer  transporte  donc  des  quantités  de  houilles  françaises 
croissantes  à  mesure  que  le  trajet  devient  moindre, moyennant 
des   prix  totaux   sensiblement  supérieurs  à  ceux  auxquels  il 
faudrait  descendre  pour  en  amener  à  Nantes.  Si,  pour  engager 
une  lutte  incertaine  sur  le  marché  de  Nantes  ù  des  prix  très  peu 
lucratifs,  il  faut  commencer  par  renoncer  à  une  part  notable 
des  receltes  acquises  sur  les  régions  intermédiaires,    il   est 
financièrement  impossible  de  le  tenter.  En  réalité,  la  houille 
française  expédiée  vers  l'Ouest  peut  supporter  des  prix  jilus 
élevés  sur  les  gares  intermédiaires  que  sur  les  gares  extrêmes, 
et  la  valeur  du  transport  est  bien  figurée  par  une  ligne  brisée, 
présentant  un  maximum  dans  une  région  intermédiaire  dont 
la  situation  dépend  :  1''  du  prix  de  la  houille  sur  le  carreau  de 
la  mine  en  France  et  en  Angleterre  ;  2"  du  prix  du  fret  entre 
Cardiff  ou  Newcastle  et  nos  ports.  En  obligeant  à  substituer  le 
palier  FB' aux  taxes  représentées  par  ledos  d'âne  FEB', la  clause 
dos  stations  intermédiaires  va  à  l'encontre  des  réalités  com- 
merciales; pratiquement,  elle  empêche  d'établir  le  prix  Vj'b  et 
met  obstacle  à  une  tarification  qui  serait  conforme  à  la  situa- 
tion géographique  et  profitable,  à  la  fois,   à  nos  chemins  de 
fer  et  à  nos  houillères. 
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De  même,  on  a  souvenl  songé  à  retenir  sur  Ja  voie  la  plus 
directe,  celle  de  Marseille,  les  laines  d'Australie  employées  à 
Fourmies  ou  à  Reims.  Mais  le  marché  des  laines  d'Australie  est 
à  Londres  et  les  frets  sont  les  mêmes,  du  point  de  production, 
sur  ce  port  ou  sur  Anvers  que  sur  Marseille;  pour  attirer  dans 
notre  grand  port  méditerranéen  le  transit  des  laines  achetées 
en  Australie,  il  faudrait  leur  faire,  de  là  au  point  de  destination, 
des  prix  aussi  bas  ou  même  plus  bas  que  de  Londres  ou  d'An- 
vers, situés  à  une  distance  moindre  de  ce  point.  Il  faudrait 
donc  des  prix  très  réduits,  qu'il  serait  impossible  d'étendre 
aux  laines  d'Algérie  ou  du  Midi  de  la  France  sans  faire  des 
pertes  excessives  sur  un  trafic  acqais.  On  avait  tenté  autrefois, 
sans  grand  succès,  la  création  d'un  tarif  de  provenance  réservé 
aux  laines  d'Australie.  Peut-être  eîit-on  réussi  en  accentuant 
l'écart  entre  ce  tarif  et  le  tarif  ordinaire;  au  lieu  de  cela,  on 
lui  a  enlevé  son  caractère  spécial  et  on  l'a  déclaré  applicable 
aux  gares  intermédiaires.  On  a  rendu  par  là  impossible  de 
l'abaisser  suffisamment  pour  créer  un  mouvement  de  transit 
qui  serait  très  avantageux  à  nos  entreprises  de  transports  par 
mer,  à  notre  plus  grand  port  et  à  nos  chemins  de  fer. 

La  clause  des  stations  intermédiaires,  jointe  à  la  soudure, 
étend  singulièrement  la  portée  des  prix  fermes.  Un  prix  ferme, 
envisagé  en  lui-môme,  serait  représenté  graphiquement  par  un 
point  situé  au-dessous  de  la  ligne  représentative  du  barème 
appliqué  sur  tout  le  réseau.  Si  l'on  veut  avoir  une  image  com- 
plète de  son  influence,  en  tenant  compte  de  la  clause  des  sta- 
tions non  dénommées  et  de  la  soudure,  il  faut  faire  un  graphi- 
que spécial  des  prix,  sur  la  ligne  où  le  prix  ferme  existe,-à  par- 
tir de  la  gare  dénommée  comme  gafe  expéditrice.  On  voit  alors 
que  le  prix  ferme  produit  un  palier,  pour  la  section  qui  précède 
la  gare  dénommée  comme  gare  destinataire,  suivi  d'une  sec- 
tion où  le  prix  le  plus  réduit  s'obtient  en  soudant  ce  prix 
ferme  avec  les  prix  kilométriques  calculés  d'après  la  base  ini- 
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tialedu  barème.  La  zone  sur  laquelle  il  réagit  ainsi  est  d'autant 
plus  étendue  que  l'écart  entre  le  barème  général  et  le  prix 
ferme  est  plus  grand. 
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Ainsi,  la  soudure  et  la  clause  des  gares  intermédiaires,  que 
Ton  présente  en  général  comme  des  palliatifs  et  des  atténua- 
tions du  régime  des  prix  fermes,  en  sont  en  réalité  une  aggrava- 
tion et  une  extension.  Grâce  à  ces  dispositions,  une  réduction 
qui  est  justifiée  entre  deux  gares  étend  ses  effets  à  une  foule 
de  relations  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  les  mêmes  raisons  de 
l'établir. Nous  avons  exposé  que  la  règle  essentielle  à  observer, 
pour  établir  une  tarification  équitable  en  même  temps  que  favo- 
rable au  développement  du  commerce,  ce  n'est  pas  d'interdire 
lesprix  exceptionnels  là  où  ils  répondent  aux  besoins  du  trafic, 
c'est  de  ne  les  admettre  que  sur  les  points  où  cette  nécessité 
existe,  et  partout  ailleurs,  de  s'en  tenir  aux  barèmes  qui  consti- 
tuent le  droit  commun.  Si  l'on  appliquait  rigoureusement  ces 
principes,  loin  d'imposer  aux  chemins  de  ferla  clause  des  gares 
intermédiaires,  on  l'interdirait  en  principe  et  on  l'homologue- 
rait seulement  sur  justification  spéciale.  La  soudure  est  inévi- 
table, puisque  les  prix  qui  en  résultent  peuvent  toujours  être 
obtenus  par  voie  de  réexpédition;  mais,  saut  stipulation  spé- 


528         TAHIFS    DES    CHEMINS    DE    FEU    ET    THAMWAVS    IRANÇAIS 

ciale  dûment  jusLiiiée,  les  prix  ne  devraicnl  ùLi'c  soudés  que 
dans  les  conditions  qui  résulteraient  de  la  réexpédition,  c'est- 
à-dire  en  ajoutant  à  chacun  les  charges  terminales,  ce  qui  res- 
treindrait sensiblement  la  zone  où  la  soudure  serait  plus  avan- 
tageuse que  l'application  des  barèmes  généraux. 

En  ce  qui  concerne  la  grande  vitesse,  les  prix  exceptionnels 
étant  beaucoup  moins  nombreux,  on  n'a  pas  jugé  nécessaire 
d'édicter  des  règles  générales  au  sujet  de  la  soudure,  mais  on 
applique  la  clause  des  gares  intermédiaires  pour  les  transports 
de  marchandises.  Pour  les  voyageurs,  la  faculté  qu'a  chacun 
d'eux  de  reprendre  un  billet  en  cours  de  route  pour  prolonger 
son  voyage,  ou  de  descendre  avant  d'être  arrivé  à  destination 
en  abandonnant  son  droit  au  reste  du  parcours  équivalent  en 
pratique  aux  clauses  en  question  ;  mais  ces  clauses  ne  sont  pas 
applicables  de  plein  droit,  et  souvent  les  tarifs  réduits  établis, 
par  exemple,  dans  la  banlieue  des  grands  centres  ne  se  soudent 
pas  avec  les  tarifs  généraux,  de  telle  sorte  qu'il  faudrait  scin- 
der son  voyage  pour  profiter  de  la  réduction  qu'ils  comportent 
pour  les  premiers  ou  les  derniers  kilomètres  des  voyages  abou- 
tissant aux  villes  qui  en  bénéficient. 

D.  —  Tarifs  communs.  —  A  la  jonction  de  deux  réseaux,  la 
soudure  de  leurs  tarifs  intérieurs,  que  ce  soient  des  barèmes 
ou  des  prix  fermes,  est  obligatoire  pour  les  compagnies,  en 
vertu  de  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  les  oblige,  comme 
nous  le  verrons,  à  assurer  la  continuité  du  transport.  On  ajoute 
seulement  aux  prix  soudés  un  droit  de  transmission,  sur  lequel 
nous  reviendrons  en  parlant  des  frais  accessoires. 

Mais  les  considérations  qui  conduisent  à  réduire  la  taxe  kilo- 
métrique pour  les  très  longs  trajets,  pour  les  parcours  con- 
currencés, pour  les  relations  particulièrement  susceptibles  de 
se  développer  sous  l'influence  d'un  abaissement  de  prix,  ont 
exactement  la  même  valeur  à  l'égard  des  transports  conmiuns 
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qu'en  ce  qui  concerne  les  Iransporls  iiilt-iiriirs  ;  ou  est  donc 
amené  à  établir,  pour  tous  les  courants  do  Iralic  un  peu  impor- 
tants, des  Un'ifs  nnnmutts  comportant  tantôt  des  ljarèm(>s  à 
base  décroissante,  tantôt  des  prix  fermes,  établis  (^omme  si  les 
ditlérents  réseaux  intéressés  constituaient  un  réseau  unique. 
Des  tarifs  analogues  sont  parfois  établis  par  les  chemins  de  fer 
de  concert  avec  des  entreprises  de  navigation. 

Il  importe  de  remarquer  que,  même  quand  deux  adminis- 
trations de  chemins  de 
fer  appli(iuent  le  même 
barème  à  une  marchan- 
dise, le  fait  de  le  trans- 
former en  barème  com- 
mun comportedes  réduc- 
tions notables,  car,  au 
lieu  de  repartir  de  la  base 
initiale  au  point  de  jonc- 
tion ?/j,  en  ajoutant  les 
frais  de  transmission 
C'A',  on  fait  jouer  la  dé- 
croissance sur  le  par- 
cours total,  de  sorte  que 
le  prix  pour  le  parcours 
0/y,  par  exemple,  est  lib  au  lieu  de  ïi'/j. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'un  des  réseaux 
subisse  la  diminution  plutôt  que  l'autre,  ou  partage  le  prix 
total  au  prorata  des  i)arcours,  de  sorte  que  le  premier  réseau 
reçoit  Mm  et  le  second  Bm^.  Toutefois, en  France,  chaque  com- 
pagnie prélève  généralement  les  frais  accessoires  à  elle  altri- 
bu('s  pour  charges  terminales  ou  pour  transmission,  et  le  sur- 
l>lus  seul  est  réparti  kilométriquement.  En  outre,  si  le  par- 
cours sur  l'un  des  réseaux  est  très  petit,  comme  l'écart  entre  la 
taxe  kilométrique  moyenne  qui  ressort  des  prix  établis  en  vue 
d'un  long  parcours  et  la  base  initiale  de  ses  tarifs,  qui  eût  seule 
CoLSoN.  —  Transports  et  Tarifs.  3i 
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joué  sur  ses  lignes  en  cas  de  soudure,  serait  excessif,  les  autres 
participants  lui  accordent  parfois  une  majoration  de  sa  part, 
pour  obtenir  son  adhésion  au  tarif  commun.  Des  arrange- 
ments spéciaux,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  prix, 
interviennent  également  quand  le  tarif  commun  doit  dépla- 
cer des  courants  de  trafic  qui  étaient  particulièrement  profita- 
bles à  l'un  des  participants. 

La  répartition  des  prix  des  tarifs  communs  est  d'ailleurs  un 
arrangement  d'ordre  intérieur,  qui  ne  concerne  en  rien  le 
public.  Vis-à-vis  des  voyageurs  et  des  expéditeurs,  les  prix  du 
tarif  commun  forment  un  tout  indivisible  et  ils  ne  peuvent  pas 
réclamer  le  bénéfice  d'une  taxe  égale  à  la  part  d'un  des  réseaux 
participants,  pour  la  partie  du  parcours  effectuée  sur  les  rails 
de  ce  réseau,  puisque  cette  partie  a  été  réduite  précisément  à 
cause  de  la  longueur  du  trajet  total.  La  soudure  et  la  clause  des 
stations  intermédiaires  jouent  pour  les  tarifs  communs  comme 
pour  les  tarifs  intérieurs,  mais  c'est  la  taxe  totale  qui  se  soude 
ou  qui  s'applique  aux  parcours  partiels. C'est  par  son  caractère 
d'indivisibilité  qu'un  tarif  commun  diffère  d'un  simple  tarif  de 
provenance  ou  de  destination  :  la  part  intérieure  de  chaque 
réseau  constitue  bien  une  taxe  applicable  seulement  aux  trans- 
ports en  provenance  ou  à  destination  des  localités  mentionnées 
au  tarif  commun,  mais  cette  part  ne  peut  se  séparer  de  la  part 
afférente  au  surplus  du  trajet  et  l'ensemble  fonctionne  comme 
un  tarif  unique. 

Les  tarifs  communs  ne  sont  applicables  qu'à  des  parcours 
empruntant  au  moins  deux  des  réseaux  participants.  MaiS^  en 
vertu  de  la  clause  des  stalions  intermédiaires^  on  peut  en  pro- 
fiter pour  un  parcours  n'empruntant  qu'un  seul  réseau, pourvu 
que  l'on  paye  comme  si  l'on  effectuait  un  trajet  auquel  le  tarif 
est  applicable,  —  c'est-à-dire  pourvu  que  l'on  paye  le  prix  cal- 
culé jusqu'à  la  première  gare  du  second  réseau,  quand  le  tarif 
comporte  un  barème  applicable  de  toute  gare  de  l'un  des 
réseaux  à  toute  gare  de  l'autre.  Pour  éviter  cette  répercussion 
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sur  les  tarifs  intérieurs,  les  compagnies  spécifient  souvent  que 
les  prix  calculés  en  vertu  du  tarif  commun  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  inférieurs  au  prix  résultant  des  tarifs  de  chacun 
des  réseaux  pour  le  parcours  effectué  sur  ses  rails.  Cela  revient 
à  établir  un  palier  dans  la  taxation  des  expéditions  faites  de 
chacune  des  gares  d'un  réseau  sur  les  gares  de  l'autre  compri- 
ses entre  le  point  de  jonction  des  deux  réseaux  et  le  point  où 
les  prix  calculés  d'après  le  tarif  commun  dépasseront  le  prix 
résultant  du  tarif  intérieur  du  premier  réseau  pour  la  partie  du 
l»arcours  effectuée  sur  ses  rails. 

Souvent  aussi,  on  est  amené  à  inscrire,  dans  le  tarif  commun 
lui-môme,  un  minimum  de  perception  qui  donne  un  palier  ini- 
tial, quand  les  deux  réseaux  intéressés  appliquent  à  une  même 
marchandise  des  barèmes  très  différents,  tels  que  AB  et  AG. 
Si  les  deux  administrations  intéressées  reconnaissent  la  néces- 
sité d'établir  un  barème  plus  réduit,  tel  que  DE,  pour  les  grands 
parcours  fréquents  en  trafic  commun,  elles  ne  pourraient  pas 
raccorder    ce    barème 

avec  l'un  des  deux  au-  ^ 

1res,  en  appliquant  au 
trafic  commun  le  barè- 
me AMDE  ou  ANDE, 
sans  qu'il  en  résultât 
pour  le  premier  réseau,  / 
sur  les  transports  dont 
le  parcours  n'atteintpas 
Od  et  emprunte  en  ma- 
jeure partie  ses  rails, 
une  perte  que  son  ad- 
ministration juge  de- 
voir rester  sans  compensation  suflisante,  puisqu'elle  n'abaisse 
pas  son  tarif  intérieur.  On  établit  alors  le  barème  commun  DE 
avec  un  minimum  de  perception  Dd,  de  sorte  que  la  soudure 
des  tarifs  intérieurs  continue   à  jouer  pour  tous  les  parcours 
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pour  lesquels  elle  donne  un  prix  total  intérieur  à  ce  minimum. 

On  voit  comment  des  tarifications  peu  rationnelles  en  elles- 
mêmes,  comme  les  paliers,  doivent  souvent  être  admises  pour 
que  des  abaissements  de  prix  utiles  au  développement  du  tra- 
fic ne  soient  pas  rendus  impossibles  par  les  répercussions  qu'ils 
entraîneraient  sur  un  trafic  acquis.  Jamais,  en  efîet,  les  com- 
pagnies ne  s'exposeraient  à  ces  répercussions,  lorsqu'elles 
seraient  de  nature  à  entraîner  des  pertes  supérieures  aux  recet- 
tes à  espérer  de  l'abaissement  mis  à  l'étude,  si  elles  ne  pou- 
vaient en  limiter  les  effets  par  des  stipulations  spéciales. 

Lorsqu'un  tarif  commun  contient  des  prix  fermes,  en  géné- 
ral, le  point  de  passage  d'un  réseau  à  l'autre  est  inscrit  à  côté 
de  chacun  d'eux,  et  alors  c'est  seulement  entre  la  gare  expédi- 
trice et  ce  point  de  passage  d'une  part,  entre  ce  point  et  la  gare 
destinataire  d'autre  part,  qu'il  faut  déterminer  l'itinéraire  le 
plus  court  pour  trouver  les  stations  auxquelles  s'applique  la 
clause  des  stations  intermédiaires.  Du  moment,  en  effet,  où  le 
tarif  mentionne  une  gare  de  passage,  l'itinéraire  s'établit  par 
cette  gare  tant  qu'il  n'est  pas  explicitement  modifié,  quels  que 
soient  les  raccourcis  résultant  des  lignes  nouvelles.  Pour  les 
tarifs  établis  par  la  grande  Ceinture,  les  gares  de  Paris  situées 
sur  la  petite  Ceinture  sont  considérées  comme  intermédiaires, 
en  vertu  d'une  clause  spéciale, 

E.    —    CUOIX   DES   TARIFS   A   Arj'LlQUER   ET    DES    ITINÉRAIRES.   — 

La  soudure  combinée  avec  la  clause  des  stations  non  dénom- 
mées amène  une  complication  extrême  dans  le  calcul  des 
taxes.  Il  est  assez  facile,  avec  un  tableau  des  distances  et  un 
recueil  de  tarifs,  de  trouver  la  distance  de  deux  gares  données, 
le  barème  applicable  au  transport  que  l'on  a  en  vue  et  le  prix 
correspondant.  Il  n'est  pas  ditïicile  non  plus  de  voir  s'il 
existe  un  prix  ferme  spécial  entre  les  gares  dont  on  s'occupe. 
Mais  c'est  seulement  par  l'étude  de  combinaisons  nombreuses 
et  variées  qu'il  est  possibl'e  de  savoir  :  1°  si  ces  gares  ne  sont 
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]ias  comprises  sur  l'ilinéraire  correspondant  à  un  prix  ferme 
d'un  tarif  intérieur  ou  commun  ;  2°  si,  soit  sur  l'itinéraire 
direct,  soit  sur  un  itinéraire  détourné,  il  n'existe  pas  de  com- 
binaison procurant  une  réduction  de  prix,  en  soudant  les 
barèmes  généraux  ou  spéciaux  avec  un  ou  plusieurs  prix 
formes,  dont  on  profiterait  soit  entre  les  gares  pour  lesquelles 
ces  prix  sont  établis,  soit  entre  les  gares  intermédiaires. 
Dès  qu'il  s'agit  de  gares  assez  distantes  pour  qu'il  y  ait  un 
certain  nombre  d'itinéraires  possibles,  les  hommes  très  habi- 
tués au  maniement  des  tarifs  peuvent  seuls  faire  le  calcul  de 
la  taxe  la  plus  avantageuse  sans  trop  de  chances  d'erreur. 

La  difficulté  de  trouver  la  combinaison  de  parcours  et  de 
prix  la  plus  avantageuse  est  la  cause  de  l'importance  que  l'on 
attaclie  à  la  question  de  la  forme  dans  laquelle  doit  être 
demandée  l'application  de  tel  ou  tel  des  tarifs  en  vigueur  à  un 
transport  déterminé. 

Nous  avons  vu  que  les  tarifs  spéciaux  dérogent  sur  certains 
points,  en  faveur  des  compagnies,  aux  conditions  du  tarif 
.^^''néral  qui  constituent  le  droit  commun  en  matière  de  trans- 
ports par  chemin  de  fer.  Il  en  résulta  que  ces  tarifs  spéciaux 
ne  peuvent  être  appliqués  qu'avec  le  consentement  formel  de 
l'expéditeur.  On  a  souvent  réclamé  l'application  d'office  des 
tarifs  spéciaux,  en  reprochant  aux  compagnies  d'abuser  de 
l'ignorance  de  certains  expéditeurs  pour  taxer  leurs  envois  au 
lirix  du  tarif  général,  alors  qu'il  existe  des  tarifs  beaucoup  plus 
rétluits.  Cette  application  d'office  se  concilierait  mal  avec 
l'existence  de  clauses  constituant  des  stipulations  en  faveur 
des  compagnies,  telles  qu'allongement  des  délais,  limitation 
de  la  responsabilité  en  cas  de  retard,  etc.,  stipulations  faites 
par  les  compagnies  comme  contre-partie  des  réductions  de  prix 
contenues  dans  les  tarifs  spéciaux.  Il  faut  que  le  tarif  choisi 
^(lit  déterminé  dès  l'origine,  d'une  manière  ou  d'une  autre; 
sans  cela,  le  public  profilerait  des  prix  réduits  dans  tous  les 
cas  où  la  compagnie  n'aurait  pas  à  invoquer  ces  clause'^  spi'-- 


534        TARIFS   DES    CHEMINS   DE    FER   ET   TRAMWAYS    FRANÇAIS 

ciales,  mais,  dès  qu'elle  les  invoquerait,  ses  clients  ne  manque- 
raient pas  de  dire  que  leur  intention  était  de  faire  usage  du 
tarif  général,  et  ils  n'auraient  qu'à  payer,  à  titre  de  rectifica- 
tion de  taxe,  la  difïérence  entre  le  prix  de  ce  tarif  et  le  prix 
payé  d'après  le  tarif  spécial,  pour  se  faire  allouer  ensuite  des 
indemnités  souvent  importantes,  à  raison  par  exemple  du 
dépassement  du  délai  répondant  au  tarif  général. 

Ainsi,  le  tarif  spécial  ne  peut  être  appliqué  que  sur  la 
demande  de  l'expéditeur;  autrefois,  on  exigeait  même  que 
cette  demande  indiquât  exactement  le  tarif  à  appliquer,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  conditions  du  trans- 
port. Il  en  résultait  que  les  personnes  peu  familières  avec  une 
tarification  très  compliquée  avaient  de  grandes  difficultés  à 
obtenir  la  jouissance  du  prix  le  plus  avantageux  pour  elles, 
car  elles  ne  découvraient  ce  prix  que  très  péniblement.  Aujour- 
d'hui, en  vertu  d'une  clause  introduite  dans  les  conditions 
générales  d'application  des  tarifs  spéciaux  des  sept  grands 
réseaux,  l'expéditeur  n'a  qu'à  inscrire,  sur  sa  déclaration  d'ex- 
pédition, les  mots  tarif  spécial,  tarif  réduit,  tarif  Je  plus  réduit, 
pour  que  la  compagnie  soit  tenue  de  lui  appliquer  le  prix  le 
plus  bas.  Mais,  par  contre,  cette  mention  implique  acceptation 
de  toutes  les  conditions  que  comportent  ce  prix  et  le  passage 
par  l'itinéraire  correspondant.  L'expéditeur  n'est  pas  recevable 
à  soutenir  qu'il  avait  entendu  demander  un  autre  prix  plus 
élevé,  mais  comportant  des  conditions  moins  rigoureuses,  du 
moment  où  il  n'a  pas  spécifié  quel  était  celui  dont  il  voulait 
bénéficier,  parmi  les  divers  tarifs  spéciaux  qui  peuvent  exister 
pour  une  même  marchandise.  C'est  seulement  pour  quelques 
prix  subordonnés  à  des  clauses  absolument  anormales  que  la 
nécessité  d'une  demande  spéciale,  indiquant  avec  précision  le 
tarif  demandé,  est  prévue  par  ce  tarif. 

Pour  les  voyageurs,  les  tarifs  spéciaux  ne  sont  également 
applicables  que  surune  demande  expresse.  Mais  les  tarifs  n'ont 
pas,  en  général,  à  déterminer  la  forme  de  cette  demande,  puis- 
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qu'elle  se  fait  verbalement,  sauf  pour  certains  carnets  qui  doi- 
vent être  demandés  à  l'avance. 

Les  agents  des  compagnies  sont  d'ailleurs  tenus,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  de  fournir  au  public  tous  les  renseignements 
qu'il  peut  demander,  pour  s'éclairer  sur  les  tarifs  entre  les- 
quels il  doit  choisir. 

Par  exception,  dans  quelques  cas,  on  a  donné  la  forme  de 
tarifs  spéciaux  à  de  véritables  annexes  du  tarif  général,  com- 
portant des  prix  qui  ne  sont  subordonnés  à  aucune  condition 
particulière  et  qui  ont  été  mis  en  dehors  du  tarif  général  tout 
simplement  parce  qu'ils  ne  sont  pas  calculés  d'après  les  mêmes 
formules  que  les  prix  inscrits  dans  ce  tarif.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  prix  réduits  contenus  pour  les  voyageurs,  sur 
certains  parcours,  dans  le  tarif  spécial  de  grande  vitesse 
N"  1  des  compagnies  de  l'Ouest  et  de  l'Est,  ou  ceux  qui 
ilgurent,  pour  le  transport  en  petite  vitesse  de  toutes  les  mar- 
chandises de  certaines  classes  entre  les  gares  les  plus  impor- 
tantes, dans  le  tarif  spécial  N°  32  des  compagnies  d'Orléans 
et  du  Midi.  En  pareil  cas,  une  disposition  formelle  indique 
que  le  tarif  spécial  doit  toujours  être  appliqué  d'office;  il  n'est 
besoin  d'aucune  demande,  en  effet,  du  moment  où  le  public 
n'est  obligé  à  renoncer  à  aucun  de  ses  droits  ordinaires  pour 
jouir  du  prix  réduit. 

Ainsi,  pour  tous  les  transports  ne  sortant  pas  de  France,  la 
demande  du  tarif  spécial  ou  du  tarif  réduit  suffit  pour  obliger 
la  compagnie  à  rechercher  l'itinéraire  le  plus  avantageux  pour 
l'expéditeur  et  à  faire  d'office  les  soudures  de  tarifs  qui  don- 
nent le  prix  total  le  plus  bas.  Si  elle  perçoit,  par  erreur,  une 
taxe  supérieure  au  prix  résultant  de  ces  soudures,  quelque 
détourné  que  soit  l'itinéraire  auquel  elles  répondent,  il  y  a  lieu 
à  rectification  de  taxe.. 

l*our  les  Iransports  internationaux,  il  serait  impossible  d'ap- 
pliquer la  môme  règle,  car  les  agents  de  chaque  gare  ne  peu- 
vent  pas  connaître  la  tarification  de  tous  les  réseaux  euro- 
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pécns,  cl  les  recours  réciproques  en  cas  d'erreur,  aveclanéces- 
silt'  d'indemniser  les  adininisli'alions  ayant  ])arlicipé  à  un 
transport  mal  dirigé, seraient  inextricables.  D'après  la  conven- 
tion de  Berne,  le  chemin  de  fer  qui  reçoit  une  expédition 
à  destination  de  l'un  des  Etats  participanls  doit  diriger  d'office 
la  marchandise  par  la  voie  la  plus  économique,  sur  la  simple 
demande  du  tarif  le  plus  réduit  ;  mais  il  n'est  responsable 
des  erreurs  commises  dans  le  choix  de  la  direction  que  s'il  y 
a  faute  grave  de  sa  |)art.  Ce  texte  permet  aux  tribunaux  de 
tenir  compte  des  circonstances  de  fait.  Il  est  clair,  par  exem- 
ple, que  l'erreur  de  la  compagnie  qui  n'a  pas  fait  profiter 
rcxpéditeur  de  la  combinaison  de  prix  la  plus  avantageuse 
constitue  une  faute  grave,  si  cette  combinaison  se  réalise  en 
prenant  simplement  l'itinéraire  le  plus  direct,  ou  si  elle 
résulte  de  l'application,  par  un  itinéraire  détourné,  de  tarifs 
communs  auxqiîels  la  compagnie  est  participante,  ou  encore  si 
elle  est  appliquée  fréquemment  par  la  gare  expéditrice.  La  faute 
ne  saurait,  au  contraire,  être  considérée  comme  grave,  quand 
la  compagnie  n'a  pas  découvert  une  réduction  de  prix  résul- 
tant de  l'application  de  tarifs  auxquels  elle  est  étrangère,  par 
un  itinéraire  détourné  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rectifi- 
cation de  taxe  si  la  Compagnie  a  appliqué  de  bonne  foi  une 
combinaison  moins  avantageuse,  mais  résultant  de  tarifs 
régulièrement  homologués.  Ce  texte  sauvegarde  les  inté- 
rêts légitimes  des  chemins  de  fer,  tout  en  assurant  au  public  le 
bénéfice  des  tarifs  réduits  pour  les  principaux  courants  de 
transports  et  l'égalité  de  traitement  pour  les  expéditions  simi- 
laires faites  vers  la  môme  époque  dans  une  même  direction. 

III.  — Tarifs  applicables  aux  voyageurs  età  leurs  bagages. 
—  A.  —  Tarif  légal  et  tarif  général.  —  Le  principe  essentiel 
de  toute  la  tarilication  appliquéeaux  voyageurs  est  tiré  de  cette 
idée  que,  n'ayant  aucun  moyen  de  distinguer  ceux  qui  peuvent 
payer  un  prix  élevé  de  ceux  qui  ne  voyageront  que  si  on  leur 
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oITre  des  prix  assez  bas,  le  chemin  de  fer  doit  les  amener  à  se 
chtss(n-  d'ciix-mêmcs  d'après  leurs  ressources.  A  cet  ellel,  il  met 
à  la  disposition  de  tous  des  places  coûteuses  et  confortables, 
que  préféreront  les  personnes  que  le  prix  n'effraye  pas,  et  des 
places  moins  chères,  où  les  autres  voyageront  dans  des  condi- 
tions moins  agréables. 

Le  tarif  légal  de  tous  nos  grands  réseaux  prévoit  trois  classes 
de  voilures,  avec  des  prix  fixés,  par  kilomètre,  à  10  centimes^ 
à  7%o  et  à  5%5  ;  le  péage  y  entre  légalement  ^pour  deux  tiers 
et  le  transport  pour  un  tiers.  Les  enfants  au-dessous  de  trois 
ans,  tenus  sur  les  genoux,  ne  paient  pas;  les  enfants  de  trois 
à  sept  ans  paient  demi-place.  Les  chiens  sont  transportés  dans 
les  trains  de  voyageurs  moyennant  l^T)  par  kilomètre. 

Jusqu'en  1892,  sur  la  plupart  des  lignes,  le  tarif  général  était 
égal  au  tarif  légal  et  il  s'y  ajoutait  un  impôt  de  23,  2  pour 
100.  En  1892,  l'impôt  a  été  ramené  à  12  pour  100.  Les  compa- 
gnies, conformément  à  des  engagementsqu'elles  avaient  pris  en 
1883,  ont  en  même  temps  réduit  leurs  tarifs  de  10  p.  100  pour 
la  deuxième  classe  et  de  20  p.  100  pour  la  troisième.  Les  prix 
payés  par  le  public,  impôt  compris,  ont  été  ainsi  ramenés  à 
11%  20  par  km.  en  première  classe,  7%56  en  seconde  et  -4%928 
en  troisième.  Par  exception,  sur  le  réseau  d'Etat,  la  base  des 
prix  de  la  première  classe  n'est  que  de  10%192. 

Les  prix  sont  presque  toujours  proportionnels  à  la  distance. 
Lesystèmedela  décroissance  des  bases  pour  les  grands  parcours 
n'a  jamais  été  appliqué  en  France  aux  voyageurs.  Il  semble,  d'a- 
près les  résultats  de  l'expérience,  qu'il  y  ait  seulement  deux  ca- 
tégories de  pays  où  l'abaissement  des  tarifs  soit  plus  nécessaire 
pour  développer  le  trafic  aux  grandes  dislances  qu'aux  distances 
moyennes,  ceux  où  les  trajets  usuels  sont  très  grands  et  ceux 
où  la  population  est  très  peu  aisée. 

Au  contraire,  c'est  pour  les  petits  parcours  effectués  sur  les 
lignes  d(>  banlieue  que  les  Compagnies  trouvent  souvent 
avantage    à    réduire  leurs  tarifs  sensiblement  au-dessous  du 


538        TARIFS   DES    CUEMINS   DE    FER    ET    TRAMWAYS    FRANÇAIS 

maximum  légal.  D'une  part,  au\  abords  des  très  grandes 
villes,  il  y  a  un  trafic  qui  est  susceptible  d'une  extension  con- 
sidérable, si  des  prix  réduits  mettent  les  déplacements  à  la  por- 
tée des  bourses  les  plus  modestes.  D"autre  part,  pour  les  très 
petits  trajets,  la  supériorité  des  chemins  de  fer,  comme  rapi- 
dité et  comme  commodité,  n'était  pasau  début  suffisante  pour 
leur  permettre  de  négliger  la  concurrence  des  voitures  publi- 
ques, dont  les  prix  sont  bas,  et  qui  ont  de  plus  l'avantage  de 
prendre  ou  de  laisser  les  voyageurs  sur  tout  leur  parcours  et 
de  pouvoir  placer  leur  point  de  départ  dans  tous  les  quartiers 
d'une  ville.  Les  voitures  publiques  ont  fini  par  disparaître 
dans  les  banlieues,  à  cause  de  l'insuffisance  de  leur  débit  et  de 
leur  vitesse.  Mais  une  concurrence  analogue  et  plus  redoutable 
pour  les  chemins  de  fer  a  reparu  avec  les  tramways  à  traction 
électrique. 

La  compagnie  de  l'Ouest,  sur  les  lignes  de  Paris  à  Versailles 
et  à  Saint-Germain,  celle  de  lEst,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Yin- 
cennes  et  à  Verneuil-l'Elang,  ont  réduit  le  nombre  des  classes 
à  deux,  pour  simplifier  un  service  très  chargé  à  certaines  heu- 
res ou  les  jours  de  fêtes.  Bien  que  ces  classes  soient  qualifiées 
premièreet  deuxième,  les  prix  maximasont  ceux  de  la  deuxième 
et  delà  troisième,  et  les  prix  appliqués  leur  sont  souvent  très 
inférieurs.  Sur  l'Ouest,  pour  les  stations  situées  à  10  ou 
1.")  kilomètres  de  Paris,  les  prix  descendent,  impôt  compris,  à 
des  bases  de  5  centimes  en  première  classe  et  de  \i  centimes 
en  seconde. 

Autrefois,  sur  les  lignes  de  banlieue,  les  réductions  étaient 
moins  grandes  les  dimanches  qu'en  semaine.  Les  compagnies 
justifiaient  cet  écart  par  le  double  motif  que  le  service  excep- 
tionnellement chargé  du  dimanche  leur  imposait  des  augmen- 
laliuns  onéreuses  de  personnel  et  de  matériel,  et  que  la  réduc- 
tion en  semaine  facilitait  l'inslallation  dans  la  banlieue  «les 
travailleurs  appelés  tous  les  jours  en  ville  par  U:!ur  métier.  Mais 
l'opinion  a  vivement  réclamé  contre  une  dillérence  pesant  sur- 
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tout  sur  la  population  ouvrière,  qui  ne  peut  aller  à  la  campa- 
gne que  le  dimanche,  et  la  surtaxe  a  été  supprimée  an  moment 
des  conventions  de  1883. 

Sur  les  lignes  urbaines,  la  simplification  et  la  réduction  des 
tarifs  doivent  être  poussées  encore  plus  loin  que  sur  les  lignes 
de  banlieue.  Le  tarif  légal  de  la  petite  Ceinture  ne  comporte 
([u'une  classe  unique,  taxée  à  5  centimes  par  kilomètre.  Le 
tarif  appliqué  comporte  deux  classes  ;  mais,  quoique  la  dis- 
lance maxima,  par  rapport  à  la  gare  Saint-Lazare,  atteigne 
10  kilomètres,  dès  qu'on  parcourt  plus  de  deux  intervalles  de 
station,  les  prix  sont  uniformément  de  0  fr.  55  en  première  et 
de  0  fr.  30  en  seconde.  Sur  le  chemin  de  fer  métropolitain,  on 
applique  aussi  les  mômes  prix  à  toute  distance  :  0  fr.  25  en 
première  classe  et  0  fr.  15  cenlimes  en  seconde.  Sur  les  anciens 
tramways  de  Paris,  il  n'y  a  également  qu'un  tarif  :  0  fr.  30  en 
|)remière  classe  avec  la  correspondance,  0  fr.  15  en  seconde 
sans  correspondance.  Ce  système  donne  des  taxes  kilométri- 
ques très  basses  pour  les  longs  trajets  atteignant  une  dizaine 
de  kilomètres.  Il  convient  très  bien,  par  sa  simplicité,  aux 
chemins  de  fer  urbains.  Mais  on  ne  peut  pns.sans  tomber  à  un 
(liilTrc  non  rémunéraleur  pour  les  grands  parcours,  abaisser  un 
prix  unique  autant  qu'il  le  faudrait  pour  développer  le  trafic 
des  voyageurs  peu  aisés  sur  les  parcours  très  petits  ;  or,  ce 
trafic  devient  une  ressource  nécessaire  aux  tramways  circu- 
lant sur  la  voie  publique,  qui  seuls  le  ^desservent  convenable- 
ment, quand  les  chemins  de  fer  souterrains  plus  rapides 
leur  enlèvent  la  plupart  des  transports  un  peu  longs.  Les  tarifs 
par  zones,  comportant  deux  ou  trois  prix  pour  chaque  classe, 
suivant  les  distances,  qui  sont  en  usage  dans  la  ])hi[)art  des 
villes  autres  que  l*aris,  offrent  à  cet  égard  plus  d'élasticité. 

Sur  les  chemins  de  fer  secondaires  et  sur  les  tramways  qui 
n'ont  pas  up  caratère  urbain,  le  tarif  légal  èl  le  tarif  général 
sont  quelquefois  plus  élev(''S  que  sur  les  grands  réseaux.  Le 
plus  souvent,  ils  ne  comportent  que  deux  classes.  L'usage  de 
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trois  types  de  voitures  est  une  complication  absolument  inu- 
tile sur  les  lignes  à  faible  trafic,  où  la  première  classe  est  pres- 
que toujours  inutilisée. 

Sur  les  lignes  où  le  cahier  des  charges  prévoit  trois  classes, 
la  suppression  de  l'une  d'elles,  soit  dans  tous  les  trains,  soit 
dans  quelques-uns,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du 
Ministre.  Sur  les  grandes  lignes,  tous  les  trains  omnibus  con- 
tiennent desvoituresdes  trois  classes.  Autrefois,  on  supprimait 
presque  toujours  les  voitures  de  troisième  classe  ou  même  de 
seconde  dans  les  trains  express.  Aujourd'hui,  cette  suppres- 
sion complète  des  classes  inférieures  ne  se  pratique  plus  guère 
que  dans  les  rapides;  mais  généralement,  les  voyageurs  de 
seconde  ne  sont  admis  dans  les  express  et  ceux  de  troisième 
dans  les  trains  directs  que  pour  les  grands  parcours.  L'Admi- 
nistration est  obligée  d'autoriser  ces  dérogations  à  la  règle  des 
trois  classes,  pour  que  les  trains  rapides  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  ne  peuvent  se  composer  que  d'un  petit  nombre  de 
voitures,  ne  soient  pas  surchargés.  Les  prix  de  la  troisième 
classe  ne  sont  d'ailleurs  pas  en  rapport  avec  les  dépenses 
qu'imposent  aux  compagnies  les  services  à  très  grande  vitesse. 

Dans  plusieurs  pays  étrangers,  les  prix  de  cliaque  classe 
sont  plus  élevés  pour  les  trains  express  que  pour  les  trains 
ordinaires.  La  surtaxe,  empêchant  les  voyageurs  peu  aisés  de 
prendre  les  express  quand  ils  n'y  ont  pas  un  intérêt  sérieux, 
permetd'autoriser  l'usage  desvoitures  des  trois  classes  pour  un 
parcours  quelconque  dans  la  plupart  des  trains,  et  de  ne  faire 
d'exception  que  pour  les  grands  rapides.  Elle  constitue  une 
mesure  équitable,  car  il  est  juste  que  la  vitesse  se  paie  et, 
en  fait,  elle  se  paie  presque  toujours;  seulement,  avec  notre 
régime,  les  voyageurs  qui  ont  l'habitude  de  prendre  les  pre- 
mières ne  supportent  aucune  surtaxe,  tandis  que  ceux  qui 
prennent  ordinairement  les  secondes  ou  les  troisièmes'en paient 
une  fort  élevée  puisqu'ils  ne  peuvent  profiler  desexpress  qu'en 
montant  en  première  classe,   et  doivent  alors   supporter  un 
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prix  qui  représente  une  fois  et  demie  pour  les  uns  et  plus  de 
deux  fois  pour    les  autres  celui  qu'ils  ont  l'habitude  de  payer. 

Par  suite  de  cette  organisation,  la  France  est  le  pays  où  la. 
proportion  des  voyageurs  des  deux  premières  classes  est  le 
plus  élevée.  Abstraction  faite  des  lignes  de  banlieue,  sur  lesquel- 
les on  qualifie  secondes  de  véritables  troisièmes,  les  voyageurs 
de  première  classe  donnent  au  moins  10  p.  100  et  les  voya- 
geurs, de  seconde  classe 20  p.  100 du  parcours  kilométrique  total. 
La  proportion  des  voyageursde  première  classe  va  d'ailleurs  en 
décroissant  légèrement  d'année  en  année,  par  suite  de  l'intro- 
duction de  plus  en  plus  étendue  des  secondes  et  des  troi- 
sièmes dans  les  express. 

On  dit  quelquefois  que  les  compagnies  gagnent  beaucoup 
plus  sur  les  troisièmes  que  sur  les  autres  classes.  Au  point  de 
vue  du  produit  total,  cela  est  évident,  puisque  le  trafic  est  bien 
plus  grand.  Au  point  de  vue  du  bénéfice  net  procuré  par  cha- 
que voyageur,  les  premières  classes  sont  onéreuses  sur  les 
petites  lignes  où  leur  maintien  oblige  à  faire  circuler  des  voi- 
lures presque  toujours  inutilisées.  Mais,  sur  les  grandes  lignes, 
la  perception  des  taxes  majorées  pour  les  premières  classes  est 
une  source  de  profits  très  appréciable. 

Les  chemins  de  fer  sont  tenus  d'assurer  le  transport  de  tous 
les  voyageurs  qui  se  présentent  à  l'heure  réglementaire  d'un 
train.  Si  la  limite  de  chargement  de  ce  Irain  ne  permet  pas  de 
les  prendre  tous,  la  compagnie  est  obligée  de  faire  partir  un 
second  train,  au  besoin  u,n  troisième,  etc.,  qui  suivent  le  pre- 
mier au  minimum  d'intervalle  prescrit  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité.  Il  résulte  de  là  que  les  mouvements  particulièrement 
actifs  qui  ne  se  produisent  qu'à  certains  moments  sont  très 
onéreux  à  desservir,  par  suite  de  la  mauvaise  utilisation  des 
installations  et  du  matériel  qu'ils  exigent.  Bien  entendu,  l'obli- 
gation d'assurer  tous  les  transports  ne  s'étend  pas  aux  affluen- 
ces  tout  à  fait  anormales. 
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Les  administrations  des  chemins  de  fer  sont  responsables 
des  dommages  causés  par  le  rclard  des  trains  ou  par  le  man- 
quement des  correspondances  prévues  à  Flidraire  ;  c'est  là 
une  application  des  principes  du  droit  commun,  —  à  laquelle 
il  est  d'ailleurs  dérogé  dans  la  plupart  des  pays  étrangers  par 
des  stipulations  qui  suppriment  toute  responsabilité  en  ce  cas. 

Les  chemins  de  fer  sont  également  responsables,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun,  des  dommages  que  cau- 
sent aux  voyageurs  les  accidents  dus  à  la  mauvaise  organisa- 
tion du  service  ou  aux  fautes  de  leurs  préposés.  Aucune  dis- 
position légale  ne  fait  peser  sur  eux  la  présomption  de  faute  à 
laquelle  le  transporteur  es^  soumis  par  le  Code  de  commerce 
lorsque  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées  sont  perdues  ou 
avariées,  car  c'est  le  voyageur  qui  doit  prendre  soin  de  lui- 
même.  Mais,  en  fait,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  un  accident  àc 
train,  on  le  considère  comme  imputable  à  l'exploitant  et  Ton  ne 
cite  guère  de  cas  où  la  force  majeure  ait  été  invoquée  par  les 
compagnies  et  admise  par  les  tribunaux. 

L'indemnité  payée  en  cas  de  blessurejDu  de  mort  est  évaluée 
d'après  le  préjudice  causé  à  la  victime  ou  à  sa  famille,  de  sorte 
qu'en  pratique  c'est  surtout  pour  les  personnes  riches  qu'elle 
est  élevée,  même  si  elles  voyagent  en  troisième.  Il  serait  plus 
équitable  d'établir  un  tarif  d'indemnités  forfaitaires  pour  les 
voyageurs  de  chaque  classe  et  de  laisser  à  chacun  d'eux  le  soin 
de  s'assurer  pour  le  surplus  des  risques  courus. 

D'après  une  prescription  du  cahier  des  charges,  chaque 
voyageur  a  droit  au  transport  gratuit  de  30  kilogrammes  de 
bagages.  Cette  franchise  est  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les 
enfants  payant  demi-place.  Le  seul  déboursé  du  voyageur  est 
le  droit  d'enregistrement,  fixé  à  0  fr.  10,  impôt  compris.  Les 
excédents  de  bagages  sont  taxés  (impôt  compris)  à  raison  de 
0  fr.  40  par  tonne  et  par  kilomètre  s'ils  pèsent  plus  de  40  kilo- 
grammes; la  taxe  est   portée  à  0  fr.  50,  en   vertu    du   tarif 
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exceptionnel,  lorsque  l'excédent  de  poids  ne  dépasse  pas 
-40  kilogrammes.  La  taxe  est  calculée  à  raison  de  5  kilogram- 
mes pour  les  excédents  d'un  poids  inférieur,  puis  au  delà  on 
paye  de  10  en  10  kilogrammes.  Il  en  résulte  que  le  poids  mini- 
mum auquel  est  applicable  le  tarif  ordinaire,  qui  ne  joue  qu'au- 
delà  de  40  kilogrammes,  est  de  50  kilogrammes. 

La  franchise  pour  les  bagages  est  personnelle.  Cependant, 
en  pratique,  on  admet  que  les  personnes  voyageant  ensemble 
groupent  leurs  bagages  et  jouissent  en  commun  de  la  gratuité, 
à  raison  de  30  kilogrammes  par  billet.  Mais  l'emprunt  du  billet 
d'un  voyageur  étranger  qui  n'aurait  pas  de  bagages,  fait  par 
un  voyageur  qui  voudrait  se  dispenser  ainsi  de  payer  pour  ses 
propres  excédents,  constituerait  une  de  ces  infractions  aux 
clauses  des  tarifs  que  la  jurisprudence  assimile  avec  raison  à 
des  contraventions. 

Les  tribunaux  ont  été  souvent  saisis  de  difficultés  sur  la 
nature  des  colis  qui  peuvent  être  transportés  comme  bagages. 
Les  compagnies,  pour  qui  les  bagages  constituent  une  lourde 
sujétion  dans  le  service  des  trains  de  voyageurs,  ont  soutenu 
parfois  que  l'on  ne  pouvait  ccmsidérer  comme  bagages  que  le 
linge  et  les  effets  à  usage  personnel  de  ceux-ci.  La  Cour  de 
cassation  n'a  pas  rendu  sur  ce  point  d'arrêt  de  principe  ; 
mais,  en  l'absence  de  toute  limitation  dans  le  cahier  des 
charges,  la  jurisprudence  semble  admettre  que  tout  colis  peut 
être  enregistré  comme  bagage;  il  en  a  été  jugé  ainsi,  notam- 
ment, pour  une  charrue  que  ses  dimensions  permettaient  de 
loger  dans  le  fourgon. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  compagnies 
en  cas  de  perte  d'un  colis,  la  jurisprudence  semble  admettre 
que  cette  re'^.ponsabilité  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  de  la 
valeur  que  doivent  avoir  normalement  les  objets  et  effets 
emportés  par  le  voyageur,  eu  égard  à  sa  situation  et  à  sa  for- 
tune :  en  particulier,  le  transport,  dans  une  malle,  de  valeurs 
qui  n'auraientpas  été  déclarées  n'engageraitpaslaresponsabilité 
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de  la  compagnie  ;  mais  les  échaiiLillons  de  dentelles,  par  exem- 
ple, que  transporte  un  voyageur  de  commerce,  rentrent  dans 
les  bagages  dont  la  compagnie  est  responsable.  Sous  le  béné- 
fice de  celle  observation,  aucune  disposition  spéciale  ne  limite 
la  responsabilité  des  compagnies,  qui  s'étend  à  la  totalité  du 
dommage  causé,  en  cas  de  perte  ou  de  retard  dans  la  déli- 
vrance des  colis.  Il  semblerait  difficile  d'organiser  un  système 
de  déclaration  faisant  connaître  au  transporteur  les  objets  d'une 
valeur  exceptionnelle  contenus  dans  certains  bagages,  comme 
il  le  faudrait  pour  qu'il  exerçât  une  surveillance  spéciale  sur  ces 
colis;  mais,  ici  encore,  une  limitation  de  sa  responsabilité, 
sauf  en  cas  d'assurance  spéciale,  serait  justifiée  par  le  fait  que 
le  tarif  ne  varie  pas  avec  la  valeur  des  objets  transportés. 

On  peut  se  demander  si  la  franchise  est  une  combinaison 
aussi  avantageuse  au  public  qu'elle  paraît  l'être.  Au  fond,  elle 
revient  à  comprendre  dans  le  prix  du  billet  la  taxe  du  poids 
de  bagages  que  chaque  voyageur  emporte,  en  moyenne.  Il  serait 
plus  rationnel  et  plus  équitable  de  faire  payer  le  transport  des 
bagages  uniquement  à  ceux  qui  en  ont,  en  dégrevant  d'une 
somme  correspondante  les  voyages  effectués  sans  bagages.  Le 
seul  inconvénient  réel  de  ce  système,  pratiqué  dans  beaucoup 
de  pays,  est  d'amener  parfois  les  voyageurs  à  encombrer  les 
compartiments  de  colis  qu'ils  ne  font  pas  enregistrer  pour  ne 
pas  en  payer  le  port  ;  mais  c'est  là  une  cause  de  gêne  pour  le 
public  facile  à  éviter  par  un  peu  de  surveillance. 

Les  compagnies  sont  tenues  de  garder  en  dépôt  les  bagages 
non  retirés  à  l'arrivée;  elles  reçoivent  en  outre  les  dépôts  faits 
par  les  voyageurs  en  attendant  l'heure  de  leur  départ.  Le  droit 
perçu  en  ce  cas  fait  partie  des  frais  accessoires.  Il  est  fixé,  par 
colis,  à  0  fr.  05  par  jour  pour  les  3  premiers  jours  ;  il  s'élève, 
pour  les  jours  en  plus,  à  U  fr.  10,  puis  à  0  fr.  15,  puis  enfin 
à  0  fr.  20;  pour  certains  objets  encombrants,  il  est  doublé,  et 
même  quadruplé  si  le  déposant  ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de 
voyageur.  Il  a  fallu  établir  ces  surtaxes, afin  d'éviter  que  certai- 
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nés  personnes  n'encombrent  les  gares  en  les  utilisant  comme 
des  magasins  moins  coûteux  que  tous  autres  dans  les  grandes 
villes . 

Les  conditions  d'application  du  tarif  général,  pour  les  voya- 
geurs et  les  bagages,  sont  contenues  dans  un  texte  qui  a  le 
caractère  de  tarif  commun  aux  sept  grands  réseaux. 

B.  —  Tarifs  spéciaux  et  remises  illégales.  —  Pour  les 
voyageurs,  nous  rencontrons  d'abord  une  série  de  tarifs  spé- 
ciaux qui,  par  une  disposition  extrêmement  rare  quand  il  s'a- 
git de  marchandises,  comportent  des  prix  non  pas  inférieurs, 
mais  supérieurs  à  ceux  du  tarif  légal;  l'avantage  offert  au 
public  est  alors  un  surcroît  de  commodité.  L'article  43  du 
cahier  des  charges  autorise  les  concessionnaires  à  placer,  dans 
chaque  train,  des  voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour 
lesquelles  le  prix  des  places  est  fixé  par  l'administration,  sur 
la  proposition  des  compagnies.  Le  nombre  de  ces  jjlaces  de  luxe 
ne  peut  dépasser  le  cinquième  des  places  du  train. Le  prix  payé 
pour  leur  usage  est  tantôt  une  surtaxe  fixe,  quelle  que  soit  la 
distance,  tantôt  une  majoration  variant  de  10  pour  100  à '50 
pour  100  du  prix  de  la  place  de  première  classe,  suivant  les 
voitures  et  les  réseaux. 

Quelquefois,  le  matériel  de  luxe  appartient  à  des  compa- 
gnies spéciales.  La  compagnie  internationale  des  wagons-lits, 
par  exemple,  met  ainsi  en  circulation  des  wagons-lits,  des 
wagons-salons,  des  wagons-restaurants,  oîi  les  voyageurs 
sont  admis  moyennant  une  surtaxe.  Des  traités,  passés  entre 
cette  compagnie  et  les  concessionnaires  des  lignes  sur  les- 
quelles circulent  ses  wagons,  règlent  la  fraction  du  prix  que 
ceux-ci  reçoivent,  à  titre  de  péage  et  de  frais  de  traction. 

Depuis  quelques  années,  on  a  créé,  sur  les  très  longs  par- 
cours et  surtout  pour  les  relations  internationales,  des  trains 
de  luxe  extrêmement  rapides,  composés  exclusivement  de 
places  de  luxe  donnant  lieu  à  surtaxe.  La  compagnie  des 
CoLSOx.  —  Transports  et  Tarifs.  35 
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wagous-lils  avait  organisé, la  première  en  Europe,  des  services 
de  ce  genre.  Quelques  compagnies  françaises  ont  établi  des 
trains  analogues  avec  leur  propre  matériel.On  arrive  ainsi  à  faire 
payer  des  taxes  en  rapport  avec  le  prix  de  revient  des  vitesses 
tout  à  fait  exceptionnelles.  On  concilie  la  pratique  des  trains 
de  luxe, très  favorable  au  développement  des  voyages  à  grande 
distance,  avec  la  disposition  du  cahier  des  charges  qui  limite 
le  nombre  des  places  surtaxées  au  cinquième  des  places  de  cha- 
que train,  en  considérant  ces  trains  comme  des  trains  excep- 
tionnels, qui  ne  font  pas  partie  du  service  régulier  et  qui  ne 
dispensent  pas  les  compagnies  d'avoir  un  nombre  suffisant  de 
trains  express  soumis  aux  clauses  du  cahier  des  charges. 

Le  public  n'a  droit  aux  places  de  luxe  de  toute  nature  que 
dans  les  limites  des  disponibilités  du  train. 

Après  les  tarifs  spéciaux  avec  majoration  de  prix,  nous  avons 
à  examiner  ceux  qui  comportent  des  réductions,  et  qui  sont 
bien  plus  nombreux,  car  les  statistiques  montrent  qu'aujour- 
d'hui plus  des  trois  quarts  du  parcours  kilométrique  est  effec- 
tué par  des  personnes  voyageant  à  tarif  réduit. 

Pour  quelques  parcours,  il  existe  des  réductions  par  billets 
simples  ne  comportant  aucune  condition  spéciale  et  formant 
des  véritables  annexes  au  tarif  général.  Mais  la.  plupart  sont 
subordonnées  à  des  conditions  particulières. 

Le  plus  important  en  pratique  des  tarifs  spéciaux  concernant 
les  voyageurs  est  celui  des  billets  d'aller  el  retour  {kl\.).  La  con- 
dition essentielle  est  ladéliwance  simultanée  de  deux  coupons, 
qui  répondent  à  un  même  parcours  effectué  dans  les  deux  sens 
et  qui  doivent  être  utilisés  par  une  même  personne  dans  un 
délai  déterminé.  Des  clauses  analogues  à  la  clause  des  stations 
non  dénommées  et  à  la  soudure  permettent  ordinairement  au 
porteur  soit  de  n'effectuer  qu'une  fraction  du  parcours  répon- 
dant à  l'un   des  coupons,  soit  inversement  de  prolonger  son 
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voyage  en  ne  payant  que  le  supplément  répondant  au  trajet 
eflectué  en  sus  de  celui  qui  est  inscrit  au  coupon  ;  cependant, 
sur  certainsréseaux,on  perd  dans  ce  cas  en  totalité  ou  en  partie 
le  bénéfice  de  la  réduction  pour  la  partie  du  trajet  répondant 
au  billet  A.  R.  Le  coupon  ,de  retour  non  utilisé  dans  le  délai 
fixé  est  sans  valeur. 

Les  billets  A.R.  sont  un  excellent  exemple  de  réduction 
limitée  à  un  trafic  susceptible  de  se  développer  par  rabaisse- 
ment des  prix.  Dans  un  déplacement  de  longue  durée,  le  prix 
du  transport  n'est  pas  la  considération  prépondérante  et  ce 
sont  surtout  des  circonstances  étrangères  à  ce  prix  qui  limi- 
tent le  nombre  des  voyageurs.  Au  contraire,  les  déplacements 
de  quelques  heures  ou  de  quelques  jours,  qui  n'éloignent  pas 
pour  longtemps  le  voyageur  de  ses  affaires  ou  de  sa  famille  et 
n'entraînent  ni  grand  dérangement,  ni  grandes  dépenses  d'hô- 
tel, sont  susceptibles  de  se  développer  beaucoup,  même 
pour  des  intérêts  minimes  d'affaires  ou  de  plaisir,  si  le  prix  du 
transport  s'abaisse  suffisamment.  En  faisant  des  réductions 
spéciales  pour  ces  voyages  de  courte  durée,  on  se  conforme  à 
la  règle  générale  d'après  laquelle  il  convient  de  diminuer  les 
tarifs,  dans  les  cas  où  lear  élévation  limite  le  développement 
du  trafic,  même  quand  la  situation  financière  du  réseau  oblige 
à  maintenir  un  prix  plus  élevé  pour  les  transports  qui  s'effec- 
tueraient en  tout  état  de  cause. 

L'expérience  prouve,  d'une  manière  incontestable,  que  les 
réductions  accordées  pour  les  billets  A.  R.  développent  consi- 
dérablement le  trafic,  lorsqu'elles  sont  établies  entre  un  centre 
important  et  les  localités  placées  dans  son  rayon  d'attraction, 
par  exemple  :  de  toutes  les  gares  d'un  pays  sur  la  capitale,  de 
toutes  celles  d'un  département  ou  d'un  arrondissement  sur  son 
chef-lieu,  d'une  région  étendue  sur  une  grande  ville,  ou  bien 
encore,  inversement,  d'une  agglom(5ration  importante  vers  les 
lieux  d'excursion,  de  villégiature,  etc.  Entre  des  localités  où  il 
n'existe  ni  attrait  particulier,  ni  centre  d'affaires,  qui  excite  le 
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public  à  multiplier  les  voyages,  les  résultats  sont  moins  mar- 
qués et  les  hommes  versés  dans  l'exploitation  difTèrent  d'opi- 
nion, sur  la  question  de  savoir  si  le  développement  du  trafic, 
dans  ces  conditions,  compense  rabaissement  des  prix. 

En  tout  cas,  pour  obtenir  le  résultat  poursuivi,  il  est  indis- 
pensableque  les  deux  coupons  soient  utilisés  par  le  même  voya- 
geur, car,  s'il  s'établissait  un  trafic  de  coupons  de  retour  qui 
permît  à  tout  le  monde  de  bénéficier  delà  réduction,  il  vaudrait 
infiniment  mieux  la  faire  tout  simplement  par  un  abaissement 
du  prix  du  billet  simple.  Les  conditions  d'application  du  tarif 
sont  formelles  à  cet  égard,  et  le  voyageur  quimonteen  chemin 
de  fer  avec  un  coupon  de  retour,  lorsque  ce  n'est  pas  lui  qui  a 
utilisé  le  coupon  d'aller,  est  considéré  comme  voyageur  sans 
billet  et  à  ce  titre  passible  d'amende.  Mais  le  fait  est  difficile  à 
constateret  plus  encore  à  prouver.  Les  compagnies  ont  essayé 
de  réprimer  le  trafic  des  coupons  en  le  saisissant  au  moment 
de  la  vente,  ce  qui  est  plus  facile.  Si  la  vente  se  fait  dans  la 
gare,  elle  constitue  une  contravention  au  décret  de  1901  qui 
interdit  d'y  vendre  aucun  objet  sans  autorisation.  Hors  de 
la  gare,  la  répression  est  plus  difficile.  Les  compagnies  ont 
inséré  dans  les  tarifs  une  clause  en  vertu  de  laquelle  la  vente 
et  l'achat  du  coupon  de  retour  sont  interdits,  en  sorte  que  ces 
opérations  rentrent  dans  les  infractions  aux  clauses  des  tarifs 
que  la  jurisprudence  assimile  à  des  contraventions;  même  dans 
ces  conditions,  la  répression  est  fort  difficile. 

11  en  résulte  que  le  seul  moyen  de  limiter  le  trafic  des  cou- 
pons de  retour,  c'est  de  faire  en  sorte  que  le  bénéfice  à  réaliser 
parce  trafic,  bénéfice  qui  doit  nécessairement  se  partagerentre 
le  voyageur  ayant  pris  un  coupon  de  retour  dont  il  n'avait  pas 
besoin,  l'intermédiaire  à  qui  il  le  cède  et  le  voyageur  qui  l'uti- 
lise, ne  compense  pas  pour  les  deux  premiers  la  chance  de  ne 
pas  trouver  à  céder  le  coupon,  et  pour  le  troisième  le  risque 
d'être  pris  en  contravention.  On  augmente  la  difficulté  de  pla- 
cer le  coupon  dansle  délaidesa  validité  en  limitant  ce  délai;  on 
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restreint  le  bénéfice  possible  en  n'exagérant  pas  l'écart  entre  le 
prix  de  deux  billets  simples  et  celui  du  billet  A.  R.  Malheureu- 
sement, cela  limite  en  même  temps  les  heureux  effets  des  bil- 
lets A.  R.,  sans  empêcher  toujours  les  fraudes  lorsqu'il  s'agitde 
parcours  longs  et  par  suite  coûteux,  entre  des  centres  ayant  des 
relations  journalières  assez  nombreuses  pour  assurer  le  débit 
régulier  des  coupons  cédés. 

Avant  le  dégrèvement  de  1892,  les  billets  A.  R.  comportaient 
en  général  une  réduction  de  2o  pour  lUO  sur  le  double  du  bil- 
let simple.  Dans  la  réforme  effectuée  à  cette  époque,  le  prix  des 
billets  A.  R.  n'a  pas  été  diminué  autant  que  celui  des   billets 
simples  ;  l'écart  entre  eux  a  été  réduit  à  20  p.  100,  l'ancien  taux 
de  2.J    p.    100  n'étant  conservé  que  pour  la  première  classe, 
pour  laquelle  le  billet  simple  n'était  pas  diminué.  Sur  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  la  réduction,  pour  les  trois  classes,  est 
de  30  p.  100  pour  les  parcours  inférieurs  à  100  kilomètres  et 
augmente  progressivement,  jusqu'à  atteindre  40  p.  100  au  delà 
de  300  kilomètres.  La  durée  de  validité  varie  en  général,  sui- 
vant la  distance,  de  1  jour  à  6  jours,  dimanche  non  compris  ; 
elle  est  de  3  à  8  jours  sur  le  réseau  d'Etat.  Les  billets  A.R.  sont 
aujourd'hui  délivrés  de  toute  gare  à  toute  gare  à  l'intérieur  de 
tous  nos  grands  réseaux,  à  l'exception  de  celui  du  Nord  qui 
n'en  accorde  qu'entre  chaque  localité  et  les  divers  chefs-lieux 
administratifs,  judiciaires,  militaires,  religieux  dont  elle  dépend 
ou  entre  les  gares  entre  lesquelles  le  nombre  des  billets  délivrés 
atteint  un  certain  chiffre.  De  réseau  [h  réseau,  il  n'en  existe 
qu'entre  les  gares  spécialement  désignées. 

Des  billets  d'aller  etretour  comportant  une  durée  plus  longue 
et  des  réductions  plus  fortes  sont  délivrés  pour  les  bains  de  mer, 
les  stations  balnéaires ,  etc.,  pendant  certaines  saisons. 

Une  autre  espèce  de  tarifs  spéciaux  réduits  se  trouve  dans  les 
cartes  d^ibonnements  trimestrielles,  |semestrielles  ou  annuelles, 
nominatives  et  portant  généralement,  comme  moyen  de  con 
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trùle,  la  photographie  de  labonné.  Le  prix  varie  avec  l'étendue 
des  lignes  sur  lesquelles  l'abonnement  est  valable.  Ces  cartes 
développent  le  trafic  en  permettant  à  beaucoup  de  personnes 
d'établir  leur  domicile  ailleurs  qu'au  siège  de  leurs  fonctions  ou 
de  s'occuper  d'affaires  dans  plusieurs  localités  à  la  fois. 

Pour  les  personnes  qui  voyagent  beaucoup,  mais  sur  des 
lignes  très  diverses  ou  même  sur  plusieurs  réseaux,  comme  les 
voyageurs  de  commerce,  les  abonnements  deviennent  si  chers 
qu'ils  n'olTrent  plus  aucune  économie.  On  a  établi, pour  répon- 
dre à  ces  besoins  spéciaux,  des  cartes  d'abonnement  donnant 
droit,  moyennant  une  certaine  somme,  au  demi-tarif  sur  tous 
les  réseaux  ;  ce  système  est  très  apprécié  du  public.  On  a 
imaginé  aussi  divers  systèmes  de  carnets  kilométriques,  qui 
n'ont  pas  pu  jusqu'ici  être  organisés  de  manière  à  remplir  la 
double  condition  d'offrir  des  avantages  sérieux  et  de  ne  pas 
prêter  à  la  fraude. 

Les  billets  circulaires,  soit  à  itinéraire  lixé  d'avance,  soit  à 
itinéraire  facultatif  pour  le  voyageur,  ont  pour  but  de  déve- 
lopper les  voyages  d'excursions,  comportant  des  déplacements 
presque  quotidiens,  dans  lesquels  le  prix  des  transports  en 
chemin  de  fer  représente  une  fraction  très  importante  de  la 
dépense  totale.  Pour  éviter  que  ces  réductions  ne  profitent  à 
d'autres  voyageurs  que  ceux  en  vue  de  qui  elles  sont  établies, 
on  met  comme  condition  que  Pitinéraire  suivi  ne  sera  pas  le 
même  au  retour  qu'à  l'aller,  de  manière  à  rendre  ces  billets 
fort  incommodes  pour  les  déplacements  dont  l'objet  n'est  pas 
le  tourisme. 

Indépendamment  des  réductions  inscrites  dans  des  tarifs 
réguliers,  on  admet  en  pratique  que  les  compagnies  peuvent 
faire  des  réductions  momentanées,  à  l'occasion  de  circonstan- 
ces exceptionnelles,  de  fêtes,  de  congrès,  de  pèlerinages,  etc. 
Ces  réductions  ne  sont  souvent  accordées  qu'aux  voyageurs  qui 
prennent  certains  trains  spéciaux,  appelés  trains  de  plaisir. 
Pour  ces  trains,  les  prix  perçus  descendent  souvent  à  des  taux 
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extrêmement  modiques,  jusqu'à  un  centime  par  kilomètre; 
comme  ils  ne  comportent  que  des  voitures  de  2"  et  de  3^  classe, 
qu'ils  ne  sont  mis  en  marche  que  quand  on  est  certain  d'avoir 
un  trafic  suffisant  pour  les  remplir,  qu'en  outre  on  n'y  accepte 
pas  de  bagages,  on  arrive  à  leur  faire  contenir  700  ou  800  voya- 
geurs, en  sorte  que,  même  à  ces  bas  prix,  ils  sont  très  lucra- 
tifs. Le  voyage  dans  ces  conditions  est  d'ailleurs  assez  peu 
confortable  pour  que  les  compagnies  ne  craignent  pas  de 
voir  des  personnes  ayant  les  moyens  de  circuler  autrement  s'y 
résigner  ;  elles  sont  donc  assurées  que  ies  réductionsainsi  faites 
n'entraînent  aucune  perte  notable  sur  le  trafic  acquis  aux  con- 
ditions ordinaires. 

Ces  abaissements  exceptionnels  sont  affranchis  de  la  condi- 
tion réglementaire  d'une  durée  de  trois  mois  et  ne  sont  pas 
soumis  à  l'homologation  régulière,  dont  les  formalités  ne  per- 
mettraient pas  aux  décisions  d'intervenir  en  temps  utile.  Les 
compagnies  sont  tenues,  seulement,  de  prévenir  le  ministre 
et  le  service  du  contrôle,  qui  peuvent  s'opposer  à  la  mise  en 
marche  du  train  de  plaisir.  Il  est  difficile  de  contester  que  ces 
tolérances  constituent  des  infractions  aux  prescriptions  formel- 
les du  cahier  des  charges;  mais,  en  admettant  ainsi  la  créa- 
tion de  services  placés  en  quelque  sorte  en  dehors  du  service 
régulier,  on  a  pu  mettre  certains  voyages  à  la  portée  des  clas- 
ses les  moins  riches,  sans  donner  aux  abaissements  une  exten- 
sion ruineuse  pour  les  chemins  de  fer. 

Certaines  réductions  de  prix  sont  accordées  aux  voyageurs 
à  raison  de  leur  mélier\  du  but  de  leur  déplacement,  de  leur 
affiliation  à  un  groupe  d'une  certaine  catégorie.  Rien  dans  le 
cahier  des  charges  n'empêche  d'adopter  des  tarifs  de  ce  genre, 
car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'on  commette  une  inégalité  de 
traitement,  du  moment  où  la  réduction  est  accordée,  sans  dis- 
tinction, à  tous  ceux  qui  exercent  une  même  profession,  ou  qui 
voyagent  pour  le  même  objet,  ou  qui  font  partie  de  groupes  de 
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même  nature.  Seulement,  le  contrôle  est  fort  difficile,  la  défi- 
nition précise  des  cas  d'application  très  délicate,  et  c'est  ce 
qui  a  empêché  jusqu'ici  d'aboutir  les  propositions  de  cette 
nature  faites,  par  exemple,  pour  les  voyageurs  de  commerce. 
On  peut  citer,  parmi  les  tarifs  de  ce  genre,  ceux  qui  établissent 
des  prix  spéciaux  pour  attirer  les  émigrants  dans  nos  pOrts, 
ou  bien  les  abonnements  à  prix  réduit  pour  les  élèves  des 
écoles,  ou  encore  les  billets  de  famille,  ou  les  billets  spéciaux 
délivrés  aux  groupes  d'un  certain  nombre  de  membres  des 
sociétés  chorales,  de  gymnastique,  etc. 

Les  plus  intéressants  sont  les  billets  d'ouvriers,  délivrés  dans 
la  banlieue  des  grands  centres.  Ils  comportent  parfois  des 
réductions  énormes  ;  le  prix  d'un  abonnement  hebdomadaire, 
comportant  14  voyages,  est  souvent  compris  entre  les  prix  de 
1  à  3  voyages  ordinaires  ;  on  descend  donc  à  des  bases  d'un 
centime  ou  même  d'un  demi-centime  par  kilomètre.  L'admi- 
nistration demande  le  développement  de  ces  prix  très  bas  dans 
l'intérêt  de  l'hygiène,  pour  permettre  aux  ouvriers  de  se  loger 
en  dehors  des  agglomérations  industrielles  ;  les  compagnies 
les  accordent,  même  lorsqu'ils  sont  à  peine  rémunérateurs, 
tant  dans  un  intérêt  d'humanité  que  parce  qu'ils  contribuent  à 
la  prospérité  des  usines  qui  leur  fournissent  du  trafic.  La 
jouissance  en  est  généralement  subordonnée  à  la  production 
de  certificats  du  maire  ou  du  patron.  Souvent  aussi,  les  com- 
pagnies accordent  la  réduction  à  tous  les  voyageurs  qui  font 
usage  de  certains  trains  spéciaux,  circulant  notamment  le 
matin  aux  heures  où  les  ouvriers  se  rendant  à  leur  travail  sont 
presque  les  seuls  voyageurs.  Sur  le  chemin  de  fer  métropoli- 
tain de  Paris,  on  délivre  jusqu'à  9  heures  du  matin, moyennant 
0  fr.  20  seulement,  des  billets  A.R.  permettant  de  revenir  à  une 
heure  quelconque  de  la  journée. 

Les  conditions  des  tarifs  spéciaux  applicables  aux  ouvriers, 
étudiants,  membres  des  associations,  etc.,  stipulent  souvent 
qu'ils  n'auront  pas  de  bagages. 
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Par  contre,  un  tarif  spécial,  commun  aux  sept  grands  réseaux , 
permet  d'expédier  comme  bagages,  par  les  trains  de  voyageurs, 
des  colis  d'effets  personnels  non  accompagnés.  On  applique  à 
ces  colis  le  tarif  des  excédents  de  bagages,  sans  que  le  prix 
puisse  descendre  au-dessous  d'un  minimum  variant  de  1  franc 
à  2  fr.  30,  selon  le  poids  des  expéditions. 

On  ne  doit  pas  rattacher  aux  tarifs  spéciaux  la  réduction 
des  prix  au  quart  du  tarif  légal  qui  est  stipulée  au  profit  des 
militaires  et  marins  par  le  cahier  des  charges  et  qui  leur 
assure  un  traitement  presque  toujours  plus  avantageux  que 
celui  qui  résulterait  des  tarifs  spéciaux.  Le  cahier  des  charges 
prévoit  également  que  des  réductions  pourront  être  accordées 
aux  indigents,  sans  que  le  principe  d'égalité  de  traitement  y 
mette  obstacle;  une  réduction  de  30  pour  100  est  accordée,  en 
pratique,  à  tous  les  indigents  dont  le  voyage  est  payé  par  Tad- 
ministratian,  par  des  institutions  de  bienfaisance  ou  même 
par  des  personnes  charitables. 

En  dehors  de  ces  cas,  prévus  les  uns  par  les  tarifs  homolo- 
gués, les  autres  par  le  |cahier  des  charges,  chaque  compagnie 
accorde  la  gratuité  ou  des  réductions  importantes  pour  leurs 
voyages  à  ses  agentset  à  leurs  familles,  et  aussi  des  réductions 
aux  agents  des  autres  réseaux  et  à  leurs  familles;  cet  avantage, 
que  les  agents  reçoivent  au  fond  de  leur  compagnie,  soit  direc- 
tement, soit  par  voie  de  réciprocité,  constitue  une  sorte  de 
supplément  de  traitement  qui  contribue  au  bon  recrutement  du 
personnel. 

En  outre,  toutes  les  Compagnies  accordent  normalement  des 
bons  de  demi-place  aux  instituteurs,  aux  membres  de  certaines 
congrégations,  aux  délégués  se  rendant  à  des  congrès  ou  réu- 
nions, etc.  ;  elles  délivrent  soit  des  bons  de  réduction,  soit  des 
cartes  de  circulation ,  soit  des  permis  pour  un  voyage  à  leurs 
entrepreneurs  et  fournisseurs,  à  des  personnes  avec  qui  elles 
ont  des  relations  habituelles  de  service,  à  des  organisateurs  de 
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fêles,  aux  élèves  de  diverses  écoles,  aux  rédacteurs  des  jour- 
naux qui  publient  gratuitement  leurs  annonces,  etc.,  etc. 

A  Texception  des  cartes  de  service  délivrées  aux  agents  pour 
circuler  sur  les  lignes  où  les  appellent  leurs  fonctions,  toutes 
ces  réductions  ou  exemptions,  que  les  compagnies  accordent 
ou  refusent  à  leur  gré,  sont  évidemment  contraires  tant  au 
principe  d'égalité  inscrit  au  cahier  des  charges  qu'aux  règles 
relatives  à  l'homologation  dès  tarifs.  Quelques-unes  d'entre 
elles  devraient  résulter  de  caries  de  service  délivrées,  soit  par 
rAdministralion  au  titre  du  contrôle,  soit  par  les  compagnies. 
Beaucoup  d'autres  pourraient  faire  l'objet  de  tarifs  régulière- 
ment homologués, comportant  des  réductionsau  profit  des  voya- 
geurs qui  exercentcertaines  professions  ou  qui  remplissent  cer- 
taines conditions.  Quant  aux  permis  de  faveur  qui  ne  peuvent 
se  rattachera  aucune  de  ces  catégories,ils  devraient  disparaître, 
au  grand  profit  des  recettes  des  compagnies,  du  respect  de  la 
loi  et  de  la  moralité  publique.  Ils  constituent  le  seul  abus  réel- 
lement criant  qui  existe  à  notre  connaissance  dans  le  régime 
de  nos  chemins  de  fer. 

La  loi  de  finances  du  2'J  mars  1897,  en  frappant  d'un  droit  de 
timbre  les  permis  délivrés  par  les  compagnies  en  dehors  des 
mesures  d'ordre  général  approuvées  par  le  Ministre,  a  paru 
donner  une  sorte  de  légalité  à  ces  pratiques.  Leur  interdiction 
mettrait  fin  à  de  véritables  chantages  exercés  sur  les  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  et  à  des  complaisances  de  leur  part 
qui  sont  un  scandale  permanent. 

IV.  —  Tarifs  applicables  aux  marchandises  et  aux  ani- 
maux. —  Pour  présenter  sous  la  forme  habituelle  cette  partie 
de  notre  travail,  nous  devrions  étudier  successivement  la 
grande  et  la  petite  vitesse  et,  pour  chacune  d'elles,  les  tarifs 
généraux  et  les  tarifs  spéciaux.  Nous  serions  amenés  à  revenir 
deux  fois  ou  même  quatre  fois  sur  beaucoup  de  questions, 
dans  le  seul  but  de  respecter  des  divisions  qui  olfrent  un  inlé- 
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rêt  plalôt  théorique  que  pratique.  Nous  examinerons  donc 
simultanément,  pour  ces  quatre  catég-ories  de  tarifs,  les  diffé- 
rentes questions  que  soulève  le  transport  des  marchandises,  de 
manière  à  faire  mieux  saisir  les  différences  qu'elles  présentent. 

A.  —  Textes  qvi  déterminent  les  conditions  des  transports 
ET  FORME  DES  TARIFS.  —  Lcs  Conditions  d'application  des  tarifs 
(jénéraux  sont  contenues  dans  deux  textes  qui  ont  le  caractère 
de  tarifs  communs  aux  sept  grands  réseaux  etauxquelsles  tarifs 
de  beaucoup  de  réseaux  secondaires  se  réfèrent  purement  et 
simplement.  Celui  qui  concerne  la  grande  vitesse  est  réuni  avec 
les  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  relatifs  aux 
voyageurs  et  aux  bagages,  pour  former  un  total  de  62  articles; 
celui  qui  concerne  la  petite  vitesse  atteint  59  articles  pour  les 
marchandises  seules.  Ces  articles  reproduisent,  afin  d'en  faire 
un  tout  coordonné,  les  articles  du  cahier  des  charges  et  ceux 
des  arrêtés  ministériels  concernant  le  tarif  exceptionnel,  les 
frais  accessoires,  les  délais  de  transport,  etc.,  qui  définissent 
les  obligations  respectives  des  administrations  de  chemins  de 
fer  et  du  public;  ils  les  complètent,  sur  les  points  insuffisam- 
ment réglementés,  par  des  dispositions  que  le  Ministre  a  homo- 
loguées sur  la  proposition  des  Compagnies. 

Les  conditions  çjénérales d'application  des  tarifs  spéciaux  con- 
tiennont  les  dérogations  aux  conditions  du  tarif  général  qui 
s'appliquent  à  tous  les  tarifs  spéciaux  des  grands  réseaux. Elles 
forment  aussi  deux  textes  communs  à  ces  réseaux,  dont  l'un, 
relatif  à  la  P.V.,  compte  15  articles,  tandis  que  pour  la  G.V.  il 
n'y  en  a  que  quatre.  Il  importe  de  remarquer  que  ces  condi- 
tions ne  s'appliquent  aux  transports  soumis  à  chaque  tarif  en 
particulier  qu'autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  les  conditions 
spéciales  insérées  dans  ce  tarif. 

Les  grandes  compagnies  n'ont  pas  encore  réussi  à  se  mettre 
d'accord  pour  régler  d'une  manière  identique  diverses  questions 
particulières   qui   n'ont   guère    d'intérêt    que    pour    la   petite 
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vitesse.  Chacune  d'elles  a  donc  formulé  les  dispositions  visant 
ces  cas  dans  un  tarif  intérieur  P.  V.  qui  porte  pour  tous  les 
réseaux  le  niême  n°  29,  le  même  titre,  Réglementations  diverses, 
et  qui  présente  la  môme  division  en  10  chapitres,  savoir  : 

Cliap.  /e^  — Masses  indivisibles  et  objets  de  dimensions  excep- 
tionnelles, 

Chap.  If.  — Embranchements  particuliers. 

Chap.  III.  —  Animaux,  objets  et  produits  destinés  aux  concours 
agricoles,  aux  expositions  officielles,  etc. 

Chap.  IV. — Marchandises  transportées  dans  des  wagons  fournis  par 
les  expéditeurs. 

Chap.  V.  — Conditions  de  soudure  des  tarifs. 

Chap.  VI.  —  Opérations  en  douane. 

Chap.  VII.  —  Pesage  des  camions  et  des  voitures. 

Chap.  VIII.  —  Enlèvement  des  marchandises  et  magasinage. 

Chap.  IX.  —  Transport  sur  les  voies  des  quais. 

Chap.  X  —  Marchandises  de  toute  nature  en  provenance  ou  à  des- 
tination de  diverses  gares  desservant  une  même  localité. 

Le  titre  même  des  chapitres  montre  que  presque  toutes  les 
matières  qu'ils  traitent  pourraient  prendre  place  dans  les  dis- 
positions générales,  à  titre  de  conditions  communes  ou  de  frais 
accessoires,  si  les  règles  qu'ils  contiennent  étaient  identiques. 
Quelques-uns  seulement  contiennent  des  abaissements  de  prix. 
Le  chapitre  IX  renferme  la  tarification  afférente  aux  voies  posées 
sur  les  quais  des  ports  maritimes  qui,  bien  que  rattachées 
financièrement  aux  grands  réseaux, constituent  légalement  des 
concessions  distinctes  assimilées  aux  tramways. 

Les  conditions  des  transports  internationaux,  tant  en  grande 
qu'en  petite  vitesse,  sont  réglées  par  la  Convention  de  Berne 
en  60  articles  auxquels  s'ajoutent  10  paragraphes  de  dispositions 
d'exécution. 

Les  grands  réseaux  ont  aujourd'hui  une  classification  cojw- 
mune  des  marchandises  pour  le  tarif  général.  Leurs  tarifs  spé- 
ciaux portent  une  numérotation  identique.  Dans  ceux  de  G.V., 
les  n°^  1  à  9  sont  réservés  aux  voyageurs  (1,  billets  simples. 
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2,  billets  A.R.,  3,  abonnements,  4,  places  de  luxe,  etc.),  les 
numéros  10  et  suivants  aux  animaux,  marchandises,  valeurs  et 
aux  réglementations  diverses  ;  les  numéros  9  et"  17,  qui  n'exis- 
tent que  pour  le  réseau  d'Etat,  déterminent  les  prix  spéciaux 
applicables  aux  relations  avec  Paris  pour  lesquelles  les  trains 
de  ce  réseau  empruntent  les  rails  de  TOuest.  Dans  les  tarifs 
spéciaux  P.  V,  qui  sont  beaucoup  plus  étendus,  la  répartition 
des  marchandises  se  fait  de  la  manière  suivante  : 

1  Animaux  vivants. 

2  Céréales,    farines,    graines,  légumes  secs,   pâtes    alimentaires, 

pommes  de  terre. 

3  Denrées,  fruits,  légumes  frais,  produits  de  laiterie. 

4  Eau  de  mer,  sel  gemme  et  sel  marin. 

B  Betteraves,  sucres,  mélasses,  dextrine,  glucoses. 

6  Boissons. 

7  Combustibles  minéraux. 

8  Combustibles  végétaux. 

9  Bois  de  construction,  etc. 

10  Chaux,  ciments  et  plâtres. 

11  Matériaux  de  construction. 

12  Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers. 

13  Minerais. 

14  Produits  métallurgiques. 

lo  Résines  et  bitumes,  huiles  minérales  et  combustibles  liquides. 

16  Corps  gras  et  leurs  dérivés. 

17  Matières  tinctoriales. 

18  Produits  chimiques. 

19  Papiers,  carions  et  matières  servant  à  leur  fabrication. 

20  Tissus  et  textiles. 

21  Produits  céramiques,  verrerie. 

22  Amendements,  engrais. 

23  Arbres  et  arbustes  vivants,  foins,  fourrages,  paille,  etc. 

24  Mobiliers,  objets  manufacturés,  etc. 

25  Emballages  vides. 

26  Emballages  vides  en  retour. 

27  Dépouilles  d'animaux  et  produits  accessoires. 

28  Matériel  d'entrepreneur  ou  de  fêtes,  voitures,  wagons,  etc. 

Toutes  les  marchandises    sont  susceptibles,   en   outre,  de 
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figurer  au  tarif  spécial  d'exportalion  portant  le  n'^  30,  chacune 
dans  le  paragraphe  portant  le  mémo  numéro  que  le  tarif  spécial 
intérieur  où  elle  est  rangée.  Sur  le  Nord,  le  tarif  30,  appelé 
tarif  des  ports  de  mer,  contient  aussi  des  prix  applicables  à 
l'importation,  tandis  que  les  tarifs  pour  l'exportation  par  les 
frontières  de  terre  portent  les  n°^  1  bis,  2  bis,  etc. 

Les  marchandises  inscrites  dans  les  tarifs  communs  pren- 
nent place  dans  ceux  de  ces  tarifs  dont  les  numéros  corres- 
pondent au  numéro  du  tarif  intérieur  dans  lequel  elles  sont 
rangées.  La  correspondance  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

1,  2,  3,  etc tarifs  intérieurs 

101,  102,  103,  etc.-..     tarifs  communs   entre  les   chemins  de  fer 

français,  pour  le  trafic  intérieur. 
201,  202,  203,  etc...     tarifs   communs  avec   les    chemins   de   fer 

étrangers  et  les  compagnies  de  navigation. 
301,  302,  303,  etc. . .     tarifs  d'exportation    et  de   transit  communs 

entre  chemins  de  fer  français. 
401,  402,  403,  etc...     tarifs    d'exportation  et  de   transit  communs 

avec   les  chemins  de    fer  étrangers  et  les 

compagnies  de  navigation. 

Les  numéros  100,  200,  300  et  400  sont  donnés  à  des  tarifs 
communs  applicables  aux  marchandises  de  toute  nature. 

Dans  le  recueil  Chaix  G.V.,  les  tarifs  généraux  et  spéciaux 
de  chacun  des  grands  réseaux  sont  groupés  ensemble  et  suivis 
de  ceux  des  petits  réseaux  qui  s'y  rattachent.  Le  Chaix  P.V. 
contient  d'abord  les  tarifs  des  7  grands  réseaux  et  des  deux 
Ceintures  dans  l'ordre  suivant  :  conditions  communes  des 
tarifs  généraux  (avec  les  dispositions  spéciales  résultant  des 
partages  de  trafic  entre  le  réseau  d'Etat  et  les  compagnies  voi- 
sines et  aussi  avec  celles  qui  règlent  quelques  autres  situations 
particulières),  conditions  des  tarifs  spéciaux  et  convention  de 
Berne,  —  table  générale  des  marchandises,  —  nomenclature 
des  gares  et  tableau  des  distances, — barèmes  généraux  de  cha- 
que réseau,  avec  les  dispositions  spéciales  aux  relations  entre 
celui  de  l'Etat  et  Paris  et  avec  les  tarifs  n'^  32  de  l'Orléans  et 
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du  Midi,  qui  sont  de  véritables  annexes  du  tarif  général 
comme  nous  le  verrons  plus  loin.  —  tarifs  no  20  de  cliaque 
réseau,  —  tarifs  de  camionnage  et  de  réexpédition  de  chaque 
réseau,  —  tarifs  spéciaux  des  sept  grands  réseaux  groupés, non 
par  compagnie,  mais  par  nature  de  marchandise,  tous  les 
tarifs  1,  101,201...,  puis  2,  102,  202...,  se  suivant,  — enfin  dis- 
positions spéciales  relatives  à  l'échange  du  trafic  avec  les 
réseaux  étrangers.  Viennent  ensuite  les  tarifs  des  compagnies 
secondaires. 

Pour  entrer  dans  l'étude  des  éléments  essentiels  de  tout  cet 
ensemble  de  tarifs,  nous  sommes  obligé  de  commencer  par 
indiquer  les  délais  dans  lesquels  les  transports  doivent  être 
efîectués,  car  c'est  de  ces  délais  que  résulte  la  définition  des 
transports  rentrant  dans  chacune  des  deux  grandes  catégories 
établies  par  le  cahier  des  charges,  la  grande  et  la  petite  vitesse. 

B.   — DÉLAIS  DE  TRANSPORT    EN  GRANDE  ET    EN     PETITE   VITESSE; 

OUVERTURE  DES  GARES.  —  Lcs  transports  enrjrande  vitesseonl  lieu 
à  la  vitesse  ordinaire  des  trains  de  voyageurs  dont  l'horaire, 
nous  l'avons  vu,  est  fixé  par  l'Administration.  Mais,  comme 
cette  vitesse  varie  beaucoup  d'un  train  à  l'autre,  les  obligations 
des  compagnies  sont  précisées  par  le  cahier  des  charges  de  la 
manière  suivante.  L'expédition  doit  être  faite  par  le  premier 
train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes  classes, 
■pourvu  quale  colis  ait  été  remis  en  gare  trois  heures  au  moins 
avant  le  départ  du  train.  Le  colis  doit  être  à  la  disposition  du 
destinataire  deux  heures  après  l'heure  réglementaire  d'arrivée 
du  train.  En  cas  de  transmission  d'un  réseau  à  un  autre,  la 
réexpédition  se  fait  par  le  premier  train  partant,  sur  le  second 
réseau,  trois  heures  après  l'arrivée  réglementaire,  dans  la  gare 
commune,  du  train  qui  a  dû  eficctuer  le  transport  sur  le  pre- 
mier réseau;  ce  délai  est  porté  à  6  heures,  s'il  y  a  deux  gares 
distinctes  reliées  par  railg.  La  règle  ainsi  établie  laissait  jadis 
en  dehors  du  calcul  des  délais  la  plupart  des  express,  qui  ne 
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comprenaient  pas  de  voitures  de  troisième  classe.  Pour  per- 
mettre aux  compagnies  d'y  admettre  les  voyageurs  de  cette 
classe  sans  être  arrêtées  par  la  crainte  des  sujétions  qui  en  ré- 
sulteraient pour  elles  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  mes- 
sageries, le  ministre,  en  approuvant  les  horaires,  autorise  à 
exclure  les  messageries  de  certains  trains  ne  prenant  des  voya- 
geurs de  troisième  que  pour  les  grands  parcours,  et  ces  trains 
n'entrent  pas  dans  le  calcul  des  délais  de  la  grande  vitesse. 

En  principe,  le  délai  se  calcule,  comme  la  taxe,  par  l'itiné- 
raire que  donne  le  prix  le  plus  réduit.  S'il  existe  un  itinéraire 
plus  long  sur  lequel  les  trains  soient  plus  rapides  et  les  corres- 
pondances meilleures,  l'expéditeur  peut  bénéficier  de  l'abrévia- 
tion qui  en  résulte,  mais  à  la  condition  de  payer  le  prix  calculé 
par  cet  itinéraire,  car  il  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  béné- 
ficier à  la  fois  de  la  célérité  réalisée  sur  les  grandes  lignes  et 
de  l'économie  résultant  des  raccourcis.  Pour  avoir  droit  aux 
délais  abrégés  moyennant  un  prix  plus  élevé,  il  faut  qu'il  fasse 
connaître  qu'il  fait  choix  de  l'itinéraire  correspondant. 

En  petite  vitesse,  l'expédition  doit  être  faite  le  lendemain  du 
jour  de  la  remise  de  la  marchandise  en  gare.  Le  parcours  s'ef- 
fectue à  une  vitesse  minima  fixée  par  l'Administration,  sans 
pouvoir  descendre  au-dessous  de  125  kilomètres  par  jour.  En 
fait,  les  arrêtés  ministériels  fixent  le  délai,  qui  est  en  général 
d'un  jour  par  fraction  indivisible  de  125  kilomètres,  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  des  excédents  inférieurs  à  25  kilomètres  ; 
cela  fait  donc  1  jour  pour  150  kilomètres,  2  jours  pour  273, 
etc.  Par  exception,  sur  certaines  lignes  à  grand  trafic  spé- 
cialement dénommées,  au  nombre  de  62,  le  parcours  journalier 
est  fixé  à  200  kilomètres  pour  les  marchandises  des  quatre 
premières  séries  de  la  classification  générale.  La  marchandise 
doit  être  à  la  disposition  du  destinataire  le  lendemain  de  l'arri- 
vée. Quand  il  y  a  transmission,  le  délai  se  compte  séparément 
sur  chaque  réseau  et  on  ajoute,  pour  la  transmission,  un  jour 
s'il  y  a  gare  commune,  deux  jours  s'il  y  a  gares  distinctes  re- 
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liées  par  rails.  Le  transit  par  la  petite  Ceinture  de  Paris  ne 
donne  lieu  qu'à  une  augmentation  totale  de  2  jours,  tant  pour 
le  parcours  sur  la  Ceinture  que  pour  les  deux  transmissions. 

Les  délais  font  partie  de  ces  conditions  des  transports  qui 
peuvent  être  modifiées  par  les  tarifs  spéciaux.  Les  conditions 
générales  de  ceux  de  petite  vitesse  stipulent  un  allongement  de 
délai  de  5  jours;  mais  les  tarifs  concernant  les  animaux  et  les 
denrées-réduisent  ou  suppriment  le  plus  souvent  cet  allonge- 
ment,  tandis  que  ceux  qui  s'appliquent  aux  marchandisespon- 
déreuses  le  portent  à  10  ou  même  à  lo  jours.  En  cas  de  soudure 
de  plusieurs  tarifs,  les  allongements  de  délai  stipulés  par  cha- 
cun d'eux  ne  se  cumulent  pas. 

Certains  transports  de  denrées  se  font  par  des  trains  spécia- 
lement désignés  et  le  tarif  spécial  fixe  alors  des  délais  pour  Tap- 
portdes  marchandises  en'gare  avant  l'heure  du  train  et  pour  leur 
délivrance  après  son  arrivée.  Ces  transports  étaient  jadis  classés 
comme  petite  vitesse  à  délai  abrégé,  afin  d'éviter  l'impôt  sur  la 
grande  vitesse.  Depuis  que  celui-ci  ne  frappe  plus  les  trans- 
ports de  marchandises,  on  a  rangé  la  plupart  des  tarifs  de  ce 
genre  dans  ceux  de  G.  V.,  auxquels  ils  se  rattachent  naturelle- 
ment, puisque  le  délai  dépend  de  l'horaire  d'un  train. 

Le  cahier  des  charges  prévoyait  la  création  de  tarifs  de 
moyenne  vitesse  qni  n'ont  jamais  été  établis. 

Dans  tous  les  cas,  le  délai  total  est  seul  obligatoire  pour  les 
compagnies,  et  le  public  n'a  aucun  droit  d'intervenir  dans  la 
manière  dont  elles  l'utilisent,  suivant  les  convenances  de  leur 
service,  pourvu  que  la  livraison  ait  lieu  à  l'époque  calculée 
d'aprèsles  formules  qui  précèdent. Pour  les  transports  C.V.  sur 
certaines  grandes  lignes,  il  existe  des  trains  spéciaux  de  mes- 
sageries distincts  de  ceux  qui  assurent  le  service  des  voya- 
geurs. Sur  les  très  petites  lignes,  au  contraire,  le  service  P.V. 
lui-même  est  fait  par  les  trains  mixtes.  Mais  cela  ne  modifie  en 
rien  les  délais. 

•     GoLsoN.  —  Transports  et  Tarifs.  36 
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Lo  cahier  des  charges  indique  que  les  expéditions  doivent 
être  faites  suivant  leur  ordre  d'inscription.  Les  compagnies  ne 
peuvent  donc  pas  accorder  des  tours  de  faveur  à  certains  expé- 
diteurs, en  faisant  passer  leurs  envois  avant  d'autres  de  même 
nature  ayant  la  même  destination.  Mais  elles  restent  maîtresses 
de  régler  comme  elles  Tentendent  les  départs  de  trains  de  telle 
ou  telle  nature,  pour'telle  ou  telle  destination,  pourvu  qu'elles 
observent  les  délais  totaux. 

Quand  les  marchandises  doivent  être  chargées  par  les  expé- 
diteurs, le  premier  acte  incombant  à  la  compagnie  est  la  four- 
niture des  wagons.  Elle  reste  maîtresse  du  moment  où  elle  les 
livrera  aux  expéditeurs,  pourvu  que  le  transport  soit  terminé 
dans  le  délai  légal.  Celui-ci  court  du  lendemain  de  le  demande 
de  matériel  et,  pour  permettre  à  la  Compagnie  de  le  calculer 
approximativement, la  demande  doit  indiquer  quelles  marchan- 
dises il  s'agit  de  transporter,  à  quel  réseau  l'expédition  est  des- 
tinée et  si  elle  sera  faite  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux.  La 
compagnie  doit  faire  savoir  le  lendemain  à  l'expéditeur  quel 
jour  les  wagons  demandés  lui  seront  fournis. 

L'expédition  des  colis,  qui  fixe  l'origine  des  délais,  ainsi  que 
1-eur  délivrance,  ne  peuvent  être  faites  qu'aux  heures  d'ouverture 
des  gares,  dont  la  durée  minima  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  par  un 
arrêté  ministériel  :  pour  la  petite  vitesse,  de  six  heures  du  ma- 
lin à  six  heures  du  soir  en  été  (16  mars  au  15  octobre),  et  de 
sept  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir  en  hiver;  pour  la 
grande  vitesse,  depuis  six  heures  du  matin  en  été  (1«''  avril  au 
1er  octobre)  et  7  heures  en  hiver  jusqu'à  huit  heures  du  soir 
en  toute  saison.  Les  gares  sont  ouvertes  soit  toute  la  nuit,  soit 
une  partie  de  la  nuit  pour  la  livraison  des  denrées  de  halle 
arrivant  en  G,  V.  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes. 

Le  dimanche, les  gares  n'étaienljusqu'ici  fermées  que  l'après- 
midi  et  seulement  au  service  de  la  petite  vitesse.  Depuis  que  la 
loi  a  rendu  obligatoire  le  repos  hebdomadaire^  d'un  côté  le  pu- 
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blic  vient  beaucoup  moins  expédier  et  retirer  les  marchandises 
le  dimanche,  de  l'autre  les  Compagnies  ont  été  invitées  à  don- 
ner congé  ce  jour  là  au  plus  grand  nombre  possible  d'agents. 
En  conséquence,  un  arrêté  ministériel  du  17  avril  1908  adécidé 
la  fermeture  des  gares  le  dimanche  toute  la  journée  pour  la 
P.V.  et  à  partir  de  11  heures  pour  la  G.  V. Toutefois,  des  excep- 
tions générales  sont  faites  pour  l'expédition  du  lait  et  pour  la 
livraison  des  denrées  périssables,  et  des  exceptions  spéciales 
peuvent  être  accordées  en  raison  des  besoins  résultant  des  foi- 
res et  marchés  ou  de  ceux  qui  se  produisent  dans  certaines  ré- 
gions pour  certaines  récoltes.  Les  délais  de  livraison  sonlnatu- 
rellement  reportés  au  lendemain  lorsqu'ils  expirent  pendant  la 
fermeture  des  gares. 

Les  différences  dans  les  délais  sont  une  des  manières  d'ame- 
ner le  public  à  faire  souvent  lui-même  une  distinction  entre 
les  expéditions,  selon  qu'elles  peuvent  payer  des  prix  plus  ou 
moins  élevés.  En  effet,  dans  les  cas  très  fréquents  où  une 
prompte  livraison,  sans  être  indifférente,  n'est  pas  indispensa- 
ble, Texpéditenr  acceptera  les  délais  allongés  des  tarifs  spé- 
ciaux P.  V.  pour  les  transports  pour  lesquels  un  prix  élevé 
serait  prohibitif,  tandis  qu'il  ne  reculera  pas  devant  les  prix 
du  tarif  général  ou  même  de  la  G.  V.  pour  les  envois  qui  peu. 
vent  les  supporter.  L'allongement  du  délai  diminue  d'autre 
part  le  prix  de  revient  des  transports,  en  donnant  aux  compa- 
gnies plus  de  facilité  pour  grouper  les  expéditions  de  manière 
à  utiliser  le  mieux  possible  la  capacité  des  wagons  et  des  trains 
et  pour  réparer  au  besoin  une  erreur  de  direction  sans  avoir 
à  payer  d'indemnité  de  retard. 

Mais  le  grand  avantage  que  trouvent  les  compagnies  à  dis- 
poser d'un  délai  allongé,  c'est  d'avoir  un  peu  plus  d'élasticité 
pour  l'organisation  de  leur  service  dans  les  moments  d'encom- 
brement. 11  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'en  France  les  délai:» 
résultant  des  règlements  et  des  tarifs  ne    comportent  aucune 
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dérogation  et  que  les  compagnies  sont  tenues  d'accepter  et  d'ef- 
fectuer dans  ces  délais  tous  les  transports  qui  leur  sont  présen- 
tés. Nos  chemins  de  fer  sont  peut-être  la  seule  industrie  au 
monde  qui  n'ait  pas  le  droit  de  refuser  ou  d'ajourner  les  ordres 
de  sa  clientèle,  quand  elle  est  arrivée  à  la  limite  de  rendement 
de  ses  moyens  d'action.  Dans  les  moments  de  très  grande  acti- 
vité des  affaires,  ils  subissent  comme  tout  le  monde  les  diffi- 
cultés de  la  situation  :  les  fournisseurs  de  matériel  n'acceptent 
leurs  commandes  qu'à  lointaine  échéance;  le  recrutement  d'un 
personnel  supplémentaire  leur  devient  difficile.  A  ce  moment, 
les  autres  entreprises  de  transport,  roulage  et  navigation, refu- 
sent le  traflc  qu'elles  ne  peuvent  desservir.  Le  chemin  de  fer 
doit  pourvoir  seul  et  à  l'augmentation  des  besoins  de  sa  clien- 
tèle propre,  et  aux  besoins  de  la  clientèle  habituelle  de  ses 
concurrents  auxquels  ceux-ci  ne  donnentpas satisfaction,  sans 
aucun  allongement  des  délais.  Au  moins  faut-il  que  ces  délais 
soient  suffisants  pour  permettre  de  répartir  sur  plusieurs  jour- 
nées le  surcroît  de  travail  qui  se  présente  à  certains  jours 
exceptionnels  dans  les  périodes  où  tous  les  services  travaillent 
à  peu  près  constamment  à  leur  maximum. 

Nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  convaincu  que  ce  régime,  très 
dur  et  très  onéreux  pour  les  chemins  de  fer  dans  les  crises 
d'encombrement,  soit  meilleur  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public  que  celui  qui  est  en  vigueur  dans  la  plupart  des  pays,  et 
qui  est  le  suivant  :  les  délais  de  transport  sont  sensiblement 
inférieurs  à  ceux  de  nos  tarifs  spéciaux  en  temps  normal,  mais 
ils  sont  allongés  dans  les  moments  difficiles.  Nos  chemins  de 
fer  livrent,  il  est  vrai,  les  colis, en  temps  ordinaire,  bien  avant 
l'expiration  des  délais;  mais  le  public  n'est  pas  en  droit  de 
compter  sur  cette  livraison  anticipée  et  ne  peut,  dès  lors,  en 
faire  état  dans  ses  calculs.  Aux  époques  de  crise,  dès  que  les 
chemins  de  fer  usent  des  délais  légaux,  le  public,  qui  n'y  est 
pas  habitué,  commence  à  se  plaindre,  et  quand  ils  les  dépas- 
sent, le  fait  que  la  loi  leur  impose  des  obligations  impossibles 
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à  remplir  est  une  cause  de  contlits permanents  qui  ne  facilitent 
pas  le  service.  Mieux  vaudrait  mettre  les  règlements  d'accord 
avec  les  nécessités  de  la  pratique,  en  abrégeant  les  délais 
habituels  et  en  admettant  qu'ils  soient  prolongés  lorsque  le 
trafic  présente  une  progression  anormale. 

C—  Calcul  des  poids,  conditions  de  tonnage  et  groupage.  — 
Quelques  transports  sont  taxés  d'après  le  nombre  de  pièces 
(voitures)  ou  de  tètes  (animaux),  ou  encore  d'après  la  valeur 
déclarée  des  expéditions  (finances).  Mais,  en  général,  c'est  le 
poids  qui  sert  de  base  au  calcul  des  prix  et  la  manière  dont  ils 
entrent  dans  ce  calcul  mérite  une  certaine  attention. 

Les  prix  sont  toujours  indiqués  par  tonne.  D'après  le  cahier 
des  charges,  les  poids  sont  comptés  par  fractions  indivisibles 
de  10  kilogrammes,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  expé- 
ditions en  G.  V.  ne  dépassant  pas  5  kilogrammes,  qui  ne  paient 
que  pour  5  kilogrammes. 

Très  fréquemment,  les  prix  par  tonne  sont  moins  élevés  pour 
les  grosses  expéditions  que  pour  les  petites.  D'un  côté, les  mar- 
chandises expédiées  par  grande  quantité  sont  généralement 
celles  dont  le  prix  est  minime  et  pour  lesquelles  un  tarif  élevé 
serait  souvent  prohibitif.  D'autre  part,  le  prix  de  revient  des 
transports  est  moindre  pour  les  grosses  expéditions  que  pour 
les  expéditions  de  détail,  car  elles  utilisent  mieux  le  matériel  et 
exigent  moins  de  surveillance,  moins  d'écritures,  et  surtout 
moins  de  remaniements  en  cours  de  route  dans  la  composi- 
tion des  wagons  et  des  trains.  Enfin,  c'est  surtout  pour  les 
gros  envois  que  les  chemins  de  fer  ont  à  craindre  la  concur- 
rence de  la  navigation,  qui  se  prête  mal  au  service  de  détail. 
J.es  chemins  de  fer  établissent  donc  souvent  des  tarifs  spé- 
ciaux dont  le  bénéfice  est  subordonné  à  cette  condition  que  le 
poids  de  l'expédition  atteindra  au  moins  un  certain  minimum. 
Le  tarif  légal  lui-même  n'est  applicable  qu'aux  expéditions 
taxées  au  moins  à  raison  de  50  kg.  puisque  le  cahier  des  charges 
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prévoit  l'établissement  d'un  tarif  exceptionnel  pour  celles  qui 
ne  dopassent  pas  40  kilogrammes. 

Si  Ton  exigeait  que  le  poids  stipulé  fût  effectivement  atteint, 
on  arriverait  à  ce  résultat  bizarre  que  les  expéditions  un  peu 
inférieures  paieraient  une  taxe  totale  plus  élevée  que  celles 
pour  lesquelles  la  condition  serait  remplie.  Si/ en  effet,  les 
expéditions  de  détail  paient  entre  deux  gares  10  francs  par 
tonne  et  les  expéditions  d'au  moins 5.000  kilogrammes  8  francs 
seulement,  une  expédition  de  4.500  kgr.  paierait  45  francs, 
tandis  que  5.000  kgr.  n'en  paieraient  que  40.  Pour  éviter  cette 
bizarrerie,  on  spécifie  toujours  que  les  expéditions  d'un  poids 
inférieur  paieront  le  prix  du  tarif  spécial  appliqué  au  mini- 
mum stipulé,  s'il  y  a  avantage  pour  l'expéditeur.  Ainsi,  dès 
qu'une  expédition  taxée  au  prix  du  détail  devrait  payer  un  prix 
supérieur  à  la  taxe  qui  répond  au  minimum  d'expédition 
nécessaire  pour  jouir  du  tarif  réduit,  ce  dernier  tarif  est  appli- 
cable; dans  l'exemple  ci-dessus,  le  prix  de  40  francs  s'applique 
à  toutes  les  expéditions  comprises  entre  4  et  5  tonnes. 

11  y  a  là  une  sorte  de  palier  dans  l'accroissement  du  prix  à 
mesure  que  le  poids  augmente,  qui  n'est  pas  parfaitement  satis- 
faisant au  point  de  v'ue  de  l'équité.  Pour  l'éviter,  il  faudrait 
appliquer  au  calcul  des  prix  en  fonction  des  poids  un  système 
analogue  à  celui  que  les  barèmes  belges  appliquent  au  calcul 
en  fonction  des  distances  :  maintenir  l'application  du  prix  du 
détail  à  la  partie  du  poids  inférieureà  un  certain  chiffre  et  n'ap- 
pliquer le  prix  réduit  qu'à  la  partie  du  tonnage  total  excédant 
ce  chiffre.  Mais  il  en  résulterait  une  complication  de  calcul 
devant  laquelle  on  a  toujours  reculé. 

La  condition  de  tonnage  est  souvent  libellée  sous  la  forme 
d'un  minimum  d'expédition.  Dès  que  l'expédition  dépasse  ce 
minimum,  les  excédents  jouissent  naturellement  de  laréduclion 
et  le  prix  redevient  exactement  proportionnel  au  poids. 

Souvent,  la  condition  de  tonnage  àlaquelle  est  subordonnée  une 
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réduction  de  prix  prend  la  forme  d'un  minimiimde  charcjemenl  par 
//'rt^o»,  variable  selon  la  nature  de  la  marchandise  et  calculé  lia- 
bituellement  d'après  sa  densité,  de  manière  à  constituer  le  char- 
gement complet  d'un  wagon  du  type  le  plus  fréquemment 
employé.  Quand  il  y  a  un  excédent,  si  on  peut  le  charger  sur  le 
même  wagon,  il  proiîte  du  prix  réduit;  par  exemple,  si  on  paye 
iU  francs  par  tonne  pour  le  transport  d'une  marchandise  entre 
deux  gares  sans  condition  de  tonnage  et  8  francs  par  wagon 
chargé  de  S  tonnes  au  moins,  un  wagon  chargé  de  9  tonnes  ne 
paieraque  72  francs. Mais, si  l'excédent  ne  peutètreplacé  sur  le 
même  wagon,  il  faut  payer,  pour  le  surplus,  soit  un  second 
wagon  complet,  soit  le  prix  du  barème  applicable  aux  expédi- 
tions de  moindre  importance  ;  dans  notre  exemple,  si  chaque 
wagon  ne  peut  pas  contenir  plus  de  9  tonnes,  pour  une  expé- 
dition dépassant  ce  poids  il  faudra  payer,  soit  le  prix  du  tarif 
spécial  pour  2  wagons  de  8  tonnes,  soit  ce  prix  pour  les  9  ton- 
nes que  contient  un  wagon  complet  et  le  prix  du  détail  pour  le 
surplus.  Un  calcul  simple  montre  que  cette  dernière  combi- 
naison sera  la  plus  avantageuse  tant  que  le  poids  de  l'expédi- 
tion n'atteindra  pas  14.600  kilogrammes  et  la  première  au- 
delà.  Si  d'ailleurs  l'expéditeur  fait  une  déclaration  d'expédi- 
tion unique,  toute  la  marchandise  voyagera  aux  conditions  du 
tarif  spécial,  au  point  de  vue  des  délais, par  exemple,  même  si 
une  partie  de  son  poids  est  taxée  au  prix  du  tarif  général. 

Il  suit  de  laque  la  clause  de  minimum  d'expédition  est, 
dans  bien  des  cas,  plus  avantageuse  au  public  que  celle  de 
minimum  de  chargement  par  wagon  ;  de  plus,  cette  dernière 
amène  des  inégalités  de  traitement  entre  les  expéditeurs,  sui- 
vant que  les  compagnies,  dont  tout  le  matériel  n'est  pas  iden- 
tique, leur  livrent  des  wagons  plus  ou  moins  grands.  Mais  au 
point  de  vue  du  chemin  de  fer,  la  clause  de  minimum  de 
chargement  par  wagon  est  très  préférable,  car  elle  assure 
mieux  l'utilisation  du  matériel.  Pour  les  marchandises  comme 
leshouilles,les  matériaux  de  construction, etc.,  assez  denses  pour 
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qu'il  soit  toujours  possible  de  charger  un  -wagon  jusqu'à  la 
limile  du  poids  qu'il  peut  porter,  elle  habitue  le  commerce  à 
couper  ses  envois  de  manière  à  constituer  toujours  le  charge- 
ment complet  d'un  nombre  entier  de  wagons.  C'est  là  un  avan- 
tage sérieux,et  même  capital  pour  les  marchandises  en  vrac  qui 
ne  peuv.ent  sans  inconvénients  être  placées  à  côté  d'autres 
marchandises  dans  les  wagons;  les  conditions  d'application  du 
tarif  général  spécifient  d'ailleurs  que  les  marchandises  suscep- 
tibles de  se  confondre  avec  d'autres  ne  sont  acceptées  en  vrac 
que  par  wagon  complet  de  -^t.OOO  kilogrammes  ou  moyennant 
paiement  du  prix  d'un  wagon  complet.  En  ce  qui  concerne  les 
marchandises  pour  lesquelles  le  poids  que  peut  contenir  cha- 
que wagon  dépend  du  conditionnement,  du  degré  de  com- 
pression (foins,  laines,  etc.),  la  clause  de  minimum  de  charge- 
ment par  wagon  est  indispensable  pour  déterminer  les  intéres- 
sés à  s'imposer  quelque  gène  en  vue  de  permettre  de  bien 
utiliser  la  place  disponible.  Elle  l'est  plus  encore  pour  obtenir 
un  arrimage  convenable  quand  le  chargement  est  fait  par  les 
expéditeurs;  le  droit  de  surveillance  que  les  tarifs  réservent  à 
la  compagnie  sur  les  opérations  effectuées  par  ceux-ci  est  loin, 
en  effet,  d'avoir  autant  d'efficacité  qu'une  disposition  qui  les 
intéresse  à  bien  employer  la  capacité  des  wagons. 

De  ces  considé,rations  il  résulte  que  le  minimum  de  charge- 
ment par  wagon  doit  être  admis,  pour  faciliter  l'abaissement 
des  tarifs,  dans  tous  ceux  qui  stipulent  que  le  chargement  sera 
fait  par  l'expéditeur.  Au  contraire,  quand  c'est  la  compagnie  qui 
charge  les  wagons,  sans  que  l'expéditeur  puisse  contrôler 
l'emploi  qui  en  est  fait,  il  est  peu  logique  de  faire  dépendre 
la  taxation  d'autre  chose  que  du  poids  total  de  l'expédition; 
aussi  les  compagnies  ont-elles  consenti  tout  récemment  à  appli- 
quer aux  excédents  de  poids  les  prix  subordonnés  à  un  mini- 
mum de  chargement  par  wagon,  exactement  comme  si  le  tarif 
ne  comportait  qu'un  minimum  d'expédition,  toutes  les  fois 
qu'elles  eiîectuent  elles-mêmes  les  manutentions. 
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Quel  que  soit  le  libellé  du  tarif,  les  compagnies  ne  sont  jamais 
tenues  de  fournir  des  wagons  d'un  type  déterminé,  mais  seule- 
ment de  fournir  des  wag-ons  pouvant  contenir  le  poids  total  de 
l'expédition  annoncée.  Jusqu'ici,  la  jurisprudence  admettait 
que  la  compagnie  pouvait  taxer  un  wagon  pour  lequel  le  mini- 
mum de  chargement  prévu  au  tarif  n'était  pas  atteint  au  même 
prix  que  s'il  contenait  ce  minimum,  du  moment  où  il  pouvait 
porter  la  charge  stipulée.  Mais  il  arrive  parfois  qu'un  mini- 
mum de  chargement  de  8  tonnes  seulement,  par  exemple,  a  été 
prévu  dans  un  tarif  spécial,  quoique  les  wagons  ordinaires 
puissent  porter  10  tonnes,  précisément  parce  qu'il  s'agit  d'une 
marchandise  de  faible  densité  dont  un  wagon  de  10  tonnes  ne 
peut  pas  contenir  plus  de  8  tonnes  en  volume;  il  est  inique, 
dans  ce  cas, de  taxer  comme  pour  8  tonnes  un  wagon  pouvant 
porter  8  tonnes  en  poids,'mais  dans  lequel  on  n'a  pu  loger  que 
0.-400  kgr  de  cette  marchandise.  Pour  éviter  cette  injustice,  les 
compagnies  se  sont  engagées  récemment  à  ne  pas  majorer  la 
taxe  en  raison  de  l'insuffisance  du  chargement  toutes  les  fois 
que  les  wagons  fournis  ne  seraient  pas  des  wagons  de  10  ton- 
nes, ce  type  étant  aujourd'hui  le  plus  répandu. 

Beaucoup  de  tarifs  ne  sont  applicables  qu'à  des  expéditions 
dont  le  poids  représente  le  chargement  de  plusieurs  wagons, 
par  exemple  oO,  100,  300  tonnes,  allant  parfois  jusqu'au  train 
complet.  Le  Nord  accorde  aussi  des  réductions  aux  rames  de 
wagons  de  houilles  formées  parles  expéditeurs  ;  pour  les  rames 
de  wagons  de  40  tonnes  appartenant  aux  intéressés,  ces  réduc- 
tions croissent  avec  le  nombre  des  wagons.  L'Administration 
n'homologue  ces  conditions  que  pour  des  tarifs  extrêmement 
réduits  et  pour  des  produits  de  très  minime  valeur.  Dans  ce 
cas,  elles  sont  parfaitement  admissibles,  car  un  train  de  houille 
ne  représe'nte  pas,  en  somme,  un  approvisionnement  plus  coû- 
teux qu'un  wagon  de  filés  ou  une  tonne  de  tissus. 

En  général,  il  convient  de  diminuer  le  minimum  d'expédi- 
tion à  mesure  que  la  valeur  du  produit  augmente,  de  façon  à 
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éviter  que  les  tarifs  réduits,  n'étant  applicables  qu'à  des  envois 
représentant  des  sommes  considérables,  ne  profitent  unique- 
ment aux  très  grands  établissements  et  ne  leur  constituent  un 
privilège  excessif  par  rapport  aux  maisons  moins  importantes. 
Pour  les  marchandises  chères^  on  fixe  souvent  un  minimum 
d'expédition  très  inférieur  au  chargement  d'un  wagon. 

La  difficulté  d'atteindre  le  minimum  stipulé  est  très  atté- 
nuée si  Ton  peut  grouper  les  petits  envois  pour  profiter  des 
prix  réduits.  Le  groupage  a  été  parfois  préconisé  comme  un 
moyen  d'assurer  un  bon  emploi  du  matériel  et  d'alléger  la  tâche 
des  compagnies,  en  les  débarrassant  des  manutentions  et  de 
l'enregistrement  individuel  des  petits  colis.  Lorsque  ce  sont  les 
expéditeurs  qui  groupent  eux-mêmes  des  envois  qu'ils  feraient 
successivement,  il  y  a  en  effet  une  économie  certaine.  Mais 
quand  le  public  est  amené  à  recourir  à  des  commissionnaires, 
les  services  dont  les  chemins  de  fer  sont  déchargés  par  ceux- 
ci  doivent  leur  être  payés,  et  chèrement  payés,  par  le  public.  11 
est  difficile  de  contester  que  toutes  les  opérations  faites  par  les 
groupeurs  peuvent  être  effectuées  dans  des  conditions  aussi 
satisfaisantes  et  au  moins  aussi  économiques  par  les  services 
d'exploitation  des  compagnies;  dès  lors,  l'intervention  obliga- 
toire d'un  intermédiaire  ne  peut  constituer  qu'une  charge  de 
plus  pour  les  transports.  En  outre,  elle  prive  le  public  des 
avantages  de  fixité  et  d'égalité  dans  les  prix  que  lui  assure 
l'application  directe  des  tarifs  des  chemins  de  fer.  Le  dévelop- 
pement du  groupage  n'est  donc  pas  la  meilleure  manière  de 
procurer  au  public  des  réductions  de  prix.  Quand  la  situation 
financière  des  chemins  de  fer  justifie  un  abaissementdes  taxes, 
cet  abaissement  doi^ètre  fait  sous  une  forme  qui  en  assure  le 
bénéfice  direct  aux  expéditeurs  et  aux  destinataires,  et  non 
sous  une  forme  telle  que  la  majeure  partie  des  réductions 
soit  nécessairement  retenue  par  les  commissionnaires. 

En  général, notre  tarification  favorise  peu  l'emploi  de  ceux-ci. 
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Le  cahier  des  charges  lui-même  stipule  que  les  expéditeurs 
peuvent  échapper  à  la  majoration  du  tarif  exceptionnel,  pour 
lès  petit  colis,  en  les  groupant  à  découvert  de  manière  à  former 
le  poids  nécessaire  pour  bénéficier  du  tarif  ordinaire;  mais  les 
entrepreneurs  de  transports  ne  jouissent  de  cette  facultéqu'à  la 
la  condition  de  faire  le  groupage  à  couvert,  en  réunissant  en  un 
seul  colis  tous  les  petits  paquets.  Ils  sont  tenus  d'établir  autant 
de  récépissés  spéciaux,  frappés  du  droit  de  timbre,  qu'il  y  a  de 
destinataires,  toutes  les  fois  qu'ils  groupent  en  une  seule  expé- 
tion  des  envois  destinés  à  des  personnes  difîérenles. 

Les  conditions  générales  des  tarifs  spéciaux  autorisent,  il  est 
vrai, à  constituer  le  minimum  de  tonnage  stipulé  dans  ces  tarifs 
avec  des  marchandises  différentes  ;  seulement,  comme  il  faut 
payer  la  taxe  afférente  à  celle  de  ces  marchandises  qui  est  sou- 
mise au  tarif  leplus  élevé,  la  création  d'entreprises  de  groupage 
pour  profiter  de  cette  clause  serait  peu  lucrative.  Seules,  les 
compagnies  du  Nord  et  de  l'Est  ont  été  amenées,  par  leurs  rela- 
tions avec  les  réseaux  oîi,  comme  nous  le  verrons,  ce  modo  de 
tarification  est  universellement  admis,  à  établir  des  tarifs 
réduits  pour  les  wagons  complets  de  marchandises  de  toute 
nature,  permettant  de  profiter  de  prix  voisins  de  ceux  de  la 
quatrième  série  du  tarif  général  même  pour  des  marchandises 
de  la  première  série. 

Les  compagnies  ont  présenté  parfois  des  tarifs  accordant  des 
réductions  basées  sur  l'importance  des  transports,  d'après  les- 
quels il  devait  être  tenu  compte  de  cet  élément  en  envisageant, 
non  pas  chaque  expédition  isolément,  mais  l'ensemble  des 
expéditions  faites  dans  une  année  par  un  ou  plusieurs  négo- 
ciants. Leur  but  était  d'empêcher  leurs  clients  de  se  servir 
alternativement  du  chemin  de  fer  ou  de  la  voie  d'eau.  C'est 
ainsi  qu'autrefois  il  existait  des  tarifs  réduits,  dits  d'abonnc- 
ynt'iit,  pour  les  commerçants  qui  s'engageaient  à  remettre  au 
chemin  de  fer  la  totalité  de  leurs  transports.  Ces  tarifs  ont  été 
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interdits  en  1800,  comme  contraires  à  la  liberté  du  commerce; 
il  n'en  existe  plus  que  pour  le  transit.  On  a  proposé  plus  ré- 
cemment des  combinaisons  accordant  une  détaxe  pour  les 
transports  fournis  par  un  groupe  d'établissements  lorsque  ces 
transports  dépasseraient  un  certain  chifTre  dans  une  année,  ou 
encore  accordant  aux  industriels  qui  fourniraient  un  certain 
trafic  annuel  des  cartes  d'abonnement  à  prix  réduit.  L'Adminis- 
tration s'est  refusée  à  homologuer  ces  tarifs,  qui  supposaient 
une  comptabilité  d'une  surveillance  difficile  etauraient  pris  faci- 
lement les  allures  de  traités  particuliers.  Les  conditions  de 
tonnage  ne  sont  donc  admises,  aujourd'hui,  qu'autant  qu'elles 
visent  uniquement  l'importance  de  chaque  expédition  envisa- 
gée isolément.  Ainsi  limitées,  elles  offrent  encore  un  grand 
intérêt  et  figurent  dans  la  plupart  des  tarifs. 

D.  —  Tarifs  appliqués  aux  marchandises  taxées  a  la  tonne  ; 

CLASSIFICATION  GÉNÉRALE;  DÉNOMINATIONS  INSCRITES  DANS  LES  TARIFS 

SPÉCIAUX  ET  PRIX.  —  Pour  la  grande  vitesse,  le  cahier  des  char- 
ges prévoit  un  prix  unique  de  36  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre.  Jusqu'en  1892,  ce  prix  majoré  de  l'impôt  constituait 
le  tarif  général,  qui  atteignait  ainsi  44  centimes.  En  1892,  l'im- 
pôt a  été  entièrement  supprimé  pour  les  transports  de  marchan- 
dises en  grande  vitesse.  Les  7  grands  réseaux  ont  alors  établi 
un  tarif  général  réduit,  composé  de  trois  barèmes  du  système 
belge  qui  fonctionnent  comme  tarif  général  commun,  c'est-à- 
dire  que,  pour  le  calcul  des  prix,  la  décroissance  des  bases 
joue  sur  le  parcours  total,  même  quand  il  s'étend  sur  plusieurs 
réseaux.  Les  barèmes  sont  applicables  le  premier  aux  denrées 
(pain,  lait,  viandes,  poissons,  légumes,  boissons,  etc.),  le 
second  aux  autres  marchandises  (généralement  désignées  sous 
le  nom  de  messageries  quand  on  les  expédie  en  G.V.),  le  troi- 
sième aux  petits  colis  de  toute  nature  ne  dépassant  pas  40  kilo- 
grammes (tarif  exceptionnel).  Leurs  bases  sont  les  suivantes, 
frais  accessoires  non  compris. 
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f'Rix  Denrées         Messaoertes      I'etits  Cous 

par  tonne  et  par  kilomètre  centimes         centimes  centimes 


Jusqu'à 100    kilom.           24  32        ^ 

■  de       100  à      200        —        )  S 

22,r;  30        ■' 
de      200  à      300        —        ^ 


35 


de      300  à      400        —        )  31 

'21  28 


30 


pour      \  de      400  à      yOO  — 

chaque    \  de      300  à      600  —  19,5  26 

km       <  de      600  à      700  —  18  24 

en        i  de      700  à      800  —  16,5  22 

plus,      f  de      800  à      900  —  lo  20 

de      900  à  1.000  —  13,5  18 

de  1.000  à  1.100  —  12  16 

au  delà  de  1.100  —  10,5  14 


28 
26 


La  rédaction  du  tarif  général  de  grande  vitesse  a  fait  tom- 
ber un  grand  nombre  de  tarifs  spéciaux  qui  étaient  supérieurs 
au  nouveau  tarif  général, de  sorte  que  les  tarifs  spéciaux  G.  V. 
pour  les  marchandises  sont  aujourd'hui  très  simplifiés.  Le 
plus  important  d'entre  eux  est  celui  des  colis  postaux, (\we  nous 
étudierons  au  chapitre  IX  ci-après.  Les  autres  concernent  pres- 
que uniquement  les  denrées. 

Pour  Va  petite  vitesse,  le  cahier  des  charges  des  grands  ré- 
seaux divise  les  marchandises  en  quatre  classes,  entre  les- 
quelles elles  ont  été  réparties  en  tenant  compte  surtout  de  leur 
valeur.  Les  prix  autorisés  sont  les  suivants  : 

r'6  classe.  —  Spiritueux,   huiles,    viandes,  denrées  colo- 
niales, tissus,  produits  faliriqués,  etc 16  c. 

:2'î   classe.  —    Blés,  vins,  bois  de   charpente    et  à  brûler, 

métaux,  laines,  cotons,    etc .       14  c. 

3*  classe.  —  Fonte   brute,   minerais  autres  que   de    fer, 

pierres  de  taille,    etc 10  c. 

i'^   classe  :   —    Houille,    en^çrais,    minerais   de    fer   etc.  :      piix 
résultant  de  la  formule  à  palier  indiquée  page  80. 

Les  marchandises  dénommées  au  cahier  des  charges  dans 
les  quatre  classes  sont  au  nombre  de  72.  Celles  qui  ne  sont  pas 
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dénommées  doivent,  aux  termes  de  l'art.  45,  être  rangées  dans 
les  classes  avec  lesquelles  elles  ont  le. plus  d'analogie;  les  assi- 
milations sont  réglées  provisoirement  par  les  compagnies  et 
sont  soumises  aussitôt  à  l'Administration  supérieure,  qui  pro- 
nonce définitivement. 

Dans  la  pratique,  toutes  les  compagnies  avaient  dû  établir 
pour  leur  tarif  général  des  classifications  beaucoup  plus  éten- 
dues, comportant  1.500  ou  2.000  dénominations.  La  refonte  de 
ces  classifications  a  été  le  premier  acte  de  la  réforme  des  tarifs. 
Avant  cette  réforme,  le  nombre  des  classes  prévues  au  tarif 
général  variait  beaucoup  d'un  réseau  à  l'autre;  il  était  de  7 
sur  le  Nord  et  le  P.-L.-M.,  de  6  sur  l'Est  et  l'Ouest,  de  5  sur  le 
Midi,  de  4  sur  l'Orléans.  Les  dénominations,  la  répartition  des 
marchandises  entre  les  classes  variaient  d'un  réseau  à  l'autre, 
suivant  la  nature  et  les  besoins  du  trafic,  et  souvent  une  même 
marchandise  était  inscrite  dans  plusieurs  classes  à  la  fois,  dans 
l'une  pour  les  expéditions  de  détail  et  dans  d'autres  pour  les 
expéilitions  atteignant  un  minimum  de  tonnage  déterminé.  Le 
point  de  départ  de  toute  tentative  d'unification  dans  les  tarifs 
des  divers  réseaux, soit  au  point  de  vue  de  la  forme,  soit  à  celui 
des  prix,  devait  nécessairement  être  l'adoption  d'une  classifi- 
cation commune. 

Après  de  longues  et  laborieuses  négociations,  les  compagnies 
ont  soumis  à  l'Administration  un  projet  de  classification  uni- 
forme qui  a  été  approuvé  en  1879;  1..500  marchandises  y 
étaient  dénommées  et  réparties  en  6  séries,  pour  les  envois 
sans  conditions  de  tonnage.  Malheureusement,les  auteurs  de  la 
réforme,  attachant  une  importance  excessive  à  ne  rien  laisser 
dans  le  tarif  général  qui  ressemblât  à  une  condition  particu- 
lière, en  exclurent  tous  les  abaissements  de  série  subordonnés 
à  un  minimum  d'expédition.  On  fut  amené  ainsi  à  reporter  dans 
les  tarifs  spéciaux  desabaissementsadmissur  tous  les  réseaux, 
qui  seraient  bien  mieux  à  leur  place  dans  le  tarif  général.  La 
classification   uniforme   ainsi  adoptée,  transaction  entre  six 
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classifications  empiriques  différentes;  ne  pouvaitnaturellement 
pas  être  parfaitement  logique.  Dans  l'ensemble  cependant,  elle 
répond  bien  aux  besoins  du  tratic. 

Sa  substitution  aux  anciennes  classifications  amenait  néces- 
sairement sur  chaque  réseau  des  relèvements  pour  toutes  les 
marchandises  qui  y  jouissaient  d'un  classement  exceptionnel- 
lement avantageux,  et  au  contraire  des  abaissements  pour  les 
marchandises  qui  y  étaient  inscrites  dans  une  série  plus  taxée 
que  celle  qui  a  été  définitivement  adoptée.  Les  relèvements 
étaient  partout  plus  nombreux  que  les  abaissements,  chaque 
compagnie  ayant  mis  son  veto  aux  abaissements  qui  lui  eussent 
imposé  des  pertes  trop  graves.  Mais  le  public  a  profité  de  tous 
ics  abaissements,  tandis  que  tous  les  relèvements  importants 
du  tarif  général  ont  été  corrigés  par  l'insertion  de  prix  réduits 
dans  les  tarifs  spéciaux  des  réseaux  où  ils  se  produisaient,  en 
sorte  que,  dans  l'ensemble,  la  réforme  n'a  engendré  que  des 
abaissements. 

Mais  elle  a  eu  pour  conséquence  le  report  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux d'une  quantité  de  prix  qui  figuraient  jadis  dans  les  tarifs 
généraux.  Déjà,  auparavant,  ceux-ci  ne  s'appliquaient  qu'à  la 
moindre  partie  du  trafic.  Sans  avoir  de  statistique  récente,  on 
peut  dire  aujourd'hui  que  les  transports  auxquels  ils  s'appli- 
quent nereprésententplusqu'une  fraction  infime  des  transports. 
Us  comprennent  encore  un  assez  grand  nombre  de  petites  expé- 
ditions, mais  toutes  les  grosses  profitent  de  tarifs  spéciaux. 
L'étudedu  tarif  général  n'en  est  pas  moins  importante,  puisqu'il 
constitue  la  règle  à  laquelle  il  n'est  dérogé  que  sur  indication 
formelle  des  tarifs  spéciaux. 

Les  tarifs  spéciaux  de  chaque  compagnie  désignaient  un  cer- 
tain nombre  de  marchandises  par  des  dénominations  qui  ne 
figuraient  pas  à  la  classification  générale.  Pour  éviter  toute 
confusion  dans  l'application  des  tarifs,  l'administration  décida 
qu'aucune  marchandise  nouvelle  ne  serait  inscrite  dans  un 
tarif  spécial  sans  avoir  préalablement  été  insérée  à  la  classifî- 
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talion  générale  et  fit  reviser  celle-ci  en  conséquence.  Elle  avait 
porté  au  début  dans  l'exécution  de  cette  mesure  une  rigueur 
qui  avait  donné  à  la  classification  une  étendue  démesurée.  On 
considérait  comme  des  dénominations  de  marchandises  nou- 
velles toutes  les  distinctions  que  tantôt  une  compagnie,  tantôt 
une  autre  est  amenée  à  introduire  dans  ses  tarifs  spéciaux, 
quand  elle  veut  réaliser  un  abaissement  en  le  limitant  à  une 
partie  des  marchandises  englobées  sous  une  dénomination  très 
compréhensive,  parce  qu'il  ne  lui  paraît  pas  nécessaire  pour  les 
autres,  —  ou  encore  tous  les  noms  nouveaux,  n'ayant  souvent 
que  le  caractère  d'une  marque  de  fabrique,  sous  lesquels  le  com- 
merce s'avise  de  désigner  des  produits  qui  figuraient  déjà  dans  les 
tarifs.  On  était  arrivé  ainsi  à  compliquer  d'une  manière  exces- 
sive la  classification,  qui,  en  1901,  contenait  3.850  dénomina- 
tions. On  reconnut  alors  la  nécessité  de  la  simplifier,  en  grou- 
pant autant  que  possible  sous  une  même  dénomination  les  mar- 
chandises similaires  rangées  dans  une  même  série,  et  on  est 
parvenu  ainsi  à  réduire  à  1.350  le  nombre  des  dénominations 
qu'elle  renferme. 

Lorsqu'une  compagnie  est  amenée  à  introduire  une  déno- 
mination diff"érente  pour  distinguer  certains  produits  dans  ses 
tarifs  spéciaux,  on  ajoute  cette  dénomination  à  la  table  générale 
des  marchandises  en  italiques,  afin  de  ne  pas  la  confondre  avec 
celles  qui  figurent  à  la  classification  commune  homologuée  par 
le  Ministre;  on  indique,  en  face,  celle  des  dénominations  de  cette 
classification  dans  laquelle  rentre  la  dénomination  spéciale  en 
question.  La  distinction  ainsi  établie  entre  les  deux  espèces  de 
dénominations  figurant  dans  la  table  offre  un  grand  intérêt 
pratique  au  point  de  vue  de  l'interprétation  des  tarifs  :  en  effet, 
toute  catégorie  de  marchandises  inscrite  sous  une  dénomination 
particulière  à  la  classification  commune  prend  une  individua- 
lité propre  sur  tous  les  réseaux  et  ne  bénéficie  des  tarifs  spé- 
ciaux de  chacun  d'eux  que  quand  elle  y  est  expressément  men- 
tionnée, tandis  que  les  subdivisions  particulières  introduites 
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dans  les  tarifs  spéciaux  d'un  réseau  ne  réagissent  pas  sur  l'in- 
terprétation des  tarifs  des  autres  réseaux. 

Lorsqu'une  marchandise  qui  ne  figure  pas  à  la  classification 
générale  est  présentée  à  l'expédition,  l'assimilation  est  faite  par 
les  agents  des  gares.  Les  assimilations  de  produits  un  peu 
répandus  font  l'objet  d'ordres  de  service,  qui  doiA'ent  être 
concertés  entre  les  compagnies  pour  maintenir-  l'unité  de 
régime  sur  les  divers  réseaux.  Les  tableaux  ainsi  préparés  sont 
soumis  périodiquement  au  ministre  des  Travaux  publics  et, 
lorsque  celui-ci  a  statué,  les  dénominations  nouvelles  sont 
ajoutées  à  laclassification  générale.  Les  marchandises  auxquelles 
elles  s'appliquent  ne  prennent  place  ensuite  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux qu'au  fur  et  à  mesure  des  propositions  des  compagnies. 

Il  arrive  souvent  que  des  marchandises  déjà  comprises  dans 
la  classification  générale  sont  présentées  sous  un  nom  nou- 
veau. Cela  ne  les  empêche  pas  de  jouir  de  plein  droit  de  tous 
les  tarifs  généraux  et  spéciaux  qui  leur  sont  applicables  en 
vertu  de  leur  nature.  Il  est  bon  que  les  compagnies  fassent 
connaître  à  leurs  agents,  par  des  instructions  d'ordre  intérieur, 
commentdoivent  être  interprétées  celles  de  ces  dénominations 
particulières  qui  s'appliquent  à  des  produits  donnant  lieu  à  des 
transports  très  fréquents;  elles  insèrent  même  quelques-unes 
d'entre  elles  à  la  table  générale  des  marchandises,  avec  renvoi 
à  la  dénomination  correspondante  inscrite  dans  les  tarifs, —  en 
indiquant,  par  exemple,  que  luciline  signifie  huile  de  pétrole 
rectifiée.  Mais  les  définitions  ainsi  données  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  les  assimilations,  car  celles-ci  ne  s'appliquent 
qu'à  des  produits  nouveaux  et  n'ont  d'efl'et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  tarif  général.  Les  définitions  ne  sont  pas  soumises  au 
Ministre,  puisqu'il  a  déjà  homologué  les  tarifs  concernant  les 
produits  en  question,  et  en  cas  de  désaccord  entre  les  compa- 
gnies et  les  intéressés,  ce  sont  les  tribunaux  qui  jugent  si  les 
tarifs  généraux  ou  spéciaux  appliqués  en  vertu  de  la  définition 
donnée  à  tel  ou  tel  produit  sont  bien  ceux  auxquels  il  a  droit. 
CoLSON.  —  Transports  et  Tarifs.  31 
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Dans  les  explications  que  nous  venons  de  donner,  nous 
avons  dû  parler  à  la  fois  de  la  classification  établie  en  vue  des 
tarifs  généraux  et  de  la  dénomination  des  marchandises  admi- 
ses à  bénéficier  des  tari fs  spéciaux,  ])txTce  q\\  au  fond  on  ne  peut 
établir  aucune  règle  pour  distinguer  les  mentions  de  nature  à 
prendre  place  dans  les  uns  ou  dans  les  autres.  En  réalité,  on 
trouve  dans  la  classification  générale  comme  dans  les  tarifs 
spéciaux  des  distinctions  faites  entre  des  marchandises  portant 
un  même  nom  par  des  spécifications  relatives  à  leur  forme 
(acier  en  barres^  acier  en  feuilles),  à  la  matière  dont  elles  sont 
faites  (boutons  en  os,  boutons  en  faïence),  à  leur  état  (fûts  usa- 
gés), à  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées  (phosphates  de 
chaux  pour  engrais),  à  leur  conditionnement  (vins  en  fûts,  vins 
en  caisses).  Seules,  parmi  les  causes  de  distinguer  entre  diver- 
ses expéditions  qui  peuvent  être  exprimées  assez  brièvement 
pour  prendre  place  dans  la  classification  générale,  les  condi- 
tions de  tonnage  sont  exclues  de  celle-ci,  et  nous  avons  déjà 
dit  que  c'est  là  une  innovation  peu  heureuse  imposée  aux  com- 
pagnies au  début  de  la  réforme  des  tarifs. 

Théoriquement,  on  pourrait  faire  rentrer  dans  le  tarif  géné- 
ral presque  toutes  les  distinctions  inscrites  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux à  la  double  condition  :  1°  d'augmenter  le  nombre  des 
séries,  de  manière  à  avoir  une  variété  suffisante  de  barèmes 
pour  en  trouver  qui  s'appliquent  aux  besoins  de  chaque  espèce 
de  trafic  ;  2''  de  faire  rentrer  dans  les  conditions  d'application 
du  tarif  général  une  partie  des  conditions  communes  des  tarifs 
spéciaux,  qui  aujourd'hui  s'appliquent  à  l'immense  majorité 
des  transports,  Ce  qui  met  obstacle  à  cette  simplilication,  c'est 
que,  la  classification  générale  étant  commune,  on  ne  peut  y 
introduire  un  abaissement  de  série  subordonné  à  une  restric- 
tion que  si  les  sept  grands  réseaux  y  adhèrent.  La  base  réelle 
de  la  distinction  entre  les  mentions  inscrites  au  tarif  général 
et  celles  qui  sont  renvoyées  aux  tarifs  spéciaux  devrait  être  la 
suivante  :  prennent  place  dans  la  classification  générale  les 
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spécilicalions  auxquelles  les  administrations  des  sept  grands 
réseaux  sont  d'accord  pour  attacher  l'abaissement  de  prix  ré- 
sultant d'un  déclassement;  prennent  place  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux celles  pour  lesquelles  cet  accord  n'existe  pas. 

Les  différences  de  prix  que  les  tarifs  font  dépendre  de  ces 
spécifications  s'expliquent  généralement  par  deux  sortes  de 
considérations,  qui  interviennent  à  la  fois  ou  séparément, 
savoir  :  la  diminution  de  charges  qui  résulte  pour  les  compa- 
gnies de  conditions  propres  à  réduire  le  prix  de  revient  du 
transport  (laines  en  balles  pressées);  la  différence  probable 
dans  la  valeur  du  produit  transporté,  et  par  suite  dans  les 
taxes  qu'il  peut  supporter,  révélée  par  certains  signes  exté- 
rieurs (vins  en  fûts  ou  en  bouteilles).  La  nature  même  de  ces 
considérations  permet  de  comprendre  que  les  différences  que 
l'on  peut  établir  entre  les  prix  appliqués  à  une  même  mar- 
chandise, selon  que  telle  ou  telle  condition  est  ou  n'est  pas 
remplie,  sont  limitées.  D'un  côté,  quand  l'objectif  de  la  com- 
pagnie est  d'amener  ses  clients  à  adopter  un  mode  d'expédition 
rendant  son  service  plus  facile,  elle  n'a  aucun  intérêt  à  con- 
sentir sur  la  recette  un  sacrifice  supérieur  à  l'économie  qui 
résultera  pour  elle  de  la  condition  imposée;  de  l'autre,  quand 
l'administration  d'un  chemin  de  fer  cherche  à  distinguer, 
parmi  certains  produits,  ceux  qui  peuvent  supporter  des  prix 
différents,  elle  ne  doit  pas  établir  un  écart  tel  que  les  négo  - 
ciants  dont  les  expéditions  devraient  subir  les  taxes  les  plus 
élevées  trouvent  bénéfice  à  s'imposer  les  sujétions  nécessaires 
pour  leur  faire  remplir  les  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée la  jouissance  des  prix  réduits. 

Nous  ne  nous  arrêterons  particulièrement  que  sur  deux  espè- 
ces de  conditions,  celles  qui  concernent  d'une  part  le  condi- 
tionnement, d'autre  part  Y  emploi  des  marchandises. 

D'après  les  conditions  d'application  du  tarif  général,  les  com- 
pagnies ne  sont  pas  tenues  d'accepter  non  emballées  les  mar- 
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chaiidises  que  le  commerce  est  dans  l'usage  d'emballer.  Pour 
celles  qui  peuvent  être  transportées  en  vrac,  ce  mode  de  trans- 
port donne  souvent  lieu  à  une  réduction  de  prix,  parce  que  ce 
sont  seulement  les  qualités  inférieures  que  l'on  expose  aux 
risques  qui  en  résultent.  Le  transport  en  wagon  découvert  est 
aussi  parfois  indiqué  comme  condition  d'un  abaissement,  parce 
que  d'un  côté  il  implique  moins  de  frais  et  facilite  les  manu- 
tentions, de  l'autre  on  sait  qu'il  ne  sera  pas  réclamé  pour  les 
produits  que  les  expéditeurs  tiennent  à  ne  pas  laisser  détério- 
rer par  la  mouille.  En  général,  dans  ce  cas, les  expéditeurs  res- 
tent libres  de  bâcher  les  wagons  à  leurs  frais.  Cependant  cer- 
tains tarifs  interdisent  le  bâchage,  par  exemple  pour  les  chaux 
destinées  à  l'agriculture  ;  il  y  a  là,  en  effet,  un  moyen  certain 
d'éviter  que  le  bénéfice  des  réductions  accordées  à  ces  chaux  de 
qualité  très  inférieure  soit  réclamé  pour  les  chaux  à  bâtir, 
qu'on  ne  pourrait  expédier  non  bâchées  sans  s'exposer  à  subir, 
par  l'effet  de  la  moindre  pluie,  des  pertes  bien  supérieures  à 
l'économie  réalisée  sur  le  transport. 

Quand  une  réduction  est  consentie  en  raison  de  l'affectation 
des  produits  à  un  emploi  pour  lequel  le  trafic  ne  peut  se  déve- 
lopper qu'avec  des  prix  exceptionnellement  bas,  on  peut  parfois 
trouver  un  critérium,  pour  distinguer  lesenvois  qui  y  ontdroit, 
dans  l'aspect  des  marchandises  ou  dans  leur  conditionnement, 
comme  le  montre  l'exemple  précédent.  Ce  cas  est  assez  fré- 
quent pour  les  marchandises  qui,  d'après  le  tarif  spécial?. V. 22, 
jouissent,  quand  elles  doivent  être  employées  comme  engrais 
ou  amendements,  de  prix  très  inférieurs  à  ceux  que  les  autres 
tarifs  accordent  aux  produits  similaires  expédiés  sans  affecta- 
tion spéciale.  Mais  souvent,  la  profession  du  destinataire  est  la 
seule  manière  de  distinguer  :  par  exemple,  quand  les  bois  des- 
tinés à  la  trituration,  les  charbons  destinés  à  la  métallurgie 
jouissent  de  réductions,  les  expéditions  adressées  aux  usines 
qui  emploient  ces  produits  aux  usages  indiqués  en  profitent 
seules.  Mais  il  est  évident  que,  si  l'écart  de  prix  était  très  nota- 
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ble,  la  condition  serait  aussitôt  tournée,  car  tout  le  commerce 
des  boisou  des  houilles  pour  le  chaufVage  domestique  s'alimen- 
terait par  l'intermédiaire  de  ces  usines. 

Au  point  de  vue  des  prix,  on  n'a  pas  réussi  à  unifier  les  tarifs 
généraux  comme  on  l'a  fait  pour  la  classification.  A.  l'origine 
de  la  réforme,  on  avait  essayé  d'instituer  un  tarif  général  com- 
mun aux  grands  réseaux,  dans  les  conditions  qui  ont  été  réa- 
lisées en  1H92  pour  la  grande  vitesse.  On  n'a  pas  pu  arriver  à 
établirun  tarif  général  P.  V.  qui  ne  comporte  pas,  àla  fois,  des 
relèvements  inacceptables  pour  le  public  dans  bien  des  cas  et 
des  abaissements  onéreux  aux  compagnies  dans  d'autres.  Cel- 
les-ci ont  donc  adopté  des  barèmes  particuliers  à  chacune  d'el- 
les, qui  se  soudent  simplement  au  passage  d'un  réseau  à  un 
autre,  en  repartant  de  la  base  initiale. 

Ces  barèmes  sont  tous  établis  d'après  le  système  belge,  sauf 
sur  le  réseau  d'Etat.  Sur  ce  réseau,  les  taxes  sont  simplement 
proportionnelles  à  la  distance  au  delà  de  300  kilomètres  ;  mais 
pour  les  parcours  inférieurs,  les  prix  ont  été  établis  sans 
aucune  loi  régulière  et  les  bases,  après  avoir  été  décroissan- 
tes d'abord,  croissent  ensuite  d'une  façon  arbitraire  ;  dan»  l'en- 
semble, les  prix  sont  généralement  un  peu  inférieurs  à  ceux 
des  autres  réseaux. 

Les  deux  graphiques  ci-contre,  qui  représentent  les  prix  des 
tarifs  généraux  avec  les  frais  accessoires,  montrent  les  diver- 
gences que  présentent  les  barèmes  des  différentes  compagnies  : 
l'Est  pour  la  3«  et  la  5«  série,  le  P.-L.-M.  pour  la  o",  ont  des 
prix  inférieurs  à  ceux  delà  plupart  des  autres  réseaux  ;  l'Ouest 
a  établi  une  décroissance  plus  accentuée  aux  grandes  distances, 
en  raison  de  la  concurrence  que  le  cabotage  lui  fait  pour  les 
longs  parcours  qui,  sur  son  réseau,  n'intéressent  que  la  Bre- 
tagne. Le  Midi  a,  en  réalité,  trois  tarifs  généraux  :  le  premier, 
sensiblement  supérieur  à  ceux  des  autres  réseaux,  s'appli- 
que à  toutes  les  lignes  autres  que  celle  de  Bordeaux  à  Cette  ; 
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le  second,  sensiblement  inférieur,  avait  été  institué  depuis 
longtemps  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  en  raison  de  la 
concurrence  de  la  batellerie;  le  troisième,  réservé  aux  expédi- 
tions d'au  moins  5.000  kilogrammes  des  principales  marchan- 
dises, a  été  établi  en  1808  sur  cette  même  ligne,  à  raison  des 
facilités  nouvelles  que  la  suppression  des  péages  sur  le  canal 
a  données  à  la  navigation,  et  comporte  des  prix  très  inférieurs 
à  ceux  qu'on  applique,  sur  la  plupart  des  chemins  de  fer,  même 
aux  marchandises  d'une  valeur  infime. 

Les  prix  spéciaux  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  figurent 
dans  le  tarif  spécial  n°  32  avec  quelques  prix  fermes,  encore 
plus  réduits,  qui  se  substituent  au  barème  général  entre  cer- 
taines gares  de  cette  ligne  ;  ces  prix  sont  au  nombre  de  10  pour 
la  2«  série,  de  33  pour  la  3e,  la  i"  et  la  >,  et  de  5  pour  la  0®. 
De  même,  le  tarif  32  de  TOrléans  contient  35  prix  fermes  pour 
chacune  des  4  premières  séries  et  11  pour  la  o°  série,  établis 
au  moment  de  la  refonte  des  tarifs  en  vue  de  corriger  les  relè- 
vements qui  seraient  résultés,  pour  les  courants  de  trafic  les 
plus  importants,  de  la  substitution  des  barèmes  réguliers  aux 
anciens  tarifs  généraux.  Ces  deux  tarifs  32,  constituant 
des  modifications  aux  barèmes  généraux  applicables  d'oflîce 
dans  les  mêmes  cas  qu'eux  et  sous  les  mêmes  conditions,  sont 
en  réalité  des  annexes  du  tarif  général,  qu'on  en  a  séparées 
simplement  pour  ne  pas  introduire  de  prix  fermes  dans  ce  tarif, 
par  un  scrupule  de  forme  entraînant  une  complication  sans 
aucune  utilité. 

Les  réductions  de  prix  inscrites  dans  les  tarifs  spéciaux 
résultent  souvent  de  l'application  à  une  marchandise,  sous  cer- 
taines conditions, d'un  des  barêmesdu  tarif  général  inférieurs  à 
celui  de  la  série  où  cette  marchandise  figure.  D'un  autre  côté, 
chaque  compagnie  a  établi,  en  vue  des  tarifs  spéciaux,  un 
certain  nombre  de  barèmes  désignés  par  des  lettres  ou,  sur  le 
Nord,  par  des  chiffres  romains.  Tantôt,  comme  sur  les  réseaux 
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(Jel'.-L.-M.  elde  lEst,  ces  barèmes  s'intercalent  entre  ceux  du 
tarif  général;  tantôt,  comme  sur  les  réseaux  de  l'Ouest,  d'Or- 
léans et  du  Midi,  ils  suivent  une  loi  de  décroissance  ptus  ra- 
pide que  les  barèmes  du  tarif  général,  en  sorte  que,  sur  les 
graphiques,  les  lignes  liguralives  des  barèmes  les  plus  élevés 
des  tarifs  spéciaux  vont  recouper  à  une  certaine  distance  celles 
qui  représentent  les  barèmes  des  séries  inférieures  du  tarif 
^éné^al  ;  on  peut  alors  appliquer  à  certaines  marchandises  des 
combinaisons  de  ces  divers  barèmes,  permettant  de  faire  varier 
la  loi  de  décroissance  des  bases  kilométriques  suivant  les  con- 
venances du  trafic.  Sur  tous  les  réseaux,  il  existe,  notamment 
pour  les  engrais  communs  et  les  minerais,  un  ou  deux  barèmes 
sensiblement  plus  réduits  que  celui  de  la  sixième  série  du  tarif 
général.  Le  réseau  d'Etat  a  institué  des  barèmes  1  his,  2  bis, 
3  bis,  etc.,  à  base  régulièrement  décroissante,  qu'il  substitue 
peu  à  peu  dans  ses  tarifs  spéciaux  aux  barèmes  irréguliers  de 
son  tarif  général. 

Parfois,  on  insère  dans  certains  tarifs  des  barèmes  spéciaux, 
comportant  généralement  une  décroissance  plus  marquée  que 
les  barèmes  habituels;  c'est  le  cas  notamment  pour  les  tarifs 
communs  qui  se  sont  beaucoup  multipliés  depuis  quelques 
années.  Souvent  aussi  un  barème  ne  s'applique  qu'aux  grandes 
distances, de  sorte  qu'il  sg  raccorde  par  un  palier  avec  le  barème 
plus  élevé  a|>plicable  aux  petits  parcours,  —  ou  bien  il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  de 
certaines  régions  ou  de  certaines  villes.  Enfin,  des  prix  fermes 
sont  appliqués  aux  relations  pour  lesquelles  une  réduction 
exceptionnelle  est  nécessaire.  Surlcs  réseaux  du  Nord,  de  l'Est, 
de  P.-L.-M.  et  du  Midi,  ces  prix,  quoique  assez  nombreux, 
constituent  cependant  l'exception.  Sur  les  réseaux  de  l'Ouest 
et  d'Orléans,  au  contraire,  ils  sont  encore  très  multipliés.  Le 
remplacementde  nombreux  prix  fermes  par  des  barèmes,  depuis 
1H83,  a  naturellement  beaucoup  accru  le  nombre  des  localités 
bénéiiciant  des  réductions  résultant  des  tarifs  spéciaux. 
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A  culé  de  ces  réductions,  il  faut  mentionner  les  majorations 
résultant  de  dispositions  particulières  pour  quelques  transports 
dont  le  prix  de  revient  est  exceptionnellement  élevé. 

D'abord,  les  masses  indivisibles  d'un  poids  considérable 
entraînent  des  difficultés  de  manutention  et  exigent  même 
parfois  un  matériel  spécial.  Le  cahier  des  charges  donne  aux 
compagnies  le  droit  de  majorer  les  taxes  de  moitié  pour  les 
masses  de  3.000  à  o.OOO  kilogrammes,  et  de  refuser  celles  de 
plus  de  5.000  kilogrammes.  Toutefois,  si  une  compagnie  accepte 
d'un  expéditeur  un  transport  de  cette  nature,  elle  doit,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Les  prix,  dans  ce  cas,  sont  fixés 
par  l'Administration;  mais  ce  droit  de  fixation  ne  diffère  guère, 
en  fait,  d'un  droit  d'homologation,  puisque  la  compagnie,  libre 
de  refuser  le  transport,  peut  ne  l'accepter  qu'autant  que  le  prix 
atteindrait  le  chiffre  qu'elle  juge  rémunérateur. 

Les  tarifs  généraux  appliquent  la  majoration  de  50  pour  100 
entre  3  et  5  tonnes  et  prévoient  l'acceptation,  moyennant  une 
majoration  de  100  p.  100,  des  masses  de  5  à  8  tonnes  en  G.  V. 
et  de  celles  de  5  à 20  tonnes  en  P.V.,  en  outre,  pour  les  masses 
de  10  à  20  tonnes,  il  est  stipulé  que  la  taxe  ne  peut  pas  descen- 
dre au-dessous  de  25  centimes  par  tonne  kilométrique.  Le 
transport  ne  devient  facultatif  que  quand  les  masses  dépassent 
8  tonnes  en  G.  Y.  et  20  tonnes  en  P.  V. 

Le  chapitre  1^''  du  tarif  spécial  P.  V.  29  atténue  ces  majo- 
rations dans  des  conditions  variables  de  réseau  à  réseau.  Les 
compagnies  viennent  de  se  mettre  d'accord  pour  instituer  au 
profit  des  masses  indivisibles  un  tarif  commun  129,  qui  sera 
appliqué  comme  tarif  intérieur  par  chacune  d'elles.  Ce  tarif 
porte  à  40  tonnes  le  poids  des  objets  admis  au  transport  d'une 
manière  générale  ;  il  exonère  de  toute  majoration  les  masses 
de  moinsde  10  tonnes  et  ne  fait  porterie  doublement  de  la  taxe, 
pour  les  autres,  que  sur  la  partie  du  poids  excédant  10  tonnes. 
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Les  tarifs  spéciaux  accordent  souvent  d'autres  exemptions  ou 
atténuations  de  la  majoration  à  certains  objets  particuliers, 
tels  que  les  chaudières  et  générateurs. 

Dans  toutes  les  gares  où  il  n'existe  pas  d'engins  pour  la 
manutention  des  objets  pesant  plus  de  8  tonnes,  le  chargement 
et  le  déchargement  de  ces  objets  sont  opérés  par  les  expédi- 
teurs ou  les  destinataires.  Les  frais  d'agencement  spécial  des 
masses  pesant  plus  de  5  tonnes  sur  les  wagons  sont  également 
à  la  charge  des  expéditeurs,  à  moins  de  disposition  contraire. 

Bien  que  le  cahier  des  charges  ne  le  dise  pas,  il  va  de  soi 
que  les  compagnies  ne  sont  pas  tenues  de  transporter  les  objets 
dont  les  dimensions  excèdent  celles  des  wagons,  qui  étaient 
pour  l'ancien  matériel  de  6  m.  oO  en  longueur  et  de  2  m.  80 
en  largeur.  Les  conditions  d'application  du  tarif  général 
excluent  formellement  ces  objets.  Les  tarifs  spéciaux  P.  V.  29 
prévoient  le  transport  des  objets  d'une  longueur  allant  jusqu'à 
26  mètres,  moyennant  des  majorations  de  taxe.  D'après  le 
nouveau  tarif  commun  129,  la  majoration  ne  commencerait, 
dans  la  plupart  des  cas,  qu'à  partir  de  7  m.  50:  elle  consiste- 
rait dans  un  minimum  de  prix  pour  chaque  wagon  employé, 
de  manière  à  compenser  les  frais  résultant  de  la  mauvaise  uti- 
lisation du  matériel  qu'entraînent  souvent  ces  transports  et  des 
précautions  spéciales  qu'ils  exigent. 

D'autres  majorations  résultent  du  tarif  exceptionnel  et  sont 
fixées  par  le  Ministre.  Pour  les  envois  dont  le  poids  ne  dépasse 
pas  iO  kilogrammes,  nous  avons  déjà  indiqué  les  prix  appli- 
qués en  G.  V.;  en  P.  V.,  le  prix  fixé  est  de  0  fr.  2o  par  tonne 
pour  toutes  les  marchandises;  suivant  la  règle  générale,  il 
s'applique,  pour  chaque  produit,  jusqu'au  poids  pour  lequel 
l'application  du  tarif  ordinaire  au  minimum  de  tonnage  de 
50  kilogrammes  devient  plus  avantageuse. 

Le  tarif  exceptionnel  applique  une  majoration  de  taxe  de 
50  pour  100  aux  produits  ci-après  : 
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1°  Marchandises  qui  ne  pèsent  pas  200  kilogrammes  par  mè- 
tre cube;  toutefois  le  prix,  pour  chaque  mètre  cube,  ne  peut 
pas  être  supérieur  à  celui  du  tarif  simple  pour  200  kilogram- 
mes.Dans  les  nouveaux  tarifs  P. V.,  toutes  les  marchandises  qui 
ne  sont  pas  marquées  d'un  astérisque  à  la  nomenclature  géné- 
rale sont  exemptées  de  cette  majoration. 

2°  Marchandises  et  objets  explosibles  ou  inflammables  rangés 
dans  la  première  catégorie  par  les  arrêtés  ministériels.  La  majo- 
ration de  50  0/0  n'est  prévue,  pour  ces  objets,  qu'en  petite 
vitesse,  car  ils  sont  exclus  des  trains  contenant  des  voyageurs. 
Une  majoration  de  2o  pour  100  seulement  est  appliquée  aux 
produits  explosifsde  la  deuxième  ca^é^orî'e;  mais  ces  transports 
restent  taxés  d'après  les  tarifs  de  la  petite  vitesse,  même  quand 
ils  circulent  dans  les  trains  mixtes,  comme  cela  est  autorisé, 
par  exception,  sur  les  lignes  oîi  le  service  ordinaire  ne  com- 
porte pas  d'autres  trains.  Les  produits  de  troisième  catégorie 
circulent  soit  aux  prix  ordinaires  de  la  grande  vitesse,  soit  aux 
prix  de  la  petite  vitesse  majorés  de  10  pour  100. 

3°  Plaqué  d'or  ou  d'argent,  broderies  et  dentelles,  mercure, 
objets  d'art.  Cette  dernière  majoration  ne  figure  que  dans  les 
tarifs  de  petite  vitesse.  En  grande  vitesse,  les  objets  auxquels 
elle  s'applique  sont  taxés  comme  les  finances,  d'après  les  règles 
que  nous  indiquerons  plus  loin. 

Les  diverses  majorations  que  nous  venons  d'énumérer  ne  se 
cumulent  jamais. 

Tels  sont  les  tarifs  appliqués  sur  les  sept  grands  réseaux  aux 
transports  taxés  d'après  leur  poids.  Les  réseaux  secondaires 
d'intérêt  général  ou  d'intérêt  local  se  réfèrent  à  la  classification 
des  grands  réseaux,  ou  bien  ont  une  classification  propre  beau- 
coup plus  simple,  se  rapprochant  de  celle  du  cahier  des  char-' 
ges.  ils  appliquent  le  plus  souvent,  comme  tarif  général,  des 
prix  qui  dilïèrenl  peu  du  tarif  légal,  sans  décroissance  des 
bases,  et  n'ont  que  peu  de  tarifs  spéciaux  plus  réduits. 
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Nous  devons  signaler  le  régime  exceptionnel  de  la  petite 
Ceinture.  Sur  cette  ligne,  où  les  parcours  sont  très  petits,  et 
où  les  recettes  sont  loin  de  couvrir  les  charges,  le  tarif  général, 
comme  le  cahier  des  charges,  établit  un  prix  unique  pour  tou- 
tes les  marchandises.  Ce  prix  s'élève,  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre, à  18  centimes,  sur  lesquels  5  doivent  être  versés  à  chacune 
des  compagnies  syndiquées  pour  les  marchandises  venant  de 
la  gare  de  jonction  entre  son  réseau  et  la  Ceinture,  ou  y  entrant. 
Chacune  de  ces  compagnies  a  le  droit  d'établir  des  tarifs  com- 
muns avec  la  Ceinture,  à  la  condition  que  la  part  qui  est  attri- 
buée à  celle-ci  ne  descende  pas  au-dessous  de  3  centimes  par 
tonne  kilométrique  pour  le  trafic  qui  y  circule  en  transit  et  de 
6  centimes  pour  le  trafic  partant  de  l'une  de  ses  gares  ou  y 
aboutissant. 

E.  —  Frais  accessoires;  wagons  particuliers.  —  Nous  avons 
vu  que,  pour  les  sommes  perçues  à  titre  de  frais  accessoires  s'a- 
joutant  au  transport,  le  cahier  des  charges  ne  contient  aucun 
maximum  et  laisse  au  Ministre  le  droit  de  statuer,  sur  la  pro- 
position des  compagnies,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  se  con- 
former à  cette  proposition.  Les  tarifs  généraux  ou  spéciaux 
peuvent  réduire  les  frais  ainsi  établis,  mais  non  les  augmen- 
ter. La  réduction  est  d'ailleurs  très  rare,  car  il  a  été  souvent 
reconnu  que  le  tarif  fixé  par  le  Ministre,  pour  ces  frais,  est 
notablement  inférieur  au  prix  de  revient  des  opérations  qu'il 
est  censé  rémunérer.  Malgré  cette  constatation,  l'Administra- 
tion a  toujours  refusé  d'admettre  les  relèvements  réclamés 
à  maintes  reprises  par  les  Compagnies!  Une  tentative  faite 
pour  leur  donner  satisfaction  sur  ce  point,  à  la  suite  des  énor- 
mes appels  à  la  garantie  qui  avaient  si  lourdement  pesé  sur  le 
budget  vers  18Ui,  a  soulevé  des  réclamations  devant  lesquel- 
les les  majorations  ont  été  abandonnées  ;  on  s'est  borné  àopéri'r 
quelques  rectifications  de  peu  d'importance,  comme  compen- 
sation à  certaines  concessions  faites  par  les  compagnies  dans 
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la  rédaction  des  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux. 
Le  tarif  actuel  est  fixé  par  un  arrêté  ministériel  du  27  octobre 
J900,  qui  aété  légèrement  remanié  par  des  arrêtés  des  21  décem- 
bre 1900,  21  février  1903,  etc. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  taxes  qu'il  établit  en  indi- 
quant, à  l'occasion  de  chacune  d'elles,  les  obligations  corréla- 
tives incombant  aux  chemins  de  fer. 

1°  —  Enregistrement,—  La  taxe  est  de  Ofr.  10  par  expédition, 
ce  chiffre  comprenant,  pour  les  bagages,  l'impôt  de  12  p.  100. 
Moyennant  cette  taxe,  les  compagnies  sont  tenues  d'inscrire 
sur  des  registres  toutes  les  marchandises  qui  leur  sont  pré- 
sentées accompagnées  d'une  déclaration  d'expédition  et  de 
délivrer  aux  expéditeurs  un  récépissé,  qui  tient  lieu  de  lettre 
de  voiture  et  dont  la  forme  est  arrêtée  par  le  Ministre.  Les 
envois  de  colis  réunis  par  un  groupeur  ne  donnent  lieu  à 
délivrance  que  d'un  récépissé,  délivré  au  groupeur  par  les 
compagnies,  et  au  paiement  d'une  seule  taxe  d'enregistrement. 
Mais,  dans  ce  cas,  il  doit  être  établi  en  outre,  par  les  soins  du 
groupeur  et  sur  des  formules  que  la  compagnie  lui  délivre, 
autant  de  récépissés  qu'il  y  a  d'expéditions  adressées  à  des 
destinataires  divers;  chacun  de  ces  récépissés  est  frappé, 
comme  le  récépissé  d'ensemble,  du  droit  de  timbre  de  0  fr.  35 
en  grande  vitesse  et  de  0  fr.  70  en  petite  vitesse. 

La  taxe  perçue  sur  chaque  expédition, y  compris  les  frais  de 
manutention  indiqués  ci-après,  ne  descend  jamais  au-dessous 
de  0  fr.  40,  soit  0  fr.  50  avec  l'enregistrement;  le  timbre  porte 
le  minimum  à  0  fr.  75  en  G.  V.  et  à  1  fr.  20  en  P.  V.,  sauf  pour 
les  colis  postaux. 

A  l'arrivée,  le  cahier  des  charges  prescrit  un  nouvel  enregis- 
trement qui  ne  donne  lieu  à  aucuns  frais. 

2o  —  Manutention.  —  Il  existe  pour  la  P.  Y.  deux  tarifs  dis- 
tincts, comportant  les  prix  ci-après,  par  tonne  expédiée  ou 
reçue  :. 
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E\|)<''dilions  Expéditions  de  4.000  kg. 

de  détail  Wagons  complets. 

.,     .     ,  t  au  départ 0  fr.  35  0  fr.  20 

l<rai.s  de  gare  <«,-•-  a  r     o-  api.. 

'        (lai arrivée 0  fr.  3;j  0  fr.  20 

Frais  de  chargement 0  fr.  40  0  fr.  30 

Frais  de  déchargement ;...     0  fr.  40  0  fr.  30 

Total 1  fr.  50  '  1  fr.  00 

Les  frais  de  manutention  s'ajoutent  au  prix  résultant  de 
ijarèmes  kilométriques,  à  moins  d'une  indication  contraire  du 
tarif  qui  se  rencontre  fort  rarement.  La  jouissance  du  pri.x. 
réduit  de  1  franc  n'était  jadis  accordée  qu'aux  marchandises 
transportées  aux  prix  d'un  tarif  comportant  la  condition  d'un 
minimum  de  tonnage  de  4.000  kilogrammes  ou  de  l'expédition 
par  wagon  complet,  au  lieu  de  l'être,  comme  aujourd'hui,  à 
toutes  celles  qui  atteignent  ce  minimum,  quel  que  soit  le  tarif. 
Par  suite,  certains  tarifs  spéciaux  établis  à  cette  époque  sans 
condition  de  tonnage  spécifient  qu'il  sera  ajouté  aux  prix  des 
barèmes  1  fr.  50  par  tonne,  à  titre  de  frais  de  manutention  ; 
dans  ce  cas,  quelle  que  soit  l'importance  de  l'expédition,  la 
somme  qu'il  faut  ajouter  reste  fixée  à  1  fr.  30  puisqu'autre- 
ment  les  barèmes  réduits  établis  sous  cette  condition  formelle 
ne  seraient  plus  applicables.  En  ce  qui  concerne  les  prix  fer- 
mes, les  tarifs  indiquent  si  les  frais  de  manutention  y  sont  ou 
n'y  sont  pas  compris;  dans  ce  dernier  cas,  on  doit  les  ajouter 
pour  calculer  le  prix  à  payer.  Dans  le  premier  cas,  pour  cal- 
culer la  base  kilométrique  à  laquelle  répond  le  prix,  il  faut 
en  retrancher  d'abord  la  somme  répondant  aux  frais  accessoi- 
res, c'est-à-dire,  suivant  les  circonstances,  1  fr.  50,  i  franc,  ou 
0  fr.  40. 

Moyennant  paiement  des  frais  de  manutention,  les  compa- 
gnies sont  tenues  de  charger  sur  les  wagons  les  marchandises 
déposées  par  l'expéditeur  sur  le  quai  du  départ,  et  de  les  dé- 
charger pour  les  mettre  à  la  disposition  du  destinataire  sur  le 
quai  d'arrivée. 

Les  tarifs  spéciaux  comportent  souvent  l'obligation, pour  les 
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expéditeurs  ou  les  destinataires,  d'opérer  eux-mêmes  le  char- 
gement ou  le  déchargement  des  wagons  mis  à  leur  disposition 
par  la  compagnie  ;  dans  ce  cas,  il  n'est  dû  à  celle-ci  que  les 
frais  de  gare.  Cependant,  si  l'on  applique  un  barème  ou  un 
prix  ferme  établi  tous  frais  accessoires  compris,  on  ne  déduit 
de  ce  prix  les  0  fr.  30  répondant  aux  frais  de  chargement  ou 
de  déchargement,  pour  les  wagons  complets,  qu'autant  que 
cette  déduction  est  explicitement  prévue  par  le  tarif;  c'est  là 
une  conséquence  de  l'indivisibilité  des  prix  qui  ont  été  présen- 
tés et  homologués  sans  que  rien  indique  quelle  part  de  leur 
montant  total  rémunère  telle  ou  telle  opération. 

D'après  certains  tarifs,  les  expéditeurs  auraient  seulement 
la  faculté  de  faire  les  manutentions.  Les  plus  récents  de  ces 
tarifs  stipulent  qu'ils  devront  faire  connaître  d'avance  s'ils  en- 
tendent user  ou  ne  pas  user  de  cette  faculté, pour  tout  leur  trafic 
pendant  une  période  d'une  année  par  exemple,  de  manière  <i 
ne  pas  obliger  la  compagnie  à  entretenir  dans  la  gare  qui  des- 
sert une  grande  usine  un  personnel  aux  services  duquel  l'in- 
dustriel ne  recourrait  que  de  loin  en  loin  et  qui  chômerait 
habituellement. 

En  pratique,  les  intéressés  eft'ec tuent  le  chargement  et  le  dé- 
chargement pour  plus  de  moitié  du  tonnage  transporté.  Quand 
les  installations  s'y  prêtent,  ils  peuvent  faire  directement  le 
transbordement  du  camion  ou  du  bateau  qui  a  amené  une 
marchandise  dans  le  wagon,  ou  inversement.  On  appelle  voie 
de  débord  une  voie  de  manutention  établie  de  manière  à  per- 
mettre de  venir  placer  les  charrettes  à  côté  des  wagons,  en  vue 
de  ce  service.  Quelques  tarifs  récents  imposent  ce  transborde- 
ment direct,  pour  éviter  l'encombrement  des  quais. 

Une  redevance  est  prévue  dans  les  frais  accessoires  pour  la 
locotion  des  grues  existant  dans  les  gares,  lorsque  le  public  est 
admis  à  les  utiliser  pour  les  manutentions  qu'il  effectue. 

En  grande  vitesse,  les  frais  de  manutention  ne  comportent 
qu'un  tarif  unique  et  indivisible  de  1  fr.  50,  impôt  compris; 
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le  chargement  et  le  déchargement  sont  toujours  faits  par  les 
soins  des  compagnies. 

Les  expéditions  ne  dépassant  pas  iO  kilogr.  sont  exemptées 
de  frais  de  manutention,  en  grande  et  en  petite  vitesse. 

Les  cahiers  des  charges  de  quelques  lignes  secondaires  et 
les  arrêtés  réglant  les  conditions  d'ouverture  de  certaines  gares 
autorisent  le  concessionnaire  à  requérir  l'aide  du  public  pour 
déposer  au  point  convenable  ou  pour  enlever  les  colis,  ou  tout 
au  moins  ceux  qui  dépassent  un  certain  poids;  on  peut  alors 
réduire  le  personnel  des  gares  ou  même  confier  le  service  à 
une  femme,  le  personnel  des  trains  suffisant  à  opérer  le  char- 
gement dans  les  wagons  ou  le  déchargement. 

'S"  —  l'ransmission .  —  Le  passage  des  marchandises  d'un 
réseau  à  un  autre  donne  lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  0fr.40 
au  point  de  jonction.  Cette  taxe,  qui  se  partage  par  moitié 
entre  les  deux  compagnies,  comprend  à  la  fois  les  frais  de  gare, 
ceux  du  transbordement,  s'il  y  a  lieu  d'y  procéder,  et  ceux  de 
la  reconnaissance  contradictoire  à  laquelle  les  compagnies  de- 
vraient procéder,  si  elles  voulaient  constater  l'état  des  marchan- 
dises au  moment  de  la  transmission  en  vue  de  savoir,  le  cas 
échéant,  à  qui  incombe  la  responsabilité  des  déchets  et  avaries 
constatés  à  l'arrivée. 

Le  prix  est  fixé  à  0  fr.70  à  la  jonction  des  lignes  sur  lesquel- 
les le  même  matériel  ne  peut  pas  circuler,  pour  tenir  compte 
de  l'obligation  où  l'on  est,  en  ce  cas,  de  transborder  toutes  les 
marchandises.  Lorsque  des  lignes  de  largeur  différente  sont 
exploitées  par  une  même  compagnie,  il  n'est  rien  perçu  à  leur 
jonction  pour  le  transbordement  des  marchandises.  Toutefois, 
sur  le  réseau  d'Orléans,  lorsque  la  taxe  la  plus  réduite  entre 
deux  gares  situées  en  dehors  d'une  ligne  à  voie  étroite  s'éta- 
blit en  transit  par  cette  ligne,  le  cahier  des  charges  pré  voit  qu'il 
sera  ajouté  aux  tarifs  une  majoration  égale  aux  frais  de  trans- 
bordement, soit  0  fr.  30  à  chaque  extrémité, pour  tenir  compte 
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soit  des  manutentions  qui  seraient  nécessaires  si  cet  itinéraire 
élail  réellement  suivi,  soit  des  détours  que  l'on  est  amené  à 
faire  pour  les  éviter. 

Lorsque  l'on  soude,  à  la  jonction  des  deux  réseaux,  des  prix 
fermes  ou  des  barèmes  renfermant  les  frais  de  gare  et  de  ma- 
nutention, on  n'y  ajoute  pas  de  frais  de  transmission  ;  mais  on 
ne  déduit  les  frais  de  chargement  ou  de  déchargement  qu'en 
cas  d'indication  expresse  des  tarifs,  puisqu'à  défaut  de  cette 
•indication  les  prix  sont  indivisibles. 

40  —  Pesage  et  comptage.  —  Le  pesage  des  marchandises, 
au  départ,  est  compris  dans  les  opérations  que  la  compagnie 
doit  effectuer  moyennant  paiement  des  frais  d'enregistrement 
et  de  gare,  pour  constater  le  poids  qui  est  la  base  du  calcul 
des  taxes.  Ce  pesage  sert  en  même  temps  à  déterminer  la 
quantité  de  marchandise  dont  la  compagnie  est  responsable  ; 
le  poids  inscrit  sur  le  récépissé  fait  foi,  à  cet  égard,  jusqu'à 
preuve  contraire.  Malgré  l'utilité  de  cette  opération,  les  com- 
pagnies restent  maîtresses  de  ne  pas  y  procéder  si  elles  ne  con- 
testent pas  le  poids  que  l'expéditeur  est  tenu  d'inscrire  sur  sa 
déclaration.  Elles  peuvent  aussi  n'effectuer  le  pesage  qu'en 
cours  déroute,  pour  les  masses  très  lourdes  ou  pour  les  wagons 
complets,  si  les  installations  régulièrement  approuvées  de  la 
gare  expéditrice  ne  comportent  pas  d'engin  permettant  de  l'opé- 
rer au  départ. 

Tout  pesage  supplémentaire  effectué  sur  la  demande  des 
expéditeursou  des  destinataires, notammentle  pesage  fait  à  l'ar- 
rivée pour  constater  qu'il  n'y  a  pas  de  déchet,  donne  lieu  ù  la 
perception  d'une  taxe  de  0  fr.lO  par  fraction  indivisible  de  100 
kilogrammes.  Pour  le  passage  des  camions  ou  des  wagons  com- 
plets à  la  bascule,  la  taxe  estOfr.30par  tonne,  avec  minimum 
de  0,7.j  par  camion  et  de  1  franc  par  wagon,—  et  avec  maxi- 
mum de  2  fr.  par  camion  ou  par  wagon  ne  portant  pas  plus  de 
10  tonnes,   de   3  fr.  par  wagon   portant  plus  de  10  tonnes. 
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Moyennant  ces  taxes,  les  intéressés  peuvent  se  faire  délivrer 
un  bulletin  constatant  les  résultats  du  pesage. 

Le  pesage  supplémentaire  n'est  pas  payé  à  la  compagnie  dans 
tous  les  cas  où  cette  opération  fait  constater  un  déchet  ou  une 
erreur  commise  au  préjudice  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Pour  les  colis  multiples,  la  compagnie  est  tenue  de  mention- 
ner leur  nombre  sur  le  récépissé,  si  l'expéditeur  le  requiert, 
sauf  s'il  s'agit  de  menus  objets  tels  que  briques,  carreaux, etc. 
Le  comptage  auquel  il  faut  procéder  à  cet  effet  est  gratuit, 
si  le  nombre  des  objets  à  compter  ne  dépasse  pas  20  par  tonne. 
Quand  il  dépasse  ce  chiffre,  il  est  perçu  une  taxe  de  comptage 
de  0  fr.  15  pour  20  colis,  avec  minimum  de  1  fr.  et  maximum 
de  3  francs,  par  wagon  complet. 

o°  —  Lettres  d'avis,  magasinage  et  locations  dans  les  gares. 
—  La  conservation  des  marchandises  par  les  compagnies,  en 
dehors  du  temps  employé  au  transport,  donne  lieu  à  la  percep- 
tion de  droits  de  magasinage,  calculés  par  fraction  indivisible 
de  100  kilogrammes  Le  tarif  est,  en  ce  qui  concerne  la  grande 
vitesse,  de  0  fr.  05  centimes  par  jour  pour  les  trois  premiers 
jours  et  de  0  fr.  10  par  jour  en  sus.  Pour  les  colis  transportés 
en  petite  vitesse,  la  taxe  est  portée  à  0  fr.  15  pour  la  cinquième 
période  de  24  heures  et  à  0  fr.  20  pour  chaque  période  de 
24  heures  en  sus.  Ces  majorations  ont  été  admises  en  1900  pour 
mettre  fin  à  l'usage  abusif  des  gares  comme  magasins,  qui 
amenait  des  encombrements  très  nuisibles  au  service. 

Lé  magasinage  est  dû  à  Varrivée,  pour  les  marchandises 
adressées  en  gare,  lorsque  ces  marchandises  n'ont  pas  été  enle- 
vées le  lendemain  de  la  réception  de  la  lettre  d'avis  annonçant 
au  destinataire  leur  arrivée,  pourvu  que  cette  lettre  ait  été 
expédiée  de  manière  à  parvenir  l'avant  midi  si  la  manutention 
des  colis  doit  être  faite  par  la  compagnie,  2°  avant  6  heures 
du  soir  si  le  déchargement  incombe  au  destinataire.  Cette  dis- 
tinction, bizarre  en  apparence,  s'explique  par  cette  circonstance 
CoLsoN.  —  Transports  et  Tarifs.  38 
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que  les  destinataires  qui  reçoivent  des  marchandises  à  déchar- 
ger par  leurs  propres  soins  sont  généralement  des  industriels 
ayant  un  service  de  camionnage  régulier  et  peuvent  être  uti- 
lement avisés  de  l'arrivage  jusqu'à  l'iieure  de  la  fermeture  de 
leurs  bureaux,  tandis  que  les  destinataires  des  autres  colis  ont 
généralement  besoin  de  disposer  du  temps  nécessaire  pour 
avertir  un  entrepreneur  de  camionnage  la  veille  du  jour  où 
l'enlèvement  est  obligatoire. 

Le  délai  imparti  pour  l'enlèvement  est  le  même,  que  la  mar- 
chandise soit  arrivée  avant  ou  après  l'expiration  du  délai 
accordé  au  chemin  de  fer  pour  le  transport.  Le  port  de  la  lettre 
d'avis  doit  être  remboursé  à  la  compagnie  ;  celle-ci  peut  avan- 
cer le  point  de  départ  du  délai  d'enlèvement,  en  expédiant  l'avis 
par  exprès,  par  télégraphe  ou  par  téléphone,  mais  sans  avoir 
le  droit  de  se  faire  rembourser  le  surcroît  de  frais  qui  en  résulte, 
si  l'emploi  de  ces  procédés  plus  coûteux  n'avait  pas  été  réclamé 
par  les  intéressés. 

L'envoi  de  la  lettre  d'avis  est  facultatif  pour  la  compagnie. 
Quand  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  l'expédier  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d'enlèvement,  c'est  au  destinataire  à  s'enquérir  de 
l'arrivée  de  ses  marchandises,  s'il  tient  à  en  disposer  dans  le 
cas  où  elles  seraient  parvenues  avant  l'expiration  du  délai  régle- 
mentaire. On  a  souvent  demandé  que  l'envoi  de  la  lettre  d'avis 
fût  rendu  obligatoire  dès  l'arrivée  effective  des  colis;  une  pres- 
cription de  ce  genre  n'aurait  aucune  sanction  possible,  puis- 
que le  public  n'aurait  aucun  moyen  pratique  de  savoir  dans 
quel  cas  l'arrivée  de  la  marchandise  aurait  donné  naissance  à 
cette  obligation  avant  l'expiration  du  délai  total  dont  la  com- 
pagnie dispose. 

Pour  les  marchandises  adressées  à  domicile  et  dont  le  des- 
tinataire refuse  de  prendre  livraison,  le  magasinage  est  dû 
dès  qu'elles  ont  été  ramenées  en  gare  ;  la  compagnie  les  y 
ramène  d'office,  aux  frais  de  l'expéditeur. 

Elle  doit  aussitôt  en  prévenir  celui-ci,  pour  qu'il  avise  aux 
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mesures  à  prendre.  Elle  doit  également  lui  envoyer  un  avis  du 
souffrance  lorsque  le  domicile  du  destinataire  est  inconnu  ou 
lorsque  la  marchandise  reste  plus  de  4  jours  en  gare  après 
l'expiration  du  délai  d'enlèvement.  Elle  ne  peut  percevoir  les 
taxes  majorées  au  delà  de  0  fr.  10  par  24  heures  qu'à  la  condi- 
tion d'expédier  cet  avis,  dont  elle  touche  le  port.  Tout  expédi- 
teur peut,  moyennant  0  fr.  ^o,  demander  à  recevoir  également 
un  avis  de  livraison  des  marchandises  expédiées  par  lui.  Lors- 
que ni  l'expéditeur,  ni  le  destinataire  ne  reprend  la  marchan- 
dise en  payant  les  frais,  la  compagnie  peut  en  poursuivre  la 
vente  conformément  à  l'art.  400  du  Code  de  commerce. 

Au  dépari,  il  est  rare  que  des  marchandises  séjournent  en 
gare  par  la  volonté  ou  la  faute  du  public.  La  compagnie  n'est 
pas  tenue,  en  effet,  de  recevoir  celles  qui  ne  seraient  pas  desti- 
nées à  être  expédiées  de  suite;  néanmoins,  elle  peut  y  consen- 
tir. Il  peut  arriver  aussi  que  l'expéditeur,  qui  a  le  droit  de  dis- 
poser de  la  marchandise  tant  qu'il  n'a  pas  remis  la  lettre  de 
voiture  au  destinataire,  donne  l'ordre  de  retenir  cette  marchan- 
dise à  la  gare  d'expédition  ou  à  une  gare  intermédiaire  pour 
être  envoyée  ultérieurement  ailleurs.  La  compagnie  doit  se 
conformer  à  ces  ordres,  sauf  indemnité  pour  les  parcours  déjà 
effectués. Dans  tous  ces  cas,  le  magasinage  est  dû  pour  le  séjour 
des  marchandises  dans  les  gares. 

Quelques  tarifs,  notamment  sur  le  réseau  du  Midi,  accor- 
dent un  certain  délai  de  séjour  gratuit  dans  certaines  gares, 
soit  au  départ^  soit  à  l'arrivée,  à  quelques  marciiandises  telles 
que  les  bois.  Des  facilités  analogues  sont  accordées  aux  vins 
à  Bercy  et  à  Ivry,  en  vue  de  retenir  un  trafic  concurrencé  par 
la  navigation.  Les  tarifs  prévoient  la  suspension  de  ce  magasi- 
nage gratuit  en  cas  d'encombrement. 

11  ne  faut  pas  confondre  avec  le  magasinage  les  locations  de 
terrains  que  les  compagnies  effectuent  souvent  dans  les  gares. 
Sans  parler  des  propriétés  que  les  compagnies  peuvent  possé- 
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der  en  dehors  de  leur  concession,  à  titre  de  domaine  privé,  les 
gares  comprennent  souvent  de  vastes  étendues  de  terrain  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  au  service  et  qui  ont  été  acquises  soit 
en  vue  d'extensions  ultérieures,  soit  pour  toute  autre  raison. 
Les  compagnies  louent  ces  terrains  à  des  négociants;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  siège  principal  du  commerce  des 
houilles  à  Paris  est  établi  sur  des  terrains  dépendant  de  la 
gare  du  Nord  à  La  Chapelle.  Le  prix  de  location  de  ces  terrains 
est  arrêté  de  gré  à  gré,  suivant  leur  situation,  et  ne  rentre  pas 
plus  dans  les  frais  accessoires  que  dans  les  taxes  faisant  l'ob- 
jet de  tarifs  homologués.  Néanmoins,  en  vertu  de  son  droit  de 
contrôle,  l'administration  en  prend  connaissance  et  pourrait 
intervenir  si  une  mauvaise  gestion  compromettait  les  intérêts 
du  Trésor  garant  des  compagnies,  ou  si  des  faveurs  arbitraires 
établissaient  des  inégalités  de  traitement  entre  les  négociants 
qui  exercent  un  même  commerce. 

0°  —  Stationnement  des  wagons.  —  Lorsque  le  chargement 
ou  le  déchargement  doivent  être  opérés  par  les  expéditeurs  ou 
les  destinataires  et  que  ceux-ci  ne  s'en  acquittent  pas  dans  les 
délais  réglementaires,  à  dater  du  moment  où  les  wagons  sont 
mis  à  leur  disposition,  ils  doivent  à  la  compagnie  une  indem- 
nité qui  est  fixée, par  jour  etpar  wagon  immobilisé,  à  10  francs 
pour  les  trois  premières  périodes  de  vingt-quatre  heures  et  à 
12  francs  pour  les  périodes  suivantes. 

Les  délais  au  delà  desquels  le  droit  de  stationnement  com- 
mence à  courir  se  calculent  d'après  les  règles  suivantes.  Au 
départ,  il  est  accordé  vingt-quatre  heures  pour  le  chargement, 
à  dater  du  moment  oii  les  wagons  sont  mis  à  la  disposition  de 
l'expéditeur.  A  l'arrivée,  le  déchargement  doit  être  effectué  dans 
la  journée  qui  suit  la  réception  de  l'avis  d'arrivée,  si  cet  avis  a 
été  expédié  de  manière  à  parvenir  avant  6  heures  du  soir.  Le 
délai  est  porté  à  deux  jours,  si  le  même  destinataire  a  reçu  dans 
une  même  journée  des  avis  d'arrivée  pour  plus  de  10  wagons 
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ne  faisant  pas  partie  d'un  seul  envoi.  L'avis  d'arrivée  peut 
être  envoyé  par  lettre,  par  exprès  ou  par  télégramme,  au  choix 
de  la  compagnie;  mais  elle  n'a  le  droit  de  se  faire  rembourser 
que  le  prix  du  timbre  d'une  lettre,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur 
la  demande  de  l'expéditeur  qu'elle  l'avise  par  une  voie  plus  ra- 
pide et  plus  onéreuse  que  la  poste.  Pour  assurer  la  disponibi- 
lité du  matériel,  la  compagnie  a  le  choix,  une  fois  le  délai  d'un 
jour  ou  de  deux  jours  expiré,  ou  bien  de  percevoir  le  droit  de 
stationnement,  ou  bien  d'opérer  le  déchargement  aux  frais  du 
destinataire,  moyennant  U  fr.30  par  tonne, puis  de  percevoir  le 
droit  de  magasinage  sur  les  marchandises  à  partir  du  moment 
011  elles  ont  été  ainsi  déchargées. 

Le  taux  très  élevé  des  droits  de  stationnement  s'explique  par 
leur  caractère  pénal.  On  a  tenu  à  empêcher  que  certains  expé- 
diteurs immobilisent  des  wagons,  soit  par  négligence,  soit 
même  par  calcul.  Ce  dernier  cas  se  présente  quand  une  mar- 
chandise, expédiée  sur  un  marché  sans  être  vendue  d'avance, 
est  gardée  sur  wagon  jusqu'à  ce  que  son  propriétaire  sache 
à  qui  il  la  livrera.  Parfois  alors,  celui-ci  cherche  à  éluder  le 
droit  de  stationnement  par  des  réexpéditions  :  en  faisant  aller 
et  venir  un  wagon  chargé  de  10  tonnes  de  pommes,  par  exem- 
ple, entre  deux  gares  distantes  de  6  ou  8  kilomètres,  on  gagne 
à  chaque  trajet  2  jours  de  délai  franc  sans  payer  plus  de  7  ou 
8  francs.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  les  compagnies 
avaient  demandé  l'institution  d'un  droit  de  réexpédition  de  0 
francs,  que  le  Ministre  n'a  pas  admis  pour  ne  pas  gêner  les 
opérations  loyalement  faites. 

Les  compagnies  attachent  un  très  grand  intérêt  à  la  prompte 
libération  de  leur  matériel. Plusieurs  tarifs  spéciaux  accordent, 
notamment  sur  le  réseau  du  Nord,  des  réductions  de  prix  im- 
portantes dont  la  jouissance  est  subordonnée  à  la  condition 
que  le  matériel  chargé  au  départ  ou  déchargé  à  l'arrivée  soit 
restitué  au  bout  de  six  heures. 
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7"  —  Opérations  en  douane.  —  Les  compagnies  se  chargent 
d'efl'ectuer,  à  la  frontière,  les  formalités  en  douane  auxquelles 
sont  soumises  les  marchandises  importées  ou  exportées;  elles 
reçoivent,  pour  ce  service,  des  rémunérations  fixées  suivant 
un  tarif  assez  complexe. 

La  convention  de  Berne  réserve  aux  compagnies  le  mono- 
pole des  opérations  en  douane  pour  les  marchandises  expé- 
diées eu  vertu  d'une  lettre  de  voilure  directe;  l'intervention 
d'un  commissionnaire  serait  en  effet  incompatible  dans  ce  cas 
avec  la  responsabilité  qui  incombe  aux  transporteurs,  pour  les 
avaries  survenues  en  cours  de  route.  Lorsqu'il  y  a  livraison  des 
marchandises  à  un  représentant  du  destinataire  à  la  frontière, 
les  compagnies  ne  sont  évidemment  pas  fondées  à  se  réserver 
le  monopole  des  opérations  en  douane. 

Lorsqu'il  y  a  tarif  commun  avec  une  entreprise  de  naviga- 
tion et  lettre  de  voiture  directe,  la  compagnie  aurait  les  mêmes 
raisons  pour  interdire  l'intervention  d'un  transitaire  dans  le 
port  que  dans  une  gare  frontière. Cependant, l'Administration  a 
souvent  refusé  son  homologation  aux  tarifs  qui  interdisaient 
l'emploi  de  ces  intermédiaires,  dont  l'intervention  est  assez 
onéreuse,  mais  est  parfois  utile  aussi  pour  assurer  la  surveil- 
lance des  opérations  assez  complexes  faites  dans  les  ports. 

Les  tarifs  des  opérations  accessoires  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  présentent  une  quasi-fixité  qui  permettrait  aujourd'hui 
de  les  faire  figurer  dans  les  cahiers  des  charges.  Mais, de  temps 
à  autre,  de  nouvelles  opérations  analogues  entrent  dans  la  pra- 
tique ;  le  droit  attribué  au  Ministre  d'y  attacher  une  rémuné- 
ration permet  d'adapter  l'organisation  des  services  aux  besoins 
nouveaux, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  au  législateur 
l'autorisation  de  percevoir  les  taxes  correspondantes. 

A  côté  des  opérations  comportant  des  taxes  qui  s'ajoutent 
aux  frais  du  transport  proprement  dit,  nous  devons  mention- 
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lier  un  mode  de  transport  qui  a  pour  conséquence  une  déduc- 
tion à  faire  sur  ces  frais.  Les  expéditeurs  peuvent  être  auto- 
risés par  les  compagnies  à  faire  usage  d'un  matériel  leur  ap- 
partenant, quand  ils  y  trouvent  avantage,  et  il  leur  est  natu- 
rellement tenu  compte  des  frais  qu'ils  assument  ainsi.  Les 
compagnies  ne  sont  pas  obligées  d'accepter  dans  leurs  trains 
les  iragons  particuliers,  mais  l'Administration  les  a  invitées,  à 
diverses  reprises,  à  donner  à  cet  égard  des  facilités  au  public. 

L'extension  de  ce  régime,  très  usité  en  Angleterre,  a  été 
parfois  réclamée  par  l'opinion  publique  coinme  étant  de  nature 
à  atténuer  les  crises  de  transport.  C'est  là  une  grave  erreur,  car 
il  est  évident  que  le  matériel  des  compagnies  est  diminué  précisé- 
ment dans  la  mesure  où  il  est  remplacé  par  un  matériel  spécial, 
exclusivement  affecté  aux  besoins  de  ceux  à  qui  il  appartient; 
cette  affectation  particulière  ne  peut  donc  que  diminuer  l'é- 
lasticité des  ressources  des  compagnies  en  cas  de  crise,  bien 
loin  de  l'augmenter.  C'est  seulement  pour  les  industriels  fai- 
sant ainsi  usage  de  leurs  propres  wagons  que  la  crise  est  atté- 
nuée, puisqu'ils  sont  certains  que  ces  wagons  au  moins  leur 
resteront  réservés. 

L'usage  de  wagons  particuliers  n'offre  des  avantages  réels 
que  pour  certains  transports  spéciaux, comme  ceux  des  liquides 
ou  des  denrées  dans  des  wagons-réservoirs  ou  des  wagons 
frigorifiques.  Ces  transports  comportent  des  opérations  excep- 
tionnelles, au  départ  et  à  l'arrivée,  dont  il  est  bon  que  des  spé- 
cialistes se  chargent.  Des  entreprises  particulières  louent  le 
matériel  spécialement  construit  et  aménagé  à  cet  effet  aux  ex- 
péditeurs qui  en  ont  besoin;  souvent  même  elles  assurent  le 
transport  à  forfait. 

Les  seules  dispositions  générales  existant  en  la  matière  sont 
celles  du  tarif  commun  P.  V.  129,  concernant  les  wagons- 
réservoirs,  qui  règle  les  conditions  d'admission  et  d'entretien 
de  ces  wagons.  Les  compagnies  accordent,  pour  les  transports 
auxquels  ils  sont  employés,  une  bonification  fixée  à  2  centimes 
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par  kilomètre  et  par  wagon  ;  elles  ont  établi  un  barème  réduit 
pour  la  circulation  des  wagons  vides  et  lui  ont  même  accordé 
la  gratuité  dans  certains  cas. 

Les  tarifs  intérieurs  des  diverses  compagnies  autorisent  l'em- 
ploi des  wagons  particuliers,  tantôt  pour  certaines  marchan- 
dises seulement,  tantôt  pour  toutes,  dans  des  conditions  ana- 
logues à  celles  du  tarif  129.  Souvent,  ils  accordent  la  gratuité 
pour  les  wagons  en  retour.  Les  compagnies  se  réservent  géné- 
ralement le  droit  d'utiliser  le  matériel  des  types  ordinaires  sur 
le  trajet  de  retour,  mais  en  payant  une  bonification  de  2  centi- 
mes par  kilomètre  parcouru  par  chaque  wagon  ainsi  chargé . 

F.  —  Tarifs  appliqués  aux  transports  taxés  par  pièce,  par 
TÈTE,  ou  d'après  la  VALEUR  DÉCLARÉE.  —  Il  cxistc  uu  certain 
nombre  de  transports  pour  lesquels  la  taxe  ne  se  calcule  pas 
d'après  le  poids.  Nous  devons  indiquer  le  systèmespécial  de 
taxation  qui  leur  est  appliqué. 

Pour  le  transport  des  animaux  et  des  voitures,  le  tarif  légal 
est  fixé  par  tète  ou  par  pièce.  Il  est  double,  en  grande  vitesse, 
de  ce  qu'il  est  en  petite  vitesse. 

Le  tarif  général  de  petite  vitesse  appliqué  à  ces  transports 
est  égal  au  tarif  légal.  Il  en  était  de  même  pour  la  grande  vi- 
tesse jusqu'en  1892;  mais^  à  cette  époque,  les  prix  ont  été 
sensiblement  réduits.  Sur  tous  les  grands  réseaux,  le  tarif 
général  est  aujourd'hui  fixé  aux  chiffres  suivants  : 

Prix  par  tête  ou  par  pièce  et  par  kilomètre.  P.  V.  G.  Y, 

Centimes        Centimes 

Bœuf,  vache,  cheval,  âne,  mulet,  etc 10  16 

Veau  ou  porc 4  6 

Mouton,  chèvre,  e  te 2  3 

Voitures  à  un  fond  et  à  une  banquette 25  40 

Voitures  à  deux  fonds  ou  à  deux  banquettes,  32  50 

Ces  prix  ne  comportent  aucune  addition  de  frais  de  gare  ; 
les  autres  frais  accessoires  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Bœufs,  chevaux,  ânes,  etc 1  franc  0  fr.  40 

Veaux  et  porcs 0  fr.  40  0  fr.  20 

Moutons,  agneaux,  chèvres 0  fr.  20  0  fr.  10 

Voitures 2  francs .  1  franc . 

Les  compagnies  sont  astreintes  à  désinfecter  à  l'arrivée  tous 
les  wagons  ayant  servi  au  transport  des  animaux,  pour  éviter 
la  propagation  des  épidémies.  Elles  perçoivent,  pour  ce  ser- 
vice, une  taxe  fixée  par  tète  d'animal  sans  pouvoir  dépasser 
2  francs  pour  chaque  wagon  à  un  seul  plancher  et  3  francs 
pour  chaque  wagon  à  deux  planchers. 

Nous  avons  vu  que  les  chiens  voyagent  dans  les  trains  de 
voyageurs,  au  prix  de  1  c.68  par  kilomètre,  impôt  compris;  ils 
ne  sont  pas  acceptés  en  petite  vitesse,  mais  peuvent  être  expé- 
diés en  G.  V.  lorsqu'ils  sont  en  cage. 

Les  petits  animaux  en  cage,  chiens,  volailles,  lapins,  singes, 
etc.,  sont  taxés  en  G.  V.  au  prix  du  barème  général  en  vigueur, 
pour  les  denrées  et  en  P.  V.  aux  prix  delà  l""^  série,  appliqués 
dans  les  deux  cas  au  double  du  poids  de  l'animal  et  de  la  cage. 

Les  automobiles  sont  taxés  au  poids,  au  prix  de  la  message- 
rie en  G.  V.  ou  aux  prix  delà  l""^  série  en  P.  V.,  sans  que  la  taxe 
par  pièce  puisse  être  inférieure  à  celle  qui  leur  serait  appli- 
quée si  on  les  taxait  comme  voitures. 

Les  voitures  de  déménagements  transportées  en  P.  Y.  paient 

0  fr.  20  par  voiture,  plus  0  fr.  14  par  tonne  de  chargement. 
Les  cercueils  sont  transportés, en  G.  V.  seulement  et  en  com- 
partiments isolés,  au  prix  de  0  fr.  30  par  les  trains  ordinaires 
et  de  1  franc  par  les  express. 

Les  wagons  ou  chariots,  les  tenders,  les  locomotives  ne  sont 
transportés  qu'en  P.  V., à  des  prixkilomélriquesqui  varientres- 
pectivement,  suivant  les  dimensions,  de  0  fr.  15  à  0  fr.  20,  de 

1  fr.  .50  à  2  fr.  25,  enfin  de  3  fr.  à  3  fr.  75.  Les  excavateurs  ou 
les  grues  roulant  sur  rails  paient  des  taxes  analogues 
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Il  existe  de  nombreux  tarifs  spéciaux  pour  les  bestiaux.  Sou- 
vent ces  tarifs  comportent  une  taxe  fixe,  par  wagon  et  par  kilo- 
mètre, quel  que  soit  le  chargement,  de  sorte  que  les  expédi- 
teurs sont  intéressés  à  entasser  les  animaux  autant  que  possi- 
ble. On  a  souvent  protesté  contre  les  souffrances  que  cet 
entassement  impose  à  ceux-ci  et  qui  ont  l'inconvénient  de  ren- 
dre la  viande  moins  saine  quand  on  les  abat  à  l'arrivée.  Les 
tentatives  faites  pour  réglementer  le  nombre  des  animaux  par 
wagon  ont  toujours  échoué  devant  les  difficultés  tenant  aux 
dilTérences  de  taille  que  l'on  rencontre,  suivant  la  race  et  sui- 
vant le  degré  d'engraissement  des  bestiaux. 

Remarquons,  en  passant,  qu'un  système  de  taxation  analogue 
est  souvent  employé  pour  les  fourrages,  afin  d'inciter  les  expé- 
diteurs à  les  comprimer  le  plus  possible  :  le  prix  est  établi, 
quel  que  soit  le  chargement,  par  plate -forme  ou,  plus  équitable- 
ment,  par  mètre  carré  de  surface  pour  tenir  compte  des  dimen- 
sions de  la  plate-forme  fournie. 

Un  système  de  taxation  tout  spécial  est  appliqué  par  les 
arrêtés  ministériels  qui  fixent  le  tarif  exceptionnel  aux  finances 
et  valeurs,  c'est-à-dire  à  l'or,  à  l'argent,  aux  titres,  aux  bijoux 
et  pierres  précieuses.  Pour  ces  transports,  c'est  la  responsabilité 
assumée  par  le  transporteur  qui  représente  l'élément  essentiel 
du  prix  de  revient;  aussi  sont-ils  taxés  d'après  leur  valeur.  Ils 
n'ont  lieu  qu'en  grande  vitesse  et  sont  restés  soumis  à  l'impôt 
de  12  pour  100  comme  les  bagages.  La  taxe  est  fixée  à  0  c.252, 
impôt  compris,  par  fraction  indivisible  de  1.000  francs  et  par 
kilomètre.  Il  ne  s'y  ajoute  pas  de  frais  accessoires. 

Bien  qu'il  n'y  ait  pas  transport  efîectif,  le  tarif  des  finances 
était  appliqué  autrefois  aux  retours  crar<]cnf,  qui  ont  lieu  quand 
des  objets  sont  expédiés  sous  la  condition  de  n'èlre  livrés  au 
destinataires  que  contre  remboursement  de  leur  prix.  Toutes  les 
compagnies  acceptent  les  transports  sous  cette  condition,  bien 
que  le  cahier  des  charges  ne  les  y  oblige  pas,  et  c'est  une 
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grande  facilité  donnée  aux  négociants  pour  l'envoi  d'objets  à 
des  personnes  dont  ils  ignorent  la  solvabilité.  Le  colis  est  déli- 
vré moyennant  paiement  du  prix^  que  la  compagnie  verse 
ensuite  à  l'expéditeur.  Aujourd'hui,  en  vertu  du  tarif  spécial 
commun  G.  V.  115,  la  taxe  est  réduite  à  15  centimes  par  100  fr. 
de  toute  gare  à  toute  gare  des  sept  grands  réseaux,  avec  mini- 
mum de  perception  de  55  centimes  par  expédition. 

La  taxe  pour  les  transports  d'argent  n'est  pas  due  sur  les 
sommes  qu'une  compagnie  a  avancées  et  dont  elle  opère  le 
recouvrement,  à  titre  de  débours,  au  moment  de  la  livraison 
d'un  colis.  Les  compagnies  ne  sont  pas  tenues  de  faire  des 
avances,  si  ce  n'est  pour  le  paiement  des  droits  d'octroi  ou  de 
régie,  ou  encore,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  en  cas  de 
transport  commun  avec  un  chemin  de  fer  d'embranchement. 
Mais  lorsqu'elles  ont  fait  des  avances  obligatoires  ou  faculta- 
tives, par  exemple  pour  le  paiement  d'un  transport  antérieur  à 
celui  qui  emprunte  leur  réseau,  pour  les  frais  de  timbres, 
d'octroi,  etc.,  elles  n'ont  droit  qu'au  remboursement  pur  et 
simple  de  ces  avances. 

G.  — •  Responsabilité  et  prescriptions.  —  Pour  achever  de 
définir  les  conditions  auxquelles  sont  soumis  les  transports  par 
chemins  de  fer,  il  nous  reste  à  exposer  comment  s'applique, 
en  ce  qui  les  concerne,  le  principe  général  de  la  responsabilité 
du  transporteur. 

D'après  le  droit  commun,  cette  responsabilité  est  complète  et 
absolue  et  s'étend  à  toutes  les  conséquences  dommageables  de 
la  perte  de  la  marchandise,  des  avaries  qu'elle  a  subies  ou  des 
retards  dans  sa  livraison;  pourvu  que  l'intéressé  prouve  l'exis- 
tence du  dommage,  il  obtient  une  indemnité  même  pour  le 
manque  à  gagner  résultant, par  exemple,  de  la  perte  d'une  com- 
mande pour  un  commerçant. Les  tribunaux  admettent  toutefois, 
par  application  de  l'art.  1150  du  Code  civil,  que  les  compagnies 
ne  doivent  pas  réparation  d'un  préjudice  hors  de  proportion 
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avec  ce  qu'il  était  possible  de  prévoir;  par  exemple,  l'indemnité 
pour  le  relard  dans  la  livraison  d'un  petit  colis  d'échantillons 
ne  peut  se  calculer  sur  l'importance  des  affaires  que  ce  retard 
a  fait  mauquer,  du  moment  où  la  déclaration  d'expédition  ne 
contenait  aucune  mention  faisant  connaître  le  caractère  spécial 
de  l'envoi.  Néanmoins,  l'indemnité  peut  présenter  de  grandes 
différences  d'un  cas  à  un  autre  et  s'élever  parfois  à  un  chiffre 
considérable,  sans  que  le  transporteur  reçoive  aucune  com- 
pensation pour  les  risques  exceptionnels  qu'il  court  et  même 
sans  qu'il  ait  aucun  moyen  de  connaître  d'avance  ces  risques. 
Il  ne  peut  s'en  exonérer  qu'en  prouvant  que  la  cause  du  dom- 
mage provient  d'un  cas  de  force  majeure  ou  d'un  vice  propre 
de  la  marchandise. 

La  Convention  de  Berne  règle  ces  questions  d'une  manière 
beaucoup  plus  équitable.  En  cas  de  retard,  elle  inflige  au  trans- 
porteur une  pénalité  forfaitaire  qui  indemnise  le  destinataire 
de  la  gêne  qu'il  a  subie,  sans  qu'il  ait  à  fournir  la  preuve  toujours 
difficile  de  l'existence  d'un  préjudice  chiffrable;  cette  indem- 
nité consiste  dans  une  réduction  du  prix  de  transport  égale  à: 

1/10  de  ce  prix  pour  unretardégal  ou  inférieur  à  1/10  du  délai  de  livraison  ; 
2/10  —  à  2/10  — 

3/10  ~  à  3/10  — 

3/10  —  à  4/10  — 

5/10  pour  un    retard    supérieur    à  5/10  — 

S'il  y  a  dommage  prouvé,  le  prix  total  du  transport  peut  être 
retenu,  mais  en  aucun  cas  l'indemnité  pour  retard  simple  ne 
peut  dépasser  ce  chiffre;  toutefois,  au  bout  de  30  jours,  la  mar- 
chandise est  considérée  comme  perdue. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  l'indemnité  ne  peut  dépasser  la 
valeur  vénale  de  la  marchandise. 

Ces  limitations  ne  sont  pas  applicables  en  cas  de  dol  ou  de 
faute  lourde  du  chemin  de  fer.  D'autre  part,  les  intéressés  peu- 
vent s'assurer  contre  un  préjudice  plus  élevé,  en  faisant  une 
déclaration  d'intérêl  à  la  livraison.   Moyennant  une  taxe  do 
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(I  fr.  ()-2o  par  1000  fr.  etpar  kilomètre,  ils  ont  droit, dans  tous  les 
caSjàlaréparation  intégrale  du  dommage  prouvé, dans  la  limite 
de  l'intérêt  déclaré;  en  outre, l'indemnité  forfaitaire  due  en  cas 
de  retard,  sans  justification  de  préjudice,  est  doublée. 

L'art.  31  de  la  Convention  de  Berne  dégage  en  principe  la  res- 
ponsabilité du  chemin  de  fer  dans  un  certain  nombre  de  cas 
pour  les  avaries  susceptibles  de  résulter  soit  des  conditions  de 
acceptées  par  l'expéditeur  (transport  en  wagons  découverts 
stipulé  au  tarif),  soit  de  faits  qui  lui  sont  imputables  (embal- 
lage défectueux  constaté  sur  la  lettre  de  voiture,  chargement 
défectueux  des  marchandises  dont  la  manutention  luiincombe\ 
soit  de  la  nature  de  la  marchandise  (bris,  rouille,  détériora- 
tion intérieure  et  spontanée,  coulage  extraordinaire,  dessic- 
cation oudéperdition  pour  les  marchandises  qui  y  sont  sujettes, 
risques  inhérents  au  transport  des  animaux  vivants).  L'art.  31 
de  la  convention, après  avoir  énuméré  ces  cas  et  divers  autres, 
spécifie  que  si^eu  égardaux  circonstances  de  fait,  l'avarie  a  pu 
résuller  de  l'une  des  causes  susmentionnées,  il  y  aura  présomption 
ijue  lavarie  résulte  de  lune  de  ces  causes,  à  moins  que  rayant 
droit  n'établisse  le  contraire.  Ces  dispositions  permettent  aux 
administrations  de  chemin  de  fer  de  ne  pas  se  montrer  d'une 
rigueur  excessive  et  gênante  pour  les  expéditeurs  dans  la  sur- 
veillance des  emballages  et  des  chargements  ou  dans  l'examen 
de  l'état  des  marchandises  qui  leur  sont  confiées. 

Enfin, en  ce  qui  concerne  les  marchandises  sujettes  au  coulage, 
à  la  dessiccation  ou  à  une  certaine  déperdition,  l'art.  32  de  la 
Convention  fixe  à  1  ou  2  0  0,  suivant  les  cas,  la  diminution 
de  poids  qui  sera  considérée  comme  un  déchet  de  roule  non 
imputable  au  transporteur. 

En  France,  pendant  longtemps,  les  conditions  des  tarifs  spé- 
ciaux contenaient  un  article  d'une  portée  bien  plus  large, 
ainsi  con^u  :la  compagnie  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries 
de  route.  On  avait  d'abord  contesté  que  cette  clause  fût 
légale,  en  soutenant  qu'il  est  contraire  à  l'ordre  public  de  pré- 
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tendre  rejeter  sur  autrui  les  conséquences  de  ses  fautes  ou  de 
celles  de  ses  préposés  et  que  c'est  presque  toujours  la  négli- 
i^cnce  du  transporteur  qui  est  la  cause  des  avaries.  Mais,  si 
l'on  ne  peut  se  dégager  de  la  responsabilité  des  acte^  dolosifs 
ou  des  fautes  lourdes  que  la  jurisprudence  assimile  au  dol, 
il  est  parfaitement  licite  de  régler  par  contrat  les  conséquen- 
ces des  erreurs  ou  des  maladresses  que  chacun  commet  cou- 
ramment; il  n'y  aurait  pas,  en  effet,  de  contrat  d'assurance 
possible,  si  l'assuré  gardait  à  sa  charge  les  conséquences  de 
ses  négligences  ou  de  celles  des  personnes  dont  il  répond, 
même  dans  les  cas  où  elles  ne  supposent  pas  un  manque  de 
soins  anormal, puisque  ces  négligences  sont  la  cause  habituelle 
des  incendies  et  des  accidents. 

La  jurisprudence  avait  admis  que  la  clause  que  nous  venons 
de  citer  était  valable,  mais  que  son  seul  effet  légal  était  de 
faire  écarter  toute  revendication  d'indemnité  pour  avarie  sur- 
venue au  cours  du  transport  quand  le  demandeur  ne  prouve- 
rait que  l'avarie  ne  pouvait  résulter  que  d'une  de  ces  fautes 
dont  le  chemin  de  fer  n'était  pas  recevable  à  décliner  lesconsé- 
quençes.  Même  avec  ces  atténuations,  la  clause  de  non-res- 
ponsabilité avait  soulevé  des  critiques  qui  amenèrent  les  com- 
pagnies à  y  substituer  en  lOUOles  art. 31  et  32  de  la  Convention 
de  Berne.  Mais  cela  ne  suffit  pas  à  mettre  fin  aux  plaintes,  et 
bientôt  après  la  loi  du  17  mars  1905  vint  déclarer  nulles  toutes 
les  clauses  des  contrats  de  transport  qui  dérogeraient  aux 
règles  posées  par  le  Code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  du  transporteur. 

Cette  loi  a  sensiblement  aggravé  les  charges  résultant  pour 
les  chemins  de  fer  des  avaries.  Les  compagnies  ne  pouvaient 
pas  substituer  sans  une  homologation  ministérielle  d'autres 
prix  à  ceux  dont  le  bénéfice  était  subordonné  à  la  condition 
devenue  illégale.  Mais  elles  soutenaient  que  sa  disparition  ren- 
dait nuls  au  moins  ceux  de  ces  tarifs  qui  s'appliquaient  à  des 
produits  dont  le  transport comportaitdes  risques  assez  sérieux 
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pour  que  la  clause  de  non-responsabilité  ait  été  une  des  causes 
déterminantes  des  abaissements  consentis.  Afin  d'éviter  qu'elles 
portent  la  question  devant  les  juges  compétents,  l'Administra- 
tionaautorisé  quelques  majorations  de  taxes  variant  de  1  à4  0/0 
pour  ces  produits.  Les  compagnies  ont  depuis  lors  consenti  à 
réduire  ces  majorations  à  un  très  petit  nombre  de  cas  et  des 
négociations  sont  engagées  pour  arriver  à  leur  suppression. 

La  loi  du  17  mars  190o  n'empêche  pas,  bien  entendu,  une 
compagnie  d'invoquer  les  motifs  qui  dégagent  sa  responsabilité, 
par  exemple  le  mauvais  chargement  par  l'expéditeur  ou  l'in- 
suffisance de  l'emballage  ;  elle  peut  aussi  invoquer  le  vice  pro- 
pre de  la  marchandise,  si  celle-ci,  par  sa  nature,  était  hors  d'é- 
lat  de  supporter  le  mode  de  transport  auquel  était  subordonné 
le  bénéfice  du  tarif  demandé  par  l'expéditeur,  par  exemple  si 
des  produits  susceptibles  de  se  briser  par  l'efTet  des  chocs  iné- 
vitables dans  tout  trajet  en  chemin  de  fer,  à  moins  d'être  em- 
ballés, ont  été  expédiés  en  vrac,  ou  des  produits  craignant  la 
mouille  en  wagons  découverts.  Mais  c'est  à  l'administration 
du  chemin  de  fer  à  établir  que  les  avaries  sont  de  celles  que  les 
conditions  de  l'expédition  devaient  naturellement  entraîner,  et 
elle  ne  peulplus  invoquer  une  présomption  légale  comme  celle 
de  la  Convention  de  Berne. 

Les  compagnies  ont  également  gardé  la  faculté  de  limiter, 
dans  un  tarif,  la  valeur  des  marchandises  auxquelles  il  s'appli- 
que. Le  cahier  des  charges  a  donné  lui-môme  un  exemple 
de  ce  mode  de  tarification,  en  stipulant  que  le  maximum  résul- 
tant du  tarif  légal  ne  s'applique  pas  aux  animaux  dont  la  valeur 
déclarée  excéderait  5.000  francs.  Le  tarif  e\ceptionncl  admet 
une  majoration  de  50  0  0  pour  ces  animaux  ;  si  un  animal  a  été 
expédié  sans  indication  de  valeur,  la  surtaxe  n'est  pas  due, 
mais  l'indemnité  en  cas  d'accident  ne  peut  pas  dépasser  .5.000 
francs.  Inversement,  un  tarif  réduit  peut  être  réservé  aux 
objets  dont  la  valeur  n'atteint  pas  un  chifi're  fixé  ;  s'il  est 
bien  spécifié  que  ce  tarif  n'est  applicable  qu'à  des  marchan- 
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dises  pour  lesquelles  la  déclaration  d'expédition  constate  que 
cette  valeur  n'est  pas  atteinte,  la  compagnie  pourra  invo- 
quer cette  clause  dans  le  cas  oîi  une  indemnité  calculée  à 
raison  d'une  valeur  excédant  le  cliifîre  déclaré  lui  serait  récla- 
mée. Mais  c'est  évidemment  là  une  forme  de  tarif  qui  n'est  pas 
susceptible  d'une  grande  extension. 

En  ce  qui  concerne  les  retards,  la  responsabilité  du  trans- 
porteur résultant  du  droit  commun  et  non  des  clauses  du  Code 
de  commerce  auxquelles  la  loi  interdit  de  déroger,  la  limitation 
de  responsabilité  reste  légale.  Les  tarifs  relatifs  aux  transports 
de  denrées  eflectués  par  trains  désignés  stipulent  presque  tous 
que,  pour  les  retards  ne  dépassant  pas  12  heures,  l'indemnité 
due  en  cas  de  dommage  consistera  au  plus  dans  l'abandon 
d'une  fraction  du  prix  de  transport  croissant  avec  la  longueur 
du  retard,  jusqu'à  atteindre  la  totalité  dece  prix.  Laquestion  de 
savoir  si  cette  limitation,  certainement  restée  légale  en  ce  qui 
concerne  les  dommages  résultant  du  retard  seul  (heure  de  la 
vente  manquée),  l'est  aussi,  depuis  la  loi  de  1905,  en  ce  qui  con- 
cerne les  avaries  qui  en  résulteraient  pour  les  marchandises 
périssables, est  controversée.  L'Administration  a  cru  devoir  exi- 
ger l'insertion,  dans  certains  tarifs  soumis  à  son  homologation 
depuis  la  loi  de  1905,  d'une  clause  spécifiant  que  la  limitation 
de  l'indemnité  en  cas  de  retard  ne  s'appliquerait  pas  aux  ava- 
ries résultant  du  retard;  on  en  pourrait  inférer  que,  si  cette 
restriction  a  été  jugée  utile,  c'est  que  la  loi  de  1905  ne  suffisait 
pas  pour  rendre  nulle  une  clause  limitant  la  responsabilité  des 
compagnies  en  cas  de  détérioration  résultant  de  la  nature  de  la 
marchandise, — par  exemple  eu  cas  de  dépréciation  subie  parle 
poisson  qui  n'est  pas  emballé  dans  delà  glace  ou  par  des  fruits 
dans  un  état  de  maturation  trop  avancé,  s'ils  arrivent  quelques 
heures  aprèsTheure  réglementaire.  Quoiqu'il  en  soit  il  convien- 
drait, pour  éviter  toute  ambigiiité,  de  bien  spécifier,  dans  les 
tarifs  subordonnant  une  réduction  deprix  à  des  conditions  de 
ce  genre,  qu'ils  sont  applicables  uniquement  à  des  produits 
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pouvant  supporter  un  délai  de  transport  excédant  le  délai  nor- 
mal d'une  durée  égale  à  celle  du  retard  jusqu'à  concurrence 
duquel  il  ne  peut  pas  être  réclamé  d'autres  dommages-intérêts 
que  l'abandon  partiel  ou  total  de  la  taxe. 

Nous  nous  sommes  arrêté  sur  les  diverses  conséquences  de 
la  loi  de  1905,  parce  qu'il  nous  paraît  extrêmement  désirable, 
dans  l'intérêt  du  public  plus  encore  que   des   compagnies  et 
du  budget  de  l'Etat,  que  l'interprétation   qui   lui  sera  donnée 
n'aggrave  pas  les  restrictions  qu'elle  apporte  déjà  à  la  faculté 
d'adapter  les  tarifs    aux   conditions  variées  des  transports. 
S'il  en  était  autrement,  cette  loi  mettrait  obstacle  à  l'abaissement 
des  prix  pour  les  produits  fragiles  et  à  l'abréviation  des  délais 
normaux  pour  les  denrées  périssables;  elle  inciterait  les  com- 
pagnies à  user  de  leur  droit  de  refuser  les  marchandises  mal 
emballées  et  de  surveiller  les  manutentions  faites  par  le  public 
en  se   montrant  très  difficiles  dans  l'acceptation  des  envois 
dont  l'emballage  ou  le  chargement  ne  sont  pas  irréprochables, 
et  serait  ainsi  une  cause  de  graves  difficultés.  Nous  exposions, 
à  propos  des  transports  maritimes  (p.  307),  que  la  célérité  des 
opérations  dans  les  ports  ne  permet  pas 'de  procéder  aux  cons- 
tatations nécessaires  pour  que  la  responsabilité  du    transpor- 
teur puisse  être  équitablement  mise  en  jeu  dans  bien  des  cas  ; 
il  en  est  un  peu  de  môme  pour  ,les  chemins  de  fer.  11  est  dif- 
ficile de  contester  qu'une  partie  au  moins  des  circonstances 
énumérées  dans  la  Convention  de  Berne  comme  dégageant  la 
responsabilité  des  chemins  de   fer  ont   le  caractère   de  vices 
propres  de  la  marchandise,  de  nature  à  entraîner  des  avaries 
au  cours  d'un  transport  effectué  dans  les  conditions  acceptées 
par  l'expéditeur  ou  résultant  de  son  fait;  ces  circonstances  ne 
peuvent  plus  entraîner  uneprésomption  d'irresponsabilité,  mais 
elles  gardent  ce  caractère  de  vice  propre  qui,  d'après  le  Code 
lui-même,  fait  disparaître  la  responsabilité  du  transporteur.  Si 
la  jurisprudence    se  refusait  à  l'admettre,  elle  rendrait,   en 
fait,  le  service  des  chemins  de  fer  à  peu  près  impossible. 
CoLSOx.  —  Transports  et  Tarifs.  3'J 
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Rappelons,  quoique  la  question  se  rattache  à  létude  du  Code 
de  commerce  plutôt  qu'à  celle  des  tarifs  de  chemins  de  fer, 
qu'une  loi  du  11  avril  1888,  en  modifiant  l'art,  105  du  Code  de 
commerce,  a  rendu  bien  plus  effective  qu'elle  ne  l'était  aupa- 
ravant la  responsabilité  des  compagnies.  D'après  l'ancien  texte 
de  cet  article,  toute  action  était  éteinte  contre  le  voiturier  par 
la  réception  des  marchandises  et  le  paiement  du  prix  opérés 
sans  réserves  ;  pour  toutes  les  expéditions  en  port  dû,  ces  deux 
opérations,  faites  simultanément,  dégageaient  la  responsabi- 
lité des  compagnies,  lors  même  que  la  vérification  complète 
du  contenu  des  colis  n'avait  pas  été  matériellement  possible. 
La  loi  de  1888  accorde  un  délai  de  trois  jours,  non  compris  les 
jours  fériés,pour  constater  les  avaries  et  pour  notifier  la  récla- 
mation motivée,  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  lettre  recom- 
mandée. Toute  stipulation  contraire  est  déclarée  nulle  de  plein 
droit,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  de  déroger  à  cette  loi 
par  une  clause  des  tarifs;  toutefois,  cette  dernière  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  transports  internationaux. 

La  même  loi,  modifiant  également  l'art.  108  du  Code,  a  porté 
de  six  mois  à  un  an  le  délai  de  prescription  de  l'action  en  in- 
demnité pour  perte  ou  avaries  de  marchandises,  en  dehors  des 
cas  d'infidélité  ou  de  fraude.  Elle  a  étendu  cette  prescription 
restreinte  aux  cas  de  retard,  que  ne  visait  pas  l'ancien  art. 108. 
Enfin,  elle  a  établi  une  prescription  spéciale  de  cinq  ans  pour 
toutes  les  autres  actions  naissant  du  contrat  de  tran&'port,  et 
cette  clause  s'applique  notamment  aux  actions  en  rectification 
de  taxe,  qui  étaient  autrefois  soumises  à  la  prescription  tren- 
tenaire.  Le  délai  court  du  jour  de  la  remise  de  la  marchandise 
et,  en  cas  de  perte  totale,  du  jour  où  la  remise  aurait  dû  être 
faite.  Un  délai  d'un  mois  est  accordé  au  voiturier  assigné  en 
responsabilité  pour  appeler  en  garantie  les  autres  voituriers 
qui  auraient  participé  au  transport. 

Le  nouvel  art.  108  ne  prononce  pas  la  nullité  des  stipula- 
tions qui  dérogeraient  à  ses  clauses.  Le  Code  civil  interdit  de 
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renoncer  par  avance  au  bénéfice  d"une  prescription  ;  mais 
aucune  disposition  légale  n'interdit  d'insérer  dans  un  contrat 
une  clause  inverse,  abrégeant  le  délai  de  prescription.  Les 
clauses  de  ce  genre  qui  existaient  autrefois  dans  certains  ta- 
rifs étaient  donc  légales.  Mais  on  les  a  supprimées,  avec  rai- 
son, depuis  que  les  délais  légaux  de  prescription  ont  été  rame- 
nés à  une  durée  n'ayant  rien  d'excessif. 

V.  —  Proloagement  des  transports  en  dehors  du  chemin 
de  fer.  —  Nous  avons  examiné  jusqu'ici  les  conditions  des 
transports  sur  les  rails  du  chemin  de  fer.  Mais  les  gares  ne 
sont  ni  le  point  de  départ  initial,  ni  le  point  de  destination 
définitif  des  marchandises.  Les  cahiers  des  charges  contien- 
nent dos  stipulations  relatives  au  prolongement  du  trajet 
réglant  :  i°  les  conditions  dans  lesquelles  les  compagnies  sont 
tenues  de  l'assurer  elles-mêmes  dans  certains  cas;  2''  leurs 
relations  avec  les  entreprises  qui  y  pourvoien  t  dans  d'autres. 
Nous  devons  examiner  maintenant  ces  stipulations  et  les  con- 
ditions des  traités  ou  des  tarifs  qui  en  assurent  l'exécution. 

A.  —  Factage  ET  camionnage;  blreaux  de  ville. —  Les  admi- 
nistrations qui  exploitent  les  chemins  de  fer  organisent  sou- 
vent des  .services  pour  conduire  ou  aller  chercher  les  marchan- 
dises au  domicile  des  particuliers;  leur  transport  .sur  essieu, 
entre  une  ^are  et  un  point  situé  dans  le  rayon  qu'elle  dessert, 
prend  le  nom  de  faclaije  quand  il  s'agit  de  la  grande  vitesse 
et  de  camionnage  quand  il  s'agit  de  la  petite  vitesse. 

Aux  termes  de  l'art.  52  du  cahier  des  charges,  les  compa- 
gnies sont  tenues  d'assurer  à  r arrivée  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises  au  domicile  des  destinataires,  soK  par 
elles-mêmes,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elles  répondent. 
Toutefois,  cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  trois  cas  sui- 
vants :  celui  où  le  lieu  de  destination  est  situé  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi;  celui  où  la  gare  ne  dessert  pas  une  popula- 
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tion  agglomérée  d'au  moins  o. 000  habitants;  celui  où  l'agglo- 
mération est  située  à  plus  de  '5  kilomètres  de  la  gare. 

Le  cahier  des  charges  ne  fixe  ni  prix  maxima  ni  délais  pour 
ce  service;  l'art.  o2  porte  que  les  tarifs  sont  arrêtes  par  le 
Ministre,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  d'où  il  suit  que 
le  Ministre  n'est  pas  tenu  de  se  conformer,  dans  sa  décision, 
à  cette  proposition.  Le  Ministre  règle  également  les  délais.  A 
cet  égard,  les  compagnies  ont  contesté  son  droit,  qui  n'est 
inscrit  nulle  part.  Mais  la  jurisprudence  a  reconnu  que  ce 
droit  découle  de  celui  de  fixer  les  prix,  car  sans  cela,  en  cas 
de  conflit  sur  le  taux  du  tarif,  les  compagnies  pourraient  ren- 
dre illusoire  le  droit  du  Ministre  d'arrêter  les  prix,  en  insti- 
tuant pour  le  factage  et  le  camionnage  des  délais  tels  que  nul 
ne  s'aviserait  de  recourir  à  leurs  services. 

Le  factage  et  le  camionnage  au  départ,  entre  le  domicile 
des  expéditeurs  et  la  gare,  n'est  jamais  obligatoire  pour  les 
compagnies.  Mais  elles  peuvent  s'en  charger  et  en  fait,  dans 
toutes  les  localités  où  elles  font  le  camionnage  à  l'arrivée,  elles 
ont  intérêt  à  le  faire  également  au  départ  afin  que  leurs  voi- 
tures n'aient  pas  à  rentrer  vides  à  la  gare.  Dans  les  grandes 
villes  même,  pour  éviter  aux  expéditeurs  l'obligation  d'aller 
passer  le  contrat  de  transport  à  la  gare,  elles  établissent  dans 
difîérents  quartiers  des  bureaux  où  leurs  représentants  reçoi- 
vent les  déclarations  d'expédition,  enregistrent  les  marchan- 
dises et  délivrent  les  récépissés  ;  le  transport  des  marchandises 
entre  ces  bureaux  de  ville  et  les  gares  rentre  dans  le  factage  et 
le  camionnage  au  départ;  nous  indiquerons  plus  loin  les  diffi- 
cultés auxquelles  a  donné  lieu  la  concurrence  de  ces  services 
avec  le  camionnage  libre. 

Les  compagnies  peuvent  également  organiser  le  factage  et  le 
camionnage,  à  l'arrivée  comme  au  départ,  dans  des  localités 
où  ce  service  n'est  pas  obligatoire;  elles  le  font  généralement 
par  lintermédiaire  de  correspondants.  Elles  peuvent  enfin 
établir  des  services  d'omnibus,  pour  transporter  les  voyageurs 
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entre  une  gare  et  les  divers  quartiers  de  la  ville  qu'elle  dessert 
ou  les  localités  éloignées. 

Tous  ces  services,  étant  facultatifs,  ne  peuvent  naturelle- 
ment s'organiser  que  dans  des  conditions  de  prix  et  de  délais 
que  les  compagnies  jugent  avantageuses  pour  elles  ou  que 
leurs  correspondants  acceptent  ;  mais  ils  restent  soumis  aux 
deux  règles  fondamentales  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  :  les  conditions  doivent  être  égales  pour  tous  ;  les  prix  ne 
peuvent  être  perçus  qu'en  vertu  de  tarifs  approuvés  par  le 
Ministre.  En  pratique,  le  Ministre  arrête  ces  tarifs  dans  les 
mêmes  formes  que  ceux  du  camionnage  obligatoire  ;  s'il  en- 
tend apporter  des  modilications  aux  propositions  de  la  compa- 
gnie, celle-ci  n'a  d'autre  alternative  que  de  s'y  soumettre  ou 
de  renoncer  à  organiser  le  service  qu'elle  avait  en  vue.  Une 
fois  le  tarif  arrêté,  elle  est  tenue  d'en  appliquer  les  conditions 
à  tous  ceux  qui  se  présentent  tant  que  le  service  subsiste. 

La  compagnie  qui  fait  le  camionnage  avance  à  titre  de 
débours,  quand  il  y  a  lieu,  les  frais  d'octroi  et  de  régie. 

L'emploi  des  services  de  factage  et  de  camionnage  des  com- 
pagnies, tant  au  départ  qu'à  l'arrivée,  est  toujours  facultatif 
pour  le  public.  Le  délai  dans  lequel  un  particulier  peut  exercer 
son  option  entre  le  camionnage  de  la  compagnie  et  le  camion- 
nage libre,  à  l'arrivée,  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  La 
déclaration  d'expédition  doit  mentionner  si  les  marchandises 
sont  livrables  à  domicile  ou  en  gare  ;  mais  la  jurisprudence  est 
{\\èe  en  ce  sens,  que  cette  mention  a  seulement  le  caractère 
d'une  indication,  à  laquelle  la  compagnie  doit  se  conformer  à 
défaut  d'ordre  contraire  reçu  du  destinataire  et  qui  n'enlève 
nullement  à  celui-ci  son  droit  d'option.  Si  donc,  avant  que  la 
marchandise  adressée  à  domicile  ait  quitté  la  gare  d'arrivée  sur 
les  camions, le  destinataire  a  fait  connaître  qu'il  la  fera  prendre 
en  gare,  la  compagnie  ne  doit  pas  la  faire  camionner  et  n'a  pas 
le  droit  de  réclamer  le  prix  du  camionnage:  toutefois, si  ce  prix 
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lui  a  élé  payé  au  départ,  elle  n'est  pas  tenue  de  le  rcjiibourser, 
puisqu'il  a  été  régulièremeiît  perçu  pour  un  service  qu'elle  est 
prête  à  faire.  Inversement,  au  reçu  de  l'avis  de  l'arrivée  de  colis 
adressés  en  gare,  le  destinataire  peut  écrire  à  la  compagnie 
de  les  lui  envoyer  à  domicile,  et  elle  doit  faire  le  camionnage. 

Dans  quelques  cas,  des  tarifs  ont  été  établis  camionnage 
compris  ;  c'est  ainsi  qu'il  existe  un  tarif  pour  les  vins  en  fûts  de 
Bordeaux  à  Paris-domicile.  Dans  ce  cas,  le  prix  étant  indivi- 
sible, le  bénéfice  de  la  réduction  qu'il  comporte  sur  la  part 
afférente  au  trajet  par  chemin  de  fer  ne  peut  être  réclamé  qu'à 
la  condition  de  payer  aussi  la  part  afférente  au  camionnage. 

A  défaut  de  mention  sur  la  déclaration  d'expédition,  en  vertu 
des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux,  il  y  a  pré- 
somption que  l'envoi  est  adressé  à  domicile  s'il  s'agit  de  grande 
vitesse^ et  qu'il  est  au  contraire  adressé  en  gare  s'il  s'agit  de 
petite  vitesse.  Des  essais  tendant  à  encourager,  par  des  réduc- 
tions de  prix,  la  demande  du  camionnage  à  domicile  formulée 
dans  la  déclaration  d'expédition,  au  lieu  d'être  faite  seulement 
après  l'arrivée  des  colis,  n'ont  pas  produit  de  résultat. 

L'obligation  de  garder  les  marchandises  en  gare  jusqu'à  ce 
que  le  destinataire  les  fasse  enlever,  ou  qu'il  prescrive  le 
camionnage  à  son  domicile,  était  une  cause  d'encombrement 
des  gares  et  d'immobilisation  du  matériel  très  préjudiciable  à 
la  bonne  marche  du  service.  En  1871,  pour  parer  aux  difficul- 
tés qu'amenait  la  reprise  simultanée  de  tous  les  transports 
suspendus  pendant  la  guerre,  un  arrêté  ministériel  en  date  du 
10  octobre  autorisa  provisoirement  les  compagnies  à  faire 
camionner  d'office,  à  domicile  ou  dans  un  magasin  public,  les 
marchandises  qui  ne  seraient  pas  enlevées  de  la  gare  quarante- 
huit  heures  après  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis.  Un  dé- 
cret du  10  août  1902  a  régularisé  les  dispositions  contenues 
dans  cet  arrêté,  qui  figurent  aujourd'hui  dans  les  conditions 
d'application  des  tarifs  généraux. 
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Le  caractère  du  service,  obligatoire  pour  les  compagnies  et 
facultatif  pour  le  public,  combiné  avec  la  lixité  du  tarif,  est 
souvent  une  source  de  grandes  difficultés  pour  les  administra- 
tions de  cfiemins  de  fer.  En  temps  ordinaire,  concurrencées 
par  le  camionnage  libre,  elles  ne  camionnent  qu'une  partie 
des  arrivages  et  des  expéditions  et  leurs  moyens  d'action  sont 
en  rapport  avec  l'étendue  de  leur  clientèle  pour  ce  service  spé- 
cial. Mais,  s'il  se  produit  un  développement  anormal  etmomen- 
tané  des  transports,  ou  bien  des  circonstances  atmosphériques, 
telles  que  neiges  prolongées  ou  verglas,  qui  rendent  la  circu- 
lation difficile,  le  camionnage  libre  hausse  ses  prix  et  la  ma- 
jeure partie  du  public  s'adresse  aux  compagnies,  qui  sont  obli- 
gées de  se  procurer  à  grands  frais  les  moyens  de  satisfaire  à 
toutes  les  demandes,  sans  pouvoir  modifier  les  prix  ordinaires 
de  leurs  tarifs.  La  seule  manière,  pour  elles,  de  restreindre 
ces  inégalités  dans  l'importance  da  service,  est  de  fixer  leurs 
prix  ordinaires  à  des  chiffres  assez  bas  pour  faire  normale- 
ment la  majeure  partie  du  camionnage,  en  rendant  toute  con- 
(uirreîice  très  difficile  ;  mais  il  en  résulte  que  ces  services  sont 
presque  toujours  une  source  de  perles,  plutôt  que  de  bénéfices. 

Nous  ne  pouvons  essayer  de  donner  une  idée  générale  des 
prix  du  factage  et  du  camionnage  en  France,  car  ces  prix  va- 
rient d'une  localité  à  l'autre,  suivant  la  situation  des  lieux  et  les 
conditions  du  service.  Dans  les  grandes  villes,  on  établit  sou- 
vent plusieurs  zones,  avec  des  prix  variant  selon  la  distance  h 
laquelle  ces  zones  se  trouvent  de  la  gare. 

A  Paris,  les  conditions  d'application  des  tarifs  de  factage  et 
de  camionnage  sont  aujourd'hui  les  mêmes  pour  toutes  les 
compagnies.  Pour  les  prix, les  zones  diffèrent  naturellement. 

En  général,  le  prix  du  factage  est  de  10  centimes  ou  de 
20  centimes  par  JO  kilogrammes,  suivant  la  zone;  il  est  réduit 
à')  centimes  pour  les  denrées  à  destination  des  Halles  centrales. 
Le  délai,  compté  depuis  l'arrivée  du  train  réglementaire  par 
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lequel  le  transport  a  dû  être  effectué,  est  de  cinq  heures  pour 
les  denrées  de  halle  et  de  dix  heures,  heures  de  nuit  non  com- 
prises, pour  les  autres  articles  de  messageries. 

Pour  le  camionnage,  les  prix  varient  entre  les  limites  de 
2  francs  et  de  8  francs  par  tonne  suivant  les  compagnies,  la 
nature  des  marchandises,  la  zone  oii  se  fait  le  transport.  Les 
délais  sont  en  général  de  deux  ou  trois  jours,  comptés  en  sus 
du  délai  de  transport  si  la  déclaration  d'expédition  mentionne 
l'envoi  à  domicile,  et  comptés  à  dater  de  la  réception  de  l'ordre 
de  camionner  si  cet  ordre  est  donné  seulement  après  l'arrivée 
de  la  marchandise  en  gare. 

Des  taxes  supplémentaires  sont  dues  pour  les  masses  indi- 
visibles, pour  les  marchandises  en  vrac  qui  ne  peuvent  pas  être 
déchargées  par  simple  renversement  du  tombereau,  etc. 

B.  —  Embranchements  particuliers  et  chemins  de  fer  mi- 
niers. —  Pour  les  grands  établissements  industriels  qui  ont 
des  transports  considérables,  la  meilleure  manière  d'assurer 
l'échange  des  marchandises  avec  un  chemin  de  fer  est  d'établir, 
quand  la  situation  le  permet,  une  voie  ferrée  particulière  se 
reliant  à  ce  chemin  de  fer,  soit  daqs  une  gare,  soit  en  pleine 
voie,  et  desservant  les  diverses  parties^de  l'établissement. 

La  loi  du  27  juillet  1880  a  même  conféré  aux  concessionnai- 
res de  mines  le  droit  d'établir  ces  voies  privées  sur  des  terrains 
qui  ne  leur  appartiennent  pas.  Ils  n'ont  besoin,  pour  en  user, 
que  d'une  autorisation  préfectorale,  lorsqu'ils  ne  sortent  pas 
du  périmètre  de  la  concession  et  qu'ils  ne  modifient  pas  le 
relief  du  sol;  ils  doivent  obtenir  une  déclaration  d'utilité  pu- 
blique leur  donnant  le  droit  d'expropriation,  lorsque  ces  con- 
ditions ne  sont  pas  toutes  deux  remplies.  Les  voies  ainsi  éta- 
blies sont-parfois  assez  importantes  pour  prendre  le  caractère 
de  véritables  concessions,  sur  lesquelles  l'Administration  se 
réserve  le  droit  de  requérir  l'établissement  d'un  service  public  ; 
dans  ce  cas,  elles  perdent  le  caractère  d'embranchements  par- 
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ticuliers  pour  prendre  celui  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement;  nous  étudierons  plus  loin  (page  620) 
le  régime  tout  différent  qui  en  résulte. 

L'art.  02  du  cahier  des  charges  oblige  les  compagnies  à  sup- 
porter l'établissement  des  embranchements  particuliers  pour 
le  service  des  mines  et  usines,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucuns 
frais  pour  elles.  En  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  de  finances 
du  13  avril  1898,  aucune  ligne  ne  peut  plus  être  concédée  sans 
que  le  droit  d'obtenir  des  embrancliements  soit  également 
reconnu  aux  concessionnaires  des  magasins  généraux  ou  ù 
ceux  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  inté- 
rieure. Un  projet  de  loi,  sur  lequel  nous  reviendrons,  a  été  pré- 
senté aux  Chambres  en  vue  d'étendre  cette  dernière  obligation 
aux  lignes  concédées  antérieurement  à  1898,  à  charge  bien 
entendu  pour  l'Etat  d'indemniser  les  compagnies  en  raison  des 
charges  nouvelles  ou  des  pertes  qu'entraînerait  pour  elles 
l'accomplissement  de  cette  prescription,  sortant  des  prévisions 
de  leur  contrat. 

A  défaut  d'accord  entre  la  compagnie  et  les  intéressés  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  un  embranchement  doit  être  éta- 
bli ou  exploité  ,  le  Ministre  statue.  Il  va  de  soi  qu'il  refuserait 
de  requérir  ou  même  d'autoriser  l'établissement  d'un  embran- 
chement, si  cet  établissement  ne  pouvait  être  réalisé  sans  com- 
promettre la  sécurité  publique;  il  peut  toujours  en  ordonner 
la  suppression  ou  la  modification.  Tous  les  frais  d'établissement 
ou  d'enlèvement,  d'entretien,  de  surveillance,  de  manœuvre 
des  signaux,  sont  à  la  charge  de  l'embranché.  Les  travaux  à 
effectuer  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  la  désignation  et 
le  paiement  des  gardiens  d'aiguilles  et  de  barrière,  sont  faits 
par  la  compagnie,  et  l'industriel  lui  rembourse  ses  dépenses 
réelles,  telles  qu'elles  résultent  des  conditions  arrêtées  en  cas 
de  désaccord  par  le  Ministre  ;  par  une  disposition  s'écartant  de 
toutes  les  règles  ordinaires,  le  Ministre  a  même  reçu  compé- 
tence pour  déterminer  la  somme  due.  En  dehors  du  chemin  de 
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fer.  les  travaux  s^onl  faits  par  l'embranché,  sous  le  contrôle 
de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  tenue  d'envoyer  son  matériel  sur  les 
embranchements  particuliers.  L'embranché  reçoit  les  wagons, 
vides  ou  pleins,  au  point  de  jonction  de  son  embranchement 
avec  la  ligne  principale;  il  assure  comme  il  l'entend  la  circula- 
tion sur  l'embranchement,  le  chargement  et  le  déchargement  ; 
puis  il  ramène  le  wagon  au  point  de  jonction,  pour  le  rendre 
à  la  compagnie. 

Aux  termes  du  cahier  des  charges,  les  wagons  peuvent  être 
retenus  pendant  six  heures  sur  les  embranchements  dont  la 
longueur  n'excède  pas  un  kilomètre,  et  ce  délai  est  augmenté 
d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier.  Si  le  délai 
est  dépassé,  le  droit  de  stationnement  des  wagons  fixé  parles 
arrêtés  relatifs  aux  frais  accessoires  est  exigible.  Le  droit  de 
location  des  wagons  pour  la  durée  réglementaire  est  fixé,  par 
tonne  de  marchandises,  à  12  centimes  pour  un  embranchement 
d'un  kilomètre  et  à  4  centimes  par  kilomètre  en  sus.  La  taxe 
minima  s'étabbt  d'après  la  capacité  nominale  du  wagon;  si  ce 
chargement  est  dépassé,  dans  la  limite  de  la  tolérance  admise, 
l'excédent  se  paye  en  supplément.  La  taxe  se  paie  deux  fois  si 
le  wagon  va  et  revient  chargé,  et  une  fois  seulement  s'il  est 
livré  ou  repris  vide. 

Le  service  des  embranchements  est  réglé  sur  chaque  réseau 
par  le  cliap.  II  du  tarif  P.  Y.  n"  129.  Les  prix  et  les  délais  qui 
y  sont  inscrits  sont  généralement  ceux  du  cahier  des  charges 
pour  les  cas  ordinaires,  avec  quelques  adoucissements  dans 
certains  cas  exceptionnels;  les  tarifs  de  la  plupart  des  réseaux 
réduisent  par  exemple  à  5.000  kg.  le  minimum  de  poids  sur 
lequel  se  calcule  la  taxe.  Ils  règlent  les  détails  d'application, 
et  indiquent  notamment  le  moment  à  partir  duquel  le  délai  de 
transport  court  pour  les  expéditions  partant  d'un  embranche- 
ment, après  que  les  wagons  ont  été  demandés. 

Certaines  compagnies,  notamment  celle  du  Nord,  accordent 
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(les  réductions  sensibles  sur  le  prix;  de  location  des  wagons 
aux  industriels  qui  acceptent  des  délais  plus  courts  que  les 
délais  réglementaires  pour  leur  restitution  et  se  soumettent  à 
des  pénalités  spéciales  en  cas  de  relard. 

Le  prix  du  transport,  sur  les  voies  principales,  des  mar- 
chandises en  provenance  ou  à  destination  des  embranchements 
particuliers,  se  règle  d'après  les  tarifs  ordinaires,  tant  pour  le 
parcours  effectué  que  pour  les  frais  accessoires  ;  les  frais  de 
gare  sont  dus  en  tous  cas,  mais  il  n'est  pas  compté  de  frais  de 
transmission.  En  principe,  les  embranchements  particuliers 
ne  sont  ouverts  qu'au  sernce  des  wagons  complets  et  il  n'est 
perçu  aucun  frais  de  chargement  ou  de  déchargement  pour  les 
produits  qui  y  sont  manutentionnés;  mais  les  tarifs  admettent 
l'emploi  des  wagons  envoyés  sur  les  embranchements  pour  le 
camionnage  des  expéditions  de  détail  jusqu'à  la  gare  voisine, 
à  la  condition  que  les  frais  de  manutention  seront  perçus  si  ces 
expéditions  ne  sont  pas  groupées  de  telle  sorte  que  le  wagon 
continue  sa  route  avec  son  chargement. 

Quand  l'embranchement  n'aboutit  pas  dans  une  gare,  les 
tarifs  s'appliquent,  au  choix  de  l'embranché,  soit  en  considé- 
rant les  transports  de  ou  -pour  l'embranchement,  dans  chaque 
sens,  comme  en  provenance  ou  à  destination  de  la  première 
station  au  delà  du  point  de  jonction,  soit  en  les  considérant 
comme  en  provenance  ou  à  destination  de  la  station  en  deçà 
et  en  ajoutant  au  prix  de  ou  pour  cette  station  une  taxe,  varia- 
ble selon  les  réseaux,  pour  le  parcours  effectué  entre  elle  et  le 
point  de  jonction. 

La  C''^  du  Nord  a  établi  dans  plusieurs  villes  des  voies  qui 
traversent  les  quartiers  industriels  pour  permettre  aux  usines 
éloignées  du  chemin  de  fer  de  se  raccorder  avec  lui  par  des 
embranchements.  Ces  voies,  empruntant  des  rues  ou  des  bou- 
levards, sont  concédées  sous  le  régime  des  tramways,  comme 
celles  qui  desservent  les  quais  des  ports  maritimes. 

Les  embranchements  industriels  se  sont  beaucoup  multipliés 
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depuis  quelques  années,  notamment  dans  la  région  du  Nord 
et  de  l'Est.  Le  nombre  total  de  ceux  qui  se  rattachent  au  réseau 
du  Nord  seul  est  aujourd'hui  de  1.100. 

C. —  Chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement. — 
En  ce  qui  concerne  les  transports  en  provenance  ou  à  destina- 
tion de  voies  ferrées  exploitées  par  une  autre  administration,  les 
dispositions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  chaque 
compagnie  ont  pour  but  essentiel  d'assurer  la  continuité  du 
transport.  Elles  font  l'objet  de  l'article  61. 

La  première  des  obligations  des  compagnies  est  de  supporter 
la  création  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement, pourvu  qu'il  n'en  résulte  pour  elles  aucune  dépense. 
Une  disposition  qui  a  été  peu  à  peu  étendue  à  tous  les  grands 
réseaux  précise  le  sens  de  cette  prescription,  en  obligeant  le 
concessionnaire  à  faire  gare  commune  avec  les  compagnies  em- 
branchées. En  cas  de  contestation  sur  le  principe  ou  l'exercice 
de  l'usage  commun  des  gares,  il  est  statué  par  le  Ministre,  les 
compagnies  entendues.  En  cas  de  désaccord  sur  le  règlement 
des  conséquences  financières,  la  question  est  tranchée  par 
arbitrage.  Le  plus  souvent,  chaque  Icompagnie  supporte  les 
dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  des  parties  de  la 
gare  affectées  à  son  usage  propre,  notamment  pour  le  service 
du  matériel  et  de  la  traction.  Les  parties  communes  appartien- 
nent à  la  compagnie  propriétaire  de  la  ligne  principale  et  le 
service  est  assuré  par  elle;  les  charges  d'intérêts  et  les  dé- 
penses annuelles  d'entretien  et  d'exploitation  se  partagent 
suivant  des  règles  variables,  tantôt  d'après  le  nombre  de  bran- 
ches aboutissant  à  la  gare  commune,  tantôt  d'après  le  nombre 
de  trains  ou  d'essieux  reçus  ou  expédiés,  tantôt  d'après  celui 
des  unités  de  trafic  (voyageurs  ou  tonnes  de  marchandises), 
avec  des  règles  spéciales  pour  le  transit. 

Les  grandes  compagnies  (mt  parfois  encouragé  les  petites 
compagnies  affluentes  par  des  facilités  pour  l'usage  des  gares 
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communes,  par  des  subventions,  par  des  prêts  les  faisant 
bénéficier  du  taux  supérieur  de  leur  crédit  ou  même  par  des 
traités  d'exploitation.  L'Administration  encourage  ces  combi- 
naisons ;  mais  au  point  de  vue  financier,  en  vertu  d'une  dis- 
position contenue  dans  les  lois  qui  ont  approuvé  les  conven- 
tions de  1883,  les  résultats  des  subventions,  des  avances  ou 
des  traités  d'exploitation  ne  peuvent  figurer  au  compte  de  la 
garantie  que  moyennant  autorisation  par  une  loi. 

Les  compagnies  d'embranchement  ou  de  prolongement  sont 
autorisées  par  le  cahier  des  charges  à  faire  circuler  leurs  trains 
sur  la  ligne  principale,  à  charge  de  réciprocité.  Elles  doi- 
vent en  ce  cas  verser  le  péage  au  concessionnaire  de  cette 
ligne,  la  compagnie  qui  fait  le  service  ne  retenant  que  le  prix 
du  transport.  Nous  rappelons  que  le  cahier  des  charges  déter- 
mine le  péage  légal,  qui  représente  à  peu  près  les  deux  tiers 
de  la  taxe  totale  autorisée  pour  les  voyageurs  et  les  trois  cin- 
quièmes pour  les  marchandises,  et  que  les  réductions  de  tarifs 
sont  considérées  comme  portant  dans  la  même  proportion  sur 
le  péage  et  sur  le  transport  proprement  dit.  L'article  61  prévoit 
que  des  décrets  peuvent  imposer  des  réductions  de  péage  attei- 
gnant de  10,  de  15,  de  20,  ou  de  23  pour  100,  selon  que  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  dont  les  trains  sont  prolongés  est 
inférieure  à  100  kilomètres,  comprise  entre  100  et  200  kilomè- 
tres, entre  200  et  300,  ou  supérieure  à  300  kilomètres.  Les 
tarifs  appliqués  au  public,  pour  le  parcours  emprunté  à  un 
réseau  étranger,  sont  naturellement  ceux  de  la  compagnie 
concessionnaire  de  ce  réseau.  Il  est  perçu  un  minimum  de 
péage  par  train,  quel  que  soit  le  chargement. 

Il  faut  remarquer  que,  si  une  compagnie  peut  faire  passer  sur 
une  ligne  qui  ne  lui  est  pas  concédée  ses  trains  contenant  les 
marchandises  et  les  voyageurs  en  provenance  ou  à  destination 
de  son  propre  réseau,  elle  n'a  pas  le  droit  de  desservir  le  trafic 
local.  Le  droit  de  circulation  a  pour  objet  de  faciliter  les  rela- 
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lions  entre  les  gares  de  deux  réseaux,  mais  non  de  permettre 
à  nnc  compagnie  d'aller  se  substituer  à  sa  voisine  pour  desser- 
vir son  trafic  intérieur.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  une 
réserve  spéciale  a  été  ingérée  à  cet  effet  dans  Tacte  de  conces- 
sion primitif  qu'une  seconde  compagnie  peut  être  autorisée  à 
faire  un  service  local  sur  des  voies  déjà  concédées  à  une  autre. 
Une  pareille  clause  n'a  d'ailleurs  de  raison  d'être  que  dans  des 
cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Lorsqu'il  s'agit  de  tramways  oîi  les  voyageurs  montent  sans 
billet,  il  est  difficile  de  s'assurer  qu'une  compagnie  qui  emprunte 
les  rails  d'une  autre  sur  un  certain  parcours  n'y  fait  pas  de 
trafic  local.  Pour  résoudre  la  difficulté,  dans  les  dernières  con- 
cessions faites  à  Paris,  on  a  imposé  aux  concessionnaires 
l'obligation  de  subir  le  passage  de  voitures  appartenant  à  d'au- 
tres compagnies  et  desservant  le  trafic  local,  sans  autre  indem- 
nité que  le  partage  des  frais  d'entretien  de  la  voie  et  des  inté- 
rêts de  son  capital  d'établissement  au  prorata  des  parcours 
des  voitures  de  chacune  des  deux  entreprises.  Une  compagnie 
qui  accepte  de  pafeilles  conditions  donne  par  cela  même  la 
preuve  qu'elle  ne  vise  qu'un  but  de  spéculation  immédiate, 
sans  se  soucier  de  l'avenir  de  l'affaire  qu'elle  crée,  puisqu'elle 
s'expose  à  se  voir  enlever  par  d'autres  presque  tout  le  trafic 
de  ses  bonnes  lignes,  en  gardant  les  charges  des  mauvaises. 

En  pratique,  quand  les  compagnies  usent  du  droit  de  circu- 
lation, c'est  en  vertu  de  traités  amiables  rég-lant  l'usage  du 
tronc  commun.  C'est  ainsi  que  les  chemins  de  fer  de  l'État,  en 
vertu  des  conventions  de  1883  complétées  par  des  arrangements 
ultérieurs,  font  venir  leurs  trains  jusqu'à  la  gare  Montparnasse 
en  payant  à  la  compagniede  l'Ouest  un  péage  réduitàiOp.lOO 
de  la  recette  brute  réalisée  entre  Paris  et  Chartres  pour  les 
voyageurs  et  les  marchandises  échangés  entre  leur  réseau  et 
Paris,  et  sans  rien  payer  pour  l'usage  commun  des  gares  de  cette 
section.  Les  trains  de  l'Etat  desservent  en  outre  le  trafic  local, 
qui  appartient  à  la  compagnie^  et  celle-ci,  en  ce  cas,  verse 
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(le  20  à  30  p.  100  de  la  recette  Jjrute  au  réseau  d'Etat,  pour 
•■ouvrir  les  frais  supplémentaires  de  traction  et  d'exploitation 
qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  la  surcharge  de  ces  trains. 
L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  établit  librement 
les  tarifs  entre  son  réseau  et  Paris,  à  la  condition  de  ne  pas 
faire  des  abaissements  tels  que  le  jeu  de  la  clause  des  stations 
intermédiaires  entame  les  prix  établis  par  les  compagnies  de 
rOuest  et  d'Orléans  pour  le  trafic  qui  leur  est  réservé,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin. 

Quand  il  n'existe  pas  d'accords  de  ce  genre, les  emprunts  de 
voies  ne  se  produisent  guère  que  sur  de  très  petits  parcours. 
L'élévation  de  la  redevance  qui  répond  à  la  définition  légale  du 
péage,  ne  laissant  pas  à  la  compagnie  qui  le  paie  de  quoi  cou- 
vrir le  prix  de  revient  du  transport  dès  qu'il  s'agit  de  marchan- 
dises auxquelles  on  applique  des  tarifs  un  peu  réduits,  fait  que 
l'usage  du  droit  de  passage  n'est  revendiqué  que  dans  des  cas 
exceptionnels  —  ceux  oïi  une  compagnie  peut,  en  prolongeant 
légèrement  le  parcours  de  ses  trains,  aboutir  directement  à  un 
centre  important  et  accroître  le  trafic  de  ses  propres  lignes  par 
les  facilités  qui  en  résultent. 

Faute  parles  compagnies  d'user  du  droit  réciproque  de  cir- 
culation, l'art.  Gl  les  oblige  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  service  ne  soit  jamais  inlerroinpu  aux  points  de  jonc- 
lion;  en  cas  de  désaccord  sur  les  moyens  d'assurer  la  conti- 
nuité du  service,  le  gouvernement  y  pourvoit  d'office  et  pres- 
crit toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  considère  l'obligation  d'as- 
surer la  continuité  du  transport  comme  impliquant,  pour  cha- 
que compagnie,  l'obligation  d'accepter  les  marchandises  à 
destination  de  toutes  les  parties  du  réseau  des  compagnies  avec 
lesquelles  le  sien  se  raccorde  directement  ou  indirectement 
et  de  passer  le  contrat  pour  la  totalité  du  transport.  Il  en 
résulte  que,  comme  nous  l'indiquions  page  528,  la  soudure  des 
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tarifs  au  point  de  jonction  est  de  plein  droit,  sauf  addition  des 
frais  de  transmission;  nous  avons  fait  connaître  les  règles 
adoptées  pour  trancher  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  désignation  de  l'itinéraire  et  du  tarif  à  appliquer  en  ce 
cas.  L'obligation,  pour  les  compagnies,  de  se  faire  ainsi  com- 
missionnaires de  transports,  peut  seule  assurer  la  continuité 
absolue  du  service  en  dispensant  l'expéditeur  d'avoir  un  repré- 
sentant, au  point  de  transmission,  pour  recevoir  la  livraison 
de  la  première  compagnie  et  pour  faire  la  déclaration  d'expé- 
dition à  la  seconde.  Certaines  compagnies  Oiit  soutenu  jadis 
que  Fart.  61  visait  uniquement  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  continuité  matérielle  du  transport,  avec  un 
contrat  distinct  entre  chaque  compagnie  et  l'expéditeur  ;  mais 
cette  opinion  n'a  pas  prévalu. 

Il  importe  de  remarquer  que  l'unité  de  contrat,  pour  les 
transports  empruntant  plusieurs  réseaux,  implique  une  cer- 
taine solidarité  entre  les  compagnies  concourant  au  transport 
total  :  celle  qui  a  passé  le  contrat  est  responsable,  en  tant  que 
commissionnaire,  de  la  perte  ou  des  avaries  survenues  en  un 
point  quelconque  du  parcours,  et  peut,  d'après  le  Code  de 
commerce,  être  actionnée  directement  par  l'expéditeur  ou  par 
le  destinataire,  même  lorsqu'elle  n'est  pas  fautive,  sauf  son 
recours  contre  l'auteur  du  dommage.  De  même,  en  cas  d'expé- 
dition en  port  dû,  le  dernier  transporteur  est  considéré  par  la 
jurisprudence  comme  ayant  reçu  mandat  des  autres,  et  peut 
être  actionné  en  leur  lieu  et  place  pour  tout  fait  engageant  leur 
responsabilité.  Seuls,  les  transporteurs  intermédiaires  ne  peu- 
vent être  assignés  qu'en  raison  de  leur  propre  faute, et  à  charge, 
pour  la  personne  qui  réclame,  de  prouver  que  la  perte  ou  l'ava- 
rie est  survenue  sur  leurs  lignes  ou  du  moins  qu'ils  avaient 
reçu  l'objet  en  bon  étal;  toutefois,  les  avaries  apparentes  sont 
présumées  postérieures  à  la  transmission  d'un  réseau  à  l'autre, 
lorsque  celle-ci  a  eu  lieu  sans  réserves. 

Le  partage  des  responsabilités  exigerait  qu'il  fût  procédé,  à 
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chaque  transmission,  à  lareconnaissance  complète  des  marchan- 
dises, de  manière  à  constater  entre  les  mains  de  quel  transpor- 
teur est  survenue  Tavarie.  Celte  reconnaissance  entraîne  des 
frais  très  supérieurs  à  la  taxe  de  transmission  de  0  fr.  40,  dès 
qu'il  s'agit  de  marchandises  autres  que  les  houilles,  minerais, 
elc.  Depuis  longtemps,  les  grandes  compagnies  et  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  se  sont  mis  d'accord  pour  en  faire  l'économie. 
Partant  de  cette  idée,  que  les  soins  donnés  aux  marchan- 
dises et  les  chances  d'avaries  sont  les  mêmes  sur  tous  les 
grands  réseaux,  les  sept  administrations  ont  adopté  un 
règlement  en  vertu  duquel  il  n'est  plus  procédé  à  aucune  véri- 
fication des  marchandises  qu'elles  se  transmettent.  En  cas 
d'avaries  survenues  dans  le  transport  commun,  les  indemnités 
dépassant  un  chiffre  convenu  (5  ou  10  francs)  se  répartissent 
proportionnellement  au  parcours  kilométrique  effectué  sur 
chaque  réseau, les  autres  ne  donnent  lieu  ù  aucune  répétition.  Si 
l'un  paye  ainsi  parfois  pour  l'autre,  en  moyenne  il  y  a  compen- 
sation, et  au  total  économie  considérable.  Les  compagnies  se 
donnent  en  outre  mandat  réciproque  de  transiger  sur  les  pro- 
cès, dans  certaines  limites.  Ces  ententes,  d'ordre  purement 
intérieur,  ne  modifient  évidemment  en  rien  les  droits  du 
public. 

Grâce  à  ces  arrangements,  on  ne  transborde  jamais,  en  pra- 
tique, les  marchandises,  à  la  jonction  de  deux  réseaux,  que 
quand  il  est  nécessaire  de  remanier  le  chargement  des  wagons 
pour  assurer  la  bonne  utilisation  de  ceux  qui  sont  acheminés 
dans  les  diverses  directions.  Les  compagnies  se  tiennent  compte 
réciproquement  de  l'usage  du  matériel  échangé.  Le  cahier  des 
charges  dit  qu'à  défaut  d'entente  sur  ce  point  il  serait  statué  par 
le  Gouvernement;  mais  il  ne  rend  pas  obligatoire  l'échange  du 
matériel.  Il  serait  très  difficile  qu'il  en  fût  autrement.  En  effet, 
il  n'y  a  presque  jamais  équilibre  entre  les  expéditions  qu'un 
réseau  transmet  aux  réseaux  voisins  et  celles  qu'il  en  reçoit  ; 
dès  lors,  il  serait  également  impossible  d'obliger  une  compagnie 
CoLSON.  —Transports  et  Tarifs.  40 
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qui  est  principalement  expéditrice  à  se  pourvoir  d'un  matériel 
assez  important  pour  suffire  à  la  prolongation  de  tous  les 
transports  sur  un  réseau  voisin  souvent  très  étendu,  ou  d'im- 
poser à  celles  qui  reçoivent  plus  qu'elles  n'expédient  le  paie- 
ment d'indemnités  pour  location  de  matériel  étranger,  quand 
le  leur  est  inutilisé. 

Nous  avons  vu  que  la  convention  de  Berne  étend  au  trafic 
international  l'obligation  d'accepter  les  transports  à  destina- 
tion de  tous  les  régeaux  désignés  par  Tun  des  Etats  contrac- 
tants, en  établissant  une  lettre  de  voiture  unique.  Elle  déter- 
mine les  formes  de  cette  lettre  de  voiture.  Elle  spécifie  d'autre 
part  que  l'action  en  responsabilité  peut  être  intentée  contre  le 
premier  chemin  de  fer,  contre  le  dernier  et  contre  celui  qui 
est  l'auteur  de  l'avarie. 

Nous  avons  vu  comment,  très  souvent,  les  chemins  de  fer  ne 
se  bornent  pas  à  assurer  la  continuité  des  transports  emprun- 
tant plusieurs  réseaux,  mais  les  facilitent  par  des  tarifs  com- 
muns. Entre  les  chemins  de  fer  français,  il  n'est  établi  des 
tarifs  de  ce  genre  que  lorsqu'ils  comportent  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  qui  résulteraient  de  la  soudure  des  tarifs 
intérieurs.  Avec  les  chemins  de  fer  étrangers,  il  est  souvent 
établi  des  tarifs  communs  dont  les  prix  résultent  de  cette  sou- 
dure, mais  qui  déterminent  la  manière  dont  elle  doit  se  faire, 
les  itinéraires  à  adopter  et  les  conditions  du  transport  à  travers 
divers  Etats  dont  les  lois  et  les  règlements  sont  différents. 

D.  —  Relations  avec  les  entreprises  de  transport  par  terre 
ou  par  eau. —  Vis-à-vis  de  ces  entreprises,  qui  n'offrent  nulle- 
'ment  les  mêmes  garanties  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  puisqu'elles  sont  maîtresses  de  se  déplacer  comme  elles 
veulent  et  ne  sont  soumises  à  aucun  contrôle,  il  était  impossi- 
ble d'imposer  aux  compagnies  par  les  cahiers  des  charges  une 
solidarité  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  décrire.  Le  seul 
souci  du  législateur  a  été  d'éviter  que   les  chemins  de  fer  pro- 
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longent  en  quelque  sorte  leur  monopole  sur  d'autres  voies  par 
des  arrangements  avec  des  entreprises  de  roulage  ou  de  batel- 
lerie. Aussi  l'obligation  essentielle  que  leur  impose  le  cahier 
des  charges  (art.  55)  est-elle  d'assurer  les  mêmes  avantages  à 
toutes  les  entreprises  qui  desservent  les  mêmes  voies  de  communi- 
cation, à  moins  d\ine  autorisation  spéciale  de  l'Administration. 

Cette  extension  du  principe  de  légalité  de  traitement  avait 
été  inscrite  dès  le  début  des  chemins  de  fer  dans  diverses 
lois.  Mais  l'interdiction  des  traités  particuliers  est  loin  d'avoir 
dans  ce  cas  le  même  caractère  absolu  que  vis-à-vis  des  clients 
du  chemin  de  fer  :  le  cahier  des  charges  laisse  à  l'Administra- 
tion le  soin  d'apprécier  si  les  arrangements  particuliers  passés 
par  les  compagnies  avec  certains  services  de  voitures  ou  de 
bateaux  sont  justifiés  par  l'intérêt  public.  Les  cas  où  le  public 
est  intéressé  à  l'existence  d'arrangements  de  cette  nature  sont 
très  nombreux. 

D'abord,  l'existence  de  traités  de  correspondance  et  de  réex- 
pédition peut  seule  assurer  aux  voyageurs  ou  aux  expéditeurs 
de  marchandises  le  bénéfice  de  la  continuité  absolue  du  trans- 
port, en  leur  permettant  de  réglerpar  un  contrat  unique,  passé 
au  point  de  départ,  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera 
jusqu'à  destination  un  trajet  empruntant  en  partie  le  chemin  de 
fer,  en  partie  une  voie  différente.  Pour  les  marchandises  notam- 
ment, les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
d'assurer  la  réexpédition  par  voiture  ou  par  bateau  au  delà 
de  la  gare  où  s'arrête  le  parcours  sur  leurs  rails;  c'est  seule- 
ment lorsqu'elles  ont  un  correspondant  attitré  qu'elles  se  char- 
gent de  ce  soin,  en  assumant  les  obligations  et  les  responsabi- 
lités d'un  commissionnaire  de  transport. 

D'un  autre  côté,  les  services  libres  de  voilures  publiques  ou 
de  bateaux  ne  sont  nullement  tenus  d'assurer  les  correspon- 
dances avec  tous  les  trains,  en  toute  saison.  Lorsque  aucun 
traité  ne  les  lie  vis-à-vis  du  chemin  de  fer,  ils  ne  desservent 
les  gares  qu'aux  heures  ou  aux  époques  où  ils  ont  la  chance 
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d'y  trouver  un  trafic  rémunérateur.  C'est  seulement  en  pas- 
sant avec  certains  entrepreneurs  des  traités  qui  procurent  à 
ceux-ci  des  avantages  sur  leurs  concurrents,  dans  les  moments 
oîi  il  y  a  des  bénéfices  à  réaliser,  que  les  compagnies  assurent 
l'existence  du  service  même  dans  les  moments  oîi  il  n'est  pas 
rémunérateur.  Mais,  comme  les  avantages  ainsi  conférés  por- 
tent atteinte  à  la  libre  concurrence,  on  conçoit  que  la  loi  ait 
réservé  à  l'Administration  le  soin  d'apprécier  si  réellement 
l'intérêt  public  est  d'accord,  pour  les  justifier,  avec  celui  des 
compagnies  qui  les  ont  consentis  en  vue  de  développer  leur 
trafic.  C'est  seulement  dans  le  cas  exceptionnel  où  elles  accor- 
dent les  mêmes  avantages  à  tous  les  services  concurrents  que 
les  compagnies  peuvent  traiter  librement  pour  l'organisation 
des  transports  communs. 

Les  tribunaux  appliquent  avec  une  grande  rigueur  les  dis- 
positions de  l'art.  53.  Toutes  les  fois  que  des  compagnies  ont 
favorisé  un  entrepreneur  de  transport  directement  ou  indirec- 
tement sans  y  être  autorisées,  ils  n'ont  pas  hésité  à  allouer 
des  dommages-intérêts  aux  concurrents  lésés  de  l'entrepre- 
neur favorisé,  ou  même  à  appliquer  les  pénalités  prévues  par 
l'art.  419  du  Code  pénal  pour  le  délit  de  coalition. 

La  jurisprudence  étend  la  disposition  de  l'art.  53  au  cas 
d'un  service  effectué  parla  compagnie  elle-même,  lorsqu'il  ne 
rentre  pas  dans  ceux  qui  lui  sont  imposés.  Par  exemple,  pour 
le  camionnage  à  l'arrivée,  qui  est  obligatoire,  les  compagnies, 
tenues  d'assurer  le  service,  ont,  comme  conséquence  de  cette 
obligation,  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
et  notamment  le  droit  d'admettre  leurs  camionneurs  dans  les 
gares  aux  heures  où  celles-ci  sont  fermées  au  public.  Mais 
pour  le  camionnage  au  départ,  service  facultatif,  il  a  été  jugé 
qu'elles  ne  pouvaient  sans  autorisation  admettre  leurs  pro- 
pres camionneurs  à  pénétrer  dans  la  gare  dans  d'autres  con- 
ditions que  les  camionneurs  libres,  et  cela,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  colis  pour  lesquels  le  contrat  de  transport  a  été  passé 
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dans  un  bureau  de  ville  et  dont  par  suite  le  camionnage  sem- 
blerait n'être  plus  qu'une  affaire  de  service  intérieur.  Or,  l'exis- 
tence de  bureaux  de  ville  restant  ouverts  aussi  tard  que  les 
gares,  sans  que  l'expédition  des  colis  reçus  au  dernier  moment 
dans  ces  bureaux  soit  ajournée  au  lendemain,  est  une  grande 
facilité  donnée  au  public  ;  aussi  un  arrêté  ministériel  a-t-il  au- 
torisé l'admission  dans  les  gares,  pendant  deux  heures  après 
qu'elles  sont  fermées  au  public,  des  colis  enregistrés  dans  ces 
bureaux  ;  cette  autorisation  a  mis  les  compagnies  à  l'abri  des 
recours  du  camionnage  libre. 

Les  avantages  faits  aux  correspondants  des  compagnies  ne 
•'onsistent  pas  seulement  en  commodités  et  facilités  de  ser- 
vice, mais  aussi  en  subventions.  Les  conventions  financières 
autorisent  explicitement  les  compagnies  à  faire  figurer  ces 
subventions  dans  leurs  dépenses  d'exploitation.  Cependant, 
pour  avoir  la  certitude  que  l'utilité  de  la  dépense  ne  sera  pas 
contestée  dans  la  vérification  des  comptes, les  compagnies  font 
en  général  approuver  les  traités  de  subvention,  lors  même  qu'il 
n'existe  aucune  entreprise  en  concurrence  avec  le  service  sub- 
ventionné et  que  par  suite  les  dispositions  de  l'art.  o'S  ne  sont 
pas  applicables.  Les  subventions  sont  données  en  général 
sous  la  forme  d'une  somme  fixe  annuelle.  Quelquefois,  elles 
sont  proportionnelles  au  nombre  de  voyageurs  et  à  la  quantité 
de  marchandises  échangées. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  sommes  versées  par  la  compagnie 
à  son  correspondant  ressemblent  singulièrement  à  une  remise 
faite  par  le  chemin  de  fer  sur  les  taxes  qu'il  perçoit  en  vertu 
des  tarifs.  Ces  remises  prennent  même  absolument  le  carac- 
tère de  dérogations  aux  tarifs,  lorsqu'elles  sont  applicables 
uniquement  à  certaines  catégories  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises, en  provenance  ou  à  destination  de  certaines  gares. 
Il  est  évident  par  exemple  que,  quand  le  chemin  de  fer  donne 
à  un  service  de  bateaux  une  prime  de  1  fr.  25  par  tonne  de 
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marchandises  exportée  sur  la  Russie  par  Dunkerque,  cela  re- 
vient à  réduire  de  1  fr.  25  le  tarif  d'exportation  pour  ces  mar- 
chandises; de  même,  s'il  donne  à  un  service  d'omnibus  0  fr.50 
par  voyageur  venu  de  Paris  à  Saint-Remy  pour  aller  en  voiture 
à  Chevreuse,  c'est  comme  s'il  réduisait  de  0  fr.  50,  pour  ces 
voyageurs,  le  tarif  de  Paris  à  Saint-Remy;  seulement  la  réduc- 
tion, en  pareil  cas,  au  lieu  d'être  générale,  prend  le  caractère 
d'un  tarif  de  provenance  ou  de  destination,  établi  au  profit 
exclusif  de  certains  transports  pour  lesquels  on  prélève  une 
fraction  du  prix  dû  au  chemin  de  fer,  en  vue  d'alléger  d'au- 
tant le  coût  du  fret  ou  le  prix  de  l'omnibus. 

11  se  présente  des  cas  oii  ces  combinaisons  sont  les  plus  effi- 
caces et  les  moins  onéreuses,  soit  pour  retenir  sur  le  chemin  de 
fer  un  trafic  concurrencé,  soit  pour  développer  un  courant  de 
circulation  qui  ne  pourrait  pas  supporter  un  tarif  trop  élevé, 
tout  en  proportionnant  les  sacrifices  de  la  compagnie  aux  ré- 
sultats obtenus.  Mais  il  est  indispensable  que  leur  approbation 
soit  entourée  de  toutes  les  garanties  du  publicité  et  d'enquête 
exigées  par  la  loi  pour  l'homologation  des  tarifs  dont  elles 
constituent  de  véritables  modifications.  C'est  pourquoi  l'Admi- 
nistration refuse  d'autoriser  les  combinaisons  de  cette  na- 
ture, à  moins  qu'elles  ne  prennent  la  forme  de  tarifs  communs, 
lorsqu'elles  comportent  des  remises  assez  importantes  pour 
équivaloir  à  une  réduction  notable  des  tarifs  intérieurs  ;  le  cas 
ne  se  présente  guère  pour  les  accords  avec  les  voitures  de  terre, 
mais  il  est  fréquent  dans  les  ententes  avec  les  services  mari- 
times. La  forme  d'une'autorisation  de  traitéde  correspondance, 
qui  n'implique  ni  affichage  ni  enquête,  suffit  pour  l'appro- 
iKition  des  subventions  fixes  ou  de  celles  qui  sont  proportion- 
nelles à  l'ensemble  du  trafic  sans  distinction  de  provenance, 
quelle  qu'en  soit  l'importance. 

Nous  avons  indiqué  (page  -478)  les  caractères  légaux  de  l'ho- 
mologation donnée  à  des  tarifs  communs  avec  des  chemins  de 
fer  étrangers  ou  des  services  de  navigation  qui  échappent  au  con- 
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trôle  du  Ministre  des  Travaux  publics.  Celui-ci  n'a  aucun  moyen 
d'empêcher  qu'il  soit  porté  atteinte  aux  conditions  stipulées 
dans  le  tarif  commun,  par  des  remises  ou  des  détaxes  faites 
'  sur  les  parts  de  ces  administrations;  en  pratique,  le  fait  est 
rare  pour  les  chemins  de  fer,  mais  il  se  produit  souvent  pour 
les  entreprises  de  navigation.  Aussi,  depuis  quelques  années, 
l'Administration,  en  homologuant  les  tarifs  communs  en  ce  qui 
concerne  le  chemin  de  fer,  se  borne-t-elle  à  donner  acte  de  la 
communication  qui  lui  est  faite  en  ce  qui  concerne  la  part  des 
services  de  navigation.  Si  d'ailleurs  les  remises  faites  par  ces 
compagnies  entraînaient  desabus^  le  Ministre  ])0urrait  retirer 
son  homologation  au  tarif  commun.  Mais,  tant  que  ces  abus 
ne  se  produisent  pas, l'existence  de  ce  tarif, qui  permet  de  faire* 
des  expéditions  directes  de  bout  en  bout  à  des  conditions  con- 
nues, est  très  avantageuse  pour  le  public. 

L'homologation  des  tarifs  communs  avec  un  service  de  navi- 
gation ou  de  voitures  comprend  l'approbation  des  avantages 
spéciaux  faits  à  ce  service,  exigée  par  l'art.  53.  Cependant,  il 
est  d'usage  d'insérer  dans  tous  les  tarifs  oîi  la  navigation  ma- 
ritime est  intéressée  une  clause  autorisant  à  y  participer  de 
plein  droit  toutes  les  entreprises  françaises  de  navigation  qui 
en  acceptent  les  conditions.  Les  entreprises  étrangères,  au  con- 
traire, ne  peuvent  en  obtenir  le  bénéfice  que  moyennant  une 
homologation  spéciale  à  chacune  d'elles. 

Nous  examinerons  à  la  fin  du  présent  chapitre  la  question 
de  l'influence  des  tarifs  communs  sur  le  régime  douanier. 

Sans  avoir  d'entente  spéciale  avec  aucun  service  de  naviga- 
tion, les  chemins  de  fer  assument  volontiers  certaines  cliarges 
pour  faciliter  l'échange  de  marchandises  avec  les  véhicules 
qui,  en  prolongeant  le  transport  sur  des  points  où  leurs  wagons 
ne  peuvent  arriver,  leur  amènent  du  trafic.  Nous  avons  vu  que 
les  compagnies  établissent  dans  leurs  gares  des  voies  de  débord, 
le  long  desquelles  les  camions  viennent  se  placer  à  cùté  des 
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wagons,  et  qu'ils  pourvoient  les  quais  des  ports  maritimes  de 
voies  ferrées  faisant  généralement  l'objet  de  concessions  spé- 
ciales. Ils  facilitent  de  même  l'échange  avec  les  bateaux  employés 
à  la  navigation  intérieure,  lorsque  ceux-ci  constituent  égale- 
ment un  prolungement  de  leurs  services.  Mais  le  cas  ne  se  pré- 
sente guère  en  France,  où  la  navigation  intérieure  ne  dessert 
aucun  point  qui  ne  soit  accessible  également  par  che- 
min de  fer.  Dans  ces  conditions,  l'échange  avec  la  naviga- 
tion intérieure  a  pour  conséquence  de  faire  concurrence  à 
la  voie  ferrée  sur  une  fraction  d'un  parcours  total  qu'elle 
pouvait  desservir  de  bout  en  bout,  beaucoup  plus  souvent  que 
de  lui  amener  du  Iralic.  On  conçoit  donc  que  les  compagnies 
se  refusent  à  créer  les  installations  d'échange  qui  serviraient 
surtout  à  détourner  les  transports  de  leurs  voies.  Nous  avons 
vu  que  les  chambres  sont  saisies-d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  les  contraindre, sinon  à  établir  des  voies  ferrées  sur  les 
quais  des  ports  de  navigation  intérieure,  du  moins  à  subir  le 
raccordement  de  celles  qui  seraient  établies  par  des  tiers  et  à  y 
envoyer  leur  matériel.  Pour  savoir  si  l'intérêt  public  exige  que 
l'emprunt  de  la  voie  d'eau  pour  des  transports  que  le  chemin 
de  fer  peut  desservir  soit  ainsi  facilité,  la  question  essentielle 
à  examiner  est  celle  du  prix  de  revient  des  transports  par  les 
deux  voies  :  si,  comme  on  le  dit  souvent,  le  transport  par  la 
voie  d'eau  entraîne  réellement  moins  de  frais  que  le  transport 
par  chemin  de  fer,  il  importe  de  donner  'au  public  les  moyens 
de  bénéficier  de  sa  supériorité  technique  en  l'utilisant  pour 
une  partie  des  trajets  qu'elle  ne  dessert  pas  de  bout  en  bout  ; 
si,  au  contraire,  le  prix  de  revient  du  transport  par  eau  est 
presque  toujours  aussi  élevé  et  souvent  plus  élevé  que  celui  du 
transport  par  chemin  de  fer  et  si  l'économie  qu'il  procure  aux 
intéressés  provient  uniquement  de  l'exemption  de  péage  éta- 
blie par  une  faveur  toute  spéciale,rintérèt  public  exige  que  rien 
ne  soit  fait  pour  faciliter  l'abandon  des  voies  dont  les  frais 
d'établissement  et  d'entretien  sont  supportés  par  ceux  qui  en 
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usenl  en  reportant  le  trafic  sur  celles  dont  toutes  les  char- 
ités incombent  aux  conlribuahles.  Nous  allons  voir,  en  étudiant 
la  question  de  la  concurrence,  (fuellc  est  celle  de  ces  deux, 
liypotlièses  (jui  répond  en    France  à  la  réalité  des  faits. 

VI.  —  La  situation  des  chemins  de  fer  vis-à-vis  des  voies 
concurrentes  et  son  influence  sur  les  tarifs.  —  .Nous  avons 
'Xl'liqué  (page  61)  pourquoi  la  concurrence  ne  peut  pas  subsis- 
ter entre  deux  voies  exploitées  toutes  deux  dans  le  but  de  rému- 
nérer par  des  péages  le  capital  consacré  à  leur  établissement  et 
comment  elle  aboutit  nécessairement  à  une  entente.  Sauf  une 
seule  exception  (canal  du  Midi),  la  question  ne  s'est  posée  en- 
France  qu'entre  les  cliemins  de  fer,  puisque  ce  sont  les  seules 
voies  sur  lesquelles  despéages  soient  perçus;  nous  allons  exami- 
ner quelle  solution  elle  a  reçue  dans  ce  cas.  Nous  exposerons 
ensuite  dans  quelles  conditions  la  concurrence  s'exerce  entre 
les  chemins  de  fer  et  les  entreprises  de  transport  desservant 
les  voies  livrées  à  la  libre  circulation  et  quelles  conséquences 
en  découlent  au  point  de  vue  des  tarifs. 

A.  —  Partages  du  traiic  entre  les  cuemins  de  fer.  —  La 
concurrence  pourrait  légalement  se  produire  entre  nos  voies 
ferrées,  car  l'Etat  s'est  réservé  formellement,  dans  le  cahier 
des  charges  de  cha(iue  concession,  le  droit  de  concéder  des 
lignes  desservant  le  même  traiic.  Mais,  en  fait,  il  n'use  pas  de 
ce  droit.  Le  groupement  de  toutes  les  lignes  en  six  grands 
réseaux,  qui  s'est  produit  avant  que  les  chemins  de  fer  eussent 
pris  en  France  un  large  développement,  a  empêché  la  ques- 
tion de  concurrence  de  se  poser  dans  la  région  desservie  par 
chaque  compagnie.  Il  est  vrai  qu'à  diverses  reprises  des  spé- 
culateurs ont  cherché  à  grouper  des  lignes  secondaires  de 
manière  à  disputer  aux  grands  réseaux  certains  courants  impor- 
tants. Mais  ces  combinaisons  ont  toujours  échoué  devant  le 
refus   de    concours    du    liouvernement ,    intéressé    ù    ne    pas 
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diminuer  les  recettes  des  compagnies  jouissant  de  sa  garantie. 
Les  pouvoirs  publics  ont  jugé  qu'il  valait  mieux  allecter  les 
plus-values  de  recettes  des  lignes  anciennes  à  la  création  de 
lignes  desservant  les  régions  déshéritées,  en  passant  à  cet  eifet 
des  conventions  nouvelles  avec  les  concessionnaires,  que  de  les 
laisser  absorber  par  la  nécessité  de  rémunérer  les  capitaux 
employés  inutilement  à  multiplier  leslignesdesservantles  prin- 
cipales relations,  —  avec  la  certitude  que,  après  des  luttes  plus 
ou  moins  longues,  des  ententes  finiraient  toujours  par  rétablir 
un  monopole  exploité  en  commun.  L'Etat  lui-même,  au  mo- 
ment de  la  constitution  de  son  réseau,  avait  cherché  un  moyen 
d'action  sur  les  compagnies  dans  une  menace  de  concurrence; 
mais  il  y  a  renoncé  en  1883,  lorsqu'il  a  traité  avec  elles  pour 
l'achèvement  et  l'exploitation  des  lignes  nouvelles,  non  sans 
leur  faire  payer  assez  cher  cette  renonciation. 

Cependant,  sur  les  confins  de  chacun  des  grands  réseaux, 
la  question  du  partage  du  trafic  se  pose  nécessairement.  11  im- 
porte de  remarquer  qu'une  différence  de  longueur  même 
assez  importante,  entre  les  itinéraires  par  lesquels  deux  com- 
pagnies desservent  les  mêmes  relations,  n'empêche  pas  la 
moins  favorisée  de  prétendre  à  une  part  du  trafic,  car  elle  ne 
l'empêcherait  pasdè  causer  un  préjudice  sérieuxàla  compagnie 
qui  possède  la  voie  la  plus  directe  en  lui  disputant  le  trafic,  si 
un  traité  n'y  mettait  obstacle.  C'est  là  une  conséquence  de  l'é- 
cart considérable  qui  existe  entre  le  prix  de  revient  partiel  de 
chaque  transport  et  la  recette  qu'il  faut  en  tirer  pour  que  l'en- 
semble du  trafic  couvre  toutes  les  dépenses  du  chemin  de  fer. 

Supposons,  par  exemple,  qu'une  ligne  longue  de  300  kilomè- 
tres relie  deux  villes  et  que  les  taxes  perçues  varient,  suivant 
la  nature  des  marchandises,  del0à40  francs  par  tonne.  En  ad- 
mettant que  le  prix  de  revient  partiel  des  transports  varie,  sui- 
vant les  espèces,  de  1  à  3  centimes  par  kilomètre^  soit  3  à  i) 
francs  pour  le  parcours  total,  ces  taxes  laissent  un  bénéfice  de 
7  à  31  francs  pour  couvrir  les  frais  généraux  et  les  charges  du 
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capilaL  Une  ligne  nouvelle,  ayantun  profil  comparable  avec  une 
longueur  de  -400  kilomètres,  elîectuerait  les  mêmes  transports 
avec  un  prix  de  revient  partiel  de  4  à  12  francs.  Elle  aura  donc 
intérêt  à  abaisser  ses  prix  même  jusqu'aux  environs  de  cette 
limite  pour  attirer  le  trafic,  et  l'itinéraire  court  ne  le  retiendra 
([u'àla  condition  de  faire  des  réductions  semblables.  11  est  vrai 
que,  arrivée  à  la  limite  où  la  seconde  compagnie  devrait  s'arrê- 
ter pour  ne  pas  transporter  à  perte,  la  première  gagnerait 
encore  une  somme  égale  à  la  différence  entre  les  prix  de  revient 
du  transport  par  les  deux  voies,  soit  de  1  à  3  francs  par  tonne. 
Mais  dans  ces  conditions,  son  produit  net  serait  réduit  des 
quatre  cinquièmes  ou  même  des  neuf  dixièmes  et  ne  pourrait 
plus  suffire  à  couvrir  ses  charges.  Elle  a  tout  intérêt  à  s'en- 
tendre avec  l'autre,  en  lui  abandonnant  une  portion  du  trafic, 
plutôt  qu'à  soutenir  une  lutte  où  elle  ne  triompherait  qu'en  se 
ruinant,  et  la  compagnie  qui  a  l'itinéraire  le  plus  long  ne  man- 
quera pas  de  tirer  avantage  de  la  situation  qui  lui  permet 
d'imposer  à  l'autre  un  sacrifice  sérieux.  La  question  de  concur- 
rence se  pose  ainsi,  partout  où  il  y  a  des  réseaux  multiples, 
si  différents  que  soient  les  tracés  de  leurs  lignes. 

De  même,  des  différences  sensibles  dans  le  profil  des  voies 
ferrées  bien  qu'exerçant  une  influence  plus  grande  sur  le 
prix  de  revient  des  transports,  n'empêcheraient  pas  la  com- 
pagnie qui  a  les  moins  bonnes  lignes  d'obliger  l'autre  à  faire 
des  abaissements  de  prix  considérables  pour  retenir  le  trafic. 

11  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  compagnie  lamieux 
partagée  n'aurait  pas  l'espoir  d'éliminer  l'autre  et  de  pouvoir 
relever  ensuite  ses  tarifs,  —  même  si  elle  n'avait  pas,  comme 
elle  l'a  en  France, lacertitude  que  les  relèvements  seront  interdits 
par  l'autorité  publique»  En  effet,  chacune  des  compagnies  dont 
les  lignes  se  rejoignent  sur  certains  points  dessert  seule  les  rela- 
tions intermédiaires  par  l'un  des  itinéraires,et  généralement  la 
recette  qu'elle  en  tire  lui  permet  de  subsister,  quelque  faible 
que  devienne  le  produit  net  provenant  du    tiaiic  concurrencé, 
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et  de  s'efforcer  par  conséquent  de  garder  une  part  de  ce  trafic. 
La  faillite  même  ne  ferait  pas  disparaître  l'un  des  concurrents, 
puisque  l'exploitation  de  la  ligne  resterait  assurée, soit  par  une 
entreprise  nouvelle  tant  qu'elle  pourrait  couvrir  ses  frais  d'ex- 
ploitation, soit  même  aux  frais  de, l'autorité  concédante  dans  le 
cas  contraire. 

Le  conflit  a  donc  toujours  été  résolu  à  l'amiable,  en  France, 
soit  par  un  accord  tacite,  soit  par  des  conventions  qui  aujour- 
d'hui s'étendent  à  presque  tous  les  cas.  Nous  allons  exposer 
les  règles  suivies  généralement  au  point  de  vue  :  1°  de  l'attri- 
bution du  trafic  ;^^  des  procédés  employéspour  lui  faire  suivre 
l'itinéraire  convenu  ;  3"  des  mesures  prises  pour  le  cas  oîi  cet 
itinéraire  n'aurait  pas  été  effectivement  suivi. 

Au  point  de  vue  de  V attribution  du  trafic,  on  établit  en  géné- 
ral une  répartition  géographique,  qui  détermine  l'itinéraire  à 
suivre  dans  chaque  cas.  La  règle  adoptée  le  plus  souvent  est 
la  suivante  :  lorsqu'il  existe  entre  deux  points  deux  itinérai- 
res, l'un  n'empruntant  qu'un  seul  réseau,  l'autre  empruntant 
plusieurs  réseaux,  les  transports  appartiennent  à  la  compagnie 
qui  peut  les  effectuer  seule  de  bout  en  bout.  Si  chacun  des 
deux  itinéraires  n'emprunte  qu'un  réseau  ou  si  tous  deux  sont 
mixtes,  le  trafic  appartient  à  la  voie  la  plus  courte,  parfois  en 
comptant  les  transmissions  comme  équivalant  à  un  certain 
allongement.  Ce  principe  estappliqué,  en  vertu  d'une  entente 
tacite,  quand  aucune  convention  n'est  intervenue. 

Pour  certains  courants  de  trafic  particulièrement  importants, 
il  a  été  apporté  des  dérogations  à  la  règle  ordinaire  par  des 
conventions  spéciales.  Par  exemple,  pour  le  transport  vers 
Paris  des  vins  de  l'Aude  et  de  l'Hérault,  les  trois  compagnies 
intéressées  avaient  voulu  jadis  éviter  d'avoir  à  modifier  la 
direction  du  trafic, chaque  fois  que  l'ouverture  d'une  ligne  nou- 
velle dans  le  centre  de  la  France  viendrait  à  modifier  les  iti- 
néraires; le  point  de  partage  avait  donc  été  fixé  d'une  manière 
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ferme  entre  les  gares  de  Villedaigne  et  de  Lézignan  (ligne  de 
Bordeaux  à  Cette),  de  sorte  que  tout  ce  qui  était  expédié  de 
Villedaigne  ou  des  gares  situées  plus  à  l'est  passait  par  Béziers 
et  le  réseau  de  P.-L.-M.,  tandis  que  de  Lézignan  et  des  gares 
plus  à  l'ouest  on  passait  par  Carcassonne  et  le  réseau  d'Or- 
léans. Ce  système  avait  le  grand  avantage  d'empêcher  les 
compagnies  de  chercher  à  changer  l'attribution  de  certains 
courants  de  trafic  en  se  faisant  concéder  des  lignes  créant  des 
raccourcis.  Malheureusement,  il  résultait  seulement  d'une 
convention  susceptible  d'être  dénoncée  et  qui  l'a  été  récem- 
ment; on  aurait  évité  la  construction  de  plusieurs  lignes  coû- 
teuses et  très  peu  utiles,  si  on  l'avait  rendu  définitif  et  si  on 
l'avait  étendu  à  toutes  les  relations  entre  Paris  et  la  partie  est 
du  réseau  du  Midi. 

Dans  les  conventions  de  1883  entre  l'Etat  et  les  compagnies 
de  l'Ouest  et  d'Orléans,  il  a  été  stipulé  que  le  partage  du  trafic 
entre  le  réseau  d'Etat  et  chacun  des  réseaux  voisins  se  ferait 
de  la  manière  suivante  :  on  doit  suivre,  entre  deux  points  quel- 
conques, l'itinéraire  le  plus  court,  en  tenant  compte  toutefois 
des  pentes  supérieures  à  15  millièmes  et  des  transmissions  do 
réseau  à  réseau.  En  fait,  on  a  négligé  l'elïet  des  pentes  de  15 
millièmes, qui  ne  se  rencontrent  pas  sur  les  lignes  importantes, 
et  l'on  s'est  mis  d'accord  pour  admettre  que  la  transmission 
d'un  réseau  à  un  autre  équivaut  à  un  allongement  de  parcours 
de  25  kilomètres.  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  trafic  du 
réseau  d'Etat  sur  Paris,  les  trois  administrations  intéressées 
ont  fixé  l'itinéraire  qu'il  doit  suivre, pour  combiner  la  réparti- 
tion ainsi  faite  avec  une  bonne  organisation  du  service,  en 
arrêtant  sur  cliacune  des  lignes  de  la  région  le  point  de  par- 
tage entre  les  diverses  voies. 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  une  répartition  équi- 
table en  attribuant  à  chaque  réseau  tout  le  trafic  entre  certai- 
nes gares, on  a  recours  au  système  de  la  bourse  commune.  Dans 
ce  système,  la  recette  totale  est  partagée  entre  les  deux  com- 
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pagnies  dans  des  proportions  variables  suivant  les  cas  ;  celle 
des  deux  compagnies  à  qui  la  longueur  moindre  de  ses  lignesou 
leur  supériorité  de  profil  donnerait  un  avantage,  en  cas  de  lutte, 
reçoit  une  part  plus  forte  que  l'autre.  C'est  ce  qui  a  été  fait,  par 
exemple,  par  les  compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans,  pour  les 
transports  de  Paris  sur  l'Anjou  et  la  Bretagne.  Les  lignes  des 
deux  compagnies,  dans  cette  direction,  se  rejoignent  en  des 
points  qui  sont  devenus  de  plus  en  plus  nombreux,  à  mesure 
que  le  réseau  s'est  complété  :  Angers,  Nantes,  Saint-Nazaire, 
Redon,  etc.  Les  deux  compagnies  sont  convenues  de  mettre 
en  commun  le  trafic  de  Paris  sur  ces  villes  et  sur  leurs  au  delà  ; 
le  partage  se  fait  à  peu  près  par  moitié. 

Pour  assurer  Vapplication  des  partages  ainsi  réglés,  il  faut 
éviter  que  le  public, qui  a  toujours  le  droit  de  choisir  son  itiné- 
raire, ait  un  intérêt  opposé.  II  faut  donc,  quand  le  prix  est  plus 
élevé  par  l'itinéraire  auquel  un  certain  trafic  est  attribué  que 
par  l'itinéraire  détourné,  queles  compagnies  y  remédient.  Elles 
emploient  pour  cela  trois  procédés. 

Le  premier  consiste  à  appliquer,  sur  l'itinéraire  que  le  trafic 
doit  prendre  en  vertu  de  la  convention  un  prix  ferme,  dit  jjrix 
de  couverture,  comportant  la  réduction  strictement  nécessaire 
pour  que  les  voyageurs  et  les  expéditeurs  trouvent  avantage 
à  adopter  cet  itinéraire.  Dans  le  cas  de  la  bourse  commune, 
on  établit  habituellement  les  mêmes  prix  par  les  deux  voies 
en  employant  le  même  procédé. 

L'Administration,  sans  avoir  jamais  posé  de  principe  à  cet 
égard,  homologue  en  général  les  propositions  présentées  dans 
ce  but.  Elle  a  cependant  adopté  une  règle  opposée,  lorsque 
c'est  par  l'effet  des  barèmes  en  vigueur  sur  l'ensemble  d'un 
réseau  que  les  prix  les  plus  bas  s'établissent  par  un  itinéraire 
empruntant  principalement  ce  réseau,  alors  que  la  règle  ordi- 
naire de  partage  conduirait  à  en  adopter  un  autre.  En  pareil 
cas,  depuisquelques  années, l'Administration  refuse  souvent  son 
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homologation.  Elle  considère  comme  équitable  que  la  compa- 
gnie qui  offre  au  public  des  prix  plus  avantageux  que  sa  voisine 
sur  tout  son  réseau,  en  profite  et  bénéficie  du  trafic  que  ses 
barêmespeuventluiattirerdans  la  région  frontière.  Mais  lorsque 
le  détournement  résulte  d'un  prix  ferme,  l'homologation  n'est 
jamais  refusée  au  prix  de  couverture  qui  doit  ramener  le  trafic 
à  l'itinéraire  normal. 

La  clause  des  stations  intermédiaires  non  dénommées  res- 
treint les  cas  où  la  compagnie  qui  a  le  parcours  le  plus  long  a 
intérêt  à  retenir  le  trafic  par  un  prix  exceptionnellement  réduit. 
En  elTet,  cette  clause  fait  profiter  de  la  réduction  des  relations 
pour  lesquelles  le  trafic  n'est  pas  concurrencé.  Si  la  réduction 
doit  être  forte,  il  faut  que  le  trafic  disputé  de  bout  en  bout  soit 
important  pour  que  la  compagnie  ait  intérêt  à  le  retenir  en 
entamant  ainsi  les  recettes  de  son  trafic  intérieur. 

Un  évite  le  plus  souvent  l'obligation  de  modifier  les  tarifs, 
au  moins  pour  les  marchandisesi  en  appliquant  la  réversion. 
On  établitla  taxe  par  l'itinéraire  le  plus  économique  et  on  dirige 
le  transport  par  l'itinéraire  normal,  même  si  ce  n'est  pas  à  cet 
itinéraire  que  répond  le  prix  appliqué.  Ce  prix  est  ainsi  reporté 
sur  l'itinéraire  auquel  le  trafic  appartient.  La  réversion  est 
quelquefois  réalisée  par  une  modification  des  tarifs;  mais,  le 
plus  souvent,  elle  résulte  seulement  d'un  arrangement  d'ordre 
intérieur,  que  le  public  n'a  pas  à  connaître. 

Enfin,  le  troisième  procédé  consiste  dans  le  relèvement  des 
prix  sur  le  réseau  dont  les  tarifs  trop  réduits  amèneraient  le 
détournement.  On  en  trouve  un  exemple  dans  les  mesures  pri- 
ses pour  l'application  du  partage  de  trafic  arrêté 'par  les  con- 
ventionsdel883.  L'écart  existant  entre  les  tarifs  des  compagnies 
I  t  ceux  du  réseau  d'Etat,  notablement  plus  bas  dans  certains  cas, 
n'aurait  pas  permis  d'arriver  à  rendre  l'itinéraire  légal  aussi 
(■■conomique  que  l'itinéraire  détourné,  par  voie  d'abaissements, 
sans  des  sacrifices  excessifs.  On  a  bien  appliqué  la  réversion 
pour  la  plupart  des  relations  ;  mais,  pour  la  généraliser,  il  eût 
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fallu  que  la  compagnie  d'Orléans  réduisît  certains  prix  dans  une 
mesure  qui  lui  eût  fait  perdre  en  partie  le  bénélice  de  l'engage- 
ment de  ne  pas  lui  faire  concurrence  obtenu  par  elle  de  l'Etat 
moyennant  des  sacrifices  sérieux.  D'autre  part, le  réseau  d'Etat 
ne  voulait  pas  relever  les  barèmes  applicables  sur  toutes  ses 
lignes,  alors  que  la  question  de  concurrence  ne  se  posait  que 
sur  certains  parcours.  On  a  donc  imaginé  un  système  plus 
ingénieux  que  simple,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  bouchon  : 
les  barèmes  réduits,  comme  les  prix  fermes,  ont  cessé  d'être 
applicables  par  les  itinéraires  détournés  ;  les  expéditeurs 
qui  voudraient  faire  suivre  à  leurs  marchandises  un  itinéraire 
autre  que  l'itinéraire  légal  devraient  payer  les  prix  maxima 
du  cahier  des  charges.  Pour  éviter  qu'on  éludât" l'application  de 
ces  dispositions  en  scindant  le  trajet  par  l'itinéraire  détourné,  on 
a  dû  interdire  la  réexpédition,  comme  nous  l'avons  exposé 
page  100.  Ces  mesures  ont  engendré  une  tarification  extrême- 
ment compliquée;  on  en  restreint  peu  à  peu  l'application,  à 
mesure  que  la  réduction  des  tarifs  des  compagnies  atténue 
l'écart  entre  eux  et  ceux  de  l'Etat, qui  en  avait  rendu  l'adoption 
nécessaire.  Pour  les  voyageurs,  on  avait  frappé  au  début 
ceux  qui  ne  prenaient  pas  l'itinéraire  légal  |de  surtaxes  qui 
ont  été  abolies  en  1892. 

Malgré  cesmesures,  ilpeut  arriver  qu'en  faitle  trafic  ne  suive 
pas  l'itinéraire  auquel  il  est  attribué  par  les  conventions,  mais 
prenne  un  itinéraire  détourné.  Les  voyageurs  choisissent  libre- 
ment la  voie  qui  répond  le  mieux  à  leurs  convenances  au  point 
de  vue  des  horaires.  De  même,  pour  les  marchandises,  si  les 
gares  expéditrices  sont  distinctes,  comme  à  Paris,  le  public 
peut  les  conduire  à  l'une  ou  à  l'autre.  Même  lorsque  les  expédi- 
tions se  font  dans  une  gare  commune  et  que  par  suite  les 
compagnies  donnent  aux  transports  la  direction  qu'elles  veu- 
lent, il  peut  y  avoir  des  erreurs.  Enfin  ladifîérence  de  profil  des 
lignes  fait  que,  souvent,  il  y  a  économie  à  diriger  systématique- 
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ment  les  transports  par  une  voie  à  laquelle  ils  n'appartiennent 
pas  ou  n'appartiennent  que  pour  partie,  malgré  l'allongement 
du  parcours:  c'est  ainsi  que  lacompagnie  du  Midis'estentendue 
avec  celle  de  P.-L.-M.  pour  faire  passer  par  Tarascon  et  Lyon  tou- 
tes les  marchandises  qui  devraient  passer  par  Millau  et  Rodez  ou 
Neussargues,  et  que  le  trafic  de  petite  vitesse  entre  Paris  et  Nan- 
tes est  dirigé  en  principe  par  la  voie  d'Orléans,  le  service  des 
voyageurs  étant  organisé  par  la  voie  mixte,  Ouest  jusqu'à  Angers, 
Orléans  au  delà,  sauf  pour  les  trains  rapides. 

Dans  ce  cas,  la  compagnie  qui  a  fait  un  transport  ne  lui 
appartenant  pas,  ou  qui  a  pris  dans  un  trafic  commun  une 
fraction  supérieure  à  sa  part,  rembourse  à  l'autre  ce  qu'elle  a 
perçu  indûment,  en  retenant  seulement,  pour  couvrir  les  frais 
du  transport,  une  part  fixée  convention nellement  soit  à  une 
somme  déterminée  par  tonne,  soit  à  une  fraction  déterminée  de 
la  recette.  Par  exemple,  dans  le  trafic  commun  ^ur  l'Anjou  et 
la  Bretagne,  la  compagnie  qui  se  trouve  avoir  fait  des  trans- 
ports pour  une  somme  supérieure  à  sa  part  restitue  l'excé- 
dent, en  retenant  pour  couvrir  ses  frais  20  pour  100  s'il 
s'agit  de  voyageurs, 25  pour  100  s'il  s'agit  de  marchandises  G. Y., 
30  pour  100  s'il  s'agit  de  marchandises  P.  V.  Dans  les  comptes 
communs,  il  est  sage  de  fixer  la  rémunération  des  transports 
elfectués  par  une  compagnie  en  sus  de  sa  part  assez  bas  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  d'intérêt  sérieux  à  faire  du  détournement.  Il 
faut  remarquer  d'ailleurs  que  les  transports  ainsi  détournés, 
surtout  ceux  de  voyageurs,  entraînent  peu  de  frais,  car  ils 
constituent  un  trafic  d'appoint,  utilisant  les  trains  que  la  com- 
pagnie à  laquelle  n'appartient  pas  le  trafic  de  bout  en  bout  doit 
mettre  en  marche  pour  desservir  les  relations  intermédiaires. 

Pour  les  voyageurs,  c'est  seulement  par  exception  que  l'on 
établit  des  comptes  de  détournement.  Mais  pour  les  marchan- 
dises, un  service  de  contrôle  commun ,  èlahli  par  les  sept  grands 
réseaux  en  vue  de  répartir  les  taxes  atférenles  aux  Iranspoits 
empruntant  plusieurs  d'entre  eux,  vérifie  la  direction  donnée 
CoLsuN.  —  Transports  et  Tarifs.  41 
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auN  transports  afin  d'établir  les  comptes  de  partage  ou  de  dé- 
tournement conformément  aux  accords  intervenus. 

Ces  arrangements  ne  s'appliquent  pas  seulement  au  trafic 
Intérieur,  mais  aussi  au  trafic  international.  Ainsi,  les  compa- 
gnies du  Nord  et  de  l'Ouest  en  ont  un  pour  le  trafic  entre  Pa- 
ris et  Londres.  Pour  les  marchandises,  elles  tâchent  d'établir 
les  mêmes  prix  par  les  voies  de  Calais,  Boulogne  et  Dieppe. 
Pour  le  trafic  des  voyageurs,  les  deux  itinéraires  n'étant  pas 
équivalents  comme  durée  de  traversée,  les  prix  sont  assez 
difï'érents.  La  recette,  sous  déduction  de  25  ou  30  p.  100  pour 
frais  de  traction,  se  partage  dans  des  proportions  convenues. 
Mais,  tout  en  atténuant  la  concurrence,  les  compagnies  ont 
tenu  à  ce  que  chacune  d'elles  continue  à  profiter  partiellement 
des  recettes  qu'elle  développerait  par  la  vitesse  et  la  qualité 
de  ses  services;  on  n'a  donc  pas  fait  un  partage  absolument 
ferme  et  on  a  stipulé  que  le  reversement  des  excédents  de 
recettes  faits  par  l'un  ou  l'autre  des  réseaux,  au  delà  de  la  pro- 
portion convenue,  ne  serait  que  partiel. 

Des  traités  de  partage  de  trafic  existent  également  entre 
les  compagnies  françaises  et  les  compagnies  étrangères. 
Ainsi,  le  transit  entre  la  Belgique  et  la  Suisse  peut  passer  par 
les  voies  de  l'Est,  ou  par  celles  de  l'Alsace-Lorraine  ou  du 
duché  de  Bade.  Un  accord  est  intervenu  entre  la  compagnie 
de  l'Est  et  les  administrations  allemandes,  pour  le  partage  de 
ce  trafic.  Comme  c'est  par  le  réseau  d'Alsace-Lorraine  que 
s'établit  l'itinéraire  le  plus  court,  c'est  l'administration  de  ce 
réseau  qui  détermine  les  prix,  d'accord  avec  l'Etat  belge,  et  la 
compagnie  de  l'Est  les  applique  sur  son  parcours.  Ce  parcours 
étant  plus  long  de  54  kilomètres  que  l'autre,  oîi  déjà  on 
applique  des  tarifs  de  transit  assez  réduits,  la  taxe  kilomé- 
trique descend  souvent  très  bas  sur  nos  lignes.  On  a  parfois 
incriminé  les  réductions  ainsi  faites  par  la  compagnie  de 
FEsl,  comme  un  avantage  accordé  au  port  d'Anvers  et  à  l'in- 
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dustrie  belge  dans  la  concurrence  ({u'ils  font  au  port  du  Havre 
el  a  l'exportation  française  sur  le  marché  suisse.  Mais  la  com- 
pagnie de  l'Est  aurait  beau  renoncer  à  ce  trafic,  les  prix  de 
transit  par  l' Alsace-Lorraine  n'en  seraient  pas  relevés,  et  elle 
perdrait  ainsi,  sans  aucun  profit  peur  notre  industrie,  une 
recette  dépassant  largement  un  million.  Quant  à  étendre  à  ses 
transports  intérieurs  des  prix  aussi  réduits,  ce  serait  faire  un 
sacrifice  inadmissible  sur  ses  recettes  actuelles. 

De  même,  les  compagnies  du  Nord  et  de  l'Est  font  partie, 
avec  vingt-sept  administrations  belges  et  allemandes,  d'une 
union  dite  union  franco-austro-hongroise,  qui  a  pour  objet  de 
déterminer  le  partage  du  trafic  susceptible  d'être  disputé,  sa 
direction,  la  fixation  des  tarifs.  Conformément  aux  usages  de 
l'Europe  centrale,  une  administration  gérante,  élue  pour  trois 
années,  est  chargée  d'exécuter  les  décisions  communes. 

Le  trafic  entre  l'Italie  et  la  Belgique  ou  les  ports  de  la  Man- 
clie,  parles  voies  du  Gothard,  du  Simplon  ou  du  Mont-Cenis, 
fait  l'objet  d'un  partage  analogue,  avec  bourse  commune,  entre 
l'Est,  le  P.-L.-M.  et  les  chemins  d'Alsaçe-Lorraine. 

Ce  dernier  traité  a  reçu  V approbation  formelle  du  Ministre 
des  Travaux  publics.  11  en  est  de  môme  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  établissent  des  comptes  communs  pour  le  trafic  inté- 
rieur. Tous  doivent  lui  être  communiqués,  puisqu'ils  réagis- 
sent surles  comptes  de  garantie  et  motivent  souvent  des  mo- 
difications de  tarifs  soumises  à  son  homologation.  Mais,  quand 
le  public  n'est  pas  directement  intéressé,  le  Ministre  s'est  borné 
parfois  à  donner  acte  de  la  communication,  si  elle  ne  soulevait 
pas  d'objection  de  sa  part,  sans  donner  au  traité  une  approba- 
tion explicite. 

On   peut  dire,    néanmoins,    que   c'est  avec    l'agrément   et 

même  les  encouragements  de  l'Administration  qu'en  France  et 

sur  nos  frontières  l'accord  s'est  établi  pour  le  partage  amiable 

lu  trafic  entre  les  divers  réseaux.  Armés  par  la  législation  et 


044         ÏAKIFS    DES    CHEMINS    DE   FER    f.ï    TRAMWAYS    FRANÇAIS 

les  cahiers  des  charges  de  pouvoirs  suffisants  pour  réprimer  les 
abus  qui  se  produiraient  dans  l'exploitation,  et  pour  imposer 
les  améliorations  indispensables,  les  pouvoirs  publics  n'ont  pas 
eu  à  chercher  dans  la  concurrence  un  moyen  de  limiter  l'om- 
nipotence des  premiers  concessionnaires.  Aussi  y  a-t-il  eu, 
dans  la  création  de  notre  réseau,  relativement  peu  de  doubles 
emplois  entraînant  un  gaspillage  inutile  de  capitaux  et,  si  son 
développement  a  été  parfois  trop  lent  et  parfois  trop  rapide, 
du  moins  est-il  resté  logique  et  rationnel. 

Les  réseaux  cVinlérêt  local  qui  se  multiplient  aujourd'hui 
pourraient,  par  leur  soudure,  essayer  à  nouveau  de  créer  des 
concurrences.  Quand  ils  procurent  des  raccourcis  notables,  il 
est  naturel  que  le  trafic  leur  appartienne.  Dans  tout  autre  cas, 
leur  infériorité  technique  leur  rendrait  difficile  de  pousser  la 
lutte  un  peu  loin.  Il  est  sage,  néanmoins,  de  ne  pas  laisser 
s'engager  cette  lutte,  qui  n'aurait  d'autre  efFet  final  que  d'ac- 
croître les  déficits  couverts  par  l'Etat  et  les  départements.  Les 
grandes  compagnies,  à  cet  égard,  prennent  souvent  certaines 
garanties,  en  échange  d'avantages  accordés  aux  compagnies 
secondaires  dans  les  traités  de  gares  communes;  elles  accor- 
dent des  conditions  avantageuses  aux  lignes  affluentes  pour 
le  partage  des  dépenses  de  ces  gares,  à  la  condition  d'obtenir 
un  certain  contrôle  sur  les  abaissements  des  tarifs.  Quand  la 
question  est  un  peu  importante,  il  est  préférable  qu'elle  soit 
réglée  d'avance  :  au  moment  oîi  les  lignes  secondaires  s'éta- 
blissent, les  demandeurs  en  concession  affirment  toujours 
qu'ils  n'ont  aucune  intention  de  détourner  le  trafic  des  lignes 
préexistantes;  il  est  prudent  de  leur  faire  préciser  ces  engage- 
ments et  d'en  prendre  acte,  pour  éviter  de  paraître  leur  refuser 
les  moyens  de  réaliser  des  receltes  sur  lesquelles  ils  comptaient, 
si  plus  tard  ils  présentaient  des  tarifs  de  guerre  qui  ne  de- 
vraient pas  être  homologués. 

La  concurrence  entre  tramways  ne  se  présente  pas  tout  à  fait 
dans  les  mêmes  conditions  qu'entre  chemins  de  fer,  quand  il 
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s'agit  de  lignes  urbaines  qui,  tout  en  se  rejoignant  en  certains 
points,  ont  des  tracés  indépendants;  par  suite  du  rôle  prépondé- 
rant des  voyageurs  effectuant  de  très  petits  parcours,  pour  les- 
quels chaque  voie  a  une  clientèle  propre,  le  trafic  concurrencé 
de  bout  en  bout  n'a  généralement  qu'une  importance  secon- 
daire. Mais,  si  l'on  superpose  absolument  des  services  indé- 
pendants au  cœur  des  villes,  ou  si  l'on  multiplie  les  lignes 
suburbaines  reliant  les  mêmes  localités  avec  le  centre,  on  fait 
des  frais  inutiles  qui  ont  exactement  les  mêmes  conséquences 
qu'en  matière  de  chemins  de  fer  :  les  abaissements  exagérés 
des  prix  amenés  par  la  concurrence  ne  subsistent  pas,  mais 
l'augmentation  du  capital  à  rémunérer  rend  ensuite  la  si- 
tuation très  difficile.  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  la  création  de  com- 
pagnies nouvelles  trop  nombreuses,  en  1899,  a  élé  une  cause 
(le  ruine  pour  elles  et  d'appauvrissement  pour  les  compagnies 
anciennes.Xous  avons  vu  comment  la  Ville,  loin  de  comprendre 
les  dangers  de  ces  concurrences, a  voulu  se  réserver  la  possibi- 
lité d'en  créer  indéfiniment,  en  faisant  insérer  dans  les  actes  de 
concession  une  clause  absolument  anormale  relative  aux  em- 
pnints  de  voies,  qui  ne  laisse  môme  pas  aux  compagnies  de 
sécurité  pour  la  possession  du  trafic  empruntant  leurs  propres 
rails.  Il  a  fallu  depuis  lors  autoriser  plusieurs  compagnies  à 
relever  les  tarifs  beaucoup  trop  bas  qu'elles  avaient  acceptés. 
Maisla  situation  créée  parla  multiplication  excessive  des  lignes 
et  des  services  constitue  un  sérieux  obstacle  à  la  réalisation 
des  transformations  nécessaires  pour  mettre  le  réseau  pari- 
sien au  niveau  des  progrès  techniques,  et  prolonge  un  régime 
coûteux  et  imparfait  des  transports  en  commun . 

H.  —  Observations  générales  sur  la  concurrence  entre  les 

CHEMINS  de  fer  et  LES  AUTRES  MODES  DE  TRANSPORT.—  La  situa- 
tion qui  se  produit  dans  ce  cas  difi'èro  absolument  de  celle  que 
nous  venons  d'étudier,  en  raison  de  la  diirérence  du  régime 
légal  auquel  sont  soumises  les  entreprises  concurrentes. 


f)4()        TARIFS    DES    CHEMINS    DE    FER    ET    TRAMWAYS    FRANÇAIS 

En  premier  lieu,  le  service  des  transports  est  libre  sur  les 
voies  autres  que  les  chemins  de  fer  et  assuré  principalement  par 
une  foule  de  petites  entreprises.  Tout  partage  de  trafic  est  donc 
radicalement  impossible.  A  la  rigueur,  des  ententes  pourraient 
intervenir  entre  les  chemins  de  fer  et  les  services  réguliers, 
toujours  peu  nombreux,  pour  le  trafic  de  détail  que  ceux-ci 
assurent  seuls.  Mais  ces  ententes,  qui  lieraient  le  chemin  de 
fer  sans  lui  donner  la  certitude  de  ne  pas  voir  surgir  le  lende- 
main un  concurrent  nouveau  libre  de  son  action, ne  porteraient 
que  sur  la  moindre  partie  du  tralic  ;  en  fait,  on  n'en  trouve  pour 
ainsi  dire  pas  d'exemple  en  France. 

En  second  lieu,  les  chemins  de  fer  sont  les  seules  voies  sur 
lesquelles  un  péage  soit  })erçu  ;  \e  roulage  et  la  navigation  in- 
térieure en  sont  exemjUs  et  la  navigation  maritime  n'en  sup- 
porte qu'aux  points  de  départ  et  d'arrivée.  Il  suit  de  là  d'abord 
que,  dans  tous  les  cas  où  les  cheminsde  fer  n'ont  pas  une  supé- 
riorité technique  écrasante,  même  si  le  prix  de  revientdu  trans- 
port est  un  peu  plus  bas  sur  leurs  voies  que  sur  les  autres  voies 
desservant  les  mêmes  relations,  ils  ne  peuvent  y  ajouter  qu'un 
péage  très*  faible  en  ce  qui  concerne  le  trafic  concurrencé, 
pour  que  leur  prix  total  ne  dépasse  pas  le  prix  du  transport 
proprement  dit  sur  ces  autres  voies,  qui  seul  est  payé.  Or, 
d'une  part,  la  nécessité  de  rémunérer  le  capital  énorme  engagé 
dans  la  construction  des  chemins  de  fer  ne  permet  pas  de  réduire 
les  péages  à  un  taux  aussi  bas  pour  tout  le  trafic,  et  d'autre 
part  le  prix  total,  dans  lequel  le  péage  et  le  transport  se  con- 
fondent, est  soumis  sur  les  chemins  de  fer  à  des  règles  de 
publicité  et  d'égalité  de  traitement  qui  rendent  très  difficile  de 
réduire  beaucoup  le  péage  pour  certains  transports  sans  l'enta- 
mer sensiblement  pour  beaucoup  d'autres. 

C'est  là  un  point  très  important.  Le  prix  du  transport  par 
route  ou  par  eau  se  fixe  degré  à  gré,  et  les  entrepreneurs  qui 
l'efTectuent  peuvent  traiter  avec  chaque  expéditeur  en  tenant 
compte -de  ses  convenances  propres,  des  facilités  plusou  moins 
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grandes  avec  lesquelles   il  peut  utiliser   lune  ou  l'autre  des 
voies  concurrentes,  sans  que  les  concessions  faites  à  un  client 
s'étendent  nécessairement   aux  autres.   Le  chemin  de  fer  ne 
peut  modifier  légalement  ses  prix  que  par  dés  mesures  applica- 
bles à  la  fois  àtousles  transports  similaires  sur  les  mèmespar- 
cours,  et  la  jurisprudence  de  TAdministration  au  contrôle  de 
laquelle  il  est  soumis  l'oblige  même    à  étendre  l'ofret  de  ces 
mesures  à  beaucoup  d'autres  parcours  où  la  concurrence  ne 
s'exerce  pas  :  les  abaissements  exceptionnels  nécessaires  pour 
attirer  le  trafic  d'un  établissement  particulièrement  bien  situé 
le  long   d'un    canal  s'appliquent  nécessairement   à  tous   les 
autres   établissements  desservis  par  la  même  gare;   les  prix 
fermes  établis  entre  deux  points  réagissent  par  la  clause  des 
stations  non  dénommées  sur  les  taxes  appliquées  pour  lesgares 
intermédiaires,  et  par  la  soudure  sur  les  prix  des  transports 
en  provenance  ou  à  destination  de  points  plus  éloignés;  sou- 
vent le  Ministre  ne  les  homologue  que  si  des  abaissements  ana- 
logues sont  faits  en  même  temps  dans  d'autres  directions  non 
concurrencées  ou  môme  sont  généralisés  par  des  barèmes;  il 
refuse  d'approuver  les  réductions  qui  seraient  réservées  aux 
très  grosses  expéditions  par  trains  complets,  à  moins  que  les 
l>rix  du  détail  ne  soient  réduits  aussi  dans  une  certaine  mesure; 
ilopuis longtemps,  il  exige  que  les  abaissements  consentis  dans 
la  saison  favorable  à  la  navigation  s'étendent  à  toute  l'année. 
Ainsi,  le  chemin  de  fer  ne  peut  faire  aucun  abaissement  pour 
les  transports  très  concurrencés  sans  entamer  les  prix  qu'il  per- 
çoit pour  les  transports  qui  lui  sont  acquis  en  tout  état  de  cause, 
pour  ceux  que  le  roulage  ou  la  navigation  ne  peuvent  pas  lui 
disputer  en  raison  de  l'urgence,  de   la  saison,  de  la  nature  du 
'rajet  ou  de  celle  de  la  marchandise.  Il  est  empêché  par  là  de 
poursuivre  la  lutte  jusqu'auboiit,et  souvent  il  trouve  avantage 
à  abandonner  aux  autres  entreprises  des  transports  qu'il  pour- 
rait efTecluer  ù  meilleur  marché  qu'elles,  plutôt  qu'à  sacrifier 
une  partie  de  ses  recettes  sur  les  transports  dont  il  est  maître. 
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Kn  troisième  lieu,  un  chemin  de  fer  en  concurrence  avec 
d'autresmodes  de  transport  estplacé  en  France  dans  une  situa- 
tion très  difficile  par  le  fait  que,  d'une  part,  le  contrôle  auquel 
les  moditications  de  tarif  sont  soumises  rend  les  relèvements  de 
taxes  infiniment  rares,  et  que,  d'autre  part,  la  législation  im- 
pose à  l'exploitant  V obligation  d'effectuer  tous  les  transports  qui 
se  présentent,  dans  les  délais  fixés. La  combinaison  de  ces  deux 
règles  fait  peser  sur  le  chemin  de  fer  seul  les  conséquences  de 
toutes  les  oscillations  qui  se  produisent  dans  l'importance  du 
trafic.  Les  entreprises  rivales  suivent  la  situation  du  marché, 
en  faisant  osciller  leurs  prix  autour  du  prix  de  revient  qui  en 
fixe  le  taux  moyen,  tandis  que  le  chemin  de  fer  ne  peut  pas 
modifier  les  siens. Dans  les  moments  de  dépression  des  affaires, 
le  roulage  et  la  batellerie  n'ont  qu'à  baisser  un  peu  leurs  prix 
pour  attirer  une  partie  de  la  clientèle  habituelle  du  chemin  de 
fer  et  pour  compenser  ainsi  la  diminution  de  la  leur  sans  subir 
de  chômage  partiel.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent les  suivre,  puisqu'elles  savent  que  tout  abaissement  tempo- 
raire de  leurs  tarifs  serait  en  fait  définitif,  à  moins  d'une  auto- 
risation spéciale  très  rarement  accordée;  elles  subissent  donc, 
non  seulement  la  diminution  résultant  de  la  crise  pour  le  trafic 
qu'elles  desservent  en  temps  normal,  mais  encore  le  prélève- 
ment opéré  sur  ce  trafic  par  les  entreprises  libres  pour  com- 
penser la  baisse  du  leur.  Inversement,  dans  les  périodes  d'ac- 
tivité exceptionnelle  qui  succèdent  aux  crises,  dès  que  le  rou- 
lage et  la  batellerie  se  trouvent  en  présence  de  demandes 
excédant  leurs  moyens  d'action,  ils  en  profitent  pour  hausser 
leurs  prix  jusqu'à  la  limite  compatible  avec  la  conserA'ation  de 
la  quantité  de  trafic  qu'ils  peuvent  desservir;  la  hausse,  dé- 
plaçant légèrement  le  point  de  partage, entre  eux  et  le  cheiiiin 
de  fer,  renvoie  à  celui-ci  l'excédent,  au  moment  même  où  il  a 
peine  à  suffire  aux  besoins  de  sa  clientèle  normale.  Le  chemin 
de  fer  ne  peut  ni  relever  ses  prix,  ni  refuser  le  trafic,  et  c'est  à 
lui  que  le  public  s'en  prend  si  quelques  retards  se  produisent, 
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accusant  Fimprévoyancc  des  adminislralions  qui  manquent  de 
'natériel,  réclamant  même  des  canaux  pour  parer  à  Tinsufli- 
sance  des  chemins  de  fer,  alors  que  ceux-ci  seuls  pourvoient, 
sinonparfailement,  du  moins  dans  une  très  large  mesure,  aux 
besoins  exceptionnels. 

On  peut  mettre  ces  faits  en  évidence,  en  comparant  les  varia- 
tions constatées  dans  le  trafic,  à  diverses  époques,  en  France, 
sur  les  chemins  de  fer  (petite  vitesse)  d'une  part,sur  les  rivières 
t'I  canaux  de  l'autre.  Envisageons  d'abord  la  proffression  géné- 
rale des  transports  pendant  la  période  écoulée  depuis  le  retour 
de  faveur  des  pouvoirs  publics  pour  la  navigation,  manifesté 
par  la  large  place  faite  dans  le  programme  Freycinet  aux  tra- 
vaux la  concernant  et  par  la  suppression  totale  des  péages; 
rapprochons-la  des  oscillations  ?/jo?neHYa/îees  subies  pendant  les 
deux  principales  crises,  en  sens  inverse  l'une  de  l'autre,  cons- 
tatées au  cours  de  cette  même  période.  Le  tableau  ci-dessous 
indique,  pour  chaque  espèce  de  transports  :  1"  le  trafic  mesuré 
on  millions  de  tonnes  kilométriques;  2''  l'importance  moyenne 
annuelle  des  augmentations  (marquées  du  signe  -}-)  ou  des 
diminutions   (marquées  du  signe  —  ). 

1S79  lOtifi  ['roy:ressioii  moyenne. 

Chemins  de  fer  P. V....     8.999      18.481       -f  2,5  0/0  par  an. 
Navigation  intérieure...     2.02.3         5.102      4-  3,2  — 

Trulic  total 11,022       23.583       -{■  i,'  — 

1883  188G  Proyressioii  mo>eiiiie. 

Chemins  de  fer  P .  V il.  005         9 . 3  i  î      —  3,7  0  0  par  an. 

Navigation  intérieure.. .     2.383        2.798      -[-5,3  — 

Trafic  total 13.448       12.112       —2,0  — 

1897  l'JiJO  l'ro(.'ressioii  iiiojciinc. 

Chemins  de  fer  P.V 13.791       10.557      -f-  0,8  0/0  par  an. 

Navigation  intérieure. . .     4.305        4.G75      -f-  2,3  — 

Tratie  lotal 18.150      21.232      -f-  5,3  — 
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La  progression  moyenne  du  trafic  par  eau  a  éLé,  dans  Ten- 
semble  de  la  période  1879-1906,  un  peu  plus  rapide  que  celle 
des  chemins  de  fer.  La  crise  générale  de  1883-86  s'est  produite 
au  moment  oii  les  premiers  travaux  qui  ont  unifié  le  type  des 
canaux  commençaient  à  produire  leur  effet  et  où  la  progression 
du  trafic  par  eau  était  particulièrement  marquée,  de  sorte  que 
le  prélèvement  fait  parla  voie  concurrente  accroissait  singuliè- 
rement les  difficultés  financières  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  ;  pourtant,  l'opinion  générale  leur  reprochait  amèrement 
de  faire  un  large  appel  à  la  garantie  de  TEtat,  pour  compléter 
la  ''émunération  de  leur  capital  par  un  simple  appoint,  tandis 
qu  elle  considérait  comme  tout  naturel  que  l'on  fit  supporter 
intégralement  par  les  contribuables  Tentretien  et  Tintérêt  des 
frais  d'établissement  des  canaux.  Au  contraire,  au  moment  de 
l'afflux  de  trafic  de  1897-1900,  la  navigation,  dont  la  progression 
s'était  ralentie  depuis  que  les  travaux  d'extension  du  réseau 
étaient  poussés  moins  activement,  n'a  fait  face  qu'à  l'augmen- 
tation qui  était  depuis  quelques  années  normale  pour  elle,  de 
telle  sorte  que  les  chemins  de  Xer  ont  dû  seuls  assurer  des  trans- 
ports exceptionnellement  abondants,  non  sans  éprouver  des  dif- 
ficultés extrêmes.  Ce  sont  cependant  eux  seuls  qui  ont  subi  l'as- 
saut des  récriminations,  parce  que  seuls  ils  n'ont  jamais  le 
droit  de  refuser  le  service.  La  coexistence  des  voies  d'eau,  loin 
de  les  soulager, a  notablement  aggravé  pour  eux  les  difficultés, 
car,  s'ils  eussent  été  outillés  pour  effectuer  seuls  lous  les  trans- 
ports, ils  se  fussent  trouvés  en  présence  dune  plus-value  de 
5,3  0/0,  n'atteignant  pas  le  double  de  la  plus-value  normale 
de  2,7  0/0,  et  l'effort  exceptionnel  nécessaire  eût  été  bien 
moindre  que  celui  qu'il  leur  a  fallu  réaliser  pour  faire  face  à 
une  plus-value  de  6.8  0/0,  presque  triple  de  l'augmentation 
moyenne,  atteignant  2,o  0/0  seulement,  à  laquelle  ils  ont 
habituellement  à  pourvoir. 

Dans  la  dernière  période  de  dépression,  celle  de  1901,  la 
batellerie  a  participé  à  la  baisse  du  trafic  par  une  raison  toute 
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spéciale:  c'est  qu'à  ce  momenla  disparu  un  mouvement  excep- 
tionnel dont  elle  avait  profité  les  années  précédentes,  celui 
qu'amenaient  les  travaux  considérables  faits  poi*r  l'Exposition 
sur  les  bords  de  la  Seine.  Dans  la  crise  en  sens  inverse  ame- 
née enlî)06  et  1907  par  la  reprise  du  trafic  qui  avait  commencé 
en  1904,  elle  a  montré  de  nouveau  son  impuissance  à  soulager 
les  chemins  de  fer  et  même  à  prendre  sa  part  proportionnelle 
dans  les  augmentations  anormales.  Nous  n'avons  pas  encore  les 
chiffresde  1907;  mais,del90't  à  1906, l'augmentation  moyenne 
annuelle  du  tonnage  kilométrique  est  montée  à  5,5  0/0  sur  les 
chemins  de  fer,  tandis  qu'elle  descendait  à  1,3  0  0  sur  les  voies 
navigables,  se  ralentissant,  par  suite  notamment  de  la  séche- 
resse dans  la  vallée  du  Rhône,  précisément  au  moment  où  l'en- 
combrement commençait. 

Nous  avons  vu  que  la  situation  est  la  même  pour  les  services 
de  camionnage  que  les  chemins  de  fer  sont  tenus  d'assurer  à 
prix  fixe,  sans  en  avoir  le  monopole.  Quand  .les  neiges  par 
exemple  entravent  le  service,  le  camionnage  lil)re  relève  ses 
prix  pour  couvrir  les  frais  supph^menlaires  qui  en  résultent  et 
renvoie  ainsi  une  partie  de  son  trafic  habituel  au  chemin  de 
fer,  déjà  fort  en  peine  de  desservir  le  sien. 

C'est  encore  une  situation  analogue  que  l'on  trouve  quanti 
les  chemins  de  fer  sont  en  concurrence,  pour  les  services  urbains 
ou  suburbains,  avec  des  omnibus  ou  des  tramways  à  traction 
animale  exploités  comme  les  omnibus.  Ces  services  prennent 
et  déposent  les  voyageurs  tout  le  long  de  leur  parcours  au 
point  le  plus  commode  pour  chacun  d'eux,  et  peuvent  se  con- 
tenter do  prix  très  bas,  en  raison  de  la  simplicité  de  leurs  ins- 
tallations et  du  fait  que  les  emplacements  occupés  leur  sont 
livrés  gratuitement.  Ils  enlèvent  aux  chemins  de  fer  un  trafic 
que  ceux-ci  ne  regretteraient  pas,  s'ils  n'avaient  plus  du  tout  à 
s'en  occuper,  car  il  est  très  coûteux  à  desservir;  il  oblige,  en 
etïet,  à  acheter  des  terrains  d'un  prix  très  élevé  pour  étendre 
les  gares  de  manière  à  pouvoir  y  former  des  trains  nombreux, 
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remplis  aux  abords  du  terminus  de  voyageurs  qui  payent  des 
prix  infimes,  puis  circulant  presque  vides  sur  le  reste  du  par- 
cours. Mais,  quand  le  chemin  de  fer  doit  maintenir  un  service 
sur  les  parcours  concurrencés,  la  perte  presque  complète  du 
trafic,  aux  heures  où  les  autres  véhicules  suffisent  à  le  desservir, 
est  pour  lui  une  perte  sèche,  car  elle  ne  le  dispense  pas  d'avoir 
l'outillage  et  les  installations  nécessaires  pour  transporter  l'af- 
flux de  voyageurs  qui  se  produit  à  certaines  heures  (ouverture 
ou  fermeture  des  ateliers  et  bureaux,  départ  pour  la  campagne 
le  dimanche,  etc.).  Or,  les  services  de  tramways  à  traction 
électrique  prenant  le  courant  sur  un  conducteur  le  long  de 
la  voie  sont  les  seuls  qui  offrent  une  élasticité  suffisante  pour 
remplacer  complètement  le  chemin  de  fer,  ou  tout  au  moins 
pour  le  soulager  sérieusement  aux  heures  d'aftluence,  de  sorte 
que  ce  sont  les  seuls  qui  ne  lui  laissent  pas  toutes  les  charges 
quand  ils  lui  enlèvent  une  partie  notable  du  trafic  lucratif. 

Les  difficultés  de  la  concurrence  contre  les  entreprises  libres 
sont  d'autant  plus  grandes,  pour  le  chemin  de  fer,  qu'il  est  sou- 
mis à  une  réglementation  plus  sévère.  Nous  verrons  qu'à  cet 
égard  les  chemins  de  fer  français  sont  peut-être  ceux  du  monde 
qui  ont  le  moins  de  liberté  d'action  :  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, les  compagnies  peuvent  faire  varier  leurs  prix  à  volonté  ; 
partout,  les  règlements  et  la  jurisprudence  admettent  que 
les  chemins  de  fer,  comme  toutes  les  entreprises,  n'observent 
pas  les  délais  habituels  dans  les  moments  d'encombrement. 
En  France,  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  ni  modifier  librement 
leurs  prix,  ni  dépasser  les  délais  totaux  fixés  aux  tarifs  sans 
s'exposer  à  payer  de  lourdes  indemnités,  et  lorsqu'ils  cherchent 
du  moins  à  adapter  les  conditions  et  les  prix  presque  immua- 
bles de  ces  tarifs  aux  nécessités  de  la  concurrence  en  temps 
normal;,  ils  obtiennent  difficilement  du  Ministère  des  Travaux 
publics  les  homologations  nécessaires. 

Soumis  à  une  réglementation  gênante,  obligés  de  supporter 
des  charges  que  les  contribuables  supportent  pour  les  autres 
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voies,  les  chemins  de  fer  seraient  dans  limpossibilité  de  sou- 
tenir la  concurrence,  si  leur  supériorité  teciinique  ne  compen-  . 
>ait  largement  toutes  ces  gênes.  Nous  allons  examiner  succes- 
sivement leur  situation,  en  fait,  vis-à-vis  du  roulage,  de  la  batel- 
lerie et  du  cabotage. 

C.  —  Concurrence  entre  les  chemins  de  fer  et  le  roulage. 
—  Ce  n'est  que  très  exceptionnellement  que  les  entreprises  de 
transport  sur  les  routes  peuvent  tenter  de  faire  concurrence  aux 
chemins  de  fer,  La  différence  de  la  vitesse  pour  les  voyageurs, 
celle  des  prix  pour  les  marchandises  sont  trop  grandes  pour 
que  la  lutte  soit  possible,  malgré  la  suppression  de  tout  péage 
sur  les  routes. 

Cependant,  pour  les  transports  à  petite  distance,  les  voitures 
publiques  ou  les  tramways  enlèvent  souvent  aux  chemins  de 
fer  les  voyageurs  dont  les  points  de  départ  ou  d'arrivée  ne  sont 
pas  très  voisins  des  gares;  c'est  une  des  causes  qui  ont  amené 
les  compagnies,  au  début,  à  réduire  leurs  tarifs  de  banlieue 
sensiblement  au-dessous  des  prix  ordinaires.  Le  roulage  peut 
également  disputer  au  chemin  de  fer,  pour  les  petits  parcours, 
les  marchandises  qui  seraient  grevées  de  camionnages  un  peu 
coûteux  entre  lesgares  et  les  points  d'expédition  et  de  destina- 
tion. Pour  les  petits  colis,  les  services  de  transports  sur  route 
trouvent  un  avantage  sensible  dans  l'économie  réalisée  en  n'é- 
tablissant pas  de  lettre  de  voilure  timbrée,  tandis  que  chaque 
expédition  faite  par  le  chemin  de  fer  supporte  le  droit  de  timbre 
du  récépissé,  relativement  lourd  lorsque  le  prix  du  transport 
est  minime.  Mais  l'élément  principal  du  trafic  des  voituriers 
est  constitué  par  les  commissions  qu'ils  se  chargent  de  faire 
dans  les  villes  pour  leurs  clients,  et  c'est  là  un  service  auquel 
le  chemin  de  fer  ne  peut  avoir  la  prétention  de  participer. 

Les  transports  effectués  par  les  cultivateurs,  au  moyen  de 
leurs  propres  attelages,  sont  les  plus  importants  de  ceux  ijui 
échappent  aux   chemins  de  fer.  Mais,  à  cet  égard,  les  prix  no 
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jouent  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  répartition  du  tralic.  Pour 
les  trajets  qui  se  font  en  une  journée,  aller  et  retour,  le  chemin 
de  fer  peut  très  difficilement  essayer  de  lutter,  car  du  moment 
où  il  faut  mettre  en  mouvement  une  voiture  pour  aller  conduire 
les  marchandises  à  la  gare,  une  autre  pour  aller  les  chercher 
à  l'autre  extrémité  du  parcours,  il  n'en  coûte  pas  plus  de  faire 
tout  le  voyage  par  la  route,  en  évitant  les  transbordements  et 
en  gagnant  généralement  au  moins  vingt-quatre  heures  sur  la 
durée  totale  du  transport.  Au  contraire,  pour  les  parcours  qui 
imposeraient  un  découcher,  le  chemin  de  fer  est  à  peu  près 
sur  d'avoir  tout  le  trafic. 

Il  y  a  un  cas  cependant  oii  le  chemin  de  fer  pourrait  retenir, 
par  des  réductions  de  prix  appropriées,  un  trafic  qui  autrement 
^p^  lui  échappe  ;  c'est  celui  où  son  tracé  impose  aux 
transports  qu'il  effectue  un  détour  considérable.  Ce 
cas  se  présente  pour  les  relations  entre  deux  points 
C  et  D,  situés  sur  deux  lignes  reliant  par  des  itiné- 
raires différents  des  centres  importants  A  et  B.  Le 
raccourci  très  marqué  que  donne  la  route  lui  assure 
le  trafic,  si  le  chemin  de  fer  n'établit  pas  pour  le  re- 
tenir soit  une  distance  d'application,  soit  des  prix 
fermes  applicables  aux  principaux  éléments  du  tra- 
fic. Etant  donné  que  le  prix  de  revient  par  kilomètre  est  dix  ou 
vingt  fois  plus  élevé  par  la  route  que  par  le  chemin  de  fer, 
celui-ci  constitue  la  voie  techniquement  la  plus  avantageuse, 
même  avec  des  détours  considérables,  et  s'il  est  possible  de 
faire  bénéficier  le  public  par  cette  voie  d'un  prix  qui,  tout  en 
étant  inférieur  à  celui  qu'il  paierait  par  la  route,  laisse  cepen- 
dant à  l'exploitant  un  certain  produit  net  pour  couvrir  les  in- 
térêts du  capital,  alors  que  les  transports  empruntant  la  route 
ne  supportent  aucune  part  de  cette  charge,  c'est  évidemment  là 
une  combinaison  aus.sî  conforme  à  l'équité  qu'à  l'intérêt  géné- 
ral. Seulement  s'il  faut,  pour  cela,  faire  descendre  le  tarif  de  C 
en  D  à  un  niveau  inférieur  au  prix  normal  entre  la  région  voi- 


COXCLRRENCE    AVEC   LA   NAVIGATION   INTÉRIEURE  6o5 

sine  de  A  et  le  point  C,  la  clause  des  stations  intermédiaires 
iinlève  au  chemin  de  fer  une  partie  de  la  recette  répondant  aux 
transports  qui  lui  sont  acquis  entre  ces  points;  cette  considé- 
ration l'empêcherait  souvent  de  proposer  les  réductions  néces- 
saires, même  s'il  pouvait  espérer  en  obtenir  riiomologation,  à 
laquelle  les  préjugés  répandus  contre  les  prix  fermes  mettraient 
presque  toujours  obstacle. 

D.  —  Concurrence  entre  les  cuemins  de  fer  et  la  navigation 
INTÉRIEURE.  —  Nous  vcnons  de  voir  qu'entre  le  chemin  de  fer 
et  le  roulage  l'énorme  écart  des  prix  de  revient  rend  toute  con- 
currence impossible,  sauf  dans  des  circonstances  exception- 
nelles. Yis-à-vis  de  la  navigation  intérieure,  la  situation  est 
toute  autre.  On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  quel 
e.st  le  plus  économique  de  ces  deux  procédés  de  transport  et  les 
avis  peuvent  dilTérer  à  cet  égard  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  douteux, 
c'est  que  le  prix  de  revient  par  l'une  ou  l'autre  voie,  en  ce  qui 
concerne  les  transports  que  toutes  deux  peuvent  desservir,  dif- 
fère assez  peu  pour  que  la  lutte  soit  toujours  possible.  C'est  ce 
que  démontre  le  rapprochement  des  résultats  auxquels  nous 
sommes  arrivés  en  étudiant  séparément,  dans  les  chapitres  pré- 
'  L'dents,  les  prix  de  revient  par  eau  et  par  chemin  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  intérieure,  la  théorie  dé- 
montre que  le  prix  du  transport  proprement  dit  (qui  est  seul 
payé  en  France),  résultant  de  la  concurrence  entre  des  entre- 
preneurs libres,  oscille  nécessairement  aux  environs  du  prix  de 
revient;  l'expérience  à  cet  égard  confirme  absolument  ce  que 
le  raisonnement  permettait  de  prévoir,  puisque,  d'un  côté,  les 
pénichiens  gagnent  bien  juste  un  salaire  équivalent  à  celui  des 
travailleurs  manuels  de  catégories  analogues,  de  l'autre  les 
_randes  sociétés  exploitant  des  services  de  batellerie  ne  dis- 
tribuent guère  en  moyenne  à  leurs  actionnaires  des  dividendes 
dépassant  sensiblement  le  taux  normal  de  l'intérêt.  En  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer,  le  prix  de  revient  est  plus  diffi- 
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cile  à  dégager,  dans  un  service  très  complexe  où  se  confondent 
des  dépenses  répondant  à  des  transports  effectués  dans  des 
conditions  qui  n'ont  rien  de  commun.  Nous  avons  essayé  ce- 
pendant de  donner  une  idée  des  dépenses  qu'entraînent  les 
transports  de  telle  ou  telle  catégorie,  quand  nous  avons  étudié 
les  conditions  techniques  du  service. 

On  a  si  souvent  répété  que  la  navigation  est  le  mode  de  trans- 
port le  plus  économique  et  le  chemin  de  fer  le  mode  le  plus 
•coûteux  que  l'affirmation  contraire  semble  presque  un  para- 
doxe. Cependant,  quand  on  y  regarde  de  près,  on  voit  que  l'o- 
pinion courante  est  exactement  le  contraire  de  la  vérité. L'écart 
des  prix  de  revient  n'est  ni  constant,  ni  considérable  ;  mais, 
dans  la  généralité  des  cas,  il  est  nettement  en  faveur  du  chemin 
de  fer.  Si,  en  apparence,  il  en  est  autrement,  cela  lient  unique- 
ment à  ce  que  les  péages  subsistent  sur  la  voie  ferrée  et  sont 
supprimés  sur  la  voie  d'eau.  La  démonstration  de  cette  asser- 
tion n'est  pas  très  difficile;  seulement,  pour  la  faire,  il  faut 
comparer  des  choses  comparables,  et  non  prendre  des  moyennes 
qui  englobent  des  éléments  absolument  disparates.  C'est  ce 
que  nous  allons  nous  efforcer  de  faire. 

En  premier  lieu,  il  ne  faut  envisager  que  des  chemins  de  fer 
à  profil  excellent,  où  les  rampes  atteignent  tout  au  plus  5  ou  10 
pour  1.000,  car  ceux-là  seuls  peuvent  être  en  concurrence  avec 
la  navigation  ;  nous  avons  vu,  en  effet,  qu'une  pente  de  1  mètre 
par  kilomètre  suffit  à  donner  au  courant  d'une  rivière  une 
vitesse  qui  la  rend  innavigable  et  que,  sur  un  canal,  pour  obte- 
nir des  dénivellations  de  o  mètres  par  kilomètre,  il  faut  multi- 
plier les  écluses  dans  une  proportion  qui  accroîtrait  la  durée 
et  par  suite  le  coût  des  trajets  dans  une  mesure  inacceptable, 
si  cette  situation  n'était  pas  absolument  exceptionnelle. 

En  second  lieu,  les  prix  de  transport  que  l'on  cite  habituelle- 
ment, en  matière  de  voies  navigables,  étant  les  prix  parbateçiux 
complets,  chargés  et  déchargés  par  les  expéditeurs  ou  les  des- 
tinataires, il  faut  en  rapprocher  le  coût  des   trains  complets 
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comportant  les  mêmes  conditions  de  manutention.  Nous  avons 
vu  que  les  prix  payés  aux  bateliers  sur  nos  canaux  du  Nord, 
représentant  sensiblement  le  prix  de  revient  des  transports 
effectués  dans  ces  conditions  par  des  péniches  flamandes  por- 
tant 300  à  3o0  tonnes,  avec  retour  à  vide  dans  la  plupart  des 
cas,  varient  de  l  centime  à  1  c.  5  par  tonne  kilométrique  ;  ils 
sont  sensiblement  plus  élevés  dans  le  Centre  et  le  Midi.  Déjà, 
avec  les  trains  de  marchandises  portant  environ  400  tonnes  en 
usage  il  y  a  lo  ou  20  ans,  le  prix  de  revient  partiel  des  trans- 
ports similaires  était  plutôt  inférieur  que  supérieur  à  J  centime. 
—  Sur  des  canaux  analogues  à  ceux  que  l'on  construit  actuel- 
lement en  Prusse,  ayant  très  peu  d'écluses  et  portant  des  ba- 
teaux de  600  à  7.50  tonnes, on  espère  voir  le  fretdescendre  à7ou 
8  millimes;  mais  de  pareils  canaux  ne  peuvent  être  construits 
moyennant  des  dépenses  abordables  que  dans  un  pays  de  plai- 
nes comme  l'Allemagne  du  Nord.  Or,  dès  à  présent,  il  circule 
sur  nos  chemins  de  fer  des  trains  portant  700  tonnes,  avec  les- 
quels le  prix  de  revient  de  7  à  8  millimes  est  réalisé.  —  Sur  de 
grands  fleuves  ù  faible  pente, comme  la  Seine, Tlilbe  ou  le  Khin, 
avec  des  chalands  portant  1.000,  1.500,  2.000  tonnes,  on  peut 
descendre  encore  plus  bas;  mais  ce  sont  là  des  conditions  de 
navigation  que  la  nature  ne  permet  de  réaliser  qu'en  dos  points 
exceptionnels.  Sur  les  chemins  de  fer,  partout  où  l'importance 
du  traflc  justifie  les  dépenses  d'établissement  nécessaires,  on 
peut  arriver  à  faire  circuler  des  trains  portant  des  chargements 
analogues,  comme  nous  verrons  que  cela  se  pratique  aux 
Etats- Unis; sur  ces  voies  ferrées  permettant, elles  aussi, d'effec- 
tuer les  transports  dansdes  conditions  exceptionnellement  fa- 
vorables,on  obtient  des  prix  de  revient  sensiblement  inférieurs 
à  tous  ceux  que  nous  avons  constatés  en  Europe  et  inférieurs 
même  à  ceux  des  grands  fleuves  que  nous  venons  de  citer. 

Si,  au  lieu  des  transports  en  gros,  on  envisage  le  service  de 
détail,  la  supériorité  du  chemin  de  fer  s'accentue  singulière- 
ment. Il  faut  remarquer,  d'abord,  que  ce  que  l'on  appelle  détail 
CoLSuN.  —  Transports  et  Tarif?.  l- 
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on  iiKitière  de  navigation, c'est  souvent  l'équivalent  d'un  wagon 
couiplet  de  5  ou  de  10  tonnes.  Sur  les  chemins  de  fer,sauf  dans 
des  cas  très  exceptionnels,  on  apjUique  les  tarifs  les  plus  ré- 
duitsdès  qu'uneexpédition  constitue  un  chargement  de  wagon, 
parce  que  les  frais  en  traînés  par  la  formation  du  train  complet, 
au  moyen  de  wagons  ou  de  rames  fournis  par  plusieurs  expé- 
diteurs d'une  même  région, ne  sont  pas  considérables.  Au  con- 
traire, la  navigation  a  besoin  d'une  organisation  complémen- 
taire assez  onéreuse, dès  qu'elle  veut  constituer  un  chargement 
de  bateau  avec  plusieurs  expéditions. même  importantes; quant 
aux  expéditions  se  chifl'rant,  non  par  tonnes,  mais  par  quin- 
taux ou  par  kilogrammes,  elle  ne  s'en  charge  que  rarement.  11 
serait  assez  difficile  de  prouver  son  infériorité,  pour  le  trans- 
port des  petites  expéditions  en  dégageant  un  prix  de  revient 
unitaire  dans  ce  service  complexe  ;  mais  l'expérience  montre 
que  labatellerie  .s'y  adapte  beaucoup  moins  bien  que  les  chemins 
de  fer,  et  cela  s'explique  par  le  fait  que  ces  derniers,  desservant 
bien  plus  de  relations  en  raison  de  l'étendue  du  réseau,  faisant 
le  service  de  la  grande  vitesse  et  des  voyageurs  en  même  temps 
que  celui  de  la  petite  vitesse,  peuvent  répartir  sur  un  chilîre 
d'affaires  beaucoup  plus  élevé  les  frais  des  bureaux,  du  per- 
sonnel et  des  services  permanents  nécessaires,  à  eux  comme  à 
la  navigation,  pour  recueillir  et  distribuer  un  trafic  de  détail. 
En  troisième  lieu,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  prix  intéres- 
sant n'est  pas  le  prix  kilométrique  unitaire,  c'est  le  prix  total 
de  bout  en  bout,  et  presque  toujours  la  voie  navigable  est  plus 
longue  que  le  chemin  de  fer,  parce  que  son  tracé  est  bien  plus 
dépendant  des  accidents  de  terrain  et  doit  contourner  des 
dénivellations  que  le  chemin  de  fer  franchit  ou  coupe  aisé- 
ment. Entre  les  houillères  du  Nord  et  Paris,  le  trajet  est  de  3:20 
à  360  kilomètres  par  les  canaux  ;  il  est  de  210  à  240  kilomètres 
par  le  chemin  de  fer. De  Rouen  à  Paris,  le  parcours  par  eau  est 
presque  double  de  ce  qu'il  est  par  voie  ferrée,  240  kilomètres 
au  lieu  de  134.  Dans  les  pays  un  peu  accidentés  comme   la 
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France,  les  seuls  fleuves  ayant  une  pente  génërale  assez  faible 
[)Our  n'avoir  pas  un  courant  rapide  sont  ceux  dont  le  cours  est 
allongé  par  des  méandres  infinis;  c'est  seulement  dans  les 
pays  plats,  comme  l'Allemagne  du  Nord  ou  la  Russie,  qu'il  peut 
en  èlre  autrement. 

Ainsi,  presque  toujours,  le  chemin  de  l'er  donne,  pour  un 
même  trafic,  un  prix  de  revient  kilométrique  plut<">t  inférieur 
<(ue  supérieur  à  celui  delà  batellerie,  avec  un  parcours  sensi- 
blement moindre.  Mais,  pour  se  rendre  compte  de  l'écart  effec- 
tif des  prix  par  deux  voies  concurrentes,  il  ne  suffit  pas  de 
comparer  le  coût  du  trajet,  il  faut  y  ajouter  les  charges  t''rmi- 
nalfs  grevant  les  transports  au  départ  et  à  l'arrivée,  cliarges 
i[ui.  pour  les  courtes  distances,  jouent  un  rôle  prépondérant. 
Nous  avons  dit  que  le  prix  des  transports  par  eau,  dans  les 
régions  où  ils  sont  le  plus  développés  et  le  moins  coûteux,  ne 
comprend  généralement  pas  les  frais  du  chargement  et  du  dé- 
rhargement,  qui  sont  efïectués  par  les  expéditeurs  ou  par  les 
destinataires.  Sur  les  chemins  de  fer,  les  prix  tantôt  compren- 
nent, tantôt  ne  comprennent  pas  le  coûl  de  ces  opérations,  et 
i-1  importe  de  tenir  compte  des  conditions  des  tarifs  à  cet  égard. 
L'insuffisance  d'outillage  rend  d'ailleurs  souvent  les  manuten- 
tions plus  onéreuses  dans  les  ports  de  navigation  intérieure 
que  dans  les  gares.  Par  contre,  les  marchandi.ses  sans  emploi 
immédiat  y  trouvent  parfois  des  facilités  précieuses  pour  un 
séjour  proloiigr,  soit  dans  les  bateaux  transformés  en  magasins, 
soit  sur  les  quais  qu'elles  encombrent, 

Mais  cequi  estsurtoui  important,  c'est  laquestiondu  rntniun- 
nage.  Les  marchandises  naccèilenl  au  che  ininde  fer  que  dans 
h;s  gares  ou,  exceptionnellement,  Y)aiV des  iinhriiiirhoncnls  par- 
(iritliers  qui  ne  pourraient  sans  inconvénients  être  multipliés 
(Uitre  mesure  cl  qui  sont  assez  onéreux.  Les  bateaux,  au  con- 
Iruire.  peuvent  s'arrêter  en  un  point  quelconque  le  long  des 
voies  navigtables,  et  les  usines  ou  les  magasins  riverains  dr  i-cs 
voies  y  trouvent  un  avantage  considérable.  C'est  là,  notam- 
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ment,  ce  qui  fait  de  la  batellerie  un  moyen  de  transport  si  pré- 
cieux pour  les  ports  marilimes  en  rivière  ;  les  allèges  ou  les 
gabares  viennent  recevoir  les  marchandises  le  long  des 
navires,  qui  n'ont  pas  Jjesoin  d'être  placés  bord  à  quai  ;  elles 
les  portent  aux  usines  ou  aux  magasins  qui  généralement  bor- 
dent les  fleuves  en  amont  des  grands  ports,  et  l'on  évite  ainsi 
un  camionnage  onéreux. 

C'est  l'importance  relative  de  ces  facilités  qui  fait  que,  con- 
trairement à  une  opinion  souvent  admise,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  considèrent  la  lutte  contre  la  navigation  comme 
plus  difficile  sur  les  petits  parcours  que  sur  les  grands,  y>o\iv  le 
trafic  des   établissements  qu'elle  dessert  bien.  Dès  qu'il  s'agit 
de  trajets  assez  longs,  en  effet,  les  avantages  du  chemin  de  fer, 
au  point  de  vue  du  prix  de  revient  du  transport  en  lui-même, 
suffisent  à  compenser  les  avantages  spéciaux  que  les  usines 
ou  les  magasins  les  mieux  situés  par  rapport  à  la  voie  d'eau 
tirent  de  cette  situation.  La  supériorité  de  la  voie  ferrée  devient 
indiscutable,  même  pour  les  petits  parcours,  quand  il   s'agit 
de  transports  en  provenance  ou  à  destination  d'établissements 
auxquels  un  embranchement  particulier  donne,  vis-à-vis  du 
chemin  de  fer,    une  situation  analogue  à  celle  qui  résulte  de 
la  riveraineté  pour  la  voie  d'eau. 

Enfin,  à  côté  de  la  question  du  prix  de  revient,  il  faut  exa- 
miner celle  de  la  qualité  du  service  rendu  au  public.  A  égalité 
de  prix,  le  chemin  de  fer  assure  le  transport  dans  des  condi- 
tions plus  avantageuses  comme  rapidité  et  surtout  comme 
régularité.  Les  délais  inscrits  dans  les  tarifs  spéciaux  des  che- 
mins de  fer,  comportant  des  allongements  indépendants  de  la 
distance,  dépassent  souvent,  pour  les  petits  parcours,  la  durée 
des  trajets  par  la  navigation.  Mais  ces  délais  sont  un  maximum 
qui  est  rarement  atteint  et  jamais  dépassé  sans  indemnité.  La 
navigation,  au  contraire,  est  souvent  arrêtée  par  les  encom. 
brements,  les  gelées,  les  chômages,  etc.  Il  en  résulte  que  les 
négociants  qui  en  font  usage  doivent  avoir  un  stock  de  mai- 
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cliandises  plus  considérable,  tant  en  route  qu'en  magasin,  ce 
qui  immoljilise  des  capitaux  parfois  importants  et  exige  des 
locaux  représentant  un  loyer  coûteux.  La  nécessité  de  gros 
approvisionnements  est  d'autant  plus  onéreuse  qu'il  s'agit  de 
marchandises  d'une  plus  grande  valeur  ;  c'est  pour  cela  que  les 
marchandises  de  prix  élevés  ne  font  guère  usage  de  la  naviga- 
'tion,  surtout  sur  les  canaux  encombrés  où  l'attente  aux  éclu- 
ses entraîne  des  retards  fréquents,  même  pour  les  services  accé- 
lérés ayant  un  droit  de  trématage. 

Les  avantages  du  chemin  de  fer  sont  assez  grands  pour  le 
faire  préférer,  non  seulement  à  prix  égal,  mais  même  lorsque 
ses  prix  dépassent  ceux  de  la  navigation  dans  une  mesure  limi- 
tée. L'écart  des  prix  qui  compenserait  la  différence  des  condi- 
tions varienaturellement  avec  la  nature  du  trafic,  la  valeur  des 
marchandises,  l'urgence  des  transactions.  Il  descend  parfois  à 
10  0/0  et  même  moins,  pour  les  services  de  transports  par 
eau  bien  organisés,  avec  traction  mécanique,  sur  des  fleuves 
où  aucun  encombrement  n'est  à  craindre,  —  et  aussi  pour  le 
transport  des  produits  de  valeur  infime  oude  ceux  dont  le  séjour 
prolongé  en  bateau  économise  un  magasinage;  au  contraire, 
une  économie  de  30  ou  40  0/0  sur  le  coût  du  transport  par  voie 
ferrée  est  nécessaire  pour  que  la  batellerie  puisse  participer  au 
transport  de  la  plupart  des  marchandises,  sur  les  lignes  où  elle 
est  sujette  à  des  arrêts  ou  à  des  encombrements  fréquents,  — 
le  tout  sous  réserve  des  différences  des  charges  terminales  qui 
peuvent  soit  compenser,  soit  aggraver  largement  l'écart  des 
prix  de  transport. 

Les  partisans  de  la  batellerie  soutiennent  que  son  infériorité 
actuelle  lient  à  sa  mauvaise  organisation.  Ils  |)ensent  qu'avec 
le  monopole  de  la  traction  facilitant  l'emploi  des  moteurs  mé- 
caniques et  régularisant  la  circulation,  avec  un  bon  outillage 
des  quais  et  une  police  rigoureuse  assurant  le  dégagement  des 
ports,  avec  des  Chambres  d'afl'rètement  ou  des  organes  analo- 
gues facilitant  les  rapports  entre  la  clientèle  et  les  bateliers,  le 
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transport  par  eau  pourrait  gagner  énormément,  comme  rapi- 
dité et  comme  prix  de  revient,  11  faut  bien  remarquer  qu'en 
rapprochant  ainsi  l'organisation  de  la  batellerie  de  celle  des 
chemins  de  fer  on  restreindrait  singulièrement  le  rôle  de  la 
concurrence  que  l'on  présente  si  souvent  comme  la  supériorité 
réelle  de  la  voie  d'eau;  elle  n'existerait  plus  que  pour  la  four- 
niture et  la  conduitedu  bateau,  qu'on  arriverait  sans  doute  bien 
vite  à  englober  elles-mêmes  dans  un  monopole  général  d'ex- 
ploitation. La  question  de  savoir  si  le  public  gagnerait  plus  qu'il 
ne  perdrait  à  une  transformation  qui  enlèverait  à  la  naviga- 
tion ses  avantages  actuels,  sans  lui  donner  la  valeur  technique 
des  chemins  de  fer,  est  controversable.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que,  si  la  navigation  peut  faire  des  progrès,  le  chemin  de  fer 
aussi  en  réalise  tous  les  jours,  et  en  réalisera  encore.  On  ne 
peut  comparer  utilement  les  deux  modes  de  transport  que  dans 
leur  état  actuel,  et  dans  cet  état,  presque  toujours,  quand  un 
transport  peut  emprunter,  sur  un  parcours  un  peu  long,  soit 
une  voie  d'eau,  soit  un  chemin  de  fer,  le  service  est  rendu  p'ai- 
ce  dernier  dans  de  meilleures  conditions,  avec  un  prix  de  revient 
partiel  moins  élevé. 

11  est  vrai  qu'en  France  le  transport  par  voie  ferrée  est  grevé 
d'un  péage  qui  n'existe  pas  sur  la  voie  concurrente.  Mais  nous 
avons  vu  que,  fallùt-il  renoncer  à  la  plus  grande  partie  de  ce 
péage,  le  chemin  de  fer  aurait  encore  avantage  à  retenir  le  tra- 
fic concurrencé,  tant  qu'il  peut  y  arriver  en  maintenant  son 
tarif  si  peu  que  ce  soit  au-dessus  du  prix  de  revient  partiel.  Or, 
c'est  le  cas  qui  se  présente  le  plus  souvent.  Le  chemin  de  fer 
réaliserait  donc  les  abaissements  nécessaires  et  sa  supériorité 
technique  lui  permettrait  de  conserver  presque  tous  les  trans- 
ports susceptibles  de  prendre  l'une  ou  l'autre  voie,  s'il  pouvait 
le  faire  sans  étendre  les  abaissements  à  d'autres  transports  qui 
ne  lui  sont  pas  disputés.  Ce  sont  les  entraves  résultant  de  la 
législation  sur  la  matière,  et  plus  encore  de  la  ligne  de  conduite 
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adoptée  par  rAdministralion  dans  Texercice  de  son  contrôle, 
qui  empêchent  les  chemins  de  fer  de  difterencier  leurs  prix 
autant  qu'il  le  faudrait  |)0ur  conserver  le  trafic  disputé  par  la 
batellerie  sans  entamer  les  recettes  dues  au  trafic  acquis  en  tout 
état  de  cause. 

Il  faut  bien  remarquer  que  ces  entraves  sont  d'autant  plus 
gênantes  qu'il  s'agit  de  marchandises  de  plus  de  valeur.  Nous 
avons  vu  en  efi'et  que,  dans  les  écarts  considérables  existant 
entre  les  barèmes  généraux  appliqués  sur  les  chemins  de  fer 
aux  diverses  marchandises,  les  différences  du  prix  de  revient 
des  transports  entrent  pour  peu  de  chose  et  que  l'élément  qui 
augmente  beaucoup,  pour  les  marchandises  chères,  c'est  le 
péage.  Ces  marchandises  sont  donc  celles  pour  lesquelles  il  y 
a  le  plus  fort  écart  entre  les  taxes  établies  d'après  les  règles 
ordinaires  sur  les  voies  ferrées,  péage  compris,  et  le  prix  des 
transports  par  eau  sur  des  voies  exemptes  de  péage,  par  suite 
celles  pour  lesquelles  la  réduction  à  faire  sur  les  barèmes  géné- 
raux, afin  de  retenir  le  trafic  concurrencé,  atteintle  chiffre  le  plus 
élevé.  Or,  plus  cette  réduction  est  forte,  plus  sa  répercussion 
sur  les  prix  perçus  pour  le  trafic  non  concurrencé  s'étend  et 
s'accentue, et  plus  le  chemin  de  fer  hésite  à  proposer  les  abais- 
sements de  prix  nécessaires  entre  les  points  desservis  par  les 
deux  voies,  à  cause  des  pertes  inutiles  qu'ils  lui  inlligeraient 
ailleurs.  On  dit  souvent  que  la  répartition  naturelle  du  trafic 
fait  aller  les  marchandises  chères  à  la  voie  ferrée,  les  mar- 
chandises de  faible  valeur  à  la  navigation.  En  réalité,  c'est  sur- 
tout pour  les  premières  que  la  suppression  de  tout  péage  sur 
la  voie  d'eau  rend  la  lutte  difficile  pour  le  chemin  de  fer,  car 
c'est  pour  celles-là  qu'il  perçoit  des  péages  élevés, —  tandis 
que, pour  les  marchandises  pondéreusos,dès  que  les  transports 
deviennent  un  peu  longs,  même  en  l'absence  de  toute  voie 
concurrente,  il  est  bien  obligé  de  réduire  le  péage  très  bas, 
parce  que  sans  cela  la  majeure  partie  du  trafic  ne  pourrait  pas 
le  supporter  et  disparaîtrait. 
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Le  transport  des  houilles  du  Nord  à   destination  de  Paris  et 
de  sa  banlieue  peut  servir  d'exemple  à  l'appui  de  ces  considé- 
rations. Malgré  l'existence  des  canaux,  le  chemin  de  fer  effec- 
tue plus  de  la  moitié  des  transports:  1.9.j0. 000  tonnes,  en  1005, 
contre  1.620.000  venant  par  eau  (1).  La  navigation  fait  payer 
A  fr.  oO  à  6  francs  en  temps  ordinaire  et  le  trajet  se  fait  en  une 
vingtaine  de  jours.  Le  tarif  du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour 
des  parcours  de  210  à  240  kilomètres,  est  de  7  francs  environ, 
si  les  expéditions  sont  faites  par  wagons  de  10  tonnes  ;  il   des- 
cend jusqu'à  5  fr.  50,  si  elles  sont  faites  par  rames  de  wagons 
atteignant  250  tonnes  (avec    prompte  libération  du  matériel) 
ou  par  rames  de  wagons  de  40  tonnes  fournis  par  les  expédi- 
teurs. Le  prix  descend  donc  entre  2  c.  5  et  3  centimes  par  kilo- 
mètre ;  le  délai  maximum  est  de  quatorze  jours,  mais  le  délai 
ordinaire  est  de  24  heures' seulement,  la  rotation  des  wagons, 
aller  et  retour,  chargement  et  déchargement  compris,  se  fai- 
sant en  48  heures.  Pour  des  envois  par  trains  complets,  sur  des 
lignes  excellentes,  avec  une  utilisation  aussi  parfaite  du  maté- 
riel, il  n'est  pas  douteux  que  le  chemin  de  fer  aurait  plus  d'a- 
vantages à  effectuer  les  transports  moyennant  2  centimes  par 
km.  qu'à  ne  pas  les  faire  du  tout. Il  pourrait  donc  abaisser  son 
prix  total  jusqu'à  4  fr.  50  ou  o  francs. Même  en  tenant  compte 
des  installations  complémentaires  qu'il  faudrait  pour  desservir 
ce  trafic,  il  gagnerait  encore  au  moins  0  fr.  50  ou  1  franc  par 
tonne,  et  il  enlèverait  certainement  à  la  voie  d'eau  une  grande 
partie  de  ses   transports;  l'abaissement   du  prix   ancien    de 
7   fr.  40   aux  prix  actuels  de  5  fr.  50  à  6  francs  a  suffi  pour 
donner  une  vive  impulsion  aux  expéditions  directes,  par  che- 
min de  fer,   des  mines  aux   établissements  industriels.  Mais, 
obligée  d'appliquer  le  prix  réduit   à  toutes   les  expéditions, 
pour  réaliser  un  bénéfice  net  atteignant  peut-être  un  million 

(1)  Nous  prenons  l'année  190o  pour  exemple,  au  lieu  de  l'année  1906,  à 
cause  du  trouble  jeté  dans  le  trafic  de  cette  dernière,  en  ce  qui  concerne 
les  houilles,  par  la  catastrophe  de  Courrières  et  par  les  grèves  subsé- 
quentes. 
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sur  le  trafic  qu'elle  enlèverait  à  la  navigation,  la  compagnie 
en  sacrifierait  deux  ou  trois  sur  le  trafic  qui  lui  est  acquis  au- 
jourd'hui en  raison  de  la  situation  des  destinataires  ou  des 
conditions  des  transports  ;  elle  a  donc  tout  intérêt  à  ne  pas  ten- 
ter de  pousser  plus*  loin  la  lutte,  une  fois  qu'elle  a  conquis  la 
majeure  partie  des  transports. 

Lorsqu'on  a  voulu,  il  y  a  quelques  années,  faire  des  efforts 
pour  étendre  le  marché  de  nos  liouilles  du  Nord  vers  l'Est  et 
vers  l'Ouest,  en  refoulant  les  houilles  anglaises  et  allemandes, 
c'est  au  chemin  de  fer  que  l'on  a  dû  s'adresser,  la  navigation  no 
pouvant  effectuer  les  transports  à  des  prix  assez  bas,  eu  égard 
aux  conditions  de  transport.  Les  prix  par  eau,  en  temps  nor- 
mal, sont  de  i  fr.  50  à  5  francs  sur  la  région  de  Rouen  pour 
i.jû  kilomètres,  et  de  o  fr.  50  à  6  francs  sur  celle  de  Nancy 
pour  .550  à  600  kilomètres,  soit  environ  1  centime  par  kilomè- 
tre. Le  chemin  de  fer  a  fait  des  tarifs  exceptionnels  dont  la 
base  descend  à  2  centimes,  qui  couvrent  encore  largement  les 
frais  et  qui  donnent  des  prix  totaux  de  G  francs  sur  Rouen,  de 
7  fr.  50  à  y  francs  sur  l'Est.  Grâce  à  ces  prix,  le  trafic  par  ciie- 
min  de  fer  vers  Rouen,  qui  était  inférieur  à  100.000  tonnes  il 
y  a  20  ans,  est  monté  à  337.000  tonnes  en  1905,  tandis  que 
celui  de  la  navig-ation  n'en  atteignait  que  le  cinquième  ;  vers 
Nancy,  le  mouvement  s'est  élevé  à  1.300.000  tonnes  par  voie 
ferrée  contre  402.000  par  eau. 

Les  transports  par  eau  de  marchandises  d'une  valeur  plus 
grande  sont  peu  développés  sur  les  canaux  du  Nord,  à  cause  de 
leur  encombrement.  On  peut  prendre  la  Seine  comme  exemple 
d'une  ligne  sur  laquelle  ils  jouent  un  rôle  prépondérant  :  ce  sont 
les  blés,  les  vins,  les  bois,  les  cotons,  les  fils,  les  tissus,  le 
sucre,  l'épicerie  qui  ont  constitué  les  éléments  essentiels  de 
son  trafic,  jusqu'au  moment  où  la  pénurie  de  charbon  de 
1900  et  1907  a  si  considérablement  développé  l'importation  des 
houilles  anglaises.  Les  prix  varient  de  2  fr.  75  à  i  fr.  50  à 
la  remonte;  à  la  descente,  où  le  trafic  est  moitié  moindre,  ils 


666      TARIFS  ni:s  cuemins  de  yeh  kï  tramways   français 

sont  de  2  fr.  à  3  fr.  ÎJO.  Entre  le  Havre  et  Paris,  Us  sont  plus 
élevés  de  1  fr.  ou  1  fr.  50.  Pour  un  parcours  par  voie  ferrée  de 
i'M  kilomètres  sur  Rouen  et  de'22G  kilomètres  sur  le  Havre, 
des  prix  égaux  répondraient  à  des  bases  de  le. 5  à  3c.o,  encore 
sensiblement  supérieures  au  prix  de  revient  partiel.  Mais  les 
prix  appliqués  ordinairement  par  le  chemin  de  fer  aux  produits 
qui  constituent  la  majeure  partie  de  ce  trafic  sont  triples  ou 
quadruples,  de  sorte  que  la  réduction  nécessaire  pour  retenir 
le  trafic  serait  considérable  Pour  les  marchandises  dont  une 
partie  appréciable  reste  acquise  au  chemin  de  fer,  en  raison  de 
la  situation  de  certains  destinataires  dans  Paris  par  exemple, 
la  compagnie  a  intérêt  à  ne  pas  faire  un  abaissement  qui  aurait 
nécessairement  un  caractère  général.  Pour  les  blés  et  les  vins 
qui  lui  échappent,  les  premiers  en  grande  partie,  les  der- 
niers presque  entièrement,  à  raison  de  la  situation  des  mou- 
lins et  des  entrepôts  établis  sur  la  rivière,  elle  ne  serait  pas  re- 
tenue parla  même  considération;  mais  c'est  le  Gouvernement 
qui  lui  refuse  l'autorisation  de  réduire  ses  prix,  dans  la  crainte 
d'être  accusé  de  favoriser  l'importation  étrangère.  Enfin,  pour 
les  papiers,  épiceries,  fils,  tissus,  la  compagnie  Havre-Paris- 
Lyon-Marseille  et  la  compagnie  la  Fluviale  ont  établi  un  ser- 
vice commun  qui  effectue  des  transports  de  détail  assez  consi- 
dérables sur  Paris,  en  trois  ou  quatre  joui*s,  à  des  prix  variant 
généralement,  au  départ  de  Rouen  entre  5  fr.  25  et  10  francs, 
et  du  Havre  entre  8  et  l.'J  francs,  montant  même  jusqu'à  18  et 
25  francs  pour  certains  produits.  Ayant  en  fait  le  monopole  de 
ce  genre  de  transports  par  eau,  ces  compagnies  établissent  des 
tarifs  calqués  sur  ceux  des  chemins  de  fer,  avec  10  p.  100 
d'écart  pour  les  expéditions  peu  importantes  et  une  réduction 
un  peu  plus  forte  pour  les  principaux  clients.  Elles  baissent 
leurs  prix  quand  le  chemin  de  fer  baisse  les  siens  ;  mais  un 
service  de  ce  genre  ne  peut  rester  rémunérateur  qu'avec  des 
recettes  très  supérieures  au  cours  ordinaire  du  fret,  et  la  com- 
pagnie 4e    rOuest   pourrait  sans  aucun    doute    pousser   les 
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réductions  au  point  quil  faudrait  pour  le  tuer,  si  elle  n'était 
arrêtée  par  la  répercussion  qu'auraient  de  pareilles  réductions 
sur  toute  sa  tarification. 

Dans  ces  conditions,  c'est  la  Seine  seule  qui  profite  de  tout 
le  développement  dir  trafic  entre  Paris  elles  ports  de  mer  les 
plus  voisins.  Nous  avons  vu  que  le  nomJDre  moyen  de  tonnes 
passant  sur  chaque  kilomètre  delà  section  de  ConllansàRouen, 
qui  était  de  (378.000  en  1881,  avant  l'achèvement  des  travaux 
par  lesquels  le  tirant  d'eau  a  été  porté  à  3  mètres,  s'est  élevé  à 
2.019.000  en  1905  et  à  2.653.000  en  1906.  Sur  la  section  cor- 
respondante du  chemin  de  fer,  entre  Manies  et  Rouen,  le  mou- 
vement moyen  est  descendu  de  1.547.000  en  1881  à  1.4i8.000 
tonnes  en  1905,  et  s'il  est  remonté  à  1.782.000  en  1906,  c'est  en 
grande  partie  parce  que  la  navigation,  surprise  par  l'essor  du 
trafic,  n'y  pouvait  faire  face    immédiatement. 

Sur  le  Rhône  et  sur  les  canaux  du  Centre,  comme  sur  la  Seine, 
[es  produits  industriels  et  alimentaires  constituent  une  partie 
importante  du  trafic.  Les  services  réguliers  qui  les  transpor- 
tent, à  peu  près  monopolisés  par  la  compagnie  iiavre-Paris- 
Lyon-Marseille,  calquent  également  leurs  tarifs  sur  ceux  du 
chemin  de  fer,  avec  une  réduction  plus  forte,  en  raison  de  la 
durée  plus  grande  du  trajet  ;  le  taux  habituel  de  cette  réduction 
est  de  20  à  25  0  0  pour  les  marchandises  des  trois  dernières 
séries  de  la  classification  des  chemins  de  fer  et  monte  à  40  0  0 
pour  celles  des  trois  premières. 

Même  avec  cet  écart,  les  marchandises  de  très  grande  valeur 
ne  prennent  pas  la  voie  navigable,  parce  qu'elles  s'expédient 
par  trop  petites  quantités,  et  surtout  parce  que  le  prix  du 
transport  a  peu  d'importance  pour  elles,  de  sorte  que  la  voie  la 
plus  rapide  et  la  plus  sûre  est  toujours  préférée.  Mais  les  mar- 
chandises de  valeur  moyenne  qui  peuvent  supporter  la  durée 
du  transport  par  eau  sorît  celles  pour  lesquelles  le  chemin  de 
fer  a  le  plus  de  diUicullés  à  soutenir  la  lutte,  sur  les  points 
concurrencés,  sans  entamer  l'ensemble  de  ses  recettes.  Sans 
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doulo,  la  progression  du  trafic  des  matières  pondéreuses  est 
supérieure  à  la  progression  moyenne  du  trafic  sur  l'ensemble 
des  voies  navigables,  comme  sur  les  chemins  de  fer,  à  cause  du 
grand  développement  de  la  consommation  des  combustibles 
minéraux.  Mais  l'augmentation  du  trafic  par  eau  des  marchan- 
dises d'une  certaine  valeur  n'en  est  pas  moins  considérable  ; 
celui  des  produits  industriels,  en  particulier,  a  quintuplé  en 
France  depuis  1881. 

L'influence  que  la  concurrence  des  voies  navigables  exemp- 
tes de  péages  exerce  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  desser- 
vant les  mêmes  relations  qu'elles    est  caractérisée  surtout  par 
une  tendance  au  nivellement  des  prix  de  transport  des  produits 
de  valeur  différente,  puisque  c'est  le   péage  compris  dans  les 
taxes  du  chemin  de  fer,  bien  plus  que  le  coût  du  transport  pro- 
prement dit,  qui  amène  des  écarts  entre  les  tarifs  appliqués  aux 
diverses  marchandises.  La  grande  difficulté,  pour  les  chemins 
de  fer,  c'est  d'adapter  leurs  tarifs  à  cette  situation  pour  le  tra- 
fic concurrencé  sans  étendre  aux  autres  relations  le    nivelle- 
ment des  prix,  dont   la  généralisation  rendrait  impossible  de 
rémunérer  leur  capital  avec  les  produits  des  péages.  Cette  diffi- 
culté est  singulièrement  aggravée,  en  France,  par  le   fait  que 
l'Administration,  qui  contrôle  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  use 
de  son  pouvoir  pour  protéger  la  navigation,  déjà  si   favorisée 
par  le  régime  financier  qui  lui  est  fait.  Elle  considère   comme 
abusive  toute  réduction  spéciale  des  tarifs  qui  ne  laisse  pas  un 
écart  de  20pour  /^^  entre  les  prix  du  transportpareau  et  ceux 
du  chemin  de  fer.  Comme  nous  l'avons  dit,  cechiflre  de  20  pour 
100  est  une  moyenne  ne  répondant  à  aucune  donnée  précise; 
il  est  d'ailleurs  impossible  de  chiffrer  exactement  l'écartqu'un 
tarif  fixe  présente  avec  les  prix  de  la  voie  d'eau,  qui  varient  cons- 
tamment. La  vérité,  c'est  qu'on  ne  saurait  considérer  aucune 
réduction  faite  par  le  chemin  de   fer  comme  excessive,    tant 
que  le  prix  perçu  dépasse  le  prixde  revient  partiel,  c'est-à-dire 
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tant  qu'il  renferme  une  part  de  péage  qui  n'existe  pas  sur  la 
voie  concurrente. 

A  plus  forte  raison  est-il  inique  d'accuser  le  chemin  de  fer  de 
se  livrer  à  des  manœuvres  condamnables  en  traitant  inégale- 
ment les  diverses  régions  qu'il  dessert,  quand  il  consent  des 
réductions  spéciales  sur  les  parcours  concurrencés  par  la  navi- 
gation. Ce  n'est  pas  lui  qui  crée,  entre  ces  parcours  et  les  autres 
parties  de  son  réseau,  la  différence  de  situation  résultant  de  la 
présence  de  voies  navigables.  En  interdisant  l'établissement 
des  prix  fermes  dont  cette  différence  justifie  la  création,  en 
exigeant  que  les  réductions  soient  faites  sous  forme  de  barèmes 
s'appliquant  sur  toutes  les  lignes,  c'est-à-dire  sous  une  forme 
entraînant  le  plus  souvent  des  sacrifices  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  compensations  à  espérer,  on  met  la  voie  ferrée 
dans  l'impossibilité  de  retenir  le  trafic  concurrencé  qu'elle 
pourrait  transporter  à  moindres  frais  que  la  voie  d'eau.  C'est 
déjà  une  très  grande  difficulté,  pour  le  chemin  de  fer  en  lutte 
avec  des  entreprises  qui  varient  librement  leurs  prix,  de  ne 
pouvoir  procéder  que  par  mesures  générales  et  publiques, 
sans  avoir  le  droit  de  tenir  compte  des  situations  individuelles 
et  des  fluctuations  du  marché.  Cette  difficulté  est  la  consé- 
quence nécessaire  des  règles  tutélaires  sans  lesquelles  le  mono- 
pole serait  une  source  de  graves  abus;  mais  du  moins  ne  faut- 
il  pas  l'aggraver,  en  empêchant  la  voie  ferrée  de  retenir  le 
trafic  que  sa  supériorité  technique  lui  permet  de  desservir  à 
meilleur  marché,  quand  elle  peut  le  faire  par  des  tarifs  établis 
conformément  aux  lois. 

Un  des  griefs  souvent  formulés  contre  les  chemins  de  fer  est 
tiré  de  la  résistance  qu'ils  opposent  à  la  création  de  raccorde- 
ments entre  leurs  lignes  et  les  canaux  ou  rivières  et  à  l'orga- 
nisation de  transports  mixtes,  effectués  partie  par  eau,  partie 
par  cliemin  de  fer.  On  prétend  qu'ils  empêchent  ainsi  le  public 
de  profiter  des  sacrifices  faits  par  le  Trésor,  en  utilisant  la  com- 
binaison la  plus  économique  dans   chaque  cas.  Les  obstacles 
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appoi'lt'.s  aux  transports  mixtes  entraveraient  en  ell'etla  bonne 
utilisation  de  l'ensemble  de  Toutillage  national,  si  la  voie  qui 
offre  au  public  le  prix  le  plus  réduit  était  réellement  celle  par 
laquelle  le  même  service  est  obtenu  avec  le  prix  de  revient  le 
plus  bas.  Mais  il  en  est  tout  autrement,  quand  la  voie  mixte 
n'est  la  voie  la  plus  économique  qu'en  raison  des  avantages 
spéciaux  que  lui  accorde  le  législateur,  aux  dépens  des  con- 
tribuables. Dans  la  plupart  des  cas,  le  transport  direct  par  che- 
min de  fer,  de  bout  en  bout,  peut  être  effectué  à  bien  moin- 
dres frais  que  par  voie  mixte.  L'intérêt  social  est  alors  que  le 
trafic  prenne  l'itinéraire  par  lequel  les  mêmes  prix  totaux  lais- 
seront le  bénéfice  net  le  plus  élevé,  pour  couvrir  les  charges 
assumées  en  vue  de  l'ensemble  des  voies  de  communication. 
Par  exemple,  on  a  parfois  reproché  à  la  compagnie  P.-L.-M. 
de  ne  pas  établir  des  services  de  transbordement  à  Lyon  et  des 
tarifs  réduits  de  Lyon  en  Suisse,  pour  faciliter  le  transit  des 
marchandises  débarquées  à  Marseille  qui  iraient  de  ce  port  à 
Lyon  par  eau.  Quel  que  soit  le  prix  établi  de  Lyon  en  Suisse, 
aucun  homme  connaissant  la  question  ne  peut  douter  qu'en 
établissant  un  tarif  direct  de  Marseille  sur  la  Suisse,  égal  à  ce 
prix  majoré  exactement  du  fret  entre  Marseille  et  Lyon,  la 
compagnie  réalise  un  bénéfice  bien  plus  grand  qu'en  laissant 
la  marchandise  faire  la  moitié  du  trajet  par  eau; il  en  sera  sans 
aucun  doute  encore  de  même  (juand  le  trajet  de  Marseille  au 
Rhône  se  fera  par  le  canal  projeté,  —  si  tant  est  que  le  passage 
par  ce  canal  soit  plus  économique  que  l'emploi  des  chalands 
de  mer  rmiiorqués,  ce  qui  est  loin  d'être  démontré.  Quel  inté- 
rêt public  peut-il  y  avoir,  dès  lors,  à  empêcher  la  compagnie 
de  réaliser  ce  gain,  qu'elle  partagera  avec  l'Etat?  Pourquoi 
l'obliger,  comme  on  le 'voudrait,  à  adopter  des  combinaisons 
qui  invitent  le  public  à  faire  absorber  le  bénéfice  qu'elle  pour- 
raitréaliser  par  des  frais  frustratoires,  en  se  servant  d'un  ins- 
trument de  transport  aussi  imparfait  que  le  Rhône,  sur  lequel 
on  ne  veut  ni  ne  peut  demander  au  trafic  un  péage  sérieux. 
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Ainsi,  non  seulement  les  chemins  de  fer  usent  du  droit  qui 
appartient  à  toute  entreprise  de  défendre  ses  intérêts,  quand 
ils  cherchent  à  retenir  par  des  abaissements  de  tarifs  le  trafic 
que  leur  enlèverait  une  voie  artificiellement  favorisée  ou  quand 
ils  se  refusent  à  créerdes points  de  fuite  par  lesquels  le  trafic  se 
porterait  vers  cette  voie,  mais  encore  ils  serventrintérèt  géné- 
ral, puisque  le  Trésor  public  profite  de  tout  ou  partie  do  l'éco- 
nomie résultant  de  ce  qu'ils  assurent  le  service  des  transports 
par  le  procédé  le  moins  coûteux  en  lui-même.  Loin  d'entraver 
les  etVorts  qu'ils  font  dans  ce  but,  les  pouvoirs  publics  de- 
vraient les  encourager  afin  d'obtenir  la  meilleure  utilisation 
possible  de  l'outillage  national  par  l'emploi,  pour  chaque  trans- 
port, de  la  voie  qui  donne  le  prix  de  revient  le  plus  bas. 

Si  la  concurrence  n'est  nullement  impossible  pourle  chemin 
de  fer  contre  une  voie  exempte  de  péage,  il  est  évident 
que  .sa  supériorité  doit  être  écrasante  quand  il  se  trouve  en 
présence  d'un  canal  dont  l'entretien  et  l'amélioration  doivent 
être  payés  par  les  usagers.  Nous  montrerons,  en  étudiant  les 
chemins  de  fer  anglais,  comment  cette  situation  aboutit  néces- 
sairement à  une  entente  à  la  suite  de  laquelle  la  voie  navigable 
est  entièrement  subordonnée  à  la  voie  ferrée.  Kn  France,  le  cas 
lie  pouvait  guère  se  présenter,  puisque  VFAal  exploite  presque 
toutes  les  voies  navigables  et  qu'après  y  avoir  rendu  la  percep- 
tion de  péages  presque  nominale,  il  l'a  complètement  abolie 
en  18HU.  Les  péages  existant  encore  sur  le  canal  de  la  Sambre 
à  l'Oise  ou  sur  les  canaux  de  Saint-Denis  et  Saint-Martin  por- 
tent sur  une  fraction  trop  petite  du  parcours  total  effectué  par 
les  marchandises  qui  empruntent  ces  voies  pour  exercer  une 
iniluence  appréciable  sur  lu  concurrence. 

La  dernière  voie  de  navigation  importante  où  des  péages 
aient  existé  en  France  était  le  canal  du  Midi.  Suivant  exacte- 
ment la  grande  ligne  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Cette,  il 
s'est  trouvé,  dès  l'ouverture  de  celle-ci,  tellement  atteint  dans 
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ses  recettes  que  le  Gouvernement,  pour  ne  pas  ruiner  complète- 
ment les  concessionnaires  du  canal,  a  dû  les  autoriser  à  l'af- 
fermer pour  AO  années  au  chemin  de  fer.  Celui-ci  payait  pour  le 
canal,  jusqu'en  1898,  un  loyer  de 750.000  francs,  très  supérieur 
aurevenu  net  qu'il  en  lirait  ;  mais  il  s'imposait  cette  charge  pour 
éviter  la  suppression  des  péages.  A  l'expiration  du  bail  d'affer- 
mage, l'Etat  a  réalisé  cette  suppression  en  rachetant  le  canal; 
il  a  racheté  en  même  temps  son  prolongement,  le  canal  latéral 
à  la  Garonne,  dont  la  compagnie  du  chemin  de  fer  était  direc- 
tement concessionnaire.  Celle-ci,  sachant  bien  qu'on  ne  l'auto- 
riserait pas  plus  tard  à  réaliser  les  réductions  de  prix  néces- 
saires pour  retenir  le  trafic,  a  stipulé  dans  la  convention  de 
rachat  l'institution  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  pour  les 
marchandises  principales,  du  barème  très  réduit  figuré  en  bleu 
sur  le  graphique  que  nous  avons  inséré  page  S81  ;  pour  retenir 
le  trafic  à  petite  distance,  elle  renonçait  dans  ce  barème  à  toute 
perception  de  frais  accessoires.  L'abaissement  ainsi  consenti 
était  considérable  et  a  coûté  fort  cher  à  la  compagnie;  mais, 
grâce  à  lui,  elle  a  gardé  tout  le  trafic,  et  elle  a  encore  moins 
perdu  que  si  elle  l'avait  abandonné,  car  ce  tarif,  si  bas  qu'il  soit, 
reste  encore  sensiblement  supérieur  au  prix  de  revient  partiel 
des  transports  par  wagons  complets  sur  une  ligne  excellente. 

E.  —  Concurrence  entre  le  chemin  de  fer  et  la  navigation 

MARITIME  et  CONCURRENCE  ENTRE  LES  ITINERAIRES  MIXTES  LORSQUE 
DIVERS     PORTS    MARITIMES    PEUVENT    DESSERVIR     UN     MEME    CENTRE 

A  l'intérieur  DES  TERRES.  —  Vis-à-vis  du  cabotage  de  porf  fran- 
çais à  port  français,  le  chemin  de  fer  se  trouve  dans  la  même 
situation  légale  cjue  vis-à-vis  de  la  navigation  fiuviale.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  le  cabotage  est  presque  exempté  de  tout 
péage  dans  nos  ports,  droit  de  quai  ou  droit  de  tonnage  local. 
En  outre,  comme  la  navigation,  il  traite  de  gré  à  gré  avec  ses 
clients  et  fait  varier  librement  ses  prix  suivant  la  situation 
commerciale. 
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Au  point  de  vue  des  prix  de  revient,  la  situation  respective 
du  chemin  de  fer  et  de  la  navigation  maritime  varie  avec  la 
distance,  mais  dans  un  sens  exactement  inverse  à  celui  que 
nous  avons  constaté  pour  la  batellerie.  Nous  avons  dit  en  efl'et 
que  les  prix  de  transport  par  mer  sont  très  loin  de  croître  en 
proportion  de  la  longueur  des  trajets.  Pour  les  parcours  très 
petits,  le  cabotage  est  beaucoup  plus  cher  que  le  chemin  de 
fer.  Il  ne  peut  donc  entrer  en  lutte  que  s'il  a  l'avantage  de  la 
distance,  comme  cela  arrive  aux  environs  des  estuaires  où  le 
chemin  de  fer  fait  des  détours  considérables.  Ainsi,  entre  Caen 
et  le  Havre,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  par  mer  50  kilomètres,  le  tra- 
jet par  la  voie  ferrée,  qui  va  passer  la  Seine  à  Rouen,  a  une 
longueur  de  240  kilomètres.  Les  cas  exceptionnels  de  ce  genre 
sont  les  seuls  où  il  puisse  y  avoir  lutte,  pour  les  petits  par- 
cours, quand  ils  ne  peuvent  être  effectués  que  par  des  bateaux 
capables  de  tenir  la  mer.  Cependant,  l'emploi  des  chalands 
remorqués,  permettant  d'utiliser  la  traction  à  vapeur  sans  im- 
mobiliser le  moteur  et  son  personnel  pendant  le  séjour  dans 
les  ports,  pourrait  bien  modifier  d'ici  peu  la  situation  à  cet 
égard  au  profit  de  la  voie  de  mer. 

Dès  qu'il  s'agit  de  transports  un  peu  longs,  les  prix  par  mer 
descendent  à  des  chiffres  comparables  au  prix  de  revient  des 
transports  par  chemin  de  fer  pour  le  même  trajet.  Malgré  l'o- 
bligation de  doubler  la  pointe  de  Bretagne,  le  cabotage  entre 
Rouen  et  Bordeaux  descend  à  des  prix  qui,  pour  le  trajet  par 
rails,  long  de  700  kilomètres,  répondraient  à  des  bases  de  1 
centime  ou  1  c.  o.  Entre  Marseille  et  le  Havre  ou  Dunkerque, 
le  détour  à  faire  par  Gibraltar  rend  la  situation  de  la  naviga- 
tion maritime  moins  favorable;  sans  descendre  au-dessous  de 
2  centimes,  pour  des  parcoursde  1.089  et  de  1.157  kilomètres, 
le  chemin  de  fer  arriverait  à  des  prix  voisins  de  ceux  de  la  voir 
d'eau  pour  les  marchandises  de  valeur  moyenne. 

Ces  réductions  ne  seraient  pas  inabordables  pour  lui;  mais, 
par  la  soudure  et  la  clause  des  stations  intermédiaires,  elles 
CoLSuN. —  Transports  et  Tarifs.  43 
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réagiraient  sur  tout  le  trafic  intérieur,  en  sorte  que,  le  plus 
souvent,  le  chemin  de  fer  n'a  pas  d'intérêt  à  engager  la  lutte. 
Il  en  a  d'autant  moins  que  les  échanges  entre  les  points  situés 
sur  le  littoral  même  ne  sont  pas  très  actifs;  de  plus,  le  cabo- 
tage se  prête  moins  encore  que  la  navigation  intérieure  aux 
expéditions  de  détail,  quand  il  n'existe  pas  de  service  régulier, 
en  sorte  que  le  champ  de  la  concurrence  qu'il  peut  faire  aux 
chemins  de  fer,  pour  les  points  qu'il  dessert  directement,  n'est 
pas  très  étendu.  Les  cas  où  cette  concurrence  a  exercé  une 
influence  réelle  sur  les  tarifs  sont  donc  assez  rares  en  France. 
Si  le  chemin  de  fer  n'a  pas  intérêt  à  engager  la  lutte  contre 
le  cabotage  entre  ports  français,  elle  lui  est  tout  à  fait  impos- 
sible dès  qu'il  s'agit  de  tnmsporls  internalionaux  à  longue  dis- 
lance. Bien  que  la  navigation  maritime  ait  alors  à  supporter 
certains  péages  dans  les  ports,  comme  ses  prix  n'augmentent 
que  dans  une  faible  mesure  quand  la  distance  double  ou  triple, 
sa  supériorité  devient  vite  incontestable.  Jamais  les  chemins  de 
fer  n'ont  eu  la  prétention  de  lui  disputer  les  transports  entre 
nos  côtes  delà  Manche,  par  exemple,  et  celles  de  l'Espagne  ou 
de  l'Italie,  car,  pour  oflrir  des  prix  égaux,  ils  devraient  descen- 
dre à  des  bases  inférieures  à  1  centime.  On  a  beaucoup  parlé, 
lors  du  percement  du  Saint-Gothard,  du  transit  entre  Anvers 
et  l'Italie,  voire  entre  l'Angleterre  et  les  Indes,  qui  allait  nous 
être  enlevé  par  cette  voie  nouvelle.  La  vérité, c'est  que  ce  tran- 
sit n'existe  que  pour  la  grande  vitesse,  car  tous  les  autres  trans- 
ports se  font  par  mer.  Les  tunnels  du  Sainl-Gothard  et  du  Sim- 
plon  ont  sans  doute  porté  préjudice  à  la  France,  en  permettant 
aux  produits  allemands  d'aller  lui  faire  concurrence  sur  le 
marché  italien,  en  étendant  la  zone  suisse  desservie  par  (iènes 
et  en  ouvrant  une  voie  nouvelle  aux  touristes  ;  ils  ne  nous  ont 
pas  enlevé  un  transit  de  grosses  marchandises  que  jamais  nous 
n'avons  possédé. 

Maii^^f  si  le  chemin  de  fer  ne  peut  disputer  à  la  voie  maritime 
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les  échanges  de  purl  à  port,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
échanijes  entre  les  points  intérieurs  voisins  de  bi  côte,  et  là,  il 
y  a  efrectivement  conciiiTcnce.  A  mesure;  que  l'on  envisage 
des  lieux  dexpûdiliunou  de  destination  plus  éloignés  des  ports, 
le  parcours  à  faire  entre  eux  et  le  point  d'embarquement 
ou  de  débarquement  augmente,  et  par  suite  les  frais  de  trans- 
port qui  s'ajoutent  au  fret,  quand  on  veut  prendre  la  voie 
maritime,  vont  on  croissant;  en  même  temps,  la  distance  par 
toute  voie  ferrée  diminue,  et  un  moment  arrive  où  le  chemin 
de  fer  peut  engager  la  lutte  sans  s'imposer  trop  de   sacrifices. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  les  transports  de  vins  du 
Midi  sur  Paris.  Les  deux  grands  centres  du  commerce  viticole, 
lîordeaux  et  Cette,  peuvent  communiquer  par  mer  avec  Rouen 
et  le  Havre.  Pour  le  trafic  local  entre  ces  ports,  la  lutte  n'est 
guère  possible  ;  mais  pour  les  transports  sur  Paris,  elle  peut 
au  contraire  être  tentée  avec  succès. 

Il  y  a  quelques  années,  les  tarifs  du  chemin  de  fer,  pour  les 
vins,  étaient  de  30  fr.  70  de  Cette  à  Paris  (780  kilomètres)  et 
de  37  francs  de  Bordeaux  (580  kilomètres)  ;  la  navigation  enle- 
vait peu  à  peu  la  majeure  partie  du  trafic.  En  1803,  les  trois 
compagnies  de  P.-L.-M.,  du  Midi  et  d'Orléans  ont  établi  un 
barème  à  base  extrêmement  décroissante,  de  toutes  leurs  gares 
sur  Paris;  par  cet  abaissement,  elles  voulaient  surtout  faciliter 
l'accès  direct  du  marché  de  Paris  aux  vignerons  du  Midi  qui 
en  avaient  été  presque  complètement  expulsés  par  la  concur- 
rence espagnole.  De  Cette  à  Paris,  le  barème  donne  un  priv 
de  28  fr.  30  qui  a  suffi  pour  faire  cesser  complètement  les 
transports  par  mer.  De  Bordeaux,  le  barème  donnait  un  prix 
de  24  fr.  80;  la  réduction  n'étant  pas  suffisante,  la  compagnie 
d'Orléans  a  établi  un  prix  fcjrme  de  18  francs  pour  les  gi'osscs 
expéditions,  qui  lui  a  conservé  une  grande  partie  du  trafic.  Pour 
enrayer  le  transport  par  mer  des  petites  expéditions  adressées 
directement  au  consommateur,  elle  a  institué  plus  récemment 
un  prix  de  transport  à  domicile  de  8  fr.  50  par  futaille  de 
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250  litres  au  plus,  camionnage  compris.  La  navigation  fait 
cependant  encore  des  transports  assez  importants,  au  prix  de 
12  francs,  de  Bordeaux  à  Paris-Bercy  par  Rouen  et  la  Seine. 
Mais,  si  elle  garde  une  fraction  du  trafic  de  Bordeaux  même, 
elle  a  perdu  presque  toutes  les  expéditions  faites  directement 
des  points  intermédiaires,  qui  auraient  à  parcourir  un  certain 
trajet  par  voie  ferrée  pour  aller  s'embarquer. 

La  navigation  détourne  au  contraire  de  leur  itinéraire  nor- 
mal certains  transports  analogues,  quand  le  chemin  de  fer  ne 
les  relient  pas  par  des  réductions  de  prix;  elle  transporte,  de 
Rouen  à  Bordeaux,  par  exemple,  des  cotonnades  à  destination 
de  tout  le  Sud-Ouest.  On  a  souvent  projeté  l'organisation  de 
services  de  bateaux  allant  directement  de  divers  points  de  la 
côte  jusqu'à  Paris,  qui  pourraient  enlever  au  chemin  de  fer  des 
transports  dont  il  a  bénéficié  jusqu'ici  et  que  les  obstacles  aux- 
quels se  heurtent  les  abaissements  de  tarifs  visant  spécialement 
un  trafic  concurrencé  Fempêcheraientpeut-étre  de  retenir. 

Les  tarifs  des  chemins  de  fer  doivent  encore  s'adapter  aux 
conditions  de  concurrence  résultant  du  coût  des  transports 
maritimes  dans  le  cas  où  divers  ports  se  trouvent  en  concurrence 
pour  desservir  un  même  centre  situé  à  r intérieur  des  terres  dont 
ils  sont  à  des  distances  inégales.  Dans  ce  cas,  si  les  voies  ferrées 
qui  relient  ce  centre  aux  ports  rivaux  n'appartiennent  pas  à 
une  oième  administration,  chaque  compagnie  devient  solidaire 
du  port  dont  le  développement  lui  amènera  du  trafic,  et  la  lutte 
s'engage  dans  des  conditions  qui  ressemblent  beaucoup  à  celles 
qae  nous  venons  d'étudier  pour  la  concurrence  entre  voies 
intérieures.  Toutefois,  dans  cette  lutte,  les  considérations  pure- 
ment commerciales,  l'initiative  desarmateurs  et  des  négociants 
de  chaque  port  jouent  un  rôle  considérable  et  amènent  des  résul- 
tats souvent  très  différents  de  ceux  auxquels  on  s'attendrait,  si 
l'on  tenait  compte  uniquement  des  prix  de  transport. 

D'abord,  quand  il  s'agit  de  marchandises  pour  lesquelles  il 
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existe  des  marchés  dans  l'un  ou  l'autre  des  ports  concurrents, 
la  situation  de  ces  marchés,  l'activité  des  transactions,  les  cours 
qui  y  sont  pratiqués,  inlluent  d'ordinaire  sur  les  déplacements 
de  clientèle  beaucoup  plus  que  le  prix  des  transports  entre 
ces  divers  marchés  et  chaque  centre  industriel  ou  commercial. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  les  écarts  de  cours 
d'un  marché  à  l'autre,  avec  leurs  fluctuations  quotidiennes, 
atteignent  souvent  des  sommes  très  supérieures  aux  différences 
des  prix  de  transport  vers  l'intérieur,  comme  le  sens  de  ces 
écarts  varie  fréquemment  tandis  que  les  différences  de  prix  de 
transport  agissent  continuellement  dans  le  même  sens,  à  la 
longue,  l'intluence  que  ces  dernières  exercent,  sans  devenir 
prépondérante,  est  loin  d'être  négligeable. 

Pour  les  marchandises  que  les  industries  de  l'intérieur  achè- 
tent ou  vendent  directement  dans  les  pays  d'outre-mer  et  qui  ne 
font  que  transiter  dans  les  ports,  un  écart  même  minime  dans 
le  coût  du  transport  total  suffit  à  déplacer  le  trafic  ;  chaque 
port  n'est  plus  alors  qu'un  point  intermédiaire,  et  l'issue  de  la 
lutte  qui  s'engage  entre  eux  dépend  du  montant  du  prix  total 
résultant  de  l'addition  de  trois  éléments  :  le  fret  maritime,  les 
frais  de  place  et  le  coût  du  transport  intérieur. 

Nous  avons  étudié  (p.  321)  les  influences  qui  agissent  sur 
les  frets  maritimes  et  nous  avons  vu  que  la  longueur  des  par- 
cours par  mer  est  loin  de  tenir  parmi  elles  une  place  prépondé- 
rante. Pour  les  exportations,  les  différences  dans  le  cours  du 
fret,  entre  les  divers  ports  par  où  une  même  région  peut  les 
acheminer  vers  les  pays  lointains,  dépendent  de  la  fréquenta- 
tion de  ces  ports  ou  des  frais  que  les  navires  ont  à  supporter 
dans  chacun  d'eux  (péages,  pilotage,  remorquage,  etc.).  Pour  la 
réception  des  produits  venant  de  régions  très  éloignées,  une  dif- 
férence même  de  plusieurs  centaines  de  milles  dans  les  parcours 
ne  joue  qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire  dans  la  détermination 
des  frets,  de  sorte  que  tous  les  ports  situés  sur  une  même  mer 
sont  dans  des  conditions  comparables  à  ce  point  de  vue. 
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Nous  avons  indiqué  également  les  écarts  que  présentent  les 
frais  de  place.  Ceux  qui  pèsent  sur  le  navire  sont  englobés 
dans  le  fret.  Les  péages  qui  pèsent  sur  les  marchandises  sont 
rarement  assez  élevés,  sauf  en  Angleterre,  pour  créer  des  diffé- 
rences de  prix  décisives  ;  mais  il  faut  y  ajouter  les  frais  de 
transit,  courtage,  commissions,  manutentions,  magasinage, 
etc.,  qui  varient  beaucoup  avec  les  usages  commerciaux  de 
chaque  port  et  qui  peuvent  présenter  des  écarts  énormes.  Ces 
écarts,  indépendants  de  la  situation  géographique,  peuvent  en 
compenser  les  effets  et  permettre  à  divers  ports  d'entrer  en 
concurrence  pour  desservir  des  points  dont  ils  sont  très  iné- 
galement éloignés. 

Enfin,  au  point  de  vue  des  transports  entre  le  port  et  le  point 
intérieur  à  desservir,  l'inégalité  des  parcours  à  effectuer,  selon 
la  situation  des  ports  rivaux,  n'empêche  pas  que  la  lutte  puisse 
s'engager  entre  les  chemins  de  fer  qui  les  desservent,  par  les 
raisons  que  nous  avons  développées  en  parlant  de  la  concur- 
rence entre  chemins  de  fer  de  longueur  inégale  desservant  les  mé- 
mesrelations.  En  fait,  elle  s'engage  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions,  avec  cettedouble  différence  toutefoisl^quelesdivers 
éléments  dont  nous  venons  de  donner  rénumération  entrent 
enjeu,  2"  que  souvent,  le  nombre  des  ports  où  Ton  peut  abou- 
tir étant  considérable,  l'entente  est  très  difficile.  L'établisse- 
ment de  prix  égaux  sur  le  chemin  de  fer  entre  un  même  centre 
et  tous  les  ports  qui  n'en  sont  pas  d  des  distances  trop  inégales 
est,  de  toutes  les  solutions,  celle  qui  maintient  le  mieux  Tému- 
lation  entre  ces  ports,  en  laissant  le  choix  entre  eux  à  la  clien- 
tèle. Nous  verrons  que  c'est  la  solution  qui  a  prévalu  dans  le 
pays  où  la  question  se  posé  le  plus  souvent,  l'Angleterre. 

En  France,  l'idée  que  la  véritable  manière  de  maintenir 
l'égalité  entre  les  ports  concurrents  est  d'établir  les  mêmes 
prix  totaux  pour  tous,  autant  que  possible,  a  longtemps  préva- 
lu; on  en  trouvé  une  marque  dans  le  décret  de  1862  qui,  en 
autorisant  les   compagnies  à  mettre  en  vigueur  les  tarifs  de 
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transit  sans  homologation  <la  Ministre,  a  spécifié  que  ces  tarifs 
devraient  être  établis  sous  forme  de  prix  fcmnes,  égaux  pour 
tous  les  ports  d'une  même  région.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
ce  sont  les  barèmes  kilométriques  qui  ont  les  faveurs  de  l'opi- 
nion et  l'action  administrative  s'exerce  en  vue  de  faire  préva- 
loir ce  mode  de  taxation,  qui  tend  à  restreindre  la  concurrence 
entre  les  ports  en  assurant  à  chacun  d'eux  la  supériorité  dans 
la  région  qui  l'environne. 

Mais,  quand  il  s'agit  des  relations  de  nos  ports  avec  les  con- 
trées qui  peuvent  être  desservies  par  des  ports  étrangers,  par 
exemple  de  celles  de  Dunkerque  et  du  Havre  avec  les  régions 
dont  Anvers  est  aussi  voisin  ou  plus  voisin  qu'eux,  il  est  diffi- 
cile de  se  contenter  d'un  système  manquant  de  toute  élasticité, 
pour  lutter  contre  les  tarifs  de  concurrence  des  chemins  de  fer 
étrangers.  A  Yexporlalion,  on  admet,  soit  des  barèmes  spéciaux 
aux  expéditions  faites  sur  les  ports  français,  soit  des  prix  fer- 
mes. A  ï importation^  nous  avons  vu  que  la  législation  doua- 
nière cherche  à  réserver  aux  ports  français  le  monopole  du 
trafic  par  la  surtaxe  d'entrepôt  ou  la  surtaxe  d'origine,  qui  dis- 
pensent d'abaisser  les  prix  par  la  voie  française,  puisqu'elles 
les  relèvent  pour  les  marchandises  prenant  la  voie  étrangère, 
qui  ne  sont  pas  importées  directement  des  pays   producteurs. 

Seulement,  ces  surtaxes  ne  peuvent  jouer  que  pour  les  mar- 
chandises à  destination  de  la  France  et,  quand  il  s'agit  du 
transit,  il  faut  bien  procéder  par  voie  de  réductions  exception- 
nelles de  tarifs.  >Jous  nous  bornerons  à  en  citer  ici  un  exem- 
ple, tiré'de  la  concurrence  entre  nos  ports  et  celui  d'Anvers. 

Pour  les  relations  avec  l'Amérique,  le  parcours  supplémen- 
taire de  iOO  kilomètres  qu'efTectue  un  navire  en  allant  à  Anvers 
au  lieu  du  Havre  n'inilue  nullement  sur  le  prix  du  fret.  Mais  la 
difTérence  de  145  kilomètres  que  présente  le  parcours  par  che- 
min de  fer  d'Anvers  à  Bàle  (tiOi»  km.),  par  rapport  au  parcours 
du  Havre  à  Bàle  (7.o4  km.),  est  très  considérable  et  assure  en 
général  à  Anvers  un  certain  avantage  sur  le  Havre  comme  port 
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de  transit  vers  la  Suisse.  Il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que 
tout  le  trafic  passe  par  Anvers.  Ainsi,  pour  les  cotons,  il  existe 
au  Havre  un  marché,  tandis  qu'il  n'y  en  a  point  à  Anvers  ; 
c'est  donc  au  Havre  que  venaient  autrefois  s'approvisionner 
les  filatures  de  Suisse  ou  d'Alsace,  quand  elles  ne  faisaient  pas 
leurs  achats  sur  le  grand  marché  de  Liverpool.  Les  cotons  ache- 
tés au  Havre  gagnent  la  Suisse  par  chemin  de  fer,  pourvu  que 
l'écart  entre  le  prix  du  transport  sur  les  rails  français  et  le  prix 
d'Anvers  à  Bàle  reste  supérieur  à  la  dépense  de  6  ou  8  francs 
par  tonne  que  représenterait  le  transport  par  mer  du  Ha\Te 
à  Anvers.  C'est  ainsi  que  les  compagnies  de  l'Est  et  de  l'Ouest 
avaient  été  amenées,  par  la  concurrence  de  la  voie  d'Anvers  et 
des  chemins  belges  et  allemands,  à  établir  un  prix  de  transit 
de  30  fr.  05.  pour  les  cotons,  du  Havre  à  Petit-Croix.  Mais  des 
réductions  nouvelles  n'ont  pas  lardé  à  leur  être  imposées  par 
l'entrée  en  ligne  du  port  de  Brème,  vers  lequel  l'administration 
allemande  s'efforce  d'attirer  le  transit  des  cotons  achetés  di- 
rectement par  les  filatures  sur  les  lieux  de  production  et  où  un 
marché  s'est  même  créé  et  grandit  rapidement.  Cette  concur- 
rence a  imposé  aux  compagnies  un  nouvel  abaissement  du  tarif 
de  transit,  qui  a  dû  être  réduit  à  ilo  fr.  25  entre  Le  Havre  et 
Mulhouse. 

Remarquons,  à  cette  occasion,  que  nos  filatures  de  l'Est 
ne  peuvent  pas.  comme  celles  d'Alsace,  faire  venir  les  cotons 
par  Anvers,  malgré  la  proximité  plus  grande  de  ce  port,  à  cause 
de  la  surtaxe  d'entrepôt  de  36  francs  par  tonne  qui  les  frappe- 
rait ;  par  suite,  les  compagnies  n'ont  pas  eu  les  mêmes  motifs 
de  réduire  les  prix  sur  ces  filatures  et  les  tarifs  sont  long- 
temps restés  voisins  de  50  francs.  L'ouverture  du  canal  de  Tan- 
carville  ayant  donné  les  moyens  de  transporter  directement  les 
cotons  du  Havre  dans  les  Vosges  par  eau  pour  25  francs  envi- 
ron, les  compagnies  s'étaient  entendues  avec  les  intéressés, 
etavaient  rédui  t  leur  tarif  intérieur,  pour  les  cotons  d'Amérique, 
à    des  prix   variant   suivant    le    point    destinataire    de  31  à 
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38  francs,  à  condition  que  les  lilateurs  leur  rendraient  le  trafic 
Les  cotons  des  Indes,  qui  pourraient  être  importés  par  Anvers 
sans  surtaxe  d'entrepôt,  payaient  quelques  francs  de  moins. 
Tout  récemment,  à  la  suite  de  nouveaux  efforts  faits  par  la 
batellerie  pour  enlever  le  trafic,  tous  les  prix  applicables  aux 
cotonsaulres  que  ceuxdes Indes  ont  été  abaissés  de  6  francs. La 
construction  du  canal  de  Tancarville  et  l'amélioration  de  la 
Seine  ont  donc  eu  pour  effet  de  faire  obtenir  aux  filateurs  des 
Vosges,  de  la  part  des  compagnies,  une  réduction  analogue  à 
celle  que  leur  aurait  procurée  la  facilité  de  faire  transiter  leurs 
cotons  par  Anvers,  s'ils  l'avaient  eue  comme  leurs  concurrents 
d'Alsace  et  de  Suisse.  Ainsil'Elat,  en  construisant  à  grands  frais 
le  canal,  n'a  fait  que  rétablir  l'équilibre  entre  les  manufactures 
françaises  et  les  manufactures  étrangères  voisines,  détruit  par 
la  législation  sur  la  surtaxe  d'entrepôt. 

C'est  surtout  dans  l'espoir  d'obtenir  des  réductions  analo- 
gues que  Marseille  a  instamment  réclamé  la  construction  du 
Canal  qui  doit  relier  son  port  au  Rhône.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'au  lieu  d'aboutir  à  une  voie  excellente  comme  la 
Seine  canalisée,  ce  canal  aboutira  à  un  fleuve  que  la  pente 
générale  de  la  vallée  rend  très  peu  propre  à  la  navigation.  Les 
chalands  remorqués  établissent  d'ailleurs  entre  Marseille  et 
le  Rhône, par  mer,  des  communications  à  peu  près  aussi  faciles 
que  par  le  futur  canal,  au  moyen  de  bateaux  susceptibles  de 
remonter  le  Rliône. 

Ce  qui  est  certain,  en  tous  cas,  c'est  que  la  concurrence  de 
<iènes,  constamment  mise  en  avant  pour  obtenir  l'exécution  de 
cette  entreprise  coûteuse,  n'a  été  qu'un  prétexte,  car  la  nature 
a  délimité  très  nettement  le  champ  d'action  des  deux  ports  et 
réduit  singulièrement  l'étendue  du  terrain  qu'ils  peuvent  se 
disputer  :  ni  Gênes  ne  peut  aspirer  à  desservir  la  vallée  du 
Rhône,  ni  Marseille  à  alimenter  colle  du  Pô.  La  zone  où  il  peut 
y  avoir  concurrence  se  réduit  à  quelques  parties  de  la  Suisse, 
et  une  Commission  italienne  faisant  une  enquête  sur  les  accès 
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du  port  de  Gênes  constatait  que,  de  1893  à  1902,  le  trafic  sus- 
ceptible d'être  disputé  entre  les  deux  ports  avait  représenté 
moinsdeo  0  0  du  mouvement  total  deGèneset  de  4  0  0  de  celui 
de  Marseille.  L'ouverture  du  Simplon  déplacera  une  petite 
partie  de  ce  trafic  au  profit  de  Gênes.  Mais  jamais  le  canal  en 
construction  n'en  rendra  rien  à  Marseille,  car  jamais  la  voie 
d'eau  n'aboutira  en  Suisse.  L'idée  que  le  transit  puisse  se  faire 
par  voie  mixte,  avec  un  transbordement  à  Lyon,  repose  sur  une 
méconnaissance  complète  des  conditions  des  transports  :  jamais 
on  ne  pourra  établir  par  cette  voie  des  prix  aussi  réduits  que 
ceux  que  la  G'®  P.-L.-M.  a  d'ores  et  déjà  établis  pour  le  transit 
direct;  en  fût-il  autrement,  quel  que  fût  le  prix  futur  de  la  voie 
d'eau  de  Marseille  à  Lyon,  en  rajoutant  à  son  prix  de  Lyon  en 
Suisse  pour  établir  des  relations  directes,  le  chemin  de  fer 
offrirait  des  conditions  de  transport  à  la  fois  plus  lucratives 
pour  lui  et  plus  commodes  pour  le  public  que  le  transbor- 
dement. Les  vrais  ports  rivaux  de  Gênes  et  de  Marseille,  ce 
sont  Anvers,  Rotterdam,  Brème  et  Hambourg,  qui  arrêtent 
l'expansion  des  relations  des  ports  de  la  Méditerranée  vers  le 
Nord;  seul,  le  chemin  de  fer  pourra  faire  des  prix  assez  bas 
pour  empêcher  la  limite  entre  le  champ  d'action  des  uns  et 
celui  des   autres  de  se  déplacer  vers  le  Nord. 

Les  ports  d'Allemagne  et  des  Pays-Bas  tirent,  il  est  vrai,  un 
très  grand  avantage  des  facilités  que  l'Elbe  et  le  Rhin  donnent 
à  leurs  relations  avec  l'intérieur.  Mais  nous  avons  insisté  bien 
des  fois  sur  l'impossibilité  de  créer  artificiellement  des  voies 
comparables  à  ces  fleuves  à  large  nappe  d'eau  et  à  faible  pente, 
avec  un  courant  régulier  et  peu  sinueux.  Ce  ne  sont  d'ailleurs 
pas  ces  voies  qui  ont  amené  l'essor  des  ports  du  Nord  :  elles 
ont  pu  déterminer  les  points  spéciaux  où  ce  trafic  s'est  concen- 
tré; mais  ce  qui  l'a  si  démesurément  accru,  c'est,  comme  nous 
l'expliquions  page  265^  l'extension  delà  population  et  de  l'in- 
dustrie à  desservir.  L'essor  analogue  de  Gênes,  qui  n'a  pas  d'ac- 
cès fluvial,  a  été  amené  par  celui  de  la  Lombardie,  et  à  Anvers 
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même,  les  tarifs  de  trapsit  ont  autant  contribué  que  la  batelle- 
rie à  la  progression  du  trafic,  —  tandis  que  ni  Tamélioration  de 
la  Seine,  ni  le  canal  de  Tancarville  n'ont  pu  donner  au  Havre 
et  à  Rouen  un  développement  analogue.  On  peut  considérer 
ces  deux  ports  comme  les  deux  parties  d'un  même  élablisse- 
sement  maritime,  desservant  l'une  le  long  cours,  l'autre  le 
cabotage.  Les  tableaux  des  pages  262  et  264  montrent  que,  de 
187'>  à  1906,  le  tonnage  total  des  navires  qu'ils  ont  reçus  n'a 
guère  que  triplé,  tandis  que  celui  de  Gènes  quadruplait  et  que 
celui  des  ports  du  Nord  quintuplait  ou  sextuplait.  Certes,  la 
facilité  des  communications  avec  l'intérieur  est  nécessaire  pour 
que  le  développement  du  trafic  ne  soit  pas  entravé;  ce  n'est  pas 
elle  qui  en  crée  les  éléments. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  l'on  oublie  trop  souvent,  quand  on 
préconise  la  création  de  voies  navigables  artificielles  comme 
le  meilleur  moyen  d'aider  un  port  à  soutenir  la  concurrence 
française  ou  étrangère,  c'est  que  les  avantages  qu'une  voie  de 
ce  genre  peut  procurer  à  ce  port  sont  dus,  non  à  la  supériorité 
technique  du  canal,  mais  à  son  régime  financier  basé  sur  la 
suppression  des  péages,  et  que  les  mêmes  résultats  pourraient 
être  obtenus  avec  de  moindres  sacrifices  par  une  entente  entre 
l'Etat  et  les  chemins  de  fer  pot'*  la  réduction  des  taxes.  Cette 
réduction,  faite  spécialement  sur  les  lignes  qui  desservent  les 
ports,  irait,  il  est  vrai,  à  rencontre  des  idées  régnantes  au  sujet 
de  la  supériorité  des  tarifs  mathématiques  et  des  barèmes.  C'est 
la  seule  raison  qui  empêche  de  la  réaliser,  —  en  sorte  que  la 
construction  de  voies  navigables,  en  pareil  cas,  n'est  souvent 
qu'une  manière  indirecte  et  très  onéreuse  d'obtenir  l'abaisse- 
ment local  des  péages  supportés  par  certains  transports,  que 
l'on  répugne  à  réaliser  directement  sur  le  chemin  de  fer. 

VII.  —  Tarifs  de  pénétration.  —  La  concurrence  entre  les 
diverses  voies  nous  amène  à  traiter  une  question  qui  a  tou- 
jours tenu  une  place  importante  dans  les  polémiques  relatives 
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aux  tarifs  de  chemins  de  fer  et  qui  avait  pris  dans  tous  les 
pays  une  acuité  particulière,  il  y  a  quelques  années,  sous  l'in- 
lluence  du  réveil  des  idées  protectionnistes.  Cette  question  est 
celle  des  tarifs  de  pénétration,  c'est-à-dire  des  tarifs  qui  accor- 
dent aux  marchandises  d'importation  étrangère  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  que  paient  habituellement  les  marchandises  simi- 
laires d'origine  nationale.  Essayons  de  nous  rendre  compte  de 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  les  récriminations  que  pro- 
voquent ces  tarifs. 

L'étude  économique  des  prix  de  transport  que  nous  avons 
faite  dans  le  chapitre  II  a  montré  que  si,  en  théorie,  chaque 
transport  a  sa  valeur  qui  doit  déterminer  son  prix,  en  pratique, 
la  seule  manière  d'éviter  une  confusion  et  un  désordre  condui- 
sant à  une  tarification  purement  arbitraire  est  d'appliquer  nor- 
malement à  chaque  variété  de  trafic  une  formule  qui  permette 
de  calculer  le  prix  d'un  transport  quelconque  d'après  la  dis- 
tance, au  moyen  d'un  barème.  A  cette  règle  générale,  les  néces- 
sités du  commerce  contraignent  d'apporter  de  nombreuses 
dérogations  parla  création  de  prix  exceptionnellement  réduits. 
Mais,  pour  n'avoir  point  le  caractère  de  simples  faveurs,  ces 
dérogations  doivent  être  dûment  motivées,  et  les  motifs  qui  les 
justifient  se  ramènent  tous,  en  dernière  analyse,  à  trois.  On 
abaisse  les  prix  :  1"  pour  ramener  un  courant  de  trafic  détourné 
par  une  voie  de  transport  concurrente  ;  2°  pour  ouvrir  aux 
produits  d'une  certaine  région  un  marché  qui  leur  est  disputé 
par  la  concurrence  d'autres  centres  producteurs,  ou  pour  leur 
conserver  des  débouchés  qu'ils  risquent  de  perdre  et  éviter 
ainsi  des  crises  temporaires  ou  des  ruines  durables  ;  .S"'  pour 
développer  le  trafic  d'une  marchandise,  en  lui  permettant  d'ar- 
river au  lieu  de  consommation  à  un  prix  assez  bas  pour  que 
son  débit  en  soit  notablement  augmenté. 

.  Lorsque  les  réductions  de  prix  appliquées  aux  produits 
étrangers  sont  basées  sur  les  deux  dernières  raisons, elles  cons- 
tituent incontestablement  un  encouragement  à  l'importation  ; 
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s'il  s'agit  de  produits  en  concurrence  avec  les  produits  similai- 
res français,  elles  doivent  être  presque  toujours  condamnées. 
On  peut  différer  d'avis  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
de  la  protection  et  du  libre  échange.  Mais,  de  quelque  opinion 
que  l'on  soit,  on  ne  peut  contester  qu'il  appartienne  aulégrsla- 
teur  et  non  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  même  soumi- 
ses au  contrôle  de  l'administration,  de  déterminer  les  condi- 
tions sous  lesquelles  les  produits  étrangers  sont  admis  sur  le 
marché  national,  et  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  leur  en  faciliter 
l'accès  lorsque  l'application  des  tarifs  ordinaires  ne  leur  per- 
met pas  d'y  arriver. 

Les  compagnies  ont  soutenu  autrefois  qu'elles  n'entamaient 
pas  le  droit  de  douane,  du  moment  oi^i  le  prix  total  payé  depuis 
le  lieu  de  production  jusqu'au  lieu  de  consommation  restait 
plus  élevé  pour  le  produit  étranger  que  pour  leproduit  français. 
Mais  c'est  là  un  système  inadmissible.  On  ne  saurait  dire  que 
l'on  respecte  les  conditions  naturelles  de  la  concurrence,  lors- 
que Ton  fait  payer  à  la  marchandise  étrangère,  pour  parcourir 
1.000  kilomètres,  un  prix  supérieur  de  10  ou  15  0  0  seulement 
à  celui  que  la  marchandise  française  paie  pour  300  ou  400  kilo- 
mètres. Le  prix  de  revient  d'une  même  production  varie  très 
largement  d'un  lieu  à  l'autre  ;  les  avantages  que  les  produc- 
teurs des  régions  lointaines  tirent  du  Ims  prix,  soit  de  la  terre, 
soit  de  la  màin-d'ceuvre,  trouvent  une  compensation  partielle 
dans  l'élévation  des  frais  de  transport,  §ans  doute,  c'est  la  rai- 
son d'être  des  chemins  de  fer  de  faire  disparaître  l'obstacle 
que  les  distances  opposent  au  développement  du  trafic.  Mais  en 
consentant  des  réductions  exceptionnelles  dans  ce  but, lorsque 
ce  sont  des  marchandises  étrangères  qui  doivent  en  profiter, 
les  compagnies  créeraient  réellement  des  tarifs  de  pénétration, 
favorisant  indûment  l'importation  de  ces  marchandises. 

C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  que  l'on  a  pris  pour  règle 
générale,  aujourd'hui,  de  faire  de  la  plupart  des  tarifs  inter- 
anlionaux  de  simples  tarifs  de  soudure,  réglant  les  conditions 
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des  transports  communs  sans  leur  appliquer  d'autres  prix  que 
ceux,  des  tarifs  intérieurs.  De  cette  façon,  la  marchandise 
étrangère  paye,  depuis  la  frontière,  autant  que  la  marchandise 
nationale  similaire. 

On  ne  peut  cependant  pas  ériger  cet  usage  en  règle  ab- 
solue, car  alors  on  irait  à  l'encontre  du  principe  des  tarifs  à 
base  décroissante  à  mesure  que  la  distance  augmente,  prin- 
cipe aujourd'hui  appliqué  à  presque  tous  nos  transports.il  est 
universellement  admis  que,  pour  tenir  compte  des  nécessités 
commerciales  plus  encore  que  du  prix  de  revient,  il  convient 
que  le  coût  des  transports, tout  en  augmentant  avecla  distance, 
n'augmente  pas  prôportionnellementà  la  distance  ;  un  parcours 
de  500  kilomètres  se  paie  moins  cher  à  l'intérieur  d'un  réseau 
lorsqu'il  fait  partie  d'un  trajet  total  de  1.000  kilomètres  que 
lorsqu'il  est  effectué  isolément,  et  l'on  s'efforce  de  développer 
les  tarifs  communs  qui  ont  pour  objet  d'appliquer  la  même 
règle  quand  le  trajet  de  1.000  kilomètres  emprunte  plusieurs 
réseaux.  En  refusant  systématiquement  de  tenir  compte  du  par- 
cours effectué  en  pays  étranger  et  en  taxant  toutes  les  mar- 
chandises d'importation  comme  si  le  lieu  d'expédition  était  le 
point  où  elles  pénètrent  sur  nos  rails,  les  compagnies  leur  fe- 
raient un  traitement  plus  rigoureux  qu'aux  produits  français  et 
élèveraient  en  réalité  à  la  frontière  une  barrière  qu'il  appartient 
à  la  législation  douanière  seule  de  créer,  si  l'utilité  en  est 
reconnue.  On  peut  donc  appliquer  aux  transports  internatio- 
naux, lorsqu'on  établit  des  tarifs  communs,  la  loi  ordinaire  de 
la  décroissance  des  bases  kilométriques  ;mais  il  importe  de  ne 
pas  exagérer  cette  décroissance  et  de  rester  toujours  au-des- 
sous plutôt  qu'au-dessus  des  réductions  appliquées  à  nos  pro- 
duits dans  des  cas  analogues. 

Tout  prix  ferme  comportant  une  réduction  qui  dépasse  cette 
décroissance  normale,  établi  en  vue  de  favoriser  l'accès  d'un 
produit  étranger  sur  nos  marchés,  constitue  bien  un  tarif  de 
pénétration.  Si  parfois  des  considérations  de  réciprocité  obli- 
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^ent  à  en  accepter  dans  les  tarifs  internationaux,  pour  obtenir 
d'autres  prix  favorables  à  notre  exportation,  ou  si  rintérêt 
même  de  l'industrie  française  conduit  à  attirer  sur  notre  sol 
certaines  matières  premières  qu'il  ne  produit  pas  en  quantité 
suffisante,  il  importe  de  n'admettre  ces  dérogations  qu'avec  une 
extrême  circonspection.  En  tout  cas,  elles  sont  inadmissibles 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  marchandises  frappées  par  la  légis- 
lation douanière  d'un  droit  protecteur  auquel  l'abaissement  du 
prix  de  transport  porterait  une  atteinte  sensible,  car  il  n'ap- 
partient pas  aux  chemins  de  fer  de  faire  sous  forme  de  tarifs 
de  véritables  traités  de  commerce,  ni  de  dégrever  une  impor- 
tation que  le  législateur,  à  tort  ou  à  raison,  a  voulu  grever 
d'un  impôt  spécial. 

Mais  la  question  est  tout  autre  lorsque  les  réductions  de  prix 
sont  motivées  par  l'existence  d'une  voie  de  transport  concur- 
rente. Ce  n'est  plus  alors  le  chemin  de  fer  qui  favorise  l'impor- 
tation, car  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  faire  que  cette  importa- 
tion soit  grevée  de  frais  de  transport  plus  élevés,  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  s'efTectue  seront  exactement  les 
mêmes,  soit  que  le  chemin  de  fer  renonce  aux  transports  pour 
maintenir  ses  tarifs,  soit  qu'il  abaisse  ses  prix  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire  pour  participer  au  trafic.  Dès  lors,  il  n'y 
a  aucun  molif  pour  lui  interdire  de  se  conformer  aux  nécessi- 
tés de  la  situation;  en  lui  refusant  le  droit  de  réduire  ses  taxes, 
on  le  prive  d'une  recette  utile  sans  aucun  avantage  pour  la 
production  nationale. 

Un  dit  parfois,  il  est  vrai,  qu'en  engageant  la  lutte  contre 
la  voie  concurrente  le  chemin  de  fer  provoque  sur  celle-ci  de 
nouveaux  abaissements  qui  assurent  à  l'importation  des  con- 
ditions de  plus  en  plus  avantageuses.  Cela  peut  être  exact 
quand  cette  voie  concurrente  est  un  chemin  de  fer  ou  un  canal 
à  péages,  qui  aurait  le  monopole  du  transport  si  une  compa- 
gnie française  ne  le  lui  disputait  pas  et  qui  dès  lors  ne  réduira 
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-ses  prix  qu'aulaut  que  celle  dernière  engagera  la  lutle.  Cela 
sérail  même  vrai  pour  ces  services  réguliers  de  balellerie  qui 
jouissenl  de  véritables  monopoles  pour  les  transports  accélé- 
rés par  eau  et  qui  règlent  leurs  prix  sur  ceux  de  la  voie  ferrée  ; 
mais  le  monopole  de  ces  services  n'existe  que  pour  le  trafic  de 
détail  entre  les  points  qu'ils  desservent  directement  et  ils  ne 
jouent  guère  de  rôle  dans  le  commerce  international.  Le  plus 
souvent,  le  trafic  est  disputé  à  nos  chemins  de  fer  par  les  ba- 
teaux irréguliers  qui  vont  chercher  de  tous  côtés  les  gros  trans- 
ports sur  les  voies  sans  péages,  mers,  rivières  ou  canaux  ;  or, 
ces  voies  sont  ouvertes  aux  efforts  rivaux  de  toutes  les  entre- 
prises de  navigation  et  dès  lors  on  peut  être  certain  qu'en  toute 
hypothèse  le  prix  des  transports  s'y  abaissera,  par  l'effet  de  la 
concurrence  entre  les  transporteurs,  jusqu'aux  environs  du 
prix  de  revient.  L'intervention  du  chemin  de  fer  dans  la  lutte 
n'amènera  à  cet  égard  aucune  modification  notable  dans  la 
situation.  Sans  doute,  une  réduction  des  prix  du  chemin  de  fer 
provoque  souvent  une  réduction  momentanée  des  prix  de  la 
batellerie  qui,  pour  retenir  le  trafic,  descend  alors  au-dessous 
du  prix  de  revient  du  transport  par  eau;  mais  ce  n'est  jamais 
là  qu'une  situation  temporaire,  car  la  navigation  ne  tarde  pas 
à  être  obligée  de  revenir  aux  prix  normaux,  en  rapport  avec  ses 
charges,  et  de  se  contenter  du  trafic  pour  lequel  certaines  cir- 
constances particulières  lui  donnent,  dans  ces  conditions,  l'a- 
vantage par  rapport  au  chemin  de  fer. 

Ainsi  le  chemin  de  fer,  en  réduisant  ses  tarifs  pour  retenir 
le  trafic,  ne  donnera  aucune  facilité  nouvelle  à  l'importation, 
à  une  condition  toutefois:  c'est  qu'il  ne  poussera  pas  la  réduc- 
tion jusqu'à  offrir  des  conditions  sensiblement  plus  avanta- 
geuses que  ses  concurrents.  A  cet  égard,  lorsque  la  lutte  s'en- 
gage entre  le  chemin  de  fer  et  la  navigation,  il  importe  de  tenir 
compte  des  avantages  de  rapidité  et  de  régularité  qu'offre  la  voie 
ferrée.  Même  avec  un  prix  légèrement  plus  élevé,  elle  est  pré- 
férée par  le  commerce  ;  par  suite,  en  accordant  aux  produits 
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étrangers  des  prix  aussi  réduits  que  ceux  de  la  voie  d'eau,  elle 
procurerait  ellectivement  des  facilités  nouvelles  à  leur  intro- 
duction sur  notre  territoire.  Il  faut  donc  maintenir  un  certain 
écart,  variable  selon  les  circonstances  et  dont  l'appréciation 
présente  quelques  diflicultés.  On  ne  peut  pas  être  certain  d'en 
luire  une  évaluation  exacte  a  priori;  mais  il  est  toujours  pos- 
sible, a  posteriori,  de  corriger  les  erreurs  commises,  d'après  les 
résultats  de  l'expérience.  Si  le  tarif  réduit  ne  ramène  aucune 
fraction  du  trafic,  c'est  que  le  chemin  de  fer  demande  un  prix 
dont  la  dilTérence,  avec  celui  de  la  navigation,  est  supérieure 
à  la  valeur  commerciale  des  avantages  particuliers  qu'il  offre. 
Si  au  contraire,  du  premier  coup,  il  enlève  tout  le  trafic,  cela 
prouve  qu'il  offre  des  conditions  plus  avantageuses  que  la 
navigation.  C'est  seulement  quand  le  trafic  se  partage  que 
l'équivalence  des  prix  des  deux  voies  est  évidente. 

Des  considérations  identiques  s'appliqueraient  aux  réductions 
faites  au  profit  des  ports  étrangers  en  concurrence  avec  les 
nôtres  comme  points  de  transit.  Ces  réductions  ne  sont  légiti- 
mes que  dans  la  stricte  mesure  où  elles  sont  imposées  par  les 
lu-ix  également  réduits  qu'offre  une  autre  voie  de  communica- 
tion, au  départ  du  même  port. 

En  France,  l'administration  des  Travaux  public-^  s'est  tou- 
jours efforcée  de  n'homologuer  des  réductions  de  prix  dont 
devait  profiter  l'importation  de  produits  ayant  des  similaires 
indigènes  que  quand  elles  étaient  ainsi  commandées  par  une 
concurrence.  Mais,  pour  le  public,  les  conditions  de  cette  con- 
currence n'apparaissent  pas  clairement,  et  c'est  toujours  une 
thèse  populaireque  de  protester  contre  les  tarifs  de  pénétration. 
Nous  avons  vu  (p.  474)  comment,  au  moment  des  conventions 
de  1883,  les  compagnies  ont  reconnu  au  Ministre  un  droit  d'ini- 
tiative, pour  la  suppression  de  ceux  de  ces  tarifs  qui  favorise- 
raient effectivement  la  concurrence  étrangère.  A  la  suite  des 
engagements  pris  par  elles,  une  vaste  enquête  a  été  ouverte; 
les  intéressés,  les  Chambres  de  commerce,  ont  été  invités  à 
CuLsoN.  —  Transports  cl  Tarifs.  4i 
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si^-naler  les  taxes  de  chemins  de  for  qui  troublaient,  au  préju- 
dice de  la  production  nationale,  les  conditions  économiques 
résultant  de  notre  régime  douanier,  en  permettant  aux  mar- 
chandises étrangères  d'arriver  sur  nos  marchés  dans  des  con- 
âilions  plus  avantageuses  que  celles  qui  leur  étaient  offertes 
par  d'autres  modes  de  transport.  Le  dossier  des  réponses  a  été 
soumis  au  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  Il  contenait 
force  réclamations  générales;  mais  les  faits  précis  signalés  n'é- 
taient pas  très  nombreux  et  le  Comité  a  dû  reconnaître  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  les  plaintes  reposaient  sur  une  con- 
naissance insuffisante  soit  des  tarifs,  soit  des  conditions  qui  les 
motivaient.  lia  retenu, cependant,  quelques-unes  des  critiques 
formulées,  qui  lui  ont  paru  fondées.  Les  compagnies,  invitées 
à  supprimer  les  tarifs  trop  réduits,  les  ont  fait  disparaître 
dans  les  rares  cas  oîi  elles  n'ont  pas  pu  produire  de  justifica- 
tions suffisantes,  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  recourir  à  l'in- 
tervention de  la  commission  arbitrale  prévue  dans  les  con- 
ventions. Une  seconde  enquête  a  eu  lieu  en  1890,  à  l'occasion 
de  la  refonte  de  notre  régime  douanier;  de  nouveau,  on  a  pu 
constater  que  les  réclamations  portant  sur  des  faits  précis 
étaient  infiniment  peu  nombreuses  et  qu'il  était  facile  de  leur 
donner  une  solution  amiable.  La  question  des  tarifs  de  péné- 
tration devrait  donc  être  considérée  comme  résolue  en  France, 
si  la  discussion  serrée  des  faits  suffisait  pour  faire  cesser  les 
réclamations  vagues  et  générales. 

Si  celles-ci  n'ont  pas  complètement  cessé,  elles  ont  cependant 
beaucoup  diminué  depuis  quelques  années.  Ce  qui  leur  avait 
donné  un  essor  considérable,  c'était  le  mouvement  d'importa- 
tion des  vins  espagnols  et  italiens,  au  moment  du  phylloxéra, 
et  celui  des  blés,  au  moment  de  la  crise  agricole  engendrée  il 
y  a  une  vingtaine  d'années  par  la  baisse  du  prix  des  trans- 
ports entre  le  centre  des  Etats-Unis,  oîi  commençaient  à  péné- 
trer les  chemins  de  fer,  et  l'Europe  occidentale.  La  question  a 
beaucoup  perdu  de  son  acuité,  depuis  que  la  reconstitution  du 
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vignoble  et  le  développement  de  la  production  nationale  du 
blé,  sous  liulluence  de  tarifs  douaniers  très  élevés,  ont  à  peu 
près  arrêté  l'importation  dans  les  années  normales.  Nous  ne 
reprendrons  donc  pas  la  comparaison  détaillée  des  prix  qui 
ont  donné  lieu  à  tant  de  discussions. 

Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  des  barèmes  ordinaires,  pour  des  courants  d'im- 
portation importants,  s'imposeront  toujours  en  France,  si  l'on 
veut  que  les  chemins  de  fer  et  les  ports  situés  sur  nos  diverses 
côtes  participent  à  l'alimentation  de  la  principale  aggloniéra- 
lion  qui  tire  de  régions  éloignées  les  denrées,  les  combustibles 
et  les  matières  premières  nécessaires  à  sa  population  et  à  son 
industrie.  Cette  agglomération,  composée  de  la  capitale  et  de  sa 
banlieue,  est  très  voisine  des  ports  de  la  Manche  et  reliée  aux 
deux  principaux  d'entre  eux  par  la  Seine,  transformée  à  grands 
frais  en  vue  de  faciliter  une  navigation  que  l'on  a  exemptée  de 
tout  péage;  la  voie  ainsi  favorisée  aurait  le  monopole  absolu 
des  transports  sur  Paris,  si  des  prix  exceptionnels  ne  permet- 
taient aux  autres  d'en  prendre  leur  part. 

Tout  d'abord,  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  obligée  de  consen- 
tir pour  lesrelalions  concurrencées  directement  par  la  voxed'enUy 
des  prix  fermes  d'autant  plus  réduits  que  la  clientèle  à  desser- 
vir s'est  concentrée  sur  les  bords  du  lleuve.  Les  plus  grands 
moulins  se  sont  établis  ainsi  àCorbeil,  les  entrepôts  des  vins  à 
Bercy,  beaucoup  d'industries  à  Saint-Denis,  à  Javel,  etc.  ;  il 
faut  nécessairement  que  \&  chemin  de  fer,  ou  bien  renonce 
à  participer  dans  une  mesure  quelconque  aux  transports  qui 
les  alimentent,  ou  bien  réduise  ses  prix  pour  les  blés,  les  vins, 
les  houilles,  sur  le  parcours  entre  le  Havre  ou  Rouen  et 
Paris,  Gorbeil,  etc.,  à  un  niveau  voisin  de  ceux  de  la  naviga- 
tion. Les  prix  fermes  à  établir  dans  ce  but  laisseraient  en- 
core un  certain  bénéfice,  parce  que  le  trajet  par  chemin  de 
lor   est   bien  plus  direct  que  par   la  Seine  ;   mais  ce  bénéfice 
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serait  trop  faible  pour  qu'il  fût  possiblede  renoncer  à  en  réaliser 
ailleurs  de  plus  élevés,  comme  on  le  ferait  en  établissant  des 
barèmes  généraux  sur  les  mêmes  bases.  Ces  prix  fermes  ne 
constitueraient  pas,  cependant,  des  tarifs  de  pénétration,  tant 
qu'ils  ne  procureraient  pas  aux  blés  d'Amérique,  aux  vins  d'Es- 
pagne ou  d'Italie,  aux  houilles  anglaises,  des  conditions  de 
transport  sensiblement  plus  favorables  que  celles  que  leur 
offre  la  Seine.  Des  prix  de  ce  g-enre  avaient  été  établis  jadis, 
non  sans  succès;  mais  on  a  empêché  la  compagnie  de  les 
abaisser  autant  qu'il  l'aurait  fallu  à  la  suite  de  la  réduction  du 
fret  amenée  par  Tamélioration  de  la  Seine,  et  ils  sont  devenus 
inefficaces. 

Même  pour  conserver  le  trafic  des  ports  que  la  Seine  ne  des- 
sert pas,  la  compagnie  de  l'Ouest  aurait  besoin  de  réaliser  entre 
eux  et  Paris  des  abaissements  imposés  par  la  concurrence  du 
fleuve.  Jadis,  la  plus  grande  partie  des  importations  de  houilles 
anglaises  sur  la  région  parisienne  se  faisait  par  Dieppe,  le  che- 
min de  fer  faisant  payer  6  francs  pour  166  kilomètres  ;  ce  trafic, 
qui  dépassait  150.000  tonnes,  est  tombé  aujourd'hui  à  quelques 
milliers  de  tonnes,  tandis  que  les  importations  par  la  Seine 
s'accroissaient  avec  une  extrême  rapidité.  La  compagnie  de 
l'Ouest  eût  certes  trouvé  intérêt  à  garder  une  partie  de  ces 
transports,  eùt-il  fallu  réduire  le  prix  à  4  ou  3  francs,  si  elle 
avait  pu  le  faire  sans  être  accusée  de  favoriser  les  houilles 
anglaises  par  des  tarifs  de  pénétration. 

Les  autres  compagnies  sont  également  conduites  à  faire  des 
réductions  favorables  en  apparence  à  l'importation,  pour  per- 
mettre aux  ports  plus  éloignés  de  concourir  à  l'alimentation  de 
la  région  de  Paris.  11  y  a  là  un  motif  qui  s'est  joint  à  la  concur- 
rence d'Anvers  et  à  celle  des  canaux  pour  amener  la  compa- 
gnie du  Nord, d'abord  à  établir  des  distances  d'application  rédui- 
tes entre  Dunkerque  ou  Calais  et  Paris, puis  à  y  ajouter  les  prix 
fermes  inscrits  dans  son  tarif  des  ports  de  mer.  La  concur- 
rence des  ports  de  la  Manche  est  également  la  véritable  raison 
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d'être  des  prix  fermes  établis  au  départ  de  Nantes,  de  Bordeaux 
et  de  Marseille  sur  Paris  pour  les  principales  marchandises 
d'importation. 

Même  par  les  frontières  de  terre,  on  avait  dû  établir  jadis  des 
tarifs  communs  avec  les  chemins  de  fer  italiens  ou  espagnols, 
pour  faire  venir  par  l'itinéraire  comportant  le  plus  grand  par- 
cours sur  rails  français  les  vins  auxquels  le  cabotage  jusqu'à 
Rouen  et  la  batellerie  de  la  Seine  offraient  des  conditions  sen- 
siblement équivalentes.  Sur  les  plaintes  des  viticulteurs,  on  a 
supprimé  ces  tarifs  en  1891,  au  grand  dommage  de  nos  che- 
mins de  fer,  sans  que  cela  ait  en  rien  diminué  l'importation,  qui 
s'est  continuée  par  la  voie  maritime  jusqu'au  moment  oîi  la 
reconstitutiondu  vignoble  etle  développement  de  la  production 
algérienne  l'ont  rendue  inutile.  Dans  l'intervalle,  nos  compa- 
gnies avaient  perdu  de  ce  chef  un  trafic  représentant  plusieurs 
millions  et  nos  houillères  du  Midi  avaient  vu  des  débouchés 
précieux leuréchapper.  En  effet,  les  compagnies  espagnoles,  par 
mesure  de  réciprocité,  ont  dénoncé  les  tarifs  communs  qui  ser- 
vaientau  transport  de  nos  houilles  en  Espagne  quand  nousavons 
dénoncé  les  tarifs  des  vins  ;  n'ayant  plus  à  se  préoccuper  d'as- 
surer un  chargement  de  retour  aux  trains  qui  jadis  amenaient 
les  vins  de  la  péninsule  à  la  frontière,  elles  n'ont  pas  main- 
tenu les  prix  réduits  établis  pour  faciliter  l'exportation  par 
Cerbère  des  houilles  françaises.  Celle-ci  est  tombée  de  143.000 
tonnes  à  76.000  dès  Tannée  suivante,  puis  à  37.000  tonnes  une 
fois  les  marchés  en  cours  expirés;  les  houilles  anglaises  ont 
chassé  de  l'Espagne  les  nôtres,  beaucoup  plus  mal  placées 
pour  prendre  la  voie  de  mer. 

Les  producteurs  nationaux  peuvent  être  ainsi  intéressés  par 
des  considérations  de  réciprocité  au  maintien  des  prix  réduits 
établis  par  les  chemins  de  fer  pour  retenir  le  trafic  concurrencé. 
Parfois  même  leur  intérêt  bien  entendu  serait  de  laisser  le 
chemin  de  fer  appliquer  aux  importations,  sur  certains  points 
que  la  navigation  ne  dessert  pas,  les  abaissements  qu'elle  impose 
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y»/'  ceux  qu'elle  dessert.  Il  y  a  quelques  années,  la  compagnie 
de  rOuest  avait  proposé  d'instituer,  pour  les  blés  expédiés  du 
Havre  et  de  Rouen  sur  les  moulins  d'Eure-et-Loir,  des  réduc- 
tions analogues  à  celles  dont  profitent  les  moulins  de  Corbeil. 
Elle  faisait  observer  qu'il  y  avait  grand  intérêt,  pour  l'agricul- 
ture nationale,  à  conserver  des  moulins  établis  au  centre  même 
d'une  des  régions  les  plus  productrices  de  blé,  mais  que  ces 
moulins,  dans  les  années  oii  la  production  française  était  défi- 
citaire, étaient  obligés  de  s'alimenterpartiellement  à  l'étranger» 
comme  tous  les  autres,  et  qu'alors  ils  se  trouvaient,  vis-à-vis 
des  moulins  riverains  de  la  Seine,  dans  une  situation  d'infé- 
riorité à  laquelle  il  fallait  remédier  si  l'on  ne  voulait  pas  les 
voir  disparaître.  Le  Ministre  des  Travaux  publics  a  refusé  d'ho- 
mologuer les  prix  fermes  proposés  dans  ce  but,  à  moins  que 
la  même  réduction  ne  fût  accordée  aux  blés  indigènes,  ce  qui 
eût  entraîné  pour  la  compagnie  une  perte  de  recettes  inaccep- 
table. La  conséquence  a  été  la  fermeture  de  plusieurs  des  mou- 
lins d'Eure-et-Loir  et  le  transport  de  l'un  d'eux  sur  les  bords 
de  la  Seine. 

Ainsi,  non  seulement  la  navigation  exempte  dé  péages  oblige 
le  chemin  de  fer  à  établir  des  tarifs  réduits  pour  l'importation 
qui  alimente  les  usines  riveraines  des  voies  d'eau,  mais  elle 
rend  parfois  nécessaire  d'établir  des  tarifs  analogues  pour  les 
usines  non  riveraines,  afin  d'éviter  que  toute  l'industrie  ne  se  con- 
centre sur  les  points  desservis  par  la  batellerie.  Elle  ne  procure 
d'ailleurs  nullement  des  avantages  analogues  aux  transports 
intérieurs,  au  moins  pour  les  produits  agricoles  :  si  elle  facilite 
le  transport  des  blés  ou  des  vins  exotiques,  arrivant  en  gran- 
des masses  dans  les  ports  situés  à  l'embouchure  des  fleuves, 
elle  se  prête  très  mal  à  celui  des  blés  ou  des  vins  indigènes 
dont  la  production,  dispersée  sur  tout  le  territoire,  ne  peut 
être  bien  desservie  que  par  un  réseau  étendant  partout  ses 
ramifications,  comme  celui  des  voies  ferrées.  Dans  tous  les 
pays  à  population  compacte,  qui  tirent  de  l'étranger  une  partie 
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notable  de  leurs  denrées  alimentaires,  les  voies  navigables  sont 
surtout  des  voies  de  pénétration,  et  c'est  ce  qui  explique  l'op- 
position faite  parles  agrariens  allemands  à  l'établissement  des 
nouveaux  canaux  que  la  volonté  de  l'Empereur  a  fini  par  faire 
triompher,  mais  en  partie  seulement.  Les  protectionnistes 
français  font  preuve,  au  contraire,  de  bien  peu  de  logique, 
quand  ils  soutiennent,  comme  ils  ont  coutume  de  le  faire,  les 
projets  d'extension  des  voies  navigaljles.  La  France,  n'ayant 
guère  à  exporter  que  des  produits  fins,  de  peu  de  poids,  qui 
ne  se  servent  jamais  de  la  navigation,  est  par  excellence  un  pays 
où  ce  mode  de  transport  profile  uniquement  à  Timportalion  et 
oblige  les  chemins  de  fer  à  établir,  eux  aussi,  des  prix  parti- 
culièrement bas  sur  les  parcours  suivis  par  les  denrées  d'ori- 
gine étrangère. 

Certains  abaissements  dont  profitent  les  produits  importés 
sont  la  conséquence  des  partages  de  trafic  qui  ont  précisément 
pour  but  d'empêcher  la  concurrence.  Lorsque  plusieurs  che- 
mins de  fer  peuvent  desservir  un  même  courant  de  produits 
exotiques,  la  situation  se  présente  à  ce  point  de  vue  exactement 
comme  s'il  s'agissait  de  produits  indigènes.  Si  la  lutte  s'enga- 
geait entre  les  divers  itinéraires,  elle  aurait  pour  conséquence 
un  abaissement  des  péages  qui  favoriserait  grandement  l'im- 
portation, en  même  temps  qu'il  ruinerait  les  transporteurs.  La 
.seule  manière  d'éviter  un  aussi  fâcheux  résultat,  c'est  d'établir 
un  partage  de  trafic.  Mais,  pour  appli(iuer  ce  partage,  toutes  les 
fois  que  le  prix  résultant  de  la  soudure  des  tarifs  intérieurs 
serait  plus  bas  par  l'itinéraire  détourné  que  par  l'itinéraire 
auquel  le  trafic  a  été  attribué,  il  faut  instituer  sur  ce  dernier 
un  prix  de  couverture.  Par  exemple,  les  compagnies  du  Nord 
et  de  l'Est  ont  établi  un  accord  avec  les  chemins  de  fer  alle- 
mands et  belges  pour  le  partage  du  trafic  en  provenance  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche  ;  afin  de  le  faire  observer,  1"  Est  doit 
parfois  établir  des  réductions  de  prix  retenant  sur  la  voie  de 
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Batilly,  qui  comporte  un  parcours  par  rails  français  de  330 
kilomètres  jusqu'à  Paris,  des  transports  à  elle  attribués  que  les 
tarifs  de  transit  belge  tendent  à  attirer  à  la  voie  d'Erquelines, 
par  laquelle  le  parcours  sur  rails  français  n'est  que  de  239 
kilomètres.  Il  n'y  a  pas  là  de  tarif  de  pénétration,  et  il  est 
indispensable  de  laisser  aux  compagnies  françaises  la  latitude 
nécessaire  pour  appliquer  les  partages  amiables,  ou  même 
pour  engager  la  lutte  contre  les  administrations  étrangères  qui 
refuseraient  tout  accord,  sans  quoi  celles-ci  se  rendraient 
compte  qu'il  leur  suffît  d'abaisser  leurs  prix  pour  nous  enlever 
le  trafic  concurrencé;  certaines  de  n'avoir  pas  à  craindre  de 
représailles,  elles  pourraient  ainsi  porter  un  grave  préjudice  à 
nos  lignes  par  des  mesures  qui,  loin  de  rendre  l'importation 
plus  difficile,  lui  seraient  très  favorables. 

De  même,  pour  le  trafic  de  Londres  à  Paris,  nous  avons 
expliqué  que  les  compagnies  du  Nord  et  de  l'Ouest  ont  institué 
un  compte  commun  et  se  sont  concertées  avec  les  compagnies 
anglaises  pour  que  les  prix  totaux  soient  les  mêmes  pour  les 
marchandises  par  Boulogne  ou  Calais  que  par  Dieppe.  Cette 
dernière  voie  est  la  voie  directe  (376  kilomètres  de  Londres  à 
Paris,  au  lieu  de  421  ou  459)  et  le  parcours  par  voie  ferrée,  le 
seul  dont  le  prix  de  revient  soit  à  peu  près  proportionnel  à  la 
longueur,  y  entre  pour  une  fraction  moins  considérable  du 
trajet  total.  C'est  donc  elle  qui  est  la  voie  économique,  et  pour 
participer  au  trafic,  il  faut  bien  que  la  C'«  du  Nord  se  contente, 
pour  le  trajet  efl'ectué  sur  ses  rails,  d'un  prix  inférieur  à 
celui  que  donneraient  ses  barèmes  intérieurs. 

Par  la  voie  de  Dieppe  également,  le  prix  afférent  au  trajet 
sur  les  rails  français  semble  comporter  des  réductions  notables. 
Dans  la  plupart  des  cas,  ces  réductions  ne  sont  qu'apparentes. 
Le  transport  de  Dieppe  à  Newhaven  est  assuré  par  un  service 
de  bateaux  appartenant  en  commun  à  la  compagnie  de  l'Ouest 
et  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Brighton.  Dans  le 
prix  total  de   Londres  à    Paris  par  cette  voie,  50  p.  100   sont 
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attribués  conventionnellemenl  au  service  des  bateaux,  dont  les 
bénéfices  sont  partagés  ensuite  dans  la  proportion  du  capital 
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fourni  par  les  deux  compagnies,  savoir  :  —  pour  l'Ouest  et   — 

pour  la  compagnie  anglaise.  Comme  la  part  dos  taxes  afférente 
au  parco,urspar  rails  français  est  de  32  pour  100,  l'Ouest  touche 
Go  pour  100  du  prix  total,  et  cette  fraction  représente  :  1'-  le 
prix  d'un  parcours  de  166  kilomètres  par  rails  ;  2°  la  part  de 
la  compagnie  française  dans  le  transport  par  mer  auquel  elle 
contribue  pour  les  deux  tiers  environ  des  frais.  Dans  la  plupart 
des  cas,  la  part  totale  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  ainsi  établie, 
est  bien  en  harmonie  avec  les  prix  que  paient  les  transports 
intérieurs  de  marchandises  similaires.  Dans  tous  les  cas  où  le 
tarif  franco-anglais  comporte  des  prix  qui  paraissent  bas  par 
rapport  aux  prix  intérieurs,  en  lesjapprochantde  ceux  que  paie 
l'importation  par  Rouen  et  la  Seine,  on  constate  que  l'abaisse- 
ment a  été  commandé  par  la  concurrence  de  la  navigation 
fluviale.  11  faut  ajouter  que  les  prix  de  ce  tarif  sont  réciproques 
et  comportent,  pour  les  parts  anglaises,  des  réductions  impor- 
tantes et  très  favorables  à  notre  exportation.  Or,  dans  le  total 
du  trafic  entre  Paris  et  Londres,  l'exportation  l'emporte  notable- 
ment sur  l'importation  ;  c'est  donc  surtout  notre  industrie  qui 
profite  des  mesures  prises  pour  le  développement  de  ce  trafic. 

On  voit  que  c'est  presque  toujours  la  concurrence  de  la 
navigation  exempte  des  péages  qui  est  l'origine  des  tarifs  de 
pénétration.  L'opinion  publique  se  trompe  d'adresse,  quand  elle 
reproche  aux  chemins  de  fer  des  réductions  qu'ils  n'accordent 
à  l'importation  étrangère  que  contraints  et  forcés  par  cette 
concurrence.  Interdire  aux  compagnies  de  soutenir  la  lutte  à 
moins  qu'elles  n'abaissent  l'ensemble  de  leurs  tarifs  au  niveau 
imposé,  sur  les  lignes  parallèles  aux  voies  navigables,  par  la 
suppression  des  péages  sur  ces  A'oies,  ce  serait  les  placer  dans 
une  alternative  très  fdcheuse;  elles  seraient  en  effet  réduites,  ou 
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bien  h  renoncer  à  loule  participation  dans  un  trafic  qui,  même 
avec  des  prix  réduits,  pourrait  contribuer  dans  une  certaine 
mesure  à  couvrir  leurs  charges  générales,  ou  bien  à  faire  sur 
tous  les  transports  intérieurs  des  réductions  telles  que  l'inté- 
rêt de  l'énorme  capital  d'établissement  des  chemins  de  fer 
retomberait  en  grande  partie  à  la  charge  de  l'Etat.  Il  faut  donc 
leur  laisser  les  moyens  de  soutenir  la  lutte,  pourvu  qu'elles 
n'aillent  pas,  dans  la  voie  des  abaissements,  jusqu'à  donner 
effectivement  à  l'importation  plus  de  facilités  que  n'en  donne 
la  voie  concurrente. 

Il  est  vrai  que  l'appréciation  du  taux  exact  de  réduction 
compatible  avec  cette  règle  est  parfois  difficile.  Mais  les  hési- 
tations ne  portent  que  sur  des  chiffres  relativement  minimes. 
Quand  on  se  demande  si  c'est  à  6  fr.  50  ou  à  7  fr.  50  que  doit 
être  fixé  le  pji'ix  de  transport  des  blés  de  Rouen  à  Corbeil,  ou 
des  vins  de  Rouen  à  Paris  pour  équivaloir  au  prix  de  la  navi- 
gation, l'erreur  de  0  fr.  50  ou  i  fr.  que  l'on  peut  commettre 
n'exercera  pas  une  grande  influence  sur  les  conditions  d'im- 
portation de  produits  qui  valent  200  francs  la  tonne.  Lorsque 
Ion  compare  les  écarts  des  prix  de  transport  aux  droits  de 
douane,  on  oublie  parfois  que  l'unité  ordinaire  est  dans  un 
un  cas  la  tonne,  dans  l'autre  le  quintal.  En  établissant  les  prix 
par  chemins  de  fer,  on  doit  éviter,  nous  l'avons  dit,  de  porter 
une  atteinte,  si  minime  qu'elle  soit,  aux  droits  de  douane; 
mais  si  l'on  se  trompe  de  0  fr.  50  ou  de  1  franc,  une  pareille 
erreur  n'est  pas  de  nature  à  modifier  bien  gravement  les  effets 
d'un  droit  qui,  sur  les  blés  par  exemple,  atteint  actuellement 
70  francs  par  tonne. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  quand  il  s'agit  de  pro- 
duits de  très  faible  valeur,  sur  la  vente  desquels  les  prix  de 
transport  exercent  une  iniluence  prépondérante.  Il  est  certain, 
par  exemple,  que  pour  les  houilles,  qui  se  vendent  20  ou  30 
francs  au  lieu  de  consommation,  un  avantage  de  0  fr.  50  ou 
l  franc  fait  à  la  production  étrangère  par  une  erreur  d'appré- 
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cialion  peut  modifier  très  gravement  les  conditions  de  la  lutte 
entre  elle  et  nos  houillères.  Il  faut  donc  être  d'autant  plus  pru- 
dent, dans  l'autorisation  des  prix  de  concurrence  avec  la  voie 
d'eau  pour  l'importation,  qu'il  s'agit  de  marchandises  de  moin- 
dre valeur,  c'est-à-dire  de  marchandises  pour  lesquelles  la  lutte 
entre  transporteurs  peut  avoir  une  plus  grande  influence  sur 
les  conditions  de  la  concurrence  entre  producteurs  français  et 
•Hrangers.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  ces  mar- 
chandises pondéreuses  sont  généralement  des  matières  premiè- 
res ou  des  combustibles  dont  notre  industrie  n'est  pas  suffi- 
samment pourvue  et  dont  le  ^transport  ne  doit  pas  être  entravé 
indûment,  car  il  en  résulterait  le  plus  grave  préjudice  pour  la 
production  nationale. 

Nous  avons  insisté  particulièrement  sur  les  tarifs  de  péné- 
tration, à  cause  des  passions  qu'ils  ont  soulevées.  Mais  les 
exemples  que  nous  avons  cités  à  ce  sujet  ne  constituent  que 
des  cas  particuliers  parmi  les  cas  innombrables  où  de  nom- 
breux intérêts,  souvent  contradictoires,  se  trouvent  liés  à  la 
détermination  des  prix  de  transport.  Ils  montrent  combien  il 
est  difficile,  en  une  matière  si  délicate,  de  tenir  entre  tous  la 
balance  égale.  Il  est  extrèmementdifficile,  dans  chaque  espèce, 
de  démontrer  que  telle  solution  est  la  plus  équitable  de  toutes. 
Mais  on  évite  les  erreurs  trop  graves,  si  l'on  se  pénètre  bien 
de  cette  idée  qu'il  faut  également  se  garder  de  tomber  dans  les 
faveurs  arbitraires  ou  dans  une  rigidité  anti-commerciale.  II 
faut  se  rappeler,  surtout,  que  le  grand  service  rendu  par  les 
chemins  de  fer  a  été  de  permettre  à  chaque  région  de  tirer  les 
produits  qui  lui  sont  nécessaires  de  contrées  très  diverses,  de 
mettre  ainsi  tous  les  producteurs  en  concurrence  et  de  contri- 
buer par  là  à  la  diminution  des  prix  de  vente  et  à  la  diffusion 
du  bien-être.  Pourvu  qu'ils  ne  se  mettent  pas  en  contradiction 
avec  la  législation  douanière,  les  chemins  de  fer  accomplis- 
sent leur  mission  quand  ils  détruisent  les  monopoles  que  cer- 
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lains  centres  producteurs  tenaient  de  leur  situation  géogra- 
phique pour  ralimentationd'une  région plusou moins  étendue; 
mais  ils  tiennent  en  même  temps  compte  de  cette  situation, 
quand  ils  graduant  les  abaissements  suivant  ce  qu'exigent 
la  position  des  mers,  des  fleuves  ou  des  montagnes  et  les 
besoins  du  trafic.  C'est  pourquoi  il  importe  autant  de  donner 
aux  tarifs  l'élasticité  nécessaire  à  un  service  commercial,  sous 
la  seule  condition  que  les  mêmes  prix  soient  applicables  à 
tous  les  clients  sur  un  même  parcours,  que  d'interdire  les 
faveurs  individuelles  inadmissibles  dans  un  service  public. 


CHAPITRE  VIII 

LES   CUEMIX     DE  FEU  ET  LES  TIIAMWAYS  A  l'ÉTRANGER 


I.  —  Statistique  générale.  —  Pour  comparer  le  régime  et 
la  situation  des  voies  ferrées  des  divers  pays,  il  faut  commen- 
cer par  donner  une  idée  de  leur  situation  et  de  leur  développe- 
ment. C'est  ce  que  nous  avons  tâché  de  faire  dans  les  trois 
tableaux  ci-après. Le  premier  résume^  par  périodes  décennales, 
le  développement  de  la  longueur  et  des  recettes  de  l'ensemble 
des  chemins  de  ferdes  divers  paysdepuis  30  ans,  en  les  rappro- 
chant de  la  superficie  de  chacun  de  ces  pays,  du  chiffre  de  sa 
population  au  début  et  à  la  fin  de  cette  période  et  de  sa  produc- 
tion houillère.  Le  second  contient  les  éléments  essentiels  qui 
caractérisent  la  situation  présente  du  réseau  d'intérêt  général, 
chez  les  principaux  peuples  avec  lesquels  la  France  est  en 
concurrence,  d'après  les  derniers  documents  parus.  Le  troisième 
donne,  année  par  année,  le  mouvement  des  recettes  In'ulcs  dans 
les -quatre  principaux  Etats  européens  et  aux  Etats-L'nis.  Nous 
avons  représenté  les  chiflres  contenus  dans  ce  dernier  tableau, 
au  moyen  d'un  graphique  où  figurent  également  les  recettes 
brutes, les  dépenses  d'exploitation  et  le  produit  net  des  chemins 
de  fer  français  (chifïres  donnés  au  tableau  de  la  page  418); 
nous  n'avons  d'ailleurs  pas  pu  faire  entrer  dans  ce  grapliique 
les  recettes  des  chemins  de  fer  des  Etats-Unis,  dont  la  grandeur 
eût  exigé  l'emploi  d'une  échelle  différente.  Les  notes  qui  sui- 
vent les  tableaux  précisent  le  sens  des  chiffres  qu'ils  contien- 
nent et  expliquent  les  divergences  qu'ils  présentent,  soit  entre 
eux,  soit  avec  les  totaux  figurant  dans  les  documents  officiels 
d'où  ils  sont  extraits. 
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Progression  des  Recettes  brutes  des  chemins  de  fer 
des  principaux  Etats 

(Millions  de  francs  —  \'t>i/'  les  noies,  par/e  700) 


ANNÉES 

àt 

1 

il 

S 

eya 

1872 

1.344 
1.435 
1.495 
1.546 

1.370 
1.389 
1.38G 
1 .  359 
1 .  633 

1.695 
1.761 
1.793 

1.780 
1.736 

1.736 
1.790 
1 .  840 
1,944 
2.019 

2.064 
2.072 
2.036 
2.129 
2.169 

2.273 
2.367 
2.429 
2.566 
2.643 

2.690 
2.76i 
2.802 
2.822 
2.867 

2.960 

833 

938 

986 

1.046 

l.Ooi 
1.049 
1.000 
1.018 
1.060 

1.090 
1.133 
1.193 
1.233 
1.263 

1 .  243 
1.277 
1.362 

1.438 
1.381 

1.626 
1.677 
1.681 
1.736 
1.872 

1.982 
2.094 
2.299 
2.432 
2.334 

2.461 
2.526 
2.697 
2.830 
3.042 

3.282 

412 

477 
431 
438 

408 
434 
439 
436 

448 

465 
301 
322 

318 
318 

315 
531 
372 
608 
642 

639 
632 
683 
727 
740 

799 
806 
885 
908 
959 

983 
1.006 
1.033 
1 .  066 
1.131 

273 
323 
373 
373 

388 
309 
583 
501 
508 

527 
366 
623 
604 
616 

592 
665 
743 
743 

748 

779 
793 
865 
974 
1.038 

1.124 

1.168 
1.243 
1 .  324 

1 .  463 

1.483 
1.343 
1.683 
1.683 
1.712 

1.772 

2.410 
2.730 
2.693 
2.603 

2.373 
2.410 
2.330 
2.720 
3.180 

3.630 
3.960 
4.230 
3.9'.t0 
3.963 

4.260 
4.820 
4.920 
3.130 

5.680 

3.830 
6.060 
6.260 
3 .  360 
3.370 

6.070 
5.960 
6.460 
6.790 
7.700 

8.230 

8.940 

9.840 

10.230 

10.790 

12.030 

1S73  

1874   

187;;  

1876    

1877 

1878 

1879 

1880 

1881  

1882 

1883 

1884 

1883 

1886 

1887 

1888   

1881) 

1890 

1891 

1892 

1893  

1894 

1893  

1896  

1897 

1898 ; 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1903 

1906 
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NOTES  EXPLICATIVES  SUR  LES  TRUlS   TABLEAUX    l'IiECKUENTS 

f.e  tableau  de  la  paye  102  a  pour  objet  de  donner  la  progression 
totale  de  l'étendue  et  des  recettes  des  chemins  de  fer;  nous  y  avons 
donc  compris  les  lignes  secondaires  faisant  le  service  complet  des 
marchandises  pour  lesquelles  nous  avons  pu  nous  procurer  des 
statistiques: chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  avec  service 
P.  V.  en  France,  lignes  h.  voies  étroites  et  lignes  d'intérêt  local  en 
Allemagne,  chemins  de  fer  vicinaux  en  Belgique,  chemins  de  fer 
d'accès  en  Russie.  Nous  avons  d'autre  part  compris  dans  les  chiffres 
afférents  à  l'Allemagne  tout  ce  qui  concerne  le  Luxembourg,  dont 
elle  exploite  la  ligne  principale. 

Au  contraire,  le  tableau  de  la  page  703  ne  concerne  que  les  ré- 
seaux principaux,  les'seuls  sur  lesquels  on  ait  une  statistique  détail- 
lée dans  la  plupart  des  pays.  Les  chiffres  qu'il  donne  ne  compren- 
nent pas  les  impôts  sur  les  transports. et  ont  subi  les  corrections 
nécessaires  pour  les  rendre  autant  que  possible  comparables  entre 
eux.  Voici  les  principales  de  ces  corrections. 

Iles  Britanniques.  — Nous  avons  retranché  de  la  statistique  officielle 
les  chiffres  concernant  des  entreprises  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  savoir  :  lo  les  lignes  électriques 
urbaines  ne  transportant  que  des  voyageurs,  y  compris  l'ancien 
métropolitain  de  Londres  aujourd'hui  transformé;  2o  les  entrepri- 
ses de  Docks  classées  comme  compagnies  de  chemins  de  fer  uni- 
quement parce  qu'elles  exploitent  accessoirement  quelques  raccor- 
dements (Alexandra  docks,  Barry  docks,  CardifT,  Kings-Lynn,  Man- 
chester ship  canal,  Port-Talbot).  —  Les  chemins  de  fer  légers  d'Ir- 
lande restent  compris  dans  la  statistique.  —  Le  capital  est  calculé 
d'après  les  versements  effectués  sur  les  titres  émis,  déduction  faite 
des  sommes  affectées  à  la  souscription  de  titres  d'autres  Compa- 
gnies (310  millions).  Les  recettes  diverses  ont  été  diminuées  du 
revenu  approximatif  de  ces  derniers  titres,  pour  éviter  un  double- 
emploi.  —  L'impôt  sur  les  billets  des  voyageurs  (0  millions)  a  été 
déduit  des  recettes  comme  des  dépenses,  dans  lesquelles  la  statisti- 
que le  fait  figurer. 

Allemagne.  —  Nous  donnons  seulement  la  statistique  alféronfe 
aux  lignes  d'intérêt  général  à  voie  large,  y  compris  le  chemin  de  fer 
Guillaume-Luxembourg  exploité  par  l'Alsace-Lorraine.  L'exercice 
finit  pour  la  majorité  des  réseaux  au  31  mars.  — Nous  avons  retran- 
ché dos  dépenses  d'exploitation  les  travaux  d'amélioration  et  les 
loyers  de  lignes  affermées.  Nous  y  avons  ajouté  les  pensions  de 
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retraites  des  anciens  agents  imimlées  au  bucleet  du  Ministère  des 
linances  des  divers  Etats  et  ne  ligurant  pas  dans  les  comptes  des 
cliemins  de  fer,  savoir,  47  millions  pour  la  Prusse  et  11  pour  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Hesse. 

Autriclie-Hongrie.  —  Nous  avons  pris  pour  les  trois  tableaux  la 
statistique  de  l'Union  des  chemins  de  fer  allemands,  la  seule  qui 
s'applique  à  l'ensemble  du  pays,  y  compris  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine. Elle  comprend  les  lignes  d'intérêt  local  à  voie  large.  —  Le 
chiffre  donné  par  cette  statistique  pour  le  capital  ne  comprend  pas 
la  dépense  afférente  à  un  certain  nombre  de  lignes  secondaires,  de 
sorte  que  la  dépense  d'établissement  inscrite  au  tableau  ne  s'appli. 
que  qu'à  33.S00  kilomètres. 

Russie,  —  Nous  avons  réuni   dans  les  trois  tableaux  avec  la  Rus- 
sie  d'Europe  la  région  asiatique  desservie  par  le   Transcaucasien, 
que  les  statistiques  russes  y  comprennent  toujours.  Nous  y  avons 
joint,  dans  les  deux  premiers  seulement,  la  Finlande,  dont  les  che- 
mins de  fer  font  l'objet  de  publications  spéciales.  —  Les  statistiques 
de  190S  présentent  quelques  anomalies,  à  cause  de  la  guerre  avec 
le  .lapon;  nous  y  avons  maintenu  en  recette  22  millions  de  paie- 
ments ajournés  et  par  suite  retranchés  des  comptes   officiels,  pour 
les  transports  militaires  effectués  sur  les  lignes  appartenant  à  l'Etat. 
Etats-Unis.  —  L'Alaska  n'est  pas  compris  dans  les   chiffres  des 
trois  tableaux.  — Le  seul  capital  que  donnent  les  statistiques  est  la 
valeur  au  pair  des  titres  en    circulation.  Pour  éviter  les  doubles 
emplois,  nous   avons  déduit  de  son  montant  total  les  titres  de  cer- 
taines compagnies  de  chemins  de  fer  appartenant  à  d'autres  com- 
pagnies, dont  la  valeur  nominale  atteint  13  milliards,  et  nous  n'a- 
vons compris  dans  les  recettes  et  les  dépenses  ni  les  intérêts  de  ces 
titres,  ni  les  loyers  payés  par  certaines  compagnies  à  d'autres  pour 
l'affermage  de  leurs  lignes,  qui  atteignent  600  millions.  —  Le  produit 
net  des  placements  faits  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en 
valeurs  d'entreprises  autres  que  les  chemins  de  fer  atteint  310  mil- 
lions, qu'il  faudrait  ajouter  au  produit  net  ligurant  au  tableau  pour 
avoir  le  total  des  revenus  des  compagnies.  —  Les  chiffres  donnés 
diffèrent,  pour  le  mouvement  et  lu  taxe  moyenne  des  marchandises, 
de  ceux  des  statistiques  américaines,  parce  que  nous  ramenons  à 
la  tonne  métrique  les  résultats  que  les  Américains  rapportent  à  la 
short  ton  de  907  kilogrammes. 

Dans  le  tableau  de  la  par/e  704  nous  avons  donné  les  chiffres  des 
statistiques  oflicielles  sans  modification  ni  correction.  Des  change- 
ments apportés  à  la  manière  de  faire  figurer  les  services  annexa- 
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En  mettant  sous  les  yeux  du  lecteur  toutes  ces  statistiques, 
nous  tenons  à  insister  une  fois  de  plus  sur  les  erreurs  dans 
lesquelles  on  tombe  quand  on  tire  de  leur  rapprochement  des 
conclusions  hàlives.  Il  importe  de  ne  pas  oublier  que  les  chif- 
fres qu'elles  renferment  sont  souvent  incertains  et  ne  com- 
prennent pas  les  mêmes  éléments,  que  souvent  ils  ne  s'appli- 
quent même  pas  à  des  catégories  de  lignes  identiques.  Les 
notes  dont  nous  les  avons  accompagnés  mettent  dailleurs  en 
évidence  quelques-unes  des  difficultés  que  l'on  rencontre, 
quand  on  veut  dégager  des  statistiques  de  divers  pays  et  de 
diverses  époques  des  données  à  peu  près  comparables. 

Pour  le  capital  d'établissement,  les  chiffres  publiés  représen- 
tent généralement  les  dépenses  des  détenteurs  actuels  des 
réseaux.  Les  spéculations  qui  se  sont  produites  à  l'origine  des 
compagnies,  les  fusions,  les  rachats,  etc.,  ont  amené  de  singu- 
liers écarts  entre  ces  chiffres  et  le  coût  réel  des  ouvrages.  En 
outre,  dans  certains  pays,  on  a  grossi  le  capital  en  y  ajoutant 
les  déficits  provenant  de  l'insuffisance  des  produits  pendant 
les  premières  années;  dans  d'autres,  on  n'y  comprend  pas  les 
améliorations  faites  au  moyen  des  sommes  prélevées  sur  les 
recettes  annuelles.  De  là  des  divergences  considérables. 

dans  ces  statistiques  (en  les  y  portant  tantôt  pour  leur  produit  net 
seulement,  tanlùl  pour  leurs  recettes  brutes  et  leurs  dépenses)  ont 
relevé  les  recettes  brutes  totales  d'environ  GO  millions  pour  V Alle- 
magne en  1898  et  de  23  millions  pour  VAnyletene  en  1901  ;  nous 
avons  vu  (note  2  du  tableau  de  la  page  418)  qu'un  changement  in- 
verse a  réduit  d'environ  13  millions  les  receltes  et  les  dépenses  pour 
la  France  on  1898;  c'est  un  point  à  retenir,  dans  la  comparaison  des 
lignes  du  diagramme.  —  Le  change  a  été  compté  constamment  au 
laux  de  2  fr.  123  pour  l'ancien  florin  d'Autriche  et  de  2  fr.  C7  pour  le 
rouble  crédit.  —  Les  statistiques  russes  ne  comprennent  pas  les 
lignes  d'accès;  elles  comprennent  le  Caucase  et  pas  la  Finlande.  — 
l'our  les  Etats-Unis,  les  chiffres  donnés  aux  trois  tableaux  sont,  jus- 
qu'en 1891  ceux  du  manuel  de  Poor,  à  partir  de  1892  ceux  des  sta- 
tistiques de  ['Interstate  Commerce  Cominission  pour  l'exercice' fipis.sant 
au  1"  juillet  de  l'année  en  question. 
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De  même,  en  indiquant,  pour  tous  les  pays  dont  les  statisti- 
ques le  permettent,  le  prix  moyen  de  transport  par  tonne  kilo- 
métrique de  marchandises,  nous  devons  faire  remarquer  que 
les  opérations  dont  ce  prix  représente  la  rémunération  varient 
jsensiblement  d'un  pays  à  l'autre  suivant  les  conditions  d'ap- 
plication des  tarifs,  notamment  au  point  de  vue' des  manuten- 
tions. D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  taxe  moyenne 
ne  dépend  pas  seulement  de  l'élévation  des  tarifs,  mais  aussi 
de  la  composition  du  trafic,  qui  n'est  nullement  la  même  dans 
les  divers  pays  :  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  selon 
que  la  proportion  des  transports  pondéreux  efîectués  à  bas  prix 
est  plus  ou  moins  élevée,  des  tarifs  identiques  peuvent  donner 
des  prix  moyens  très  différents;  en  ce  qui  concerne  les  voya- 
geurs, la  répartition  de  leur  nombre  total  entre  les  diverses 
classes,  variant  d'après  les  habitudes  de  chaque  pays,  peut  faire 
résulter  de  tarifs  égaux  des  moyennes  présentant  des  écarts 
très  sensibles.  Enfin,  il  faut  tenir  compte  du  fait  que,  dans 
beaucoup  de  pays,  les  tarifs  applicables  aux  voyageurs  et 
quelquefois  aux  marchandises  sont  majorés  d'impôts  qui  repré- 
sentent un  surcroît  de  taxe  imposé  aux  transports  et  encaissé 
directement  par  le  Trésor  public,  sans  apparaître  dans  les 
comptes  des  chemins  de  fer. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  tirer  des  coefficients  d'exploitation 
des  conclusions  hâtives  au  sujet  de  l'exploitation  plus  ou 
moins  habile  des  divers  réseaux.  Les  conditions  techniques 
d'exploitation,  le  taux  des  salaires  et  le  prix  des  matières  pre- 
mières, l'intensité  et  la  composition  du  trafic,  les  tarifs  qui  lui 
sont  appliqués  exercent  une  influence  considérable  sur  le  rap- 
port des  dépenses  aux  recettes  et  c'est  seulement  quand  on  est 
parvenu  à  se  faire  une  idée  de  ces  divers  éléments  que  l'on  peut 
comparer  utilement  les  dépenses  faites  pour  effectuer  des 
transports  donnant  un  même  produit  dans  les  divers  pays. 

Une  erreur  que  l'on  commet  bien  souvent  est  celle  qui  con- 
siste à  classer  les  pays,  au  point  de  vue  de  l'état  d'avancement 
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de  leur  réseau,  d'après  le  nombre  de  kilomètres  de  chemins  de 
fer  par  myriamètre  carré  ou  par  millions  d'habitants.  Il  est 
d'abord  évident  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  rapports,  pris  iso- 
lément, n'a  de  valeur,  car  d'un  cùté  il  faut  plus  de  chemins  de 
fer  pour  desservir  une  même  surface  si  elle  est  plus  peuplée,  et 
d'autre  part  une  même  population  a  besoin  d'un  réseau  plus 
étendu  pour  assurer  les  communications  indispensables  quand 
elle  est  dispersée  sur  un  territoire  plus  vaste.  En  outre,  selon 
que  la  navigation  fluviale  et  surtout  le  cabotage  desservent 
plus  ou  moins  bien  les  principales  agglomérations,  le  besoin 
des  voies  ferrées  est  plus  ou  moins  grand. 

Cette  dernière  influence  agit  également  sur  le  développe- 
ment du  trafic  et  des  recettes.  Mais,  pour  comparer  celles-ci, 
ce  dont  il  importe  surtout  de  tenir  compte,  c'est  du  chiiïre  de 
la  population  et  de  l'importance  des  industries  qui  donnent 
lieu  à  de  gros  transports.  Nous  avons  déjà  signalé  ce  point  de 
vue  à  propos  des  différences  constatées  dans  le  mouvement 
maritime  des  divers  pays;  nous  devons  y  insister  plus  encore 
ici.  On  ne  peut  pas  résumer  par  un  chiffre  la  situation  de  la 
grande  industrie  dans  un  pays  ;  cependant,  un  élément  domine  :• 
l'essor  des  branches  qui  donnent  lieu  aux  transports  les  plus 
considérables,  notamment  de  la  métallurgie,  c'est  l'abondance 
de  la  houille,  —  généralement  liée  à  son  prix,  car  les  contrées 
où  existent  les  plus  riches  gisements  sont  aussi  celles  oii  le 
prix  de  revient  des  combustibles  minéraux  sur  le  carreau  de 
la  mine  et  leur  prix  de  vente  descendent  le  plus  bas.  C'est  pour 
cela  qu'à  cùté  du  chiffre  de  la  population  nous  avons  donné 
dans  notre  premier  tableau  celui  de  la  production  houillère 
de  chaque  pays  (anthracite  et  lignite  compris),  comme  consti- 
tuant la  mesure  la  moins  imparfaite  des  éléments  de  déve- 
loppement du  trafic  des  marcliandises  sur  ses  voies  ferrées.  Au 
point  de  vue  de  la  progression  de  ce  trafic,  il  faut  remarquer 
qu'il  y  a  trente  ans  la  production  de  charbon  atteignait  déjà 
la  moitié  environ  des  chifTres  actuels  en  France,  en  Angleterre 
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et  en  Belgique,  tandis  qu'elle  n'en  représentait  que  le  quart  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  le  huitième  en  Russie  et  aux  Etats- 
Unis  ;  Tessor  industriel  de  ces  divers  pays  a  suivi  dans  l'ensem- 
ble une  marche  analogue  à  celle  de  leur  production  houillère. 

Le  régime  administratif  des  chemins  de  fer  et  le  mode  de 
tarification  qui  y  est  appliqué  sont  loin  d'exercer  sur  le  déve- 
loppement du  tralic  et  sur  les  résultats  financiers  une  influence 
comparable  à  celle  du  mouvement  de  la  population  et  de  l'in- 
dustrie.  Us  peuvent  faciliter  ou  entraver  dans  une  certaine 
mesure  le  progrès;  ils  ne  peuvent  ni  le  créer  dans  les  pays  oîi 
ses  éléments  essentiels  font  défaut,  ni  l'arrêter  dans  les  pays 
en  plein  développement.  Leur  étude  n'en  offre  pas  moins  un 
grand  intérêt,  et  c'est  surtout  à  elle  que  nous  consacrerons  le 
présent  chapitre. 

A  ce  point  de  vue,  les  divers  Etats  peuvent  èire  aujourd'hui 
rangés  en  deux  grandes  catégories,  selon  qu'ils  s'éloignent  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  du  système  mixte  d'association  de 
l'action  de  l'Etat  à  celle  de  l'industrie  privée  qui  a  prévalu  en 
France.  Jusque  vers  1875,  le  système  adopté  était  à  peu  près 
le  même  partout  :  c'était  par  des  compagnies  concessionnaires 
que  presque  tous  les  réseaux  étaient  exploités  et  les  droits 
réservés  à  l'Etat,  vis-à-vis  de  ces  compagnies,  étaient  géné- 
ralement bien  moins  étendus  qu'en  France.  L'Angleterre  et  les 
Etats-Unis,  tout  en  organisant  sur  leurs  voies  ferrées  un  cou- 
trôie  qui  n'existait  pas  autrefois,  ont  conservé  le  régime  exclu- 
sif de  l'exploitation  par  des  compagnies,  avec  des  tarifs  ayant 
surtout  un  caractère  commercial.  Au  contraire,  sur  le  conti- 
nent européen,  la  plupart  des  Etats  ont  repris  en  mains  l'exploi- 
tation de  la  majeure  partie  des  chemins  de  fer  et  ont  fait  aux 
barèmes  une  place  de  plus  en  plus  prépondérante  dans  les  tarifs. 
Dans  les  autres  régions,  les  deux  systèmes  se  rencontrent. 
Nous  allons  examiner  successivement  les  principales  manifes- 
tations de  chacun  d'eux. 
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II.  —  Iles  Britanniques.  —  A.  —  Régime  généual;  concur- 
rence ET  ENTENTES. —  C'est  dans  le  Royaume-Uni  que  les  che- 
mins de  fer  ont  commencé  à  se  développer,  et  c'est  là  aussi  que 
le  Gouvernement  a  prêté  le  moins  de  concoui'S  et  imposé  le 
moins  d'entraves  à  l'industrie  privée  qui  avait  pris  l'initiative 
de  leur  création. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  l'Etat  n"a  contribué  par  aucun 
subside  à  la  construction  du  réseau;  même  pour  les  lignes  d'in- 
térêt local,  c'est  seulement  par  une  loi  du  li  août  189G  que 
l'allocation  de  subventions  a  été  autorisée  et  cette  loi  n'a  reçu 
à  cet  égard  que  très  peu  d'applications.  En  Irlande,  les  pouvoirs 
publics  ont  fourni  des  avances  pour  certaines  lignes  dans  des 
cas  exceptionnels,  etquelques  garanties  d'intérêts  ont  été  allouées 
par  les  autorités  locales.  L'ensemble  de  ces  subventions  est 
resté  minime.  Le  réseau  anglais  n'en  est  pas  moins  parvenu 
très  rapidement  à  une  grande  extension  :  dès  1866,  il  atteignait 
23.000  kilomètres.  Depuis  lors,  il  ne  s'est  plus  développé  que 
lentement,  parce  qu'il  n'y  arait  plus  à  établir  beaucoup  de 
grandes  lignes  donton  put  espérer  des  recettes  suffisantes  pour 
rémunérer  le  capital,  et  que  l'on  n'a  pas  trouvé  encore  de 
solution  satisfaisante  pour  la  construction  économique  des 
lignes  secondaires  subventionnées.  Les  expériences  faites  sur 
le  continent  montrent  en  effet  combien  il  est  difficile  d'orga- 
niser pour  ces  lignes  un  régime  qui  donne  de  bons  résultats. 

Théoriquement,  la  situation  des  compagnies  anglaises  est 
toute  différente  de  celle  des  compagnies  françaises. La  distinc- 
tion absolue  que  nous  établissons  entre  les  biens  privés  et  le 
domaine  public  non  susceptible  de  propriété  n'existe  pas  en 
Angleterre,  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  considé- 
rées, non  comme  des  concessionnaires  Chargés  d'assurer  pen- 
dant un  temps  limité  un  service  public  par  délégation  de  l'E- 
tat, mais  comme  les  propriétaires  perpétuels  de  leurs  lignes. 
Seulement,!!  s'agitd'une  propriété  qui,  [tar  sa  nature  même, 
ne  peut  être   créée  qu'en  vertu  d'un   acte   spécial    du   Parle- 
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ment  équivalant  à  notre  déclaration  d'utilité  publique.  Cet  acte 
est  un  bill  privé,  voté  après  une  procédure  longue  et  coûteuse, 
au  cours  de  laquelle  les  opposants  peuvent  être  entendus.  Il 
contient  une  série  d'articles  définissant  les  obligations  de  la 
compagnie,  dont  le  texte,  arrêté  d'avance  par  le  règlement  des 
deux  Chambres  (standing  orders),  équivaut  à  ce  que  nous  appel- 
lerions un  cahier  des  charges  type.  Le  bill  détermine  leslignes 
que  la  compagnie  pourra  construire  et  exploiter,  le  montant 
des  émissions  autorisées,  le  maximum  des  taxes  apercevoir. 
Comme  il  faut  revenir  devant  le  Parlement  pour  toute  exten- 
sion ou  modification  des  dispositions  ainsi  arrêtées,  celui-ci 
a  constamment  l'occasion  d'imposer  à  chaque  entreprise  les 
règles  nouvelles  reconnues  utiles. 

D'autre  part,  les  compagnies,  en  tant  qu'entrepreneurs  de 
transports  pour  le  public  {common  carrier),  sont  soumises  à  des 
obligations  spéciales  en  vertu  de  la  common  /a^/-,  c'est-à-dire  du 
droit  commun  résultant  surtout  de  la  jurisprudence  et  des  tra- 
ditions qui  sert  de  base  à  la  plupart  des  décisions  de  justice 
en  Angleterre.  On  admet  que  cedroitcommun  permet  au  légis- 
lateur de  limiter  par  un  maximum  les  prix  perçus  par  les  entre- 
preneurs de  transports,  même  quand  ils  ne  participent  en  rien 
à  la  gestion  des  voies  publiques,  et  le  bill  privé  relatif  à  chaque 
chemin  de  fer  spécifie  formellement  que  la  compagnie  sera  tenue 
de  se  soumettre  à  toute  loi  nouvelle  modifiant  ses  obligations  et 
son  tarif  maximum.  Les  pouvoirs  publics  restent  donc  toujours 
maîtres  de  modifier  une  situation  qui  ne  résulte  pas  d'actes 
ayant  un  caractère  contractuel  et|qui,  si  ce  droit  de  revision 
n'existait  pas,  serait  immuable  à  perpétuité,  puisqu'il  n'existe 
pour  sa  révision  aucune  échéance  analogue  à  l'expiration  de 
nos  concessions. 

Pour  assurer  l'exécution  des  obligations  imposées  aux  com- 
pagnies, il  n'existe  pas,  ù  proprement  parler, de  contrôle  admi- 
nistratif, et  c'est  là  une  conséquence  naturelle  du  caractère  de 
l^ropriété  privée   reconnu  à  leurs  réseaux.  Si  un    particulier 
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estime  qu'elles  ne  se  conforment  pas  aux  lois  auxquelles  elles 
sont  soumises  et  qu'elles  lui  causent  ainsi  un  préjudice,  il  lur 
appartient  d'en  poursuivre  la  réparation  devant  l'autorilé- 
judiciaire,  au  moyen  d'une  procédure  fort  longue  et  fort  coû- 
teuse. En  ce  qui  concerne  notamment  les  transports,  les  com- 
pagnies sont  libres  de  fixer  le  prix  appliqué  à  chacun  d'eux 
dans  les  limites  du  maximum  très  élevé  fixé  par  la  loi  ;  pendant 
longtemps,  elles  n'étaient  même  pas  obligées,  de  publier  leurs 
tarifs.  Aucun  délai  déterminé  ne  leur  est  imparti  pour  la  li- 
vraison des  marchandises. Elles  sont  tenues  seulement  de  don- 
ner toutes  les  facilités  raisonnables  aux  expéditeurs  et  aux 
voyageurs  et  de  n'accorder  aucune  préférence  indue  à  un  par- 
ticulier ou  à  une  compagnie,  sous  aucun  rapport.  Quand  un 
client  du  chemin  de  fer  estime  que  celui-ci  ne  lui  assure  pas 
les  facilités  auxquelles  il  peut  raisonnablement  prétendre  ou 
qu'il  accorde  à  l'un  de  ses  concurrents  des  avantages  qui  ne 
sont  pas  justifiés,  et  quand  il  croit  pouvoir  en  faire  la  preuve, 
c'est  à  lui  à  saisir  le  juge  compétent  qui  appréciera  les  faits 
et  qui  statuera  en  conséquence. 

Pour  obtenir,  dans  ces  conditions,  un  service  satisfaisant  et 
des  prixaussibas  que  le  permettrait  son  prix  de  revient,  les 
Anglais  comptaient  beaucoup,  au  début,  sur  la  concurrence.  Le 
Parlement  espérait  éviter  la  constitution  de  monopoles  en  obli- 
geant chaque  compagnie  àlaisser  circulersursesvoiesles  trains 
d'autres  sociétés.  L'expérience  a  bien  vite  montré  que  les  néces- 
sités de  la  sécurité  publique  imposaient  à  deux  entrepreneurs 
de  transport  faisant  usage  dune  même  voie  ferrée  une  entente 
si  intime  que  la  fusion  entre  eux  était  inévitable.  Aujourd'hui 
encore,  les  actes  constitutifs  des  chemins  de  fer  anglais  réser- 
vent souvent  à  une  compagnie  le  droit  de  faire  usage  de  sec- 
tions de  lignes  appartenant  à  un  réseau  étranger  {rolling  po- 
irers),  en  vue  d'assurer  un  .service  de  bout  en  bout  jusqu'à  un 
centre  oùles  lignes  de  cette  compagnie  n'aboutissent  pas;  mais 
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les  pouvoirs  publics  ont  complètement  renoncé  à  chercher 
dans  cette  dualité  de  service  un  élément  de  concurrence  sur 
des  parcours  étendus. 

Le  Parlement  chercha  aussi,  pendant  les  premières  années , 
dan&la. multiplicité  des  lignes,  un  moyen  d'amener  l'abaissement 
des  prix.  Mais  l'expérience  obligea  bien  vite  à  reconnaître  cette 
impossibilité  de  maintenir  une  concurrence  régulière  entre 
voies  de  communication  dont  nous  avons  exposé  les  raisons 
(voir  p.  61).  Au  début,  on  traversa  les  alternatives  de  guerres 
de  tarifs  amenant  entre  les  grands  centres  des  abaissements  rui- 
neux pour  les  compagnies  qui  les  desservaient,  puis  d'ententes 
suivies  de  relèvements  brusques,  qu'engendre  tout  essai  de 
concurrence  entre  voies  ferrées.  Mais  cette  période  troublée 
prit  fin  assez  tôt,  car  le  réseau  anglais,  qui  a  précédé  tous  les 
autres  dans  son  développement,  est  vite  parvenu  à  l'époque  où 
le  nombre  des  lignes  reliant  les  grands  centres  a  cessé  de  s'ac- 
croître notablement  et  où  les  concurrents  en  présence,  se 
trouvant  en  nombre  limité,  devaient  arriver  à  une  entente 
définitive.  C'est  dans  la  période  de  1845  à  18i8  qu'avait  sévi  ce 
que  l'on  a  appelé  en  Angleterre  la  folie  des  chemins  de  fer, 
caractérisée  par  Téclosion  incessante  de  compagnies  nouvel- 
les. Cette  période  d'engouement  fut  suivie  d'une  crise,  dans 
laquelle  commencèrent  les  fusions  d'où  sont  nées  les  huit  ou 
dix  grandes  compagnies  qui  exploitent  les  deux  tiers  des  che- 
mins de  fer  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  réseaux  de  ces  grandes  compagnies  restaient  assez  en- 
chevêtrés les  uns  dans  les  autres  :  cinq  d'entre  elles,  par  exem- 
ple, pouvaient  desservir  les  relations  entre  Londres  d'une  part, 
Leeds,  Liverpool  et  Manchester  d'autre  part.  Elles  commen- 
cèrent par  se  faire  une  guerre  acharnée,  qui  amena  par  mo- 
ments sur  certaines  lignes  des  baisses  de  prix  atteignant  50 
pour  100,  80  pour  100,  ou  même  davantage.  Enfin  elles  recon- 
nurent qu'en  continuant  ainsi  elles  marchaient  à  leur  ruine,  et 
dans  des  réunions  tenues  en  1858,  leurs  représentants  posèrent 
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le  principe  qui  sert  encore  aujourd'hui  de  base  à  leur  accord, 
celui  de  Y  égalité  des  prix  parles  divers  itinéraires  qui  desservent 
un  même  trafic.  A  la  suite  de  celte  entente,  les  prix  furent  rele- 
vés dans  une  assez  forte  proportion;  en  cas  de  désaccord  sur 
leur  fixation,  on  recourait  à  l'arbitrage.  Deux  nouvelles  com- 
pagnies sont  venues,  depuis  lors,  prendre  leur  part  de  trafic 
du  Nord  avec  Londres  ;  elles  sont  entrées  dans  le  concert  établi, 
et  des  ententes  analogues  existent  sur  les  diverses  directions. 
On  ne  recourt  plus  guère  à  l'arbitrage  pour  la  fixation  des 
prix,  mais  il  est  très-  rare  qu'une  compagnie  fasse  des  abaisse- 
ments sur  les  parcours  desservis  par  plusieurs  d'entre  elles 
sans  avoir  obtenu  l'assentiment  des  autres;  en  tout  cas,  quand 
un  abaissement  réalisé  par  une  compagnie,  qui  était  seule  à 
le  juger  utile,  est  ensuite  imité  par  les  autres,  jamais  la  pre- 
mière ne  riposte  par  un  nouvel  abaissement.  Il  n'y  a  donc  plus 
réellement  de  concurrence  portant  sur  les  prix. 

Dans  quelques  cas,  il  a  été  fait  de  véritables  partages  du  trafic 
dans  des  proportions  déterminées,  comme  ceux  que  nous  avons 
vus  en  France.  Mais  ces  cas  sont  plus  rares,  parce  qu'il  n'existe 
guère  en  Angleterre  de  gares  communes,  au  départ  desquelles 
les  compagnies  dirigent  le  Iraficparl'itinéraire  qu'elles  veulent. 
Cliaque  compagnie  garde  les  recettes  des  transports  que  le 
public  a  amenés  dans  ses  stations  et  cherche  à  l'accroître  par 
l'emploi  d'agents  qui  sollicitent  la  clientèle,  en  faisant  valoir 
les  avantages  ofTerts  au  point  de  vue  des  conditions  qui  ne  sont 
pas  susceptibles,  comme  les  prix,  d'être  réglées  par  des  con- 
ventions formelles  entre  les  divers  réseaux.  La  concurrence 
subsiste  au  point  de  vue  de  ces  conditions,  et  c'est  en  partie  à 
elle  que  les  Anglais  doivent  la  rapidité  du  service  des  marchan- 
dises, la  grande  vitesse  et  le  confort  des  trains  de  voyageurs, 
le  développement  des  hôtels  dans  les  gares,  des  services  de 
camionnage,  etc.  Seulement,  il  en  résulte  une  augmentation 
des  dépenses  d'exploitation  qui  est  un  obstacle  à  l'abaissement 
des  tarifs,  et  qui  par  là  coûte  au  public  souvent  plus  que  ne 
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valenl  pour  lui  les  commodités  réalisées  à  grands  frais,  —  en 
même  temps  qu'elle  rend  les  résultais  financiers  obtenus  par 
les  compagnies  assez  médiocres  en  moyenne,  malgré  Fénor- 
mité  du  trafic.  En  présence  de  l'augmentation  des  dépenses 
amenées  par  la  hausse  des  salaires;  des  impôts,  etc.,  les  com- 
pagnies cherchent  aujourd'hui  à  s'entendre  pour  mettre  fin 
aux  frais  frustratoires  résultant,  par  exemple,  de  ce  que  plu- 
sieurs d'entre  elles  font  partir  simultanément  des  trains  de 
plusieurs  gares  voisines  pour  une  même  destination,  alors 
qu'un  seul  pourrait  transporter  aisément  tous  les  voyageurs. 
Ces  tentatives  n'ont  pas  jusqu'ici  abouti,  sauf  sur  un  point  : 
l'un  des  moyens  employés  par  chaque  réseau  pour  attirer  la 
clientèle  était  de  se  montrer  plus  large  que  les  autres  dans  le 
paiement  des  indemnités;  il  en  résultait  pour  tous  des  charges 
auxquelles  ils  viennent  de  mettre  fin  par  un  accord  tendant 
à  rendre  plus  rigoureuse  l'application  des  clauses  de  non-res- 
ponsabilité insérées  dans  la  plupart  des  tarifs,  accord  qui  a 
suscité  de  vives  plaintes  du  public. 

Il  existe  également  des  accords  entre  les  compagnies,  dans 
la  plupart  des  cas  où  un  même  centre  intéressé  j^^ut  être  des- 
servi par  plusieurs  ports  maritimes,  pour  établir  les  mêmes 
prix  sur  les  lignes  qui  le  relient  à  ces  divers  ports,  si  les  dis- 
tances ne  sont  pas  trop  inégales.  On  considère  avec  raison  en 
Angleterre  ce  mode  de  tarification  comme  le  plus  favorable  au 
public,  parce  qu'en  permettant  aux  ports  les  plus  éloignés  de 
participer  au  trafic,  il  établit  entre  tous  une  salutaire  ému- 
lation. Chaque  compagnie  de  chemins  de  fer  s'efforce  de 
développer  les  relations  de  ceux  qu'elle  dessert,  d'y  attirer  des 
navires  en  contribuant  à  en  améliorer  les  installations.  De  là 
viennent,  d'un  côté  la  part  très  grande  prise  par  les  chemins 
de  fer  dans  le  développement  des  docks,  comme  nous  l'avons 
expliqué  page  272,  de  l'autre  la  création  par  eux  de  nombreuses 
lignes  régulières  de  bateaux  à  vapeur  entre  l'Angleterre  et 
l'Irlande,  les  côtes  françaises  de  la  Manche  ou  les  Pays-Bas. 
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Malgré  les  inquiétudes  que  cette  extension  du  rôle  des  orga- 
nismes détenant  vin  monopole  cause  à  l'opinion  et  aux  porls 
indépendants,  qui  protestent  contre  les  avantages  accordés 
par  les  chemins  de  fer  au  trafic  des  ports  et  des  bateaux  leur 
appartenant,  les  facilités  procurées  au  commerce  par  cette 
solidarité  des  services  concourant  à  desservir  un  même  trafic 
sont  telles  que  le  rôle  des  cliemins  de  fer  dans  les  transports 
maritimes  se  développe  sans  cesse. 

La  concurrence  entre  les  voies  ferrées  et  les  voies  navigables 
se  présentait  en  Angleterre  à  peu  près  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  des  chemins  de  fer  entre  eux,  puisque  les  unes 
et  les  autres  appartenaient  à  des  compagnies  obligées  de  rému- 
nérer leur  capital  au  moyen  de  péages.  Elle  devait  donc  abou- 
tir aussi  àdes  ententes  inévitables,  après  des  guerres  ruineuses. 
Dans  ces  ententes,  celle  des  deux  voies  qui  dicte  ses  conditions 
est  naturellement  celle  qui,  par  ses  qualités  techniques,  est  la 
plus  apte  à  retenirle  trafic  en  offrant  au  public  les  prix  les  plus 
avantageux,  eu  égard  aux  conditions  des  transports  disputés, 
sans  cesser  de  couvrir  au  moins  ses  frais  d'exploitation.  L'ex- 
périence faite  sur  ce  point  en  Angleterre  a  confirmé  de  la 
manière  la  plus  éclatante  ce  que  nous  disions  à  la  fin  du  cha- 
pitre précédent  de  la  supériorité  des  cliemins  de  fer.  En  vain 
le  Parlement  a  essayé  de  mettre  les  compagnies  concession- 
naires de  canaux  en  état  de  faire  'à  ceux-ci  une  concurrence 
effi.cace  et  leur  a.  dans  ce  but,  accordé  la  liberté  de  modifier 
leurs  tarifs,  d'organiser  elles-mêmes  le  service  des  transports, 
d'établir  des  tarifs  communs;  il  n'a  pu  leur  donner  les  moyens 
de  soutenir  la  lutte. 

Sans  doute,  celle-ci  ne  s'est  pas  poursuivie  jusqu'au  bout, 
parce  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  trouvé  plus 
avantageux  de  s'entendre  avec  la  voie  concurrente,  en  lui  lai.s- 
sant  un  certain  revenu,  que  de  faire  les  sacrifices  nécessaires 
pour  la  ruiner  entièrement.  Mais  c'est  généralement  par  la 
subordination  complète  de  la  navigation  au  chemin  de  fer  que 


718      LES   CHEMINS   I>E    FER    ET    LES    TRAMWAYS    A   L  ÉTRANGER 

s'est  produit  l'accord,  comme  cela  devait  arriver  du  moment 
où  l'Etat  n'intervenait  pas  avec  les  ressources  du  budget  pour 
entraver,  au  grand  détriment  des  contribuables,  le  jeu  naturel 
des  lois  économiques. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  donc  mis  la  main  sur 
la  plupart  des  voies  qui  leur  faisaient  concurrence.  Tantôt  elles 
ont  racheté  les  canaux,  directement  ou  par  prête-nom  ;  tantôt 
elles  ont  passé  des  traités  garantissant  aux  concessionnaires 
des  voies  navigables  un    certain    revenu,  à  'condition   qu'ils 
renonceraient  à  la  libre  disposition  de  leurs  tarifs.  Elles  n'ont 
pas  eu  besoin,  d'ailleurs,  d'étendre  leur  action  sur  la  totalité 
des  voies  navigables.  Il  suffit,  en  effet,  qu'elles  soient  maîtres- 
ses d'une  section  de  la  voie  navigable  qui  relie  deux  centres 
de  commerce,  pour  pouvoir  arrêter  à  peu  près  complètement 
le  trafic  par  eau,  soit  en  négligeant  l'entretien  ou  tout  au  moins 
en  ne  faisant  plus  aucune  amélioration,  soit  en  établissant  un 
péage  considérable;  nous   avons  dit   que  les   tarifs  maxima 
fixés  dans  les  actes  de  concession,  ou  même  dans  les  lois  récem- 
ment votées  par  le  Parlement,  sont  en  général  très  élevés  (voir 
page  180).  Sur  un  réseau  total  de  8.000  kilomètres  formé  par 
les  voies  de  navigation  intérieure  du  Royaume-Uni,  1.850  kilo- 
mètres appartiennent  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
3oO  autres  sont  passés  sous  leur  contrôle.  La  situation  géogra- 
phique des   canaux  sur  lesquels  elles  ont  mis  la  main  leur  a 
permis  de  couper  toutes  les  grandes  lignes  de  navigation.  C'est 
ce  qui  explique  que,  s'il  existe  encore  en  Angleterre  un  mou- 
vement très  important  de  transports  locaux  par  eau,  notam- 
ment dans  les  vastes  estuaires  où  sont  situés  les  principaux 
ports  anglais  et  sur  quelques  lignes  prolongeant  ces  estuaires 
vers  l'intérieur,  comme  l'Aire  and  Galder  Navigation,  la  navi- 
gation intérieure  à  grande  distance  a  presque  complètement 
disparu. 

Le  Parlement  se  montrait  au  début  favorable  à  ces  fusions. 
Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  où  les  compagnies  de  che- 
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mins  de  fer  ne  croyaient  avoir  rien  à  redouter  delà  navigation, 
on  a  subordonné  les  autorisations  nécessaires  pour  l'exécution 
de  leurs  travaux  à  la  condition  qu'elles  s'entendraient  avec 
les  propriétaires  des  canaux  dont  elles  prendraient  le  trafic. 
Depuis  lors,  l'opinion  publique  a  souvent  protesté  contre  ces 
fusions,  et  le  Parlement  lui-même  a  parfois  essayé  d'y  mettre 
obstacle.  Mais,  comme  le  dit  un  des  rapports  qui  lui  ont  été 
présentés  sur  la  question,  il  est  bien  difficile  de  refuser  aux 
propriétaires  d'un  canal  la  sanction  d'un  traité  qui  est  leur  seul 
moyen  d'éviter  une  ruine  complète. 

Partout  oîi  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  ainsi  deve- 
nues maîtresses  des  deux  voies,  leur  seul  intérêt  est  évidem- 
ment de  faire  passer  le  trafic  par  celle  où  le  prix  de  revient  des 
transports  est  le  plus  bas;  c'est  celle-là,  en  elfet,  qui  peut  leur 
donner  la  recette  nette  la  plus  élevée,  puisque,  sur  un  même 
prix  de  transport  total,  la  part  qui  leur  reste  comme  bénéfice 
si  elles  elTectuent  elles-mêmes  le  transport,  ou  celle  qu'elles 
peuvent  prélever  comme  péage  quand  le  transport  est  eflectué 
par  (les  tiers,  est  d'autant  plus  forte  que  les  frais  du  transport 
sont  moindres.  Or,  l'expérience  montre  qu'elles  adoptent  pres- 
que toujours  les  combinaisons  qui  amèneront  le  trafic  à  em- 
prunter la  voie  (erjèe,  sauf  pour  les  établissements  riverains 
du  canal,  ce  qui  confirme  une  fois  de  plus  ce  fait  que  le  prix  de 
revient  des  transports  par  eau  est  plus  élevé. Le  Parlement  s'est 
préoccupé  à  diverses  reprises,  sans  grand  succès,  de  remettre 
la  navigation  intérieure  en  état  de  participer  plus  efficacement 
au  trafic  intérieur;  une  commission  d'enquête  fonctionne 
actuellement  pour  en  chercher  de  nouveau  les  moyens. 

Le  cabotage  joue,  au  contraire,  un  très  grand  rôle  dans  les 
relations  intérieures  de  l'Angleterre  ;  les  estuaires  qui  pénètrent 
profondément  dans  les  côtes  lui  permettent  de  faire  aux  che- 
mins de  fer  une  concurrence  qui  atteint  directement  ou  indi_ 
rcctement  la  plupart  des  localités  et  qui  exerce  une  grande 
influence  sur  leurs  tarifs. 
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B.  —  Contrôle  et  tarifs.  —  La  grande  liberté  d'action  des 
compagnies  n'a  pas  été  sans  engendrer  en  Angleterre  d'assez 
nombreux  abus,  notamment  au  point  de  vue  des  traités  parti- 
culiers intervenant  entre  elles  et  les  gros  expéditeurs.  L'oppo- 
sition que  le  Parlement  mettait,  dans  la  mesure  où  il  le  pou- 
vait, aux  mesures  propres  à  supprimer  toute  concurrence,  em- 
pêchait la  disparition  complète  de  la  cause  principale  des  iné- 
galités de  traitement,  les  avantages  offerts  aux  clients  que  plu- 
sieurs voies  se  disputent.  La  longueur  des  procédures  judiciai- 
res et  leur  cherté,  plus  grandes  en  Angleterre  que  partout  ail- 
leurs, en  faisaient  un  remède  peu  satisfaisant.  Plusieurs  lois 
ont  été  édictées  pour  y  substituer  une  juridiction  plus  pratique 
ou  pour  donner  au  Board  of  trade  (Ministère  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics)  un  certain  contrôle  sur  les  compagnies  et 
pour  préciser  en  même  temps  les  obligations  de  celles-ci. 

Dès  1873,  le  Parlement  anglais  a  rend\i  obligatoire  la  publi- 
cité des  tarifs  et  il  a  institué  une  Commission  de  trois  mem- 
bres^ dont  un  magistrat  et  un  homme  versé  dans  les  questions 
de  chemins  de  fer,  ayant  les  pouvoirs  d'une  cour  supérieure 
pour  juger  les  réclamations  fondées  sur  le  fait  que  les  compa- 
gnies ne  donneraient  pas  les  raisonnables  facilités  prescrites 
par  la  loi  ou  accorderaient  les  préférences  indues  qu'elle  inter- 
dit. Cette  Commission  peut  également  statuer,  en  cas  de  récla- 
mation, sur  le  montant  des  frais  accessoires  dont  le  maximum 
n'est  pas  fixé  par  la  loi  ;  elle  peut  intervenir  entre  les  compa- 
gnies, tant  dans  les  questions  d'organisation  technique  que 
dans  la  fixation  et  la  répartition  des  prix  de  transport,  pour 
obliger  celles  qui  se  montraient  récalcitrantes  à  se  prêter  à 
l'établissement  de  services  communs.  C'est  cette  dernière  attri- 
bution qui  a  été  le  plus  souvent  exercée.  Néanmoins,  la  Com- 
. mission  est  utilement  intervenue,  dans  quelques  cas,  pour 
réprimer  des  inégalités  ou  des  abus  en  matière  de  tarifs. 

Le  railway  and  canal  traffic  actàe  1888  a  confirmé  et  étendu 
ses  pouvoirs,  et  a  soumis  les  concessionnaires  de  canaux  ù 
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quelques-unes  des  obligations  imposées  aux  chemins  de  fer, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  publication  des  tarifs  et  la 
production  de  comptes-rendus  des  résultats  financiers  de  l'ex- 
ploitation. Il  donne  à  la  Commission,  en  ce  qui  concerne  les 
canaux  dépendant  des  chemins  de  fer,  le  droit  d'exiger  au 
besoin  que  les  prix  et  péages  de  toute  nature  perçus  pour  le 
transport  des  marcJiandises  sur  le  canal  soient  modifiés  de  façon 
(I  être  raisonnables  par  rapport  aux  prix  de  toute  nature  perçus 
pour  le  transport  des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer.  Des 
dispositions  ont  été  en  outre  édictées  afin  d'obliger  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  à  maintenir  en  bon  état  de  naviga- 
bilité des  canaux  qui  leur  appartiennent. 

La  Commission  des  chemins  de  fer  reste  une  sorte  de  juri- 
diction statuant  après  une  procédure  contradictoire  dont  les 
intéressés  supportent  les  frais.  Les  recours  portés  devant  elle 
sont  rares  et  ses  réunions  peu  fréquentes.  La  loi  de  1888  a 
donné  qualité  âu  Board  of  trade  pour  instruire  administrati- 
vement  les  plaintes  qui  lui  seraient  adressées  et  pour  interve- 
nir au  prèsds  compagnies, en  vue  défaire  donner  satisfaction 
à  celles  qui  leur  paraîtraient  fondées;  cette  procédure  permet 
souvent  d'éviter  les  frais  et  les  ennuis  d'un  procès,  mais,  si  les 
compagnies  refusent  de  déférer  aux  observations  du  Board  of 
Irade,  celui-ci  ne  peut  que  constater  le  fait  dans  un  rapport 
public,  en  laissant  aux  intéressés  le  soin  d'agir  en  justice  pour 
obtenir  une  décision  exécutoire.  Les  Anglais  paraissent  consi- 
dérer cet  appel  à  l'opinion  comme  plus  efficace,  en  fait,  qu'un 
pouvoir  de  décision  conféré  à  une  autorité  étrangère  à  l'ex- 
ploitation,qui  ne  pourrait  en  user  qu'avec  une  extrême  réserve. 
En  matière  de  sécurité,  où  le  Board  of  Irade  a  souvent  des 
pouvoirs  propres,  certaines  lois  ouvrent  aux  compagnies  que 
.ses  décisions  léseraient  un  recours  devant  la  Commission  des 
chemins  de  fer. 

L'acte  de  1888  spécifie  que,  quand  une  compagnie  établit 
pour  un  négociant,  ou  pour  les  négociants  d'une  certaine  classe 
C.OLsox.  —  Transports  et  Tarifs.  'i6 
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OU  dun  certain  distinct,  des  tarifs  inférieurs  à  ceux  que  sont 
appliqués  à  d'autres  négociants  pour  les  mêmes  services  ou  les 
mêmes  marchandises,  c'est  à  elle  qu'incombe  l'obligation  de 
prouver  que  l'inégalité  ne  constitue  pas  une  préférence  indue; 
mais  en  jugeant  la  question,  dit  la  loi,  la  Commission  doit 
prendre  en  considération  le  fait  que  la  différence  de  traitement 
serait  nécessaire  pour  desservir,  dans  l'intérêt  du  public,  le  tru' 
fie  favorisé  et  qu'il  serait  impossible  de  faire  disparaître  liné- 
galité  sans  réduire  indûment  les  taxes  payées  par  le  plaignant, 
sous  réserve  toutefois  qu'en  aucun  cas  la  marchandise  anglaise 
ne  payera  moins  que  la  marchandise  étrangère  dans  les  mêmes 
conditions.  En  outre,  la  Commission  a  le  droit  d'interdire  aux 
compagnies  de  faire  payer  plus  cher,  sur  la  même  ligne, 
pour  un  parcours  moindre  que  pour  un  parcours  plus  long 
effectué  par  des  transports  de  même  nature  ;  mais  c'est  là  une 
simple  faculté,  dont  la  Commission  n'use  que  sur  réclamation 
et  peut  ne  pas  user,  même  dans  ce  cas,  si  la  compagnie  justi- 
fie que  la  différence  de  taxe  est  motivée  par  les  nécessités 
commerciales. 

Le  rail/cay  and  canal  traffic  act  de  1888  a  prescrit  une  ré- 
vision générale  de  la  classification  et  des  tarifs  maxima  en 
vigueur,  tant  pour  le  transport  que  pour  les  charges  terminales. 
Les  compagnies  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  avec  le  Board 
of  Iradf  pour  cette  révision,  des  actes  du  Parlement  ont  arrêté 
le  nouveau  tarif  légal.  Une  classification  uniforme  répartit  les 
marchandises  en  8  classes:  les  classes  A,  B  et  C.  contiennent  les 
marchandises  pondéreuses,  expédiées  par  chargements  de  4  ton- 
nes ou  de  2  tonnes;  les  classes  1  à  5  contiennent  les  marchan- 
dises de  plus  de  valeur,  sans  condition  de  tonnage;  enfin,  les 
produits  rangés  dans  les  classes  A,  B  et  C,  sous  condition 
d'un  minimum  de  tonnage,  sont  relevés  d'une  ou  de  deux 
classes  pour  les  expéditions  de  détail. 

Les  prix  maxima  varient  d'un  réseau  à  l'autre,  et  sur  chaque 
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réseau  un  certain  nombre  de  lignes  ont  des  barèmes  spéciaux . 
Tous  ces  barèmes  sont  du  système  belge,  avec  décroissance 
très  rapide.  On  peut  citer,  comme  prix  moyens  appliqués  sur 
un  grand  nombre  de  lignes,  les  chiffres  ci-après  :  base  initiale 
(applicable  jusqu'à  3-2  kilomètres;  variant  selon  les  raarchan- 
disesde6ou7  centimes  (classe  A)  à  -11  centimes  (classe  5);  base 
linale  (applicable  pour  chaque  kilomètre  en  plus  de  W>()]  va- 
riant de  2  c.  6  à  10  centimes.  Les  frais  de  gare  y  ajoutent,  par 
tonne,  une  somme  variant  de  0  fr.  O.'J  (classe  A)  à  3  fr.  78 
(classe  oj,  et  chaque  opération  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement coûte  de  0  fr.  315  à  2  fr.  10.  Dans  ces  conditions,  le 
prix  du  transport  à  200  kilomètres,  par  exemple,  atteint  les 
rhilîres  ci-après  :  pour  des  expéditions  de  houille  d'au  moins 
't  tonnes  chargées  et  déchargées  par  les  expéditeurs.  9  francs  ; 
pour  les  fers  en  barres,  dans  les  mêmes  conditions,  13  francs; 
pour  les  grains  par  expéditions  de  2  tonnes,  manutentionnés 
par  la  compagnie,  20  francs;  pour  les  marchandises  de  la 
>  classe  (la  plus  élevée),  sans  condilionde  tonnage,  50  francs. 
Ces  prix,  malgré  leur  élévation,  constituaient  des  réduc- 
tions sensibles  par  rapport  aux  taxes  appliquées  avant  la  révi- 
sion sur  certaines  sections  non  concurrencées  et  d'une  exploi- 
tation particulièrement  coûteuse  ;  mais  ils  restaient  très  supé- 
rieurs à  la  généralitédes  taxesen  vigueur.  Invitées  à  appliquer 
la  classification  et  les  maxima  nouveaux  à  dater  du  1'^'"  janvier 
1803,  les  compagnies  les  substituèrent  à  tous  les  tarifs  en 
vigueur,  ce  qui  comportait  dans  la  grande  majorité  des  cas  des 
relèvements  considérables.  Ces  relèvements  n'avaient  qu'un 
caractère  provisoire,  car  ils  n'auraient  pu  être  maintenus 
sans  porter  au  trafic  un  grave  préjudice;  ils  soulevèrent  une 
tempête  do  réclamations  et  provoquèrent  une  nouvelh;  en- 
quête parlementaire,  suivie,  en  i80't,  d'un  nouveau  bill.  par 
lequella  Commission  des  cheminsde  fer  areçu  le  pouvoir  din- 
terdire  les  relèvements  de  tarifs  lorsque,  sur  la  réclamation 
d'un  intéressé,  elle  les  jugerait  déraisonnables.  Enfin  les  com- 
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pagnies  prirent  rengagement  de  ne  maintenir  aucun  relève- 
ment dépassant  5  0  0  par  rapport  aux  prix  figurant  dans  les 
anciens  tarifs  publiés.  Même  dans  ces  conditions,  il  leur  a  été 
possible  de  récupérer  sur  le  public,  par  un  relèvement  modéré 
des  tarifs  dans  tous  les  cas  où  il  pouvait  être  réalisé  sans 
])orter  atteinte  au  trafic,  au  moins  l'équivalent  de  ce  que  la 
réforme  leur  faisait  perdre  d'autre  part. 

Sauf  le  recours  très  rare  à  la  Commission  en  cas  de  relève- 
ment, les  compagnie^  se  meuvent  librement  dans  les  limites 
extrêmement  larges  fixées  par  les  nouveaux  maxima.  Leur 
tarification  a  un  caractère  essentiellement  commercial.  Elle  se 
compose  presque  exclusivement  de  prix  fermes,  qui  varient  fré- 
quemment suivant  les  circonstances.  La  concurrence  du  cabo- 
tage, et  surtout  celle  qui  existe  entre  les  nombreux  ports  de 
mer  par  lesquels  chaque  centre  situé  à  Tintérieur  du  pays  peut 
entretenir  des  relations  avec  l'étranger,  imposent  des  prix  très 
réduits  sur  certains  parcours,  tandis  que  les  frais  considérables 
qu'entraîne  la  multiplicité  des  lignes  desservant  les  mêmes  rela- 
tions obligent  à  maintenir  des  prix  élevés  pour  le  trafic  non  con- 
currencé. Toute  application  de  tarifs  mathématiques  est  donc 
impossible  ;  presque  tous  les  transports  se  font  avec  des  prix 
spéciaux,  et  les  gros  expéditeurs  bénéficient  de  remises,  résul- 
tant ordinairement  de  conditions  publiées  avec  les  tarifs,  mais 
parfois  aussi  d'arrangements  secrets. 

Le  service  des  marchandises  est  organisé,,  en  Angleterre,  dans 
des  conditions  toutes  différentes  de  celles  que  nous  trouvons 
sur  le  continent.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  la  grande  et 
la  pctitevitesseet  pas  de  délais  réglementaires.  Mais  la  concur- 
rence entre  les  lignes  qui  desservent  les  principaux  courants  de 
trafic  a  amené  des  habitudes  commerciales  telles  que  tous  les 
transports  se  font  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
qui  constituent  chez  nous  la  grande  vitesse.  Les  trains  de  mar- 
chandises, composés  d'un  nombre  de  voitures  moindre  qu'en 
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France,  marchent  presque  à  la  vitesse  des  trains  omnibus  de 
voyageurs,   entre  lesquels   ils  s'intercalent  ainsi   facilement. 

Les  prix  fermes,  qui  s'appliquent  à  presque  tout  le  trafic, 
comprennent  généralement  le  camionnage  à  l'arrivée  {cartage 
and  delivenj),  de  sorte  qu'on  le  paye  même  si  l'on  fait  prendre 
lamarcliandise  en  gare.  Il  en  résulte  que,  sauf  pour  les  mine- 
rais et  matières  premières,  tout  le  service  du  camionnage  est 
fait  par  les  compagnies,  qui  assurent  le  dégagement  des  gares 
cl  la  remise  à  domicile  avec  une  extrême  célérité.  Dans  leurs 
rapports  entre  elles,  pour  le  partage  des  prix  communs,  les 
compagnies  évaluent  les  frais  accessoires  à  1  fr.  80  au  départ 
et  autant  à  l'arrivée,  quand  le  camionnage  n'est  pas  compris 
dans  le  tarif  ;  quand  il  y  est  compris,  elles  comptent  9  francs 
à  Londres  et  5  francs  dans  les  autres  localités. 

Cette  organisation  permet  d'assurer  normalement  le  trans- 
port en  une  nuit  entre  Londres  et  les  grands  centres  com- 
merciaux et  manufacturiers  du  Nord  de  l'Angleterre,  en  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  entre  Londres  et  l'Ecosse.  Elle 
augmente,  sans  doute,  les  dépenses  de  traction  ;  mais  elle  uti- 
lise mieux  le  matériel  roulant,  diminue  l'encombrement  des 
lignes  et  permetde  restreindre  notablementl'étendue  des  gares, 
où  wagons  et  marchandises  séjournent  beaucoup  moins  que 
cliez  nous.  Au  total,  elle  est  assez  onéreuse  pour  les  compagnies 
et  par  suite  elle  a  nécessairement  pour  conséquence  des  tarifs 
assez  élevés  ;  mais  elle  permet  aux  négociants  et  aux  industriels 
de  diminuer  leurs  approvisionnements,  et  par  suite  leurs  ma- 
gasins; les  affaires  se  traitent  sur  échantillons  et  les  comman- 
des faites  un  jour  par  télégraphe  sont  livrées  le  lendemain.  11 
y  a  là  des  avantages  souvent  très  importants;  on  doit  remar- 
quer, cependant,  qu'ils  ne  résultent  pas  de  règlements  géné- 
raux et  qu'en  fait  les  relations  entre  les  grands  centres  en  pro- 
fitent seules.  Or,  dans  des  conditions  analogues,  chez  nous  aussi 
le  service  normal  est  très  rapide.  Dans  les  moments  d'encom- 
brement, les  compagnies  anglaises  ne  sont  tenues  de  recevoir 
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le  trafic  que  dans  la  mesure  de  la  capacité  de  leur  matériel. 
Ce  matériel  est  d'ailleurs  relativement  restreint,  car  une 
i-rande  partie  des  transports  de  minéraux,  qui  constituent  les 
trois  quarts  du  tonnage  total,  est  effectuée  dans  des  wagons 
appartenant  aux  particuliers. 

Malgré  les  avantages  que  présente  la  rapidité  des  transports, 
le  commerce  français  trouverait  sans  doute  qu'elle  est  payée 
bien  cher,  s'il  devait  l'obtenir  par  l'adoption  des  tarifs  anglais. 
Ces  tarifs  se  prêtent  très  mal  à  une  étude  d'ensemble,  et  la  sta- 
tistique ne  permet  pas  de  dégager  la  taxe  moyenne  par  tonne 
ou  par  voyageur  kilométrique,  car  elle  ne  contient  aucune 
indication  sur  les  parcours  effectués.  Mais  il  semble  bien  que, 
pour  les  marchandises  comme  pour  les  voyageurs,  les  tarifs 
anglais  sont  dans  l'ensemble  sensiblement  plus  élevés  que  les 
nôtres. 

Le  système  de  tarification  appliqué  aux  voyageurs  présente, 
lui  aussi,  des  différences  assez  grandes  suivant  les  compagnies. 
Dans  l'Ouest,  les  prix  sont,  pour  les  billets  simples,  d'environ 
13  centimes  par  kilomètre  en  première  classe  et  8  c.  1  en  seconde  ; 
dans  l'Est  de  l'Angleterre  et  en  Ecosse,  la  seconde  classe  a  été 
progressivement  supprimée  depuis  1873  et  les  prix  de  la  pre- 
mière ont  été  généralement  abaissés  à  9  c. 5.  Ceux  de  troisième 
sont  presque  partout  de  6  c.  3  par  kilomètre.  De  nombreux 
billets  d'aller  et  retour,  d'excursion  ou  d'abonnement  abaissent 
sensiblement  la  taxe  moyenne.  Tous  les  trains  comportent  des 
voitures  de  toutes  classes,  sans  majoration  de  prix  pour  les 
express.  Dans  le  nombre  total  des  voyageurs,  la  prépondérance 
delà  troisième  classe  s'accentue  d'année  en  année;  la  propor- 
tion des  deux  autres  (abonnements  non  compris)  est  tombée  à 
moins  de  3  0/0  pour  la  première  et  à  4  0/0  pour  la  seconde.  Le 
déclassement  s'explique  en  partie  par  les  conditions  de  vitesse 
et  de  confort  exceptionnelles  offertes  aux  voyageurs  de  troi- 
sième classe,  sous  l'influence  de  la  concurrence.  Les  places  de 
luxe,  assez  peu  coûteuses,  sont  très  utilisées. 
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Les  bagages  sont  habituellement  transportés  en  franchise  jus- 
qu'à concurrence  d'un  poids  variant,  suivant  la  classe,  de  27  à 
rî4  kilogrammes.  Le  plus  souvent,  les  bagages  ne  sont  pas 
enregistrés,  ce  qui  simplifie  singulièrement  le  service  des 
gares  ;  ils  sont  simplement  étiquetés  pour  la  gare  indiquée  par 
le  voyageur,  qui  doit  aller  les  reconnaître  à  destination.  Les 
compagnies  sont  néanmoins  responsables  en  cas  de  perte;  ce 
qui  peut  étonner,  c'est  que  ce  cas  n'est  pas  très  fréquent. 

Sur  un  assez  grand  nombre  de  lignes  de  banlieue,  les  com- 
pagnies sont  tenues  de  faire  circuler  des  trains  destinés  au 
transport  des  ouvriers  dans  lesquels  le  prix  i)ayé  pour  un  par- 
cours quelconque  ne  dépassant  pas  18  kilomètres  est  unifor- 
mément fixé  à  un  penny  ^0  fr.  lOo). 

L'Htat  perçoit  sur  les  billets  dont  le  prix  dépasse  un  penny 
par  mille,  c'est-à-dire,  en  fait,  sur  ceux  de  première  et  de 
seconde  classe,  un  impôt  de  5  0/0,  réduit  à  2  0/0  pour  le  trafic 
urbain  ou  suburbain.  Le  produitde  cet  impôt,  compris  dans  les 
tarifs  indiqués  ci-dessus,  est  d'environ  9  millions. 

C.  —  RÉSULTATS  FINANCIERS  ET  TRAFIC   DES    CHEMINS   DE    FER   ET 

DES  TRAMWAYS.  —  Lc  Capital  des  compagnies  anglaises  de  che- 
mins de  fer  se  compose  pour  plus  d'un  tiers  d'actions  de  pré- 
férence, pour  un  tiers  d'actions  ordinaires  et  pour  le  sur- 
plus seulement  d'emprunts.  Le  produit  réel  des  émissions 
faites  pour  l'établissement  des  lignes  (évalué  avec  les  déduc- 
tions indiquées  à  la  note  de  la  page  70o)  atteint  25  milliards, 
ce  qui,  pour  une  longueur  do  .'}G.500  km.,  fait  680. 000  francs 
par  kilomètre.  Ce  chilTre  élevé  s'explique  d'abord  parla  cherté 
des  terrains  et  par  les  sujétions,  telles  que  l'exclusion  presque 
absolue  des  passages  à  niveau,  résultant  du  développement 
que  la  circulation  générale  présentait  déjà  lors  des  premiers 
travaux,  puis  par  ladonsilédu  trafic  et  enfin  par  le  développe- 
ment des  entreprises  annexes,  exploitations  d'hôtels,  de  canaux, 
de  docks,  de  services  maritimes,  etc. 
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C'est  le  développement  de  ces  services  qui  explique  l'impor- 
tance des  recettes  annexes,  entrant  pour  160  millions  dans  un 
produit  brut  total  de  2.815  millions. 

Le  irafîc  s'est  élevé  en  1906  à  080  millions  de  voyageurs  et 
475  millions  de  tonnes  de  marchandises  expédiées,  soit  plus 
du  double  pour  les  premiers,  du  triple  pour  les  dernières  des 
chiffres  constatés  en  France;  mais  le  parcours  moyen,  qui 
n'est  pas  donné  par  les.  statistiques,  est  probablement  beau- 
coup moindre  que  chez  nous.  Les  transports  de  la  poste,  qui 
sont  payés,  entrent  dans  les  recettes  pour  30  millions. 

Les  dépenses  d'exploitation  sont  fort  élevées  et  absorbent 
62  0/0  de  la  recette,  malgré  l'intensité  du  trafic,  qui  devrait 
diminuer  le  coefficient  d'exploitation.  Nous  avons  déjà  indiqué 
comment  la  concurrence,  qui  subsiste  au  point  de  vue  de  la  rapi- 
dité et  de  la  commodité  des  services,  y  contribue.  Les  chemins 
de  fer  anglais  éprouvent  en  outre  de  grandes  difficultés  pour  sui- 
vre le  mouvement  moderne,  au  point  de  vue  de  l'augmentation 
du  poids  des  trains,  en  raison  du  coût  exorbitant  des  modifica- 
tions qu'il  faudrait  apporter  à  des  installations  fort  anciennes, 
pénétrant  dans  des  agglomérations  très  compactes,  et  aussi  des 
obstacles  qu'apporte  à  la  mise  en  service  de  wagons  de  grandes 
dimensions  le  fait  qu'une  grande  partie  du  matériel  appartient 
aux  expéditeurs.  Enfin,  dansle  développement  énorme  des  taxes 
locales  depuis  une  vingtaine  d'années,  les  chemins  de  fer  ont 
été  particulièrement  chargés  ;  ils  ont  payé  de  ce  chef  125  mil- 
lions en  1006.  Le  charbon  leur  coûte  bien  moins  cher  qu'aux 
nôtres,  mais  les  salaires  sont  un  peu  plus  élevés  en  Angleterre 
qu'en  France.  Au  total,  le  coût  moyen  du  kilomètre  de  train 
atteint  2  fr.57  ;  il  n'est  pas  possible  de  rapporter  la  dépense  au 
parcours  du  trafic,  puisque  celui-ci  n'est  pas  connu. 

Dans  ces  conditions,  le  taux  de  la  rémunération  du  capital 
effectivement  versé  n'a  pas  dépassé  4,  25  0/0  en  1906,  année 
meilleure  que  les  précédentes.  Si  l'on  prend  le  chiffre  donné 
par  les  statistiques   officielles   (sans  les  corrections  que  nous 


ILES    BRITANNIOUES  72!) 


avons  dû  y  apporter),  le  revenu  moyen  des  titres  des  chemins 
de  fer  anglais  aurait  baissé  de  près  de  1  0  0  depuis  une  tren- 
taine d'années,  par  suite  de  l'augmentation  incessante  des 
charges  de  toute  nature. 

I 

11  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  Angleterre  de  lignes  analogues 
à  nos  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  les  rares  entreprises  qu'on 
en  pourrait  rapprocher  sont  comprises  dans  les  statistiques 
ci-dessus.  La  loi  de  1896  sur  les  clionins  de  fer  légers  a  servi 
surtout  à  construire  quelques  petites  lignes  en  n'ayant  à  rem- 
plir que  des  formalités  très  simplilîées,  et  à  établir  certains 
tramways  urbains  malgré  l'opposition  des  autorités  locales. 

Les  (ramiccDjs  pour  le  transport  des  voyageurs  ont  pris  un 
grand  développement,  surtout  depuis  une  dizaine  d'années,  par 
suite  de  l'emploi  de  la  traction  électrique.  Il  s'y  est  joint,  à 
Londres  et  à  Liverpool,  un  assez  grand  nombre  de  chemins  de 
fer  urbains  électriques,  aériens  ou  souterrains  (tubes),  analo- 
gues à  notre  métropolitain.  L'ancien  métropolitain  de  Lon- 
dres, auquel  la  traction  électrique  vient  d'être  appliquée,  doit 
être  aujourd'hui  rattaché  à  cette  catégorie  de  services.  Les  che- 
mins de  fer  électriques,  qui  se  sont  très  rapidement  développés 
dans  la  capitale,  parce  que  l'établissement  des  tramways  est 
interdit  dans  toute  sa  partie  centrale,  ont  d'ailleurs  coûté  fort 
cher  et  sont  dans  une  situation  tinanciêrc  très  médiocre. 

D'après  la  statistique  de  1903-06,  l'ensemble  des  tramways 
et  chemins  de  fer  urbains  présente  une  longueur  de  3.800  km. 
ayant  transporté  plus  de  2  milliards  1  2  de  voyageurs  et  réa- 
lisé 326  millions  de  recettes;  le  produit  net  atteint  118 millions, 
pour  un  capital  de  2.700  millions. 

Par  un  contraste  singulier  avec  l'attitude  de  l'Etat  en  matière  de 
cheminsdefer,  lesmunicipalitésanglaisesexploitenten  régie  un 
grand  nombre  de  tramways,  2.050  kilomètres  environ.  Loin  de 
prendre  en  main  ces  entreprises  en  vue  d'exonérer  le  public  du 
paiement  désintérêts  du  capitalengagé,  elles  prétendent  en  tirer 
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de  notables  bénéfices  pour  assurer  la  marche  des  services  mu- 
nicipaux:en  1905,  pour  un  capital  d'environ  SoOmillions, leurs 
exploitations  auraient  donné  172  millions  de  recettes  brutes  et 
63  millions  de  produit  net.  Mais  la  réalité  de  ces  bénéfices  est 
très  contestée;  il  semble  bien  résulter  de  nombreuses  études 
faites  à  ce  sujet  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les  comptes  ne 
font  apparaître  un'  produit  net  aussi  élevé  que  parce  qu'ils 
sont  loin  de  renfermer  toutes  les  dépenses  se  rattachant  au 
service  des  tramways.  L'énorme  augmentation  des  taxes  loca- 
les, depuis  que  les  municipalités  anglaises  se  sont  lancées  dans 
les  exploitations  industrielles  prétendues  lucratives,  vient  à  l'ap- 
pui de  ces  allégations  et  paraît  amener  en  ce  moment  un  mou- 
vement de  réaction  contre  la  tendance  à  l'extension  des  régies. 
Dans  l'ensemble,  l'initiative  privée  agissant  sans  le  concours 
de  l'Etat,  mais  aussi  sans  les  entraves  d'un  contrôle  incessant, 
a  doté  l'Angleterre,  avant  tout  autre  pays,  d'un  système  de  che- 
mins de  fer  très  développé,  qui  donne  lieu  sans  doute  à  certai- 
nes plaintes  comme  tousles  autres,  maisqui  répond  aux  besoins 
d'un  commerce  très  actif  et  ne  lui  impose  certainement  pas 
des  taxes  supérieures  au  prix  de  revient  des  services  rendus. 

Ilî.  —  États-Unis  d'Amérique.  —  A.  —  Régime  général, 
CONCURRENCE  ET  ENTENTES.  —  Lcs  traits  cssenticls  du  régime 
des  chemins  de  fer  anglais  se  retrouvent  dans  les  Etats  de 
l'Union  américaine,  dont  la  législation  a  pour  base  la  common 
lair  transportée  par  les  émigrants  dans  le  nouveau  continent. 
Les  compagnies  qui  construisent  et  exploitent  tous  les  che- 
mins de  fer,  à  titre  de  propriétaires  perpétuels,  sont  instituées 
par  des  chartes  émanant  de  chaque  Etat  traversé;  seules,  les 
premières  lignes  reliant  les  deux  Océans  à  travers  des  terri- 
toires non  encore  colonisés  ont  été  autorisées  par  des  actes 
du  Congrès  fédéral.  Les  compagnies  créées  en  vertu  de  ces 
chartes  sont  considérées  comme  des  corporations  quasi-publi- 
ques. Comme  en  Angleterre,  on  reconnaît  au  législateur  vis-à-vis 
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d'elles  des  droits  qui  nous  paraissent  mal  se  concilier  avec  le 
caractère  de  propriété  privée  attribué  juridiquement  à  leurs 
lignes  etqui  s'expliquent,  d'un  côté  par  la  facilité  avec  laquelle 
le  législateur  anglo-saxon,  moins  soucieux  que  nous  de  théo- 
ries générales,  institue  un  régime  spécial  pour  une  industrie 
particulière,  de  l'autre  par  un  rapprochement  inconscient 
entre  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  les  services  publics. 

Le  désir  de  hâter  la  pénétration  des  voies  ferrées  dans  des 
régions  où  n'existaient  encore  que  des  éléments  de  trafic  rudi- 
mentaires  a  poussé  au  début  les  Villes,  les  Etats  et  même  la 
Confédération  à  subventionner  certaines  lignes,  notamment 
par  des  souscriptions  d'actions,  par  des  prêts  et  même  par 
quelques  garanties  d'intérêts  ;  ces  subventions,  obtenues  sou- 
vent par  des  spéculateurs  sans  scrupules,  ont  donné  des  ré- 
sultats peu  heureux.  Plusieurs  compagnies  ont  reçu  des  dons 
très  larges  de  terres  publiques,  situées  alternativement  de  part 
et  d'autre  du  chemin  de  fer,  sans  jamais  occuper  les  deux  côtés 
à  la  fois,  sur  des  largeurs  de  16,  de  32  ou  même  de  6i  kilo- 
mètres. Ces  attributions  de  biens  non  encore  appropriés,  qui 
ont  porté  sur  plus  de  50  millions  d'hectares,  ne  sauraient  être 
assimilées  à  des  sacrifices  imposés  aux  contribuables  pour 
Texécution  des  chemins  de  fer,  puisque  la  valeur  de  ces  terres, 
quand  les  compagnies  les  vendaient  après  l'ouverture  des  li- 
gnes, était  due  uniquement  aux  facilités  d'accès  résultant  des 
travaux  exécutés  par  elles. 

L'initiative  privée,  si  puissante  aux  Etats-Unis,  n'a  pas  lardé 
à  assurer  le  développement  rapide  du  réseau  sans  continuer  à 
recourir  aux  concours  des  pouvoirs  publics  Avec  des  alterna- 
tives de  périodes  de  prospérité  et  d'engouement,  au  cours  des- 
quelles les  ouvertures  de  lignes  neuves  ont  souvent  atteint 
10.000  ou  15.000  kilomètres  par  an,  puis  de  crises  amenant  le 
ralentissement  des  travaux  (1837,  1863, 1884,  1893),  le  réseau 
est  arrivé  en  1906  à  une  étendue  de  365.000  kilomètres,  soit 
36.000  kilomètres  de  plus  que  n'en  possède  l'Europe   entière. 
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bien  qu'elle  ait  une  surface  supérieure  d'un  cinquième  et  une 
populalion  quintuple  de  celle  des  Etats-Unis.  Le  mouvement 
d'extension  du  grand  jréseau  n'est  pas  encore  arrivé  à  la 
période  de  ralentissement  ;  les  ouvertures  de  lignes  nouvelles 
restent  nombreuses  chaque  année,  sans  qu'on  ait  eu  besoin  de 
créer  aucun  régime  spécial  pour  instituer  des  chemins  de  fer 
économiques  ou  pour  les  subventionner.  Le  pei'sonnel  des 
chemins  de  fer  atteint  1.521.000  agents. 

Malgré  l'essor  pris  de  bonne  heure  par  la  construction  des 
chemins  de  fer,  la  concurrence  a  commencé  assez  tard  aux 
Etats-Unis,  grâce  à  l'étendue  du  territoire  qui  a  longtemps  per- 
mis à  chaque  compagnie  d'avoir  un  champ  d'action  séparé. 
Mais,  quand  les  mailles  du  réseau  se  sont  resserrées,  quand, 
d'autre  part,  les  lignes  prolongées  vers  l'Ouest  se  sont  mul- 
tipliées, la  concurrence  a  commencé  et  s'est  produite  alors 
sur  un  champ  intîniment  plus  vaste  que  partout  ailleurs. 
Pour  les  parcours  de  plusieurs  milliers  de  kilomètres  qui  sont 
fréquents  dans  l'Amérique  du  Nord,  la  différence  de  longueur 
entre  les  nombreux  itinéraires  constitués  par  les  lignes  s'écar- 
tanten  éventail  sur  tout  un  continent  n'atteint  pas  une  impor- 
tance relative  suffisante  pour  rendre  la  concurrence  impossible. 
Pour  le  trafic,  si  considérable,  entre  l'Europe  et  les  Etats  du 
Centre  et  de  l'Ouest,  par  exemple  pour  le  transport  des  émi- 
grants  à  destination  de  ces  Etats  ou  pour  celui  des  blés  qu'ils 
exportent,  la  concurrence  s'établit,  non  seulement  entre  les 
voies  ferrées  qui  convergent  sur  les  mêmes  ports,  mais  en- 
core entre  toutes  celles  qui  aboutissent  à  l'un  quelconque  des 
grands  ports  des  Etats-Unis  ou  même  du  Canada.  Aussi  le 
champ  de  la  lutte  est-il  si  vaste  que  le  nombre  des  concurrents 
possi]»les  est  beaucoup  plus  grand  et  par  suite  l'entente  beau- 
coup plus  difficile  que  partout  ailleurs.  Le  nombre  des  compa- 
gnies dépasse  en  effet  2.300,  dont  LOOO  environ  ont  une 
exploitation  indépendante;  celles  dont  le  réseau  présente  une 
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longueur  supérieure  à  l.fiOO  kilomètres  sont  encore  au  nombre 
de  50,   exploitant  243.000  kilomètres. 

A  maintes  reprises,  des  syndicats  ont  été  constitués  entre 
les  compagnies  concessionnaires  des  grandes  artères,  appelées 
trui)/{  Unes,  pour  régler  d'un  commun  accord  le  régime  des 
transports.  Non  seulement  on  fixait  les  tarifs  de  manière  à 
éviter  lavilissement  des  prix,  mais  encore  on  fixait  la  part  du 
trafic  total  à  laquelle  chaque  participant  avait  droit,  en  for- 
mant ce  que  Ton  appelle  un  pool.  Des  comités  communs 
étaient  institués  pour  assurer  l'observation  des  conventions  et 
la  répartition  des  recettes.  Mais  souvent,  quand  une  entente 
s'était  établie  entre  les  compagnies  existantes,  de  nouvelles 
compagnies  surgissaient,  parfois  pour  se  faire  racheter  leurs 
concessions  par  les  anciennes  plutôt  que  dans  Fintention  de 
les  exploiter,  et  remettaient  tout  en  question. 

D'un  autre  côté,  même  entre  les  compagnies  arrivées  à  s'en- 
tendre, l'accord  a  souvent  été  peu  durable  faute  de  sanction 
légale.  Depuis  longtemps,  les  tribunaux  se  refusaient  à  admet- 
tre qu'une  compagnie  fût  liée  par  les  arrangements  passés  avec 
d'autres  compagnies  pour  le  partage  du  trafic  ou  pour  la  fixa- 
tion des  priK  ;  ils  déclaraient  ces  arrangements  nuls,  en  vertu 
du  droit  commun,  comme  conclus  en  vue  de  restreindre  la 
concurrence  commerciale.  Une  loi  de  1887  sur  le  commerce 
entre  Etats  a  sanctionné  cette  jurisprudence,  en  donnant  à  la 
formation  des  pools  le  caractère  d'un  délit.  D'autre  part,  des 
arrêts  récents  de  la  Cour  suprême  appliquent  aux  chemins  de 
ferla  loi  du  2  juillet  1890,  connue  sous  le  nom  de  Sherman  act 
ou  de  anti-trust  act.qm  a  pour  objet  de  réprimer  d'une  manière 
générale  les  coalitions,  si  puissantes  dans  la  grande  industrie 
aux  Etat-Unis.  En  conséquence,  les  auteurs  des  ententes  entre 
compagnies  distinctes,  ou  ceux  des  combinaisons  financières 
ayant  pour  objet  de  réunir  dans  les  mains  d'une  société  unique 
les  titres  des  diverses  compagnies  (trusts),  peuvent  être  l'objet 
de  poursuites.  Ce  qui  est  plus  grave,  quand  un  accord  est  inler« 
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venu,  chacun  des  participants  peut  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité,, elsurtout,si  Fun  d'eux, de  moins  bonne  foi  queles  autres, 
recommence  à  faire  en  sous-main  des  remises  aux  clients  pour 
attirer  plus  de  trafic  que  la  convention  ne  lui  en  attribue,  ceux 
vis-à-vis  de  qui  il  avait  pris  les  engagements  mal  observés, 
privés  de  tout  recours  légal,  n'ont  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  le  suivre  dans  cette  voie,  et  la  lutte  recommence. 

En  présence  de  ces  difficultés,  tenant  les  unes  à  la  situation 
géographique  du  pays,  les  autres  à  sa  législation,  l'établisse- 
ment d'accords  durables  a  été  longtemps  retardé  aux  Etats- 
Unis  et  le  régime  des  alternatives  de  guerres  de  tarifs  et  d'en- 
tentes a  été  le  régime  normal  des  voies  ferrées  jusqu'à  ces  der- 
nières années.  Les  périodes  de  lutte  amenaient  la  conséquence 
inévitableque  nous  avons  expliquée  au  chapitre  II,  l'avilisse- 
ment des  taxes  jusqu'aux  environs  du  prix  de  revient  partiel 
des  transports  et  l'impossibilité  de  rémunérer  le  capital.  Les 
faillites  de  chemins  de  fer  ont  été  incessantes  aux  Etats-Unis  : 
de  1876  à  1890,  les  lignes  mises  chaque  année  entre  les  mains 
de  receivers  (syndics  ou  liquidateurs)  pour  cause  d'insolvabi- 
lité ont  atteint,  en  moyenne,  6.000  kilomètres,  répondant  à  un 
capital  de  1.200  millions.  Après  la  grande  crise  de  1893,  les 
rf?ceiue)'s  exploitaient  66.000  km.  de  chemins  de  fer  sur  un  réseau 
total  de  280.000  kilomètres. 

Mais,  à  la  suite  décès  ruines,  il  fallait  bien  laisser  les  com- 
pagnies prospères  reconstituer  les  réseaux  en  déconfiture.  Ni 
les  difficultés  géograp Iniques,  ni  les  prohibitions  légales  n'ont 
pu  prévaloir  contre  la  force  des  choses,  qni  ne  permet  pas  à  la 
concurrence  entre  voies  ferrées  de  se  perpétuer.  Le  concert, 
qui  n'avait  pu  être  établi  d'une  manière  durable  ni  sous 
forme  de  pools,  ni  sous  forme  de  trusts,  paraît  aujourd'hui  réa- 
lisé par  la  mainmise  des  magnats  de  la  finance  sur  l'ensemble 
des  grandes  lignes  desservant  une  même  région.  Un  financier 
qui  détient  personnellement  ou  par  intermédiaires  un  nombre 
suffisant  d'actions  il'une  société  est  maître  de  son  adminis- 
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tralion,  et  l'unité  de  vues  de  compagnies  en  apparence  absolu- 
ment indépendantes  se  trouve  ainsi  réalisée,  sous  une  forme 
quiécliappeà  toute  intervention  légale.  Les  grandsréseaux  des 
Etats-Unis  se  groupent  maintenant  en  six  ou  sept  systèmes  de 
quelque  30.0(^0  kilomètres  chacun,  généralement  désignés  par 
le  nom  des  financiers  qui  les  contrôlent:  système  Vanderbilt, 
systèmes  Hill-Morgan,  Gould-Rockfeller,  llarriman,  Moore, 
enfin  système  du  Pennsylvania,  du  nom  de  la  grande  com- 
pagnie qui  y  joue  le  rôle  principal.  Comme  nos  compagnies, 
chaque  groupe  détient  le  trafic  d'une  partie  du  territoire  et 
l'entente  entre  eux  évite  toute  lutte  sur  les  frontières  ;  il  suffit 
d'instituer  pour  cela  des  unions  qui,  sous  prétexte  d'organiser 
les  transports  communs,  font  de  véritables  partages  de  trafic. 
La  concurrence  reparaît  pourtant  par  moments,  par  suite  de 
violations  des  accords,  et,  dautre  part,  la  durée  des  groupe- 
ments personnels  sous  leur  forme  actuelle  peut  paraître  pré- 
caire ;  mais  il  n'est  guère  possible  de  douter  qu'après  ce  pro- 
cédé l'esprit  inventif  des  Américains  n'en  invente  un  autre 
pour  empêciier  une  concurrence  ruineuse.  Malgré  l'énergie 
avec  laquelle  le  Président  Roosevelt  poursuit  la  lutte  contre  les 
coalitions  industrielles  de  toute  nature,  malgré  lappui  qu'il 
trouve  dans  l'opinion  publique,  il  n'arrivera  pas  à  maintenir 
la  concurrence  dans  une  catégorie  d'entreprises  qui  y  répugne 
■par  sa  nature;  les  échecs  auxquels  a  abouti  jusqu'ici  la  seule 
législation  qui  ait  voulu  lutter  sur  ce  point  contre  les  consé- 
1  es  inévitables  des  lois  économiques  sont  très  instructifs. 

Les  circonstances  qui,  sans  faire  de  la  concurrence  un 
régime  durable,  l'ont  prolongée  en  Amérique  plus  que  partout 
ailleurs,  ont  certainement  contribué  largement  à  \ abaissement 
rapide  des  tarifs  qui  est  un  des  traits  caractéristiques  des  che- 
mins de  fer  américains:  en  admettant  que  les  besoins  du  trafic 
'lissent  amené  la  même  baisse  sous  un  régime  de  monopole, 
on  ne  peut  contester  que  les  luttes  entre  les  compagnies  l'ont 
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beaucoup  accélérée.  Le  prix  moyen  payé  par  tonne  kilométri- 
que est  tombé  de  6  c.  50  en  1872  à  2  c.  o7  en  1899. 

La  baisse  a  été  si  marquée  que  la  naviçiation  intérieure  s'est 
trouvée  éliminée  presque  sans  que  les  chemins  de  fer  aient  eu 
à  diriger  spécialement  contre  elle  leur  tarification.  Nous  avons 
vu  commuent  elle  a  presque  disparu,  même  sur  le  Mississipi, 
en  dehors  de  quelques  courants  spéciaux,  et  comment  le  canal 
Erié,  qui  avait  créé  le  mouvement  d'exportation  des  blés, 
devient  de  moins  en  moins  un  des  facteurs  de  ce  mouvement, 
disait  un  rapport  du  bureau  de  statistique  de  la  Trésorerie 
en  1899.  Seule,  la  navigation  plutôt  maritime  que  fluviale  des 
grands  lacs  conserve  un  rôle  important  dans  les  transports 
intérieurs  à  côté  des  chemins  de  fer.  La  concurrence  du  cabo- 
taf/e  subsiste  aussi,  et  elle  exerce  souvent  une  influence  sérieuse 
sur  les  tarifs  des  voies  ferrées  :  la  possibilité  d'effectuer  les  trans- 
ports entre  la  côte  de  l'Atlantique  et  celle  du  Pacifique  soit  par 
le  cap  Horn,  soit  par  Panama  avec  un  transbordement,  amène 
une  laisse  des  tarifs  de  bout  en  bout  d'oîi  il  résulte  que  les 
prix  sont  les  mêmes  de  toute  la  partie  Est  des  Etats-Unis  sur 
San-Francisco. 

La  diminution  des  tarifs  avait  paru  s'arrêter  au  moment  où 
les  ententes  entre  chemins  de  fer  sont  arrivées  à  se  consolider, 
et  c'est  même  une  des  causes  qui  ont  provoqué  contre  ces 
ententes  un  vif  jmouvement  d'opinion.  La  taxe  moyenne  par 
tonne  kilométrique  s'était  relevée,  depuis  1899,  jusqu'à  attein- 
dre 2  c.  77  en  1904  ;  depuis  lors,  elle  est  retombée  à  2  c.  65  en 
1906.  Ce  sont  encore  là  des  chiffres  très  bas,  et  l'intérêt  même 
des  compagnies  donne  la  certitude  que  les  abaissements  vrai- 
ment nécessaires  au  développement  du  trafic  seront  maintenus 
et  développés.  Ce  qui  disparaîtra  peu  à  peu,  si  l'entente  sub- 
siste, ce  sont  les  inégalités  de  traitement  que  la  concurrence  a 
engendrées,  par  suite  des  diff'érences  prodigieuses  existant 
entre  les  tarifs  normaux  et  les  tarifs  de  guerre,  soit  d'une  épo- 
que à  une  autre,  soit  d'un  parcours  à  un  autre. 
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L'expérience  faite  en  Amérique  a  con lirmé,  en  effet, les  raison- 
nements par  lesquels  nous  avons  expliqué  jusqu'à  quels  chiffres 
extrêmement  bas  une  compagnie  peut  avoir  avantage  à  abaisser 
ses  tarifs,  plutôt  que  d'abandonner  un  trafic  disputé.  Dans  les 
moments  de   concurrence,  c'étaient  ces   chiffres  infmies  qui 
devenaient  les  prix  pratiqués  réellement  et  la  rémunération  du 
capital  disparaissait  à  peu  près  entièrement,  chacun  des  con- 
currents souffrant  encore  moins  de  faire  les  transports  presque 
au  prix  de  revient  partiel  que  de  ne  rien  transporter;  parfois 
même,  certains  transports  étaient  effectués  momentanément  à 
perte,  dans  l'espoir  de  ruiner  ou  de  décourager  un  rival.  Quand 
l'entente  s'établissait,  au  contraire,  les  compagnies  relevaient 
les  prix  et  s'arrangeaient  pour  faire  payer   à  la  marchandise 
tout  ce  qu'elle  pouvait  payer.  On  a  vu,  à  certains  moments,  des 
prix  tomber  brusquement  au  dixième  du  chiffre  en  vigueur 
jusque-là,  par  suite  d'une  guerre   éclatant  entre  deux   lignes 
reliant  les  mêmes  localités,  puis  remonter  au-dessus  des  chif- 
fres antérieurs  une  fois  l'entente  rétablie;  on  comprend   quel 
trouble  jettent  de  pareils  soubresauts  dans  tous  les  calculs  des 
gens  d'affaires.  D'autre  part,  les  prix  appliqués  aux  parcours 
sur  lesquels  il  y  avait  une  concurrence  active  tombaient  bien 
au-dessous  de  ceux  qui  étaient  perçus  entre  les  localités  reliées 
par  un  seul  réseau.  En  réalité,  dans  les   moments  de  guerre, 
les  tarifs  régulièrement  publiés  n'étaient  plus  appliqués  qu'au 
trafic  local  ou  de  détail  :  les  agents  commerciaux  des  diverses 
compagnies  en  lutte  allaient  offrir  leurs  services  aux  maisons 
importantes  qui  pouvaient  opter  entre  elles,  leur  proposaient 
de  fortes  remises  pour  attirer  leur  clientèle  et  réglaient  les 
conditions   des  transports  à   prix  débattu.  Le   transport   des 
voyageurs,  lui  aussi,  donnait  lieu  à  toutes  sortes  de  trafics  sur 
les  billets;  l'offre  de  cartes  de  libre  circulation  pour   eux  et 
pour  leurs    commis,  notamment,    était  un  des  moyens  par 
lesquels  chaque  compagnie  cherchait  à  se  faire  réserver  toutes 
les  expéditions  des  principaux  industriels.  Le  gros  commerce, 
CoLSON.  —  Transports  et  Tarifs.  47 
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les  centres  desservis  par  de  nombreuses  lignes  obtenaient  ainsi 
des  conditions  extrêmement  avantageuses,  tandis  que  les  trans- 
ports locaux,  entre  les  stations  intermédiaires  où  aucune  con- 
currence n'était  à  craindre,  restaient  taxés  à  des  prix  très  élevés. 

B.  —  Les  commissions  de  comrôle.  —  Les  abus  se  multi- 
pliaient jadis  d'autant  plus  librement  qu'aux  Etats-Unis,  comme 
en  Angleterre,  aucun  contrôle  administratif  n'était  établi  sur 
les  chemins  de  fer  et  seul  le  recours  aux  tribunaux  était  ouvert 
aux  victimes  de  cliscriminations  injustifiées.  Dans  certains 
Etats,  les  chartes  des  compagnies  ne  limitaient  même  pas  leurs 
, tarifs  par  un  maximum.  Le  mouvement  de  réaction  contre 
cette  situation  a  commencé  aux  Etats-Unis  à  peu  près  en  même 
temps  qu'en  Angleterre,  mais  il  a  été  poussé  beaucoup  plus 
loin  et  la  législation  à  laquelle  il  a  donné  lieu  est  beaucoup  plus 
complexe,  à  cause  de  la  coexistence  des  lois  des  divers  Etats, 
qui  sont  seuls  compétents  pour  réglementer  leur  trafic  inté- 
rieur, et  des  lois  fédérales,  qui  peuvent  seules  intervenir  dans 
tout  ce  qui  concerne  le  trafic  entre  les  Etats  ou  avec  l'étranger. 

C'est  vers  1870  que  les  Etats  ont  commencé  à  se  préoccuper 
de  la  question.  L'extension  rapide  de  la  colonisation  dans 
l'Ouest  y  avait  amené  une  crise  grave  et  les  cultivateurs  {gran- 
gers)  attribuaient  aux  tarifs  des  chemins  de  fer  la  difficulté 
qu'ils  trouvaient  à  écouler  leurs  produits  à  un  taux  rémunéra- 
teur. Leurs  plaintes  provoquèrentdans  plusieurs  Etats  des  lois, 
dites  grnngers  laïcs,  dont  quelques-unes,  absolument  draco- 
niennes, durent  être  promptement  rapportées,  car  elles  avaient 
arrêté  net  le  développement  des  voies  ferrées  dans  des  régions 
qui  étaient  loin  d'en  être  suffisamm.ent  pourvues. 

Le  trait  caractéristique  de  cette  législation  a  été  la  création 
de  Commissions  administratives,  chargées  de  constater  les 
abus  par  des  enquêtes  faites  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte 
des  intéressés;  il  en  existe  aujourd'hui  dans  3o   Etals  sur  46. 
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Les  poMvoirs  de  ces  Commissions  varient  énormément  :  quel- 
ques-unes, dans  les  Etats  de  TEst,  ont  simplement  mission  de 
saisir  Topinion  par  des  rapports  publics,  lorsque  les  compa- 
gnies refusent  d'accueillir  les  plaintes  reconnues  fondées,  et 
ce  ne  sont  pas  celles  dont  l'action  est  le  moins  efficace  ;  d'au- 
tres peuvent  adresser  des  injonctions  aux  compagnies  et  de- 
mander aux  tribunaux  de  leur  donner  force  exécutoire  ; 
dautres  encore  peuvent  édicter  directement  des  prescriptions 
exécutoires  par  provision.  Dans  certains  Etats,  le  droit  d'ins- 
tituer des  tarifs  maxima  et  de  réviser  ou  de  réduire  ceux  qui 
existaient  a  été  conféré  aux  Commissions  des  chemins  de  fer; 
dans  d'autres,  la  législature  Ta  exercé  elle-même  avec  plus 
ou  moins  de  rigueur. 

Mais  ce  droit  ne  présente  pas  aux  Etats-Unis  les  mômes 
dangers  qu'ailleurs,  car  le  législateur  ne  peut  enlever  aux  com- 
pagnies le  droit  de  recourir  aux  tribunaux  s'il  en  est  fait  un 
usage  abusif.  En  effet,  d'une  part,  la  Constitution  fédérale 
garantit  la  propriété,  et,  d'autre  part,  l'autorité  judiciaire  a  le 
droit  et  le  devoir  de  refuser  toute  sanction  aux  lois  inconstitution- 
nelles ;  cette  autorité  a  donc  qualité  pour  apprécier  si  les  abais- 
sements de  tarifs  prescrits  sont  excessifs  et  vont  jusqu'à  priver 
une  compagnie  de  la  rémunération  légitime  de  ses  capitaux,  ce 
qui  équivaudrait  à  une  confiscation. La  Cour  suprême  est  ainsi 
juge  en  dernier  ressort  de  la  validité  des  dispositions  contenues 
dans  les  lois  fédérales  aussi  bien  que  dans  celles  de  chaque 
Etat  ainsi  que  des  actes  accomplis  par  l'Administration  en 
vertu  de  ces  lois.  Des  conflits  assez  violents  en  résultent  par- 
fois, mais  les  droits  privés  y  trouvent  une  sauvegarde  pré- 
cieuse.Tout  récemment,  un  grand  nombre  d'Etats  ont  prétendu 
interdire  aux  compagnies  de  percevoir  plus  de  2  cents  par 
mille  (6c. ii  par  kilomètre)  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
ont  édicté  des  pénalités  formidables,  tant  contre  celles  qui 
maintiendraient  des  taxes  plus  élevées  que  contre  les  agents 
qui  percevraient  ces  taxes.  Les  juges  fédéraux   ont   interdit 
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l'application  de  ces  lois  comme  conflscatoires,  tandis  que  les 
tribunaux  locaux  prétendaient  en  assurer  l'exécution,  au  moins 
par  provision  et  jusqu'à  ce  que  la  Cour  suprême  ait  statué 
définitivement  sur  leur  constitutionnalité.  Des  arrangements 
provisoires  sont  généralement  intervenus  entre  les  Etats  et  les 
compagnies,  et  divers  arrêts  que  vient  de  rendre  la  Cour 
suprême  paraissent  devoir  mettre  définitivement  à  néant  ces 
réductions  de  prix  considérées  comme  excessives. 

La  haute  juridiction  fédérale  s'inspire  de  cette  idée,  que  la 
limitation  des  tarifs  par  un  maximum,  conforme  en  principe  à 
la  commun  laiv,  ne  peut  pas  être  poussée  jusqu'au  point  où  elle 
priverait  les  compagnies  de  leur  revenu  légitime.  L'appréciation 
du  taux  de  rémunération  auquel  a  droit  une  entreprise  est 
sans  aucun  doute  une  base  assez  incertaine  de  décision,  et  il  est 
singulièrement  délicat  pour  des  juges  de  décider  dans  quelle 
mesure  l'insuffisance  ou  l'importance  exceptionnelle  des  béné- 
fices d'une  compagnie  a  pour  cause  la  maladresse  ou  l'habileté 
de  ceux  qui  l'ont  créée  et  qui  la  gèrent  d'une  part,  la  réduc- 
tion abusive  ou  l'élévation  exagérée  de  ses  tarifs  de  l'autre. 
Mais,  malgré  la  difficulté  de  déterminer  où  s'arrête  le  droit  et  où 
commence  l'abus,  le  recours  judiciaire  ouvert  aux  compagnies 
met  un  frein  souvent  fort  utile  à  l'arbitraire  législatif. 

Le  Congrès  fédéral,  à  son  tour,  créa,  en  1887,  un  organe  de 
contrôle,  Vlnterslate  Commerce  Commission,  dont  les  pouvoirs 
ont  été  étendus  et  mieux  définis  par  des  lois  de  1889,  de  1893, 
de  1903  et  en  dernier  lieu  par  une  loi  de  1900.  Celte  Commis- 
sion se  compose  de  7  membres,  dont  4  au  plus  peuvent  appar- 
tenir au  même  parti  politique.  Elle  a  pour  mission  principale 
de  veiller  à  la  publication  et  à  l'observation  des  tarifs;  elle 
contrôle  également  l'application  de  certaines  mesures  de  sécu- 
rité, fixe  les  formes  dans  lesquelles  doivent  être  tenues  la 
comptabilité  et  les  écritures  des  compagnies  etdresse  des  statis- 
tiques d'après  ces  écritures, dont  elle  a  le  droit  de  prendre  con- 
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naissance.  Elle  publie  des  rapports  annuels  sur  les  matières  de 
sa  compétence. Son  pouvoir  s'étend  aujourd'hui  non  seulement 
sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  aussi  sur  les  com- 
pagnies Express,  qui  organisent  aux  Etats-Unis  une  grande 
partie  des  services  directs  [surtout  pour  la  grande  vitesse,  sur 
les  compagnies  de  wagons-lits,  de  wagons  frigorifiques,  de 
pipc-lines  (canalisations  pour  le  transport  du  pétrole),  enfin 
S'irles  services  accessoires  de  magasinage,  d'envoi  des  wagons 
surles  embranchements  particuliers,  etc. 

Les  diverses  lois  que  nous  venons  de  citer  sur  le  commerce 
entre  Etatsrendent.  obligatoirela  publication  de  tarifs  et  exigent 
que  toute  modification  soit  publiée  et  notifiée  à  la  Commission 
trente  jours  au  moins  avant  d'entrer  en  vigueur,  sauf  autorisa- 
tion spéciale.  Toute  perception  de  taxe  supérieure  aux  tarifs 
publiés,  toute  remise  ou  détaxe,  tout  traité  particulier  sont 
absolument  interdits.  La  loi  de  1906  défend  même  aux  chemins 
de  fer  de  transporteries  produits  des  établissements  industriels 
qui  leur  appartiendraient  (à  l'exception  des  bois),  pour  éviter 
l'inégalité  de  situation  faite  aux  concurrents  de  ces  établisse- 
ments. Elle  a  déclaré  illégale  toute  délivrance  de  cartes  de  cir- 
culation ou  de  bons  de  réduction,  en  dehors  d'un  certain  nom- 
bre de  cas  limitativement  énumérés.  Enfin,  les  infractions  sont 
frappées  de  pénalités  considérables  atteignant, en  même  temps 
que  les  compagnies  ou  leurs  agents,  les  particuliers  convaincus 
d'avoir  cherclié  à  bénéficier  de  faveurs  illégales  :  les  fausses 
déclarations,  fausses  pesées  ou  fraudes  commises  par  un  expé- 
diteur, dans  le  but  de  faire  etîectuer  un  transport  moyennant 
un  prix  inférieur  au  tarif  établi,  sont  punies  d'amendes  variant, 
pour  chaque  contravention,  entre  3.180  et  103.000  francs.  Les 
mêmes  amendes  s'appliquent  aux  compagnies  en  cas  d'inob- 
servation des  tarifs,  et  il  peut  s'y  joindre  'pour  leurs  agents 
deux  ans  de  prison. 

En  ce  qui  concerne  les  prix  inscrits  dans  les  tarifs,  la  Com- 
mission n'avail,jusqu'en  1906, que  la  faculté  de  déclarer  qu'une 
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taxe  était  déraisonnable,  soit  par  elle-même,  soit  par  compa- 
raison avec  d'autres,  et  de  poursuivre  en  justice  la  compagnie 
qui  refusait  de  la  modilier.  Elle  peut  aujourd'hui  fixer  le  montant 
maximum  du  tarif  qui  devra  être  substitué  au  tarif  critiqué,  et 
sa  décision  reste  exécutoire  pendant  deux  ans  si  elle  n'est  pas 
modiliée  par  une  décision  de  justice,  de  sorte  que  c'est  la  com- 
pagnie qui  doit  prendre  l'initiative  de  Tinslance  et  que  c'est  à 
elle  à  prouver  le  mal-fondé  de  la  décision  de  la  Commission. 
Le  tribunal  ne  peut  suspendre  l'exécution  de  celle-ci,  en  atten- 
dant le  jugement  définitif,  qu'après  débat  contradictoire;  mais 
c'est  toujours  l'autorité  judiciaire  seule  qui  statue  finalement. 
Comme  d'ailleurs  les  décisions  de  l'/nfers^a/e  Commerce  Commis- 
siqn,  de  même  que  celles  des  tribunaux,  n'interviennent  jamais 
qu'àlasuite  d'une  plainteportantsur  une  taxe  déterminée,  elles 
ne  peuvent  nullement  obliger  les  compagnies  à  substituer  une 
tarification  mathématique  à  la  tarification  commerciale  ;  elles 
ont  pour  seul  objet  d'éliminer  de  cette  tarification  les  différen- 
ces de  traitement  entre  localités  qui  ne  seraient  pas  justifiées, 
et  surtout  d'empêcher  les  détaxes  secrètes  résultant  de  traités 
particuliers. 

Il  peut  être  intéressant  de  montrer  par  quelques  exemples 
combien,  malgré  le  caractère  draconien  de  cette  législation, 
les  principes  de  la  tarification  commerciale  sont  respectés. 

Parmi  les  prescriptions  édictées  par  la  loi,  il  en  est  une  qui 
reproduit  à  peu  près  notre  clause  des  stations  intermédiaires 
non  dénommées  :  il  est  interdit  de  percevoir  davantage  pour 
un  parcours  moindre  que  pour  un  parcours  plus  long,  lorsque 
le  premier  est  compris  dans  le  second  et  que  les  transports 
sont  effectués  dans  les  mêmes  circonstances  et  conditions; 
mais  la  Commission  du  commerce  entre  Etats  peut  dispenser 
de  l'observation  de  celte  règle,  dans  des  cas  bien  justifiés.  La 
Commission,  dans  ses  rapports,  se  montre  peu  disposée  à  user 
de  ce  droit  d'une  manière  générale.  Par  contre,  elle  reconnaît 
que  les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  que  par  suite 
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la  clause  ne  s'applique  pas,  quand  on  compare  deux  transports 
elTectués  l'un  entre  deux  localités  où  le  chemin  de  fer  rencon- 
tre la  concurrence  de  la  navigation  intérieure,  du  caijotage  ou 
d'une  compagnie  étrangère,  l'autre  entre  deux  stations  inter- 
médiaires pour  lesquelles  cette  concurrence  n'existe  pas;  elle 
estime  que  la  loi,  interprétée  autrement,  serait  ruineuse  pour 
les  compagnies,  puisqu'elle  les  mettrait  fréquemment  dans  l'al- 
ternative de  renoncer  au  tratic  ou  de  réduire  outre  mesure 
leurs  tarifs  intérieurs.  La  Commission  considérait  au  contraire 
l'article  comme  légalement  applicable  en  cas  de  concurrence 
entre  chemins  de  fer  soumis  les  uns  et  les  autres  à  la  législa- 
tion fédérale,  la  situation  étant  alors  égale,  puisque  aucun  des 
concurrents  ne  pourrait  réduire  abusivement  les  prix  de  bout 
en  bout  pour  enlever  le  traHc  aux  autres  sans  porter  atteinte  à 
ses  propres  recettes  intérieures  ;  mais  la  Cour  suprême  a  jugé 
que  la  concurrence  entre  chemins  de  fer  suffisait  à  créer  la 
différence  de  circonstances  qui  rend  l'article  inapplicable.  On 
voit  combien  celte  législation  est  loin  de  donner  à  la  clause  des 
stations  intermédiaires  la  même  extension  que  la  simple  prati- 
que de  l'administration  française;  on  peut  pres(iue  dire  même 
qu'elle  la  supprime,  dans  tous  les  cas  où  l'inégalité  dans  les 
prix  à  laquelle  on  prétend  remédier  par  cette  clause  n'est  pas 
purement  arbitraire  et  répond  à  une  raison  commerciale. 

De  même,  lorsque  des  plaintes  ont  été  formulées  au  sujet  de 
prétendues  faveurs  faites  aux  marchandises  étrangères  par  des 
tarifs  de  pénétration,  la  Cour  suprême  sest  montrée  peu  favo- 
rable aux  restrictions  excessives.  Elle  a  jugé  notamment  que 
l'on  pouvait  appliquer  à  des  produits  d'importation,  de  la 
Nouvelle-Orléans  à  San-Francisco,  des  prix  inférieurs  à  ceux 
que  paient  les  produits  indigènes,  la  dilférence  de  traitement 
étant  justifiée  par  la  possibilité  de  faire  l'importation  directe- 
ment par  mer  à  San-Francisco. 

En  fait,  grâce  au  contrôle  de  la  Cour  suprême,  les  législations 
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que  nous  venons  de  décrire  n'entravent  pas  l'adoption  de  tarifs 
diilorentiels  quand  ils  sont  justifiés.  Elles  ont  beaucoup  dimi- 
nué les  disanjninalions  abusives  ;  mais  les  abus  semblent  être 
restés  bien  plus  fréquents  en  Amérique  qu'en  Angleterre,  bien 
que  l'organe  du'contrôley  ait  des  pouvoirs  beaucoup  plus  éten- 
dus et  que  les  pénalités  y  soient  bien  plus  sévères,  en  raison 
des  mesures  prises  par  les  pouvoirs  publics  pour  empêcher  les 
accords  qui  mettraient  fin  à  la  concurrence,  cause  essentielle 
des  inégalités  de  traitement. 

La  lecture  des  rapports  de  Vlnterstate  Commerce  Commission 
est  très  instructive  sur  ce  point  :  à  maintes  reprises,  ils  expo- 
sent que  ce  sont  les  guerres  de  tarifs  qui  empêchent  toute  sta- 
bilité des  prix  et  que  l'existence  d'un  comité  unique  de  direc- 
tion, institué  d'un  commun  accord  par  les  compagnies  desser- 
vant les  mêmes  relations,  serait  le  seul  moyen  de  prévenir  ces 
guerres;  ils  constatent  que  l'interdiction  des  coalitions  rend 
vaines  les  mesures  prises  pour  empêcher  les  traités  particuliers 
et  les  inégalités  de  traitement, mais  que  d'ailleurs  elle  n'arrive 
nullement  à  maintenir  la  concurrence  d'une  manière  normale  et 
constante,  car  les  compagnies  sont  trop  intéressées  à  s'enten- 
dre pour  ne  pas  y  parvenir  malgré  la  loi.  Seulement,  ils  ajou- 
tent que,  si  on  les  autorisait  à  se  concerter  pour  constituer  un 
véritable  monopole,  l'organe  ainsi  créé  exercerait  une  telle 
action  sur  la  vie  économique  du  pays  qu'il  faudrait  le  soumet- 
tre à  un  contrôle  permanent  de  l'autorité  publique,  —  ce  qui 
reviendrait  au  fond  à  adopter  notre  régime. 

L'expérience  montrera  si  la  loi  de  1906  est  plus  efficace  que 
les  précédentes  pour  régulariser  les  tarifs;  on  peut  penser  que 
son  succès  sur  ce  point  sera  d'autant  plus  grand. que  celui 
de  la  campagne  poursuivie  en  même  temps  contre  les  fusions 
de  compagnies  sera  moindre.  Le  Gouvernement  du  Président 
Roosevelt  apporte  en  tous  cas,  dans  l'application  de  ces  lois, 
une  rigueur  sans  précédent  ;  le  grand  trust  des  pétroles  (Stan- 
dard oil  C")  vient  d'être   condamné,  par  une  décision  frappée 
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d'appel  il  est  vrai,  à  148  millions  de  francs  d'amendes  pour 
avoir  obtenu  1.463  remises  prohibées,  et  il  est  encore  pour-, 
suivi  pour  4.  222  affaires  analogues. 

C.  —  RÉSULTATS  FINANCIERS, TRAFIC  ET  PRIX.  — Le  Capital  COU- 

sacréà  l'établissement  des  chemins  de  fer  américains  est  repré- 
senté par  un  ensemble  de  titres  dont  la  valeur  au  pair  s'élève 
à  35,200  millions  pour  les  actions,  40.200  millions  pour  les 
obligations.  Mais,  sur  ce  total,  11.700  millions  d'actions,  2.300 
millions  d'obligations  sont  dans  le  portefeuille  d'autres  compa- 
gnies, ce  qui  réduit  le  moulant  des  titres  en  circulation  à 
00.400  millions,  soit  170.000  francs  par  kilomètre.  C'est  une 
opinion  assez  répandue  aux  Etats-Unis  que  ce  capital  aurait 
été  considérablement  majoré  par  ce  que  l'on  appelle  le  stoc/c- 
/ratering,  la  dilution  résultant  de  la  création  de  titres  d'une 
valeur  nominale  très  supérieure  à  la  valeur  réelle  de  l'affaire 
dans  les  émissions  et  les  fusions  de  sociétés.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  d'un  autre  coté,  les  faillites  et  les  liquidations 
ont  singulièrement  diminué  le  capital  subsistant,  et  qu'en  outre 
.les  compagnies  américaines  prélèvent  sur  les  recettes,  dans  les 
moments  de  prospérité,  les  sommes  nécessaires  aux  travaux 
complémentaires  et  aux  acquisitions  de  matériel  roulant  ;  beau- 
coup de  lignes  construites  au  début  dans  des  conditions  rudi- 
mentaires  ont  été  ainsi  transformées  sans  émissions  de  titres, 
liien  qu'une  partie  des  dépenses  de  certaines  lignes  ait  été 
couverte  par  la  vente  des  terrains  concédés  aux  compagnies,  si 
l'on  songe  à  Ténormité  du  trafic  auquel  subviennent  les  che- 
mins américains  et  aux  services  rapides  qu'ils  assurent,  une 
dépense  de  170.000  francs  seulement  par  kilomètre  paraît  plu- 
lùl  faible.  Une  évaluation  récemment  faite  par  M.  Thompson 
portait  à  08.300  millions  le  coût  réel  du  réseau,  et  ce  chiffre 
n'a  rien  d'invraisemblable. 

Malgré  leur  développement,  les  installations  et   le   matériel 
se  sont  trouvés  insuffisants  aux  Etats-Unis  comme   partout 
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pour  faire  face  à  la  poussée  de  trafic  qui  s'est  produite  en 
1!)06  et  1907.  A  ce  moment,  le  président  d'un  des  principaux 
groupes  évaluait  les  sommes  nécessaires  pour  les  mettre  au 
niveau  des  besoins  à  28  milliards,  à  dépenser  en  5  années,  — 
si  toutefois  il  eût  été  possil^le  de  trouver  quelque  part  les  capi- 
taux et  la  main  d'œuvre  nécessaires  pour  effectuer  les  travaux 
dans  ce  délai.  La  crise  industrielle  survenue  à  la  fin  de  1907 
donne  le  temps  de  réaliser  la  partie  de  ces  améliorations  qui 
peut  être  vraiment  nécessaire.  La  jurisprudence  reconnaît 
<l'ailleurs  que  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  être  tenus 
de  répondre  à  toutes  les  demandes,  dans  les  moments  où  le 
trafic  prend  un  essor  anormal  :une  loi  du  Texas  ayant  imparti 
aux  compagnies  un  délai  pour  fournir  les  wagons  demandés, 
sous  peine  d'une  astreinte  de  25  dollars  par  jour  de  retard,  la 
Cour  suprême  a  jugé  qu'il  était  contraire  au  respect  de  la 
propriété  prescrit  par  la  Constitution  d'imposer  une  pareille 
charge  aux  chemins  de  fer  uniformément  et  sans  tenir  compte 
des  circonstances  justifiant  un  délai  plus  long,  parmi  les- 
quelles elle  mentionne  une  soudaine  conr/estion  du  trafic. 

Le  ira/ic  des  marchandises,  surtout  de  celles  qui  sont  expé- 
diées par  grandes  masses  à  grande  distance,  atteint  des  chiffres 
hors  de  toute  proportion  avec  ceux  qui  sont  constatés  en  Eu- 
rope. Dang  nos  pays,  la  création  des  chemins  de  fer  a  été  très 
postérieure  à  ia  mise  en  valeur  du  sol;  ils  ont  trouvé  chaque 
région  organisée  pour  se  suffire  autant  que  possible,  et  c'est 
seulement  par  une  lente  modification  des  habitudes,  entra- 
vée d'ailleurs  par  les  droits  protecteurs  établis  tout  le  long  d'in- 
nombrables frontières,  que  les  échanges  à  grande  distance  se 
sont  développés.  Aux  Etats-Unis,  oîi  la  colonisation  suivait  en 
quelque  sorte  la  voie  ferrée,  la  division  du  travail  entre  les 
diverses  parties  d'un  territoire  immense,  à  l'intérieur  duquel 
n'existe  aucune  barrière  douanière,  a  été  immédiate;  chacune 
s'est  appliquée,  dès  l'origine,  à  produire  exclusivement  ce  que 
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la  ualure  de  son  sol  et  de  son  sous-sol  lui  permet  d'obtenir 
avec  les  moindres  frais,  puis  elle  expédie  ses  produits  spéciaux 
au  loin,  faisant  venir  en  échange  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire 
des  régions  qui  peuvent  le  lui  fournir  à  bas  prix.  Aussi  les 
expéditions  ont-elles  atteint,  en  1905-06,812  millions  de  tonnes 
métriques,  effectuant  en  moyenne  un  parcours  de  387  kilomè- 
tres (1),  ce  qui  donne  un  total  de  315  millions  de  tonnes  kilo- 
métriques, 17  fois  celui  de  la  France. 

Les  tarifs  appliqués  à  ce  trafic  varient  énormément  suivant 
la  nature  des  marchandises  et  les  parcours.  Il  existe  quatre 
classifications  principales  des  marchandises,  établies  par  des 
accords  entre  les  compagnies  desservant  une  même  région  ; 
l'intervention  de  la  Commission  du  commerce  entre  Etats  a 
beaucoup  contribué  à  amener  ces  accords,  mais,  comme  la 
Commission  le  fait  remarquer  elle-même,  ils  impliquent  une 
organisation  commune  qui  se  concilie  mal  avec  Tapplicalion 
aux  chemins  de  fer  des  lois  interdisaiit  toute  entente  de  na- 
ture à  atténuer  la  concurrence.  Il  n'existe  aucune  uniformité 
dans  les  taxes,  qui  se  composent  exclusivement  de  prix  fermes 
variant  énormément  suivant  les  parcours  et  la  nature  des 
marcliandises.  On  trouve  desprix  montant  jusqu'à  37  centimes 
par  tonne  kilométrique  pour  les  expéditions  de  détail  entre 
les  localités  secondaires;  pour  les  transjiorts  par  grandes  mas- 
ses sur  de  longs  parcours,  comme  ceux  des  blés  de  l'Ouest  vers 
les  côtes,  on  descend  à  1  centime  et  même  moins  ;  on  trouve 
pour  les  minerais  quelques  prix  se  chiffrant  par  millimes.  Le 
développement  de  ces  transports  pondéreux  a  fait  descendre  la 
taxe  moyenne  aux  chiffres  très  bas  que  nous  avons  mentionnés 
ci-dessus,  c'est-à-dire  aux  trois  cinquièmes  à  peine  du  cliillre 
constaté  en  France. 

(1)  Chiflrcs  c.ilculés  en  déiluisant  du  nombre  de  tonnes  Iransporlres  jifir 
<hfi([iie  réseau  celles  qui  lui  ont  été  remises  par  un  autre  réseau,  de  ma- 
iiiî-re  à  éviter  Terreur  résultant,  (  hc/  nous,  de  ce  «jue  les  parcours  eni- 
prunlanl  plusieurs  réseaux  sont  comptés  séparément  sur  cli.u-iui. 
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Les  prix  varient  d'ailleurs  très  fréquemment  avec  la  situation 
commerciale  et  avec  les  alternatives  d'entente  ou  de  concur- 
rence. Les  compagnies  justitiaient  le  léger  relèvement  constaté 
de  1899  à  1904, au  moment  de  la  constitution  des  grands  grou- 
pements qui  ont  mis  fin  aux  guerres  de  tarifs,  par  la  hausse 
générale  des  prix;  bien  que  cette  hausse  se  soit  continuée  depuis 
lors,  l'augmentation  du  trafic  des  houilles  et  du  minerai  a  fait 
baisser  de  nouveau  la  moyenne  générale.  Les  administrateurs 
des  grands  réseaux  soutiennent  d'ailleurs,  non  sans  quelque 
raison,  qu'il  est  légitime  que ^les  chemins  defer  relèvent  leurs 
prix,  comme  toutes  les  industries,  quand  la  prospérité  de^ 
affaires  les  oblige  à  payer  plus  cher  leur  personnel,  leur  maté- 
riel et  leur  combustible, en  même  temps  qu'elle  met  leur  clien- 
tèle en  situation  de  supporter  cette  hausse,  —  sauf  à  venir 
ensuite  en  aide  au  commerce  par  des  réductions  de  taxes  en 
temps  de  crise  et  de  baisse  générale  des  prix. 

A  l'inverse  du  mouvement  des  marchandises,  celui  des  voya- 
geurs n'est  pas  plus  considérable  aux  Etats-Unis,  eu  égard  à  la 
population,  que  dans  les  pays  européens.  Leur  nombre  s'est 
élevé,  en  1905-06,  à  près  de  800  millions,  pas  tout  à  fait  double 
du  nôtre,  et  leur  parcours  total-n'atteint  pas  le  triple  de  celui 
des  voyageurs  français.  11  n'existe  qu'une  classe  de  voitures, 
comportant  pour  les  petits  parcours  des  prix  très  élevés  par 
rapport  à  ceux  qui  sont  pratiqués  en  Europe;  ils  varient  de  6 à 
12  centimes  par  kilomètre,  suivant  les  lignes.  Pour  les  grands 
parcours,  très  fréquents  aux  Etats-Unis,  les  bases  des  tarifs 
sont  considérablement  réduites  ;  la  taxe  moyenne  perçue  par 
les  chemins  de  fer  reste  cependantpresque  double  de  ce  qu'elle 
est  en  France,  puisqu'elle  atteint  6  c.  45.  La  longueur  des  trajets 
conduit  à  faire  grand  usage  des  wagons-lits,  fournis  par  des 
compagnies  spéciales  dont  la  plus  importante  est  la  C'*'  Pnl- 
mann;  les  majorations  de  prix  auxquelles  donne  lieu  l'emploi 
de  ces  wagons  ne  sont  pas  très  élevées. 
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Les  prix  très  bas  appliqués  aux  marchandises  aux  Etats-Unis 
sont  rendus  possii)les  par  une  organisation  des  transports  par- 
faitement adaptée  aux  caractères  tout  spéciaux  du  trafic.  Ayant 
à  effectuer  des  transportspar  masses  colossales,sur  des  parcours 
qui  atteignent  souvent  1.500  ou  2.000  kilomètres  sans  qu'on 
ait  besoin  de  remanier  en  route  la  composition  des  trains,  les 
compagnies  américaines  ont  employé  les  premières  des  wa- 
gons de  très  grande  capacité  et  des  machines  extrêmement 
puissantes,  et  transformé  les  voies  et  les  gares  de  manière  à  per- 
mettre d'expédier  et  de  recevoir  des  trains  extrêmement  longs 
et  lourds.  Sur  1.800.000  wagons  en  service  au  30  juin  1906,  il 
y  en  avait  800.000  portant  de  27  à  36  tonnes  métriques  et 
.■)60.000  portant  de  36  à  50  tonnes.  Les  trains  dans  lesquels  le 
poids  remorqué  atteint  3.000  tonnes  métriques  et  le  poids  utile 
2.000  tonnes  sont  fréquents.  Le  chargement  moyen  des  trains 
de  marchandises  a  passé  de  163  tonnes, en  lS9i,à  311  tonnesen 
1906.  La  dépense  par  kilomètre  de  trains  s'est  élevée  dans  une 
proportion  bien  moindre, de  3  fr.  64  à  4  fr.  41.  Dansées  condi- 
tions, le  prix  de  revient  du  transport  des  marchandises  est  assez 
réduit  pour  que,  malgré  le  bas  prix  des  transports,  le  coefficient 
d'exploitation  ne  présente  pas  avec  le  nôtre  un  écart  excessif  et 
ne  dépasse  pas  sensiblement  celui  des  chemins  de  fer  allemands 
et  anglais.  Il  est  vrai  que  l'utilisation  des  trains  de  voyageurs 
est  très  médiocre,  49  places  occupées  seulement  en  moyenne  ; 
mais  les  compagnies  trouvent  une  compensation  dans  l'élé- 
vation des  prix,  et  d'ailleurs  cette  branche  du  trafic  est  relati- 
vement peu  importante  pour  elles. 

Le  tableau  de  la  page  703  montre  que  le  produit  net  permet 
de  rémunérer  à  un  taux  très  satisfaisant,  atteignant  6,75  0  0  en 
1906,  le  capital  constitué  par  les  titres  en  circulation.  La  situa- 
tion est  d'autant  plus  brillante  que  les  revenus  tirés  des  entre- 
prises annexes  gérées  par  les  compagnies  et  des  titres  d'entre- 
prises autres  que  des  chemins  de  fer  possédés  par  elles  y  ajou- 
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teraienl  1  0/0  environ.  Rapporté  au  capital  nominal  constitué 
par  Tensemble  des  titres  de  chemins  de  fer,  y  compris  ceux 
que  les  compagnies  détiennent  en  portefeuille,  le  taux  apparaî- 
trait naturellement  comme  moins  élevé,  mais  il  ne  répondrait 
plus  à  la  réalité.  Les  cliemins  de  fer  étant  soumis,  aux  Etats- 
Unis,  à  tous  les  aléas  des  industries  libres,  les  bénéfices  varient 
naturellement  beaucoup  suivant  les  compagnies  et  suivant  les 
époques.  Les  titres  dont  les  coupons  restent  en  souffrance  sont 
toujours  nombreux;  ils  entrent  notamment  pour  une  forte  pro- 
portion dans  ceux  que  détiennent  les  compagnies,  car  très  sou- 
vent elles  ont  repris  les  réseaux  en  déconfiture.  En  1906,  sur 
le  nombre  total  des  actions,  la  proportion  ne  recevant  aucun 
dividende  a  été  d'un  tiers;  sur  les  obligations,  3  0/0  seulement 
n'ont  reçu  aucun  intérêt.  Après  la  crise  de  1893,  pendant  les 
années  1895  à  1897,  70  0/0  des  actions  et  15  à  20  0/0  des 
obligations  ne  touchaient  aucun  revenu. 

11  faudrait  ajouter  au  capital  et  aux  revenus  des  chemins  de 
fer  ceux  des  compagnies  Express,  qui  organisent  les  services 
de  grande  vitesse  et  ne  versent  aux  propriétaires  des  voies 
qu'une  partie  des  recettes  encaissées  par  elles  —  et  aussi  ceux 
des  entreprises  de  tvagons-Uls  dont  le  rôle  est  considérable. 

Le  mauvais  côté  du  régime  des  chemins  de  fer  en  Amérique 
est  le  grand  nombre  des  accidents,  atteignant  surtout  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'exploitation,  par  suite  de  l'habitude  de 
faire  circuler  des  trains  sur  des  voies  établies  à  travers  les 
agglomérations  sans  aucune  protection.  En  190G,le  nombre  des 
victimes  a  atteint  les  chiffres  suivants  : 


Voyageurs. 

Employés. 

Auli'cs  porsouues 

Tués' 

359 

3.029 

6.330 

Blessés 

10.764 

7G.764 

10.241 

Les  tramways  à  traction  électrique  et  les  chemins  de  fer  ur- 
bainset  suburbains,  établis  en  partie  sur  viaducs,  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  seulement,  ont  pris  aux  Etats-Unis  un  déve- 
loppement énorme.  D'après  le  dernier  Stcdistical  absimct  des 
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Etals-Unis,  ils  présentaient  en  lOOo  une  longueur  de  voies  de 
53.000  kilomètres;  leur  capital  alteignail  17  milliards  1/2. 

Dans  l'ensemble,  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  représen- 
tent un  des  plus  merveilleux  efforts  de  l'industrie  humaine  pour 
la  mise  en  valeur  des  richesses  d'un  pays.  Par  la  rapidité  de 
leur  développempnt  et  par  l'abaissement  de  leurs  tarifs,  bien 
autrement  important  pour  une  population  dispersée  sur  un 
immense  territoire  comme  celui  de  l'Union  que  pour  les  peu- 
ples resserrés  sur  la  surface  restreinte  de  l'Europe  occidentale, 
ils  ont  fait  de  ce  territoire  un  tout  ayant  une  vie  économique 
commune,  ils  ont  permis  aux  parties  les  plus  éloignées  de  la 
mer  dese  peuplerrapidement  et  d'échanger  leurs  produitsavec 
les  premiers  centres  de  colonisation  et  avec  l'ancien  monde. 
Malgré  les  critiques  fondées  auxquelles  ont  donné  lieu  des  abus 
incontestables,  les  compagnies  américaines,  sans  demander  à 
l'Etat  autre  chose  que  la  liberté  d'action  dont  elles  ont  joui 
presque  absolument  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ont  été  le  prin- 
cipal facteur  de  l'essor  prodigieux  d'une  puissance  agricole, 
industrielle  et  commerciale  qui  deviendra  sans  doute  prochai- 
nement la  première  du  monde. 

IV.  —  Empire  d'Allemagne.' —  A.  —  Organisation  générale 
ET  liAPCOins  AVEi:  la  navigation.  —  Si  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  sont  les  pays  oîi  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'industrie  privée  s'est  développée  le  plus  librement,  on  peut 
chercher  en  Allemagne  le  type  le  plus  complet  des  réseaux 
d'Elat.  Les  Etals  allemands  ont  toujours  géré  des  domaines  et 
des  industries  multiples  et,  dès  l'origine  des  chemins  de  fer,  ils 
ont  été  amenés  à  établir  directement  un  certain  nombre  de 
lignes, —  assez  souvent  faute  de  trouver  des  concessionnaires, 
même  en  leur  accordant  des  garanties  d'intérêts.  Avant  1870, 
(Il  Prusse,  en  Bavière,  en  Saxe,  si  les  meilleures  lignes  étaient 
cniicédées,  l'Etat  exploitait  déjà  plus  de  la  moitié  du  réseau; 


7;)2      LES  CHEMINS  DE  FER  ET    LES  TRAMWAYS  A    L'ÉTRANGER 

le  Wurtemberg  et  le  pays  de  Bade  ne  connaissaient  que  l'ex- 
ploitation en  régie. 

La  guerre  de  1870  amena  la  prise  de  possession  par  l'Em- 
pire des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  et  la  création  d'un 
•Office  impérial  des  Chemins  de  fer,  destiné  à  assurer  Tapplica- 
tiondes  articles  de  la  Constitution  qui  prévoyaient  l'unification 
des  règlements  et  des  tarifs.  Bismarck  voulut  aller  plus  loin  et 
transférer  à  l'Empire  l'exploitation  de  tout  le  réseau,  qui  eût 
constitué  dans  ses  mains  un  puissant  instrumentde  centralisa- 
tion ;  il  fit  même  voter  en  1876  par  les  Chambres  prussiennes 
un  projet  de  loi  autorisant  la  remise  à  l'Empire  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  Mais  il  se  manifesta  dans  tous  les  Etats  secon- 
daires une  résistance  qui  rendit  impossible  la  réalisation  de  ce 
projet.  Celui-ci  n'en  fut  pas  moins  l'origine  d'une  politique  de 
-rachats  des  concessions,  poursuivie  à  la  fois  en  Prusse,  avec 
l'idée  de  préparer  le  passage  des  chemins  fer  à  l'Empire,  en 
Bavière  et  en  Saxe  avec  celle  d'assurer  aux  Gouvernements 
locaux  des  moyens  plus  efficaces  de  s'y  opposer. La  plupart  des 
rachats  furent  effectués  à  l'amiable,  l'Etat  se  chargeant  du  ser- 
vice des  emprunts  des  compagnies  et  échangeant  les  actions 
contre  des  titres  de  rente,  de  manière  à  conserver  aux  action- 
naires le  revenu  acquis  au  moment  de  l'opération  en  leur  pro- 
curant un  léger  bénéfice  en  capital. 

Au  début  de  1907,  sur  55.000  kilomètres  de  chemins  de  fer 
ouverts  au  service,  4.100  seulement  étaient  exploités  par  des 
compagnies.  La  Prusse  exploite  directement  35.000  kilomètres, 
dont  1.200  appartenant  au  Grand-Duché  de  Hesse.  Il  n'était  pas 
possible  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  un  réseau  aussi 
étendu  ;  aussi  l'a-t-on  divisé  en  21  directions  territoriales,  à  la 
tète  de  chacune  desquelles  est  un  président  ayant  des  pouvoirs 
étendus.  Un  office  central  assimilé  aux  directions  a  été  créé  en 
.1907  pour  centraliser  l'étude  des  règlements,  des  signaux  et  des 
types  d'ouvrages,  l'achat  et  la  répartition  du  matériel  roulant, 
l'achat    du  matériel    fixe,  des    combustibles,   etc.    Quelques 
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autres  Etals  ont  également  divisé  leur  réseau  en  directions. 
La  réunion  de  tous  les  chemins  de  fer  sous  une  autorité 
unique  a  nécessairement  fait  disparaître  toute  possibilité  de 
concurrence  entre  eux  à  l'intérieur  de  chaque  Etat.  Dans  la  pé- 
riode où  les  rachats  ont  été  opérés,  on  a  vu  parfois  les  Gou- 
vernements se  servir  des  premières  lignes  exploitées  par  eux 
pour  engager  une  lutte  t^endant  surtout  à  déprécier  les  réseaux 
qu'ils  se  préparaient  à  reprendre  ;  l'intervention  de  la  puis- 
sance publique,  dans  ces  situations  transitoires,  faussait  trop 
le  jeu  des  lois  économiques  pour  qu'il  y  ait  un  enseignement  à 
en  tirer.  Aujourd'hui,  en  Prusse,  il  y  a  bien  une  concurrence 
sourde  entre  les  diverses  directions;  mais  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  véritable  guerre  de  tarifs.  Pour  les  parcours  intéres- 
sant plusieurs  pays  allemands  ayant  des  réseaux  indépen- 
dants, le  trafic  se  partage  habituellement  tant  qu'un  des  itiné- 
raires n'a  pas  sur  l'autre  un  avantage  d'au  moins  20  p.  100  ; 
il  se  crée  alors  des  unions  de  trafic  (Verband),  dans  lesquelles 
une  administration  gérante,  élue  pour  trois  années,  est  char- 
gée d'exécuter  les  décisions  communes. 

Il  existe  au  contraire  une  concurrence  active  entre  les  che- 
mins de  fer  et  la  navigation  intérieure.  L'avantage  d'un  prix  de 
revient  inférieur,  que  les  chemins  de  fer  ont  certainement  sur 
des  voies  navigables  telles  que  les  nôtres,  n'existe  plus  vis-à-vis 
de  fleuves  comme  l'Elbe  et  surtout  le  Rhin,  qui  ont  une  pente 
moindre  que  la  Seine,  qui  ofi'rent  les  mêmes  facilités  qu'elle  à 
l'emploi  de  bateaux  de  grande  capacité  et  au  remorquage  de 
trains  entiers  par  la  vapeur  et  qui  ont  sur  elle  le  grand  avantage 
d'avoir  un  tracé  bien  plus  direct,  ne  dépassant  lalongueurde  la 
voie  ferrée  entre  les  ports  principaux  que  de  15  ou  20  0/0,  sans 
comporter  d'écluses.  Nous  avons  ditque  ces  fleuves,  qui  n'ont 
pas  exigé  des  travaux  de  canalisation  coûteux,  sont  restés  jus- 
qu'ici exempts  de  tous  péages,  quoique  le  Gouvernement  prus- 
sien cherche  en  ce  moment  à  en  établir.  Dans  cette  situation, 
CoLSON.  —  Transports  cl  Tarifs.  48 
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la  voie  ferrée  ne  p,ourrait  guère  retenir  le  trafic  qu'en  rédui- 
sant ses  tarifs  à  peu  près  au  niveau  du  prix  de  revient  partiel, 
en  renonçant  presque  atout  péage  sur  les  parcours  concurren- 
cés, même  pour  les  marchandises  d'une  certaine  valeur,  et  dès 
lors  la  lutte  est  assez  difficile  pour  qu'elle  ne  Tentreprenne 
qu'exceptionnellement. 

Mais  rien  n'est  plus  inexact  que  de  dire,  comme  on  le  fait 
souvent,  que  les  chemins  de  fer  allemands  considèrent  la  navi- 
gation intérieure,  non  comme  un  concurrent,  mais  comme  un 
auxiliaire  qui  les  soulage  en  les  déchargeant  des  transports 
pondéreux.  C'est  dans  des  études  allemandes,  au  contraire, 
que  nous  avons  vu  signaler  pour  la  première  fois  ce  fait  que 
les  produits  de  moyenne  valeur  sont  ceux  pour  lesquels  le 
chemin  de  fer  retient  le  plus  difficilement  le  trafic  disputé  par 
la  batellerie,  parce  que  ce  sont  les  seuls  auxquels  il  applique 
dans  ses  tarifs  normaux  un  péage  important  parmi  ceux  qui 
donnent  lieu  à  des  expéditions  assez  importantes  pour  pou- 
voir prendre  la  voie  d'eau. 

Pendant  longtemps,  on  a  opposé  la  prétendue  sagesse  des 
chemins  de  fer  allemands,  qui  s'appliqueraient  à  combiner  leur 
action  avec  celle  de  la  voie  d'eau,  à  l'esprit  étroit  de  nos  com- 
pagnies, qui  se  refuseraient  à  comprendre  l'utilité  de  cette 
action  concertée.  La  fausseté  de  cette  légende  de  l'entente 
entre  le  chemin  de  fer  et  la  batellerie,  en  Allemagne,  est  au- 
jourd'hui reconnue,  sinon  par  le  public,  du  moins  par  tous  les 
hommes  qui  ont  un  peu  étudié  la  question.  Sans  doute,  jadis, 
les  compagnies  ou  les  Etats  exploitant  des  chemins  de  fer  per- 
pendiculaires au  Rhin  ont  cherché,  dans  l'établissement  de 
ports  de  raccordement,  un  moyen  d'attirer  à  la  voie  mixte  des 
transports  tels  que  ceux  de  Rotterdam  sur  la  liesse  et  l'Alle- 
magne du  Sud,  pour  lesquels  le  trajet  direct  par  voie  ferrée 
aurait  emprunte  les  rails  d'une  autre  administration.  L'Etat 
prussien,  quand  il  a  repris  quelques-unes  des  lignes  dont 
dépendaient  ces  ports,  ne  pouvait  pas  les  supprimer  ;  mais  il 
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orf^anise  ses  services  en  vue  de  retenir  le  plus  longtemps  pos- 
sible sur  ses  rails  les  transports  susceptibles  de  s'effectuer  en 
partie  par  la  voie  fluviale.  Les  récriminations  constantes  de  la 
batellerie  contre  cette  politique  en  sont  un  témoignage  contre 
lequel  ne  sauraient  prévaloir  quelques  discours  d'apparat  sur 
les  avantages  de  la  combinaison  des  deux  modes  de  transports. 
Si  la  politique  inverse  d'entente  avec  la  navigation  est  encore 
suivie  par  les  chemins  de  fer  badois  ou  bavarois,  c'est  unique- 
ment'quand  leurs  intérêts  sont,  à  cet  égard,  en  opposition  avec 
ceux  des  chemins  de  fer  prussiens. 

En  Allemagne,  comme  chez  nous,  les  voies  navigables  sont 
surtout  des  voies  de  pénétration  pour  les  produits  étrangers, 
bien  que  la  situation  du  bassin  de  la  Ruhr  permette  d'utiliser 
aussi  le  Rhin  pour  l'exportation  de  la  houille.  C'est  la  facilité 
offerte  par  le  fleuve  au  transport  des  blés  exotiques  qui  a  fait 
de  Mannheim  le  grand  marché  des  céréales.  Les  récrimina- 
tions auxquelles  donne  lieu  tout  abaissement  des  tarifs  dans 
le  sens  de  l'importation  sont  la  véritable  raison  qui  empêche 
les  chemins  de  fer  de  faire  le  nécessaire  pour  attirer  sur  leurs 
rails,  depuis  les  ports  maritimes,  les  marchandises  qui  pénè- 
trent par  les  voies  fluviales.  Tandis  que,  malgré  les  plaintes 
de  la  batellerie,  ils  n'hésitent  pas  à  établir  des  tarifs  d'expor- 
tation sur  Hambourg  et  Brème  sans  en  étendre  le  bénéfice  aux 
ports  fluviaux,  ils  ne  peuvent  transporter  les  blés  importés 
qu'aux  pfix  des  tarifs  intérieurs;  l'impossibilité  d'dtablir  les 
prix  nécessaires  pour  prendre  ce  trafic  dès  la  frontière  les 
oblige  à  s'organiser  pour  le  recevoir  dans  les  ports  nu\iaux  où 
l'amène  la  navigation  de  l'Elbe  et  du  Rhin,  et  l'entente  avec 
la  batellerie  n'y  est  pour  rien. 

Enfin,  en  Allemagne  comme  en  France,  le  partage  du  trafic" 
avec  la  navigation,  loin  d'atténuer  les   crises  de  Iransports  les 
accentue  en  laissant  le  chemin  de  fer,  outillé  seulement  pour 
effectuer  une  partie  des  transports  en  temps  normal,  seul  aux 
prises  avec  les  besoins  auxquels  la  batellerie  ne  peut  pas  répon- 


7r»()      LES    CHEMINS  DE    KER    ET    LES    TliAMWAYS    A    L'ÉTRANGER 

(Iro;  la  baisse  exceptionnelle  des  eaux  du  Rhin  et  de  l'Elbe,  en 
J!H)6  et  1907,  a  rendu  singulièrement  plus  difficile  la  tâche  des 
voies  ferrées.  Lors  du  vote  du  grand  programme  de  canaux  que 
nous  avons  signalé  page  17,'},  on  a  beaucoup  dit  qu'ils  étaient 
indispensables  pour  desservir  le  trafic  auquel  les  chemins  de 
j'er  ne  pouvaient  plus  suffire  ;  nous  savons  de  bonne  source 
que,  si  aucune  voix  ne  s'est  élevée  pour  démontrer  qu'on 
pourrait  donner  aux  chemins  de  fer,  à  moindre  frais,  les 
moyens  de  débiteravec  plus  de  régularité  et  d'élasticité  un  ton- 
nage au  moins  légal  à  celui  en  vue  duquel  les  canaux  seront 
construits,  é'est  "que  la  volonté  de  l'Empereur  obligeait  à  se 
taire  les  hommes  compétents,  tous  fonctionnaires  dans  un  pays 
où  l'Etat  exploite  seul  les  chemins  de  fer. 

B.  — Trafic  et  tarifs;  rôle  du  groupage. —  Grâce  à  la 
densité  de  la  population,  au  développement  de  l'industrie  et 
notamment  de  la  production  houillère,  le  trafic  des  chemins 
de  fer  allemands  est  presque  double  du  nôtre  comme  voya- 
geurs, sensiblement  plus  que  double  comme  marchandises  ;  il  a 
donné  en  19U6  une  recette  presque  exactement  double  de  celle 
de  notre  réseau  d'intérêt  général. 

La  tarification  appliquée  sur  tous  les  chemins  de  fer  alle- 
mands est  la  même,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes.  Les  ba- 
rèmes y  jouent  un  rôle  prépondérant,  bien  qu'il  soit  fait  aussi 
un  usage  assez  fréquent  des  prix  fermes.  Le  système. de  tarifs 
en  vigueur  est  en  grande  partie  basé  sur  la  capacité  des  wagons 
{iragenraum  tarif),  plutôt  que  sur  la  nature  des  marchandises. 
Il  est  très  simple;  mais  les  avantages  de  cette  simplicité  sont 
en  grande  partie  annihilés  par  la  nécessité  oîi  se  trouve  le  pu- 
blic de  recourir,  pour  toute  les  envois  de  détail,  à  l'intermé- 
diaire de  commissionnaires  de  transport  dont  le  rôle  mérite  une 
étude  spéciale. 

L'origine  du  régime  actuel  des  transports,  en  Allemagne,  se 
trouve  dans  le  système  dit  naturel,  qui  avait  été  imaginé  en 
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Nassau  en  18G7.  Dans  ce  système,  les  tarifs  devaient  èln;  tout 
à  fait  indépendants  dfe  la  nature  de  la  marchandise  et  varier 
uniquement  suivant  la  vitesse,  le  poids  de  l'expédition  et  le 
type  (lu  wagon  employé;  la  valeur  des  produits  transportés 
n'intervenait  que  dans  l'assurance  des  risques.  On  mettait  ainsi 
le  prix  payé  en  rapport  aussi  exact  que  possii)le  avec  le  prix  de 
revient  du  transport  proprement  dit;  mais  on  ne  tenait  plus 
aucun  compte  de  ce  qui  doit  être  l'élément  principal  dans  la 
détermination  du  péage,  la  valeur  du  transport.  On  était  néces- 
sairement conduit  à  (ixer,  pour  le  tarif  uniforme,  un  taux 
à  la  fois  très  inférieur  aux  taxes  qu'auraient  pu  payer  certaines 
marchandises  et  très  supérieur  à  celles  que  pouvaient  sup- 
porter les  autres  ;  ainsi,  d'une  part,  on  renonçait  sans  utilité  à 
certains  éléments  de  recettes  indispensables  pour  couvrir  les 
charges  du  capital  et,  d'autre  part,  si  on  n'avait  admis  aucune 
dérogation  à  la  règle  générale,  on  aurait  entravé  par  des  prix 
exagérés  tous  les  transports  de  matières  de  peu  de  valeur. 

Ce  système  avait  été  appliqué  dans  un  but  de  simplicité  par 
l'Administration  impériale  chargée  d'exploiter  le  réseau  d'Alsace- 
Lorraine  après  la  guerre.  Il  donna  lieu  à  de  vives  discussions 
entre  les  représentants  des  chemins  de  fer  allemands  qui  cher- 
chaient à  établir  quelqu'uniformité  dans  leurs  systèmes  de 
tarification.  Appuyé  par  les  réseaux  de  l'Etat  de  Prusse  et  de 
Hongrie,  le  système  naturel  fut  vivement  combattu  par  la  plupart 
des  autres  administrations,  restées  fidèles  au  système  hisloruiiie, 
où  les  prix  sont  basés  sur  la  nature  des  produits.  Les  compa- 
gnies étudièrent  alors  un  système  intermédiaire  ;  à  la  suite  de 
longues  négociations  et  d'une  crise  qui  avait  obligé  à  relever 
les  prix  sur  un  certain  nombre  de  lignes,  l'accord  s'établit 
pour  l'adoption  de  ce  système,  qui  est  aujourdhui  en  vigueur 
dans  toute  l'Allemagne  et  dont  le  régime  autrichien  se  rap- 
proche sensiblement.  En  analysant  les  dispositions  principales 
des  tarifs  ainsi  établis,  nous  indiquerons  les  prix  des  barèmes 
adoptés  sur  les  lignes  de  l'Etat  prussien. 
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Pour  les  marchandises  de  toute  nature,  il  existe  en  petite 
vitesse  trois  tarifs  g&néraux  :  celui  du  détail,  le  tarif  A*  pour 
les  wagons  complets  de  5.000  kilogrammes,  le  tarif  B  pour  les 
wagons  complets  de  10.000  kilogrammes.  Trois  tarifs  spéciaux 
établissent  des  prix  réduits  pour  le  transport  en  petite  vitesse 
des  marchandises  spécialement  dénommées,  par  wagon  com- 
plet de  10.000  kilogrammes:  le  tarif  I  pour  les  céréales, 
laines,  cotons,  machines,  etc.  ;  le  tarif  II,  pour  les  fers  en  bar- 
res, acier,  lin,  chanvre,  bois,  pierres  détaille  ;  le  tarif  111,  pour 
les  houilles,  minerais,  sels,  pommes  de  terre,  etc.  Lorsque  les 
marchandises  dénommées  dans  les  deux  premiers  tarifs  spé- 
ciaux sont  transportées  par  wagon  complet  de  o.OOO  kilogram- 
mes seulement,  au  lieu  de  10.000,  elles  sont  taxées  au  prix 
d'un  tarif  spécial  A-;  de  même,  toutes  celles  du  tarif  III  sont 
transportées  par  wagons  de  5.000  kilogrammes  au  prix  du 
tarif  II.  Un  tarif  spécial  est  également  applicable  aux  envois 
de  détail  de  certaines  marchandises  dénommées.  Les  bases 
initiales  de  ces  divers  tarifs,  exprimées  en  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre,  sont  les  suivantes  : 

TAIilF  GÉNÉRAL  TARIFS  SPÉCLWX 

Détail  A'  \i      Détail      A^'  I  II         lit 

13,75       '  8,37o       7,d         10         6,25       5,625       4,375       3,25 

Jusqu'en  1898,  le  tarif  III  était  le  seul  de  ces  tarifs  qui  fût 
à  base  décroissante;  ses  prix  descendent  à  2c.  75,  par  kilomè- 
tre en  sus  de  100.  Depuis  1898,  pour  enrayer  le  groupage  pro- 
voqué par  l'écart  énorme  entre  les  prix  des  petites  expéditions 
et  ceux  des  wagons  complets  sur  les  grands  parcours,  on  a 
rendu  également  décroissante,  à  partir  de  50  kilomètres  la 
base  du  tarif  général  des  expéditions  de  détail;  le  prix  par 
kilomètre  en  sus  descend  à  7  c.  5  au  delà  de  500  km.  de  telle  sorte 
que,  pour  les  distances  supérieures,  l'écart  avec  le  tarif  B 
reste  constant  et  égal  à  19  fr.  125  (frais  de  gare  compris). 

Kn  dehors  de  ces  tarifs  normaux,  il  existe  des  tarifs  excep- 
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tionneh  qui  s'appliquent  aux  transports  de  la  plupart  des 
marchandises  pondéreuses.  Les  prix  de  ces  tarifs  comportent 
assez  souvent  des  bases  décroissantes;  ils  comprennent  aussi 
des  barèmes  spéciaux  à  certains  parcours  ou  des  prix  fermes. 
Les  applications  de  la  décroissance  des  bases  ont  cependant 
été  parfois  entravées  par  la  résistance  des  régions  de  l'Est  ou 
du  Sud,  auxquelles  une  sorte  de  protectionnisme  local  faisait 
craindre  l'invasion  des  produits  des  parties  de  l'Empire  mieux 
dotées  pour  la  production  à  bon  marché. 

Les  prix  de  la  grande  vitesse  sonl  doubles  de  ceux  de  la  petite, 
et  il  existe  une  grande  vitesse  accélérée. avec  des  prix  doublés 
encore  une  fois.  Un  tarif  spécial  accorde  à  certains  transports 
en  G.V.  des  prix  égaux  à  ceux  du  détail  en  P.V. 

Les  bases  des  tarifs,  comportant  une  décroissance  moindre 
qu'en  France,  sont  généralement  plus  basses  que  les  nôtres  au 
début,  et  plus  élevées  à  la  lin  pour  les  longs  parcours.  Le  peu 
d'élévation  de  la  base  initiale  est  compensé  par  l'élcvalion  des 
frais  accessoires.  Les  frais  de  gare  sonl  de  2  fr.  .'JO  par  tonne 
pour  les  expéditions  de  détail  et  pour  le  tarif  A*,  et  de  1  fr.  50 
pour  tous  les  autres  tarifs  ;  ils  sont  cependant  réduits  pour  les 
parcours  inférieurs  à  100  kilomètres,  et  descendent  jusqu'à 
1  fr.  2oou  0  fr.  To  selon  les  tarifs.  Ils  ne  comprennent  le  char- 
gement ou  le  déchargement  que  pour  les  expéditionsde  détail; 
tous  les  wagons  complets  doivent  être  chargés  et  déchargés  par 
les  expéditeurs  et  les  destinataires;  si  le  chemin  de  fer  se 
charge  de  ces  opérations,  il  prend  en  général  0  fr.  oO,  et  par- 
fois 0  fr.  75  par  tonne  pour  chacune  d'elles. 

Les  transports  taxés  d'après  les  tarifs  A-,  I,  11,  III  ou  les 
tarifs  exceptionnels  sont  faits  en  wagon  découvert,  sauf  pour 
les  marchandises  dénommées  comme  craignant  la  mouille;  la 
fourniture  de  bâches  dmine  lieu  à  la  perceplion  d'une  surtaxe 
de  l  fr.  HT.';  à  i  lY.  .ST.")  par  wagon  et  par  100  Kui  parcourus. 

Ce  qui  caractérise  ce  système,  c'est  que  l'on  peut  composer 
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le  cliargemenUlun  wagon  avec  des  marchandises  quelconques; 
seulement,  on  paye  pour  le  tout  comme  pour  celle  de  ces  mar- 
chandises qui  comporte  le  tarif  le  plus  élève.  Dans  ces  condi- 
tions, l'écart  existant  entre  le  prix  des  expéditions  de  détail  de 
la  plupart  des  marchandises  et  celui  des  wagons  complets 
est  largement  suffisant  pour  permettre  aux  r/roupeiirs  d'offrir 
au  public,  pour  les  colis  isolés,  des  prix  plus  avantageux 
que  ceux  du  tarif  des  chemins  de  fer,  tout  en  se  réservant  un 
bénéfice  notable.  Le  groupage  a  donc  pris  un  développement 
considérable,  qui  a  amené  une  grande  diminution  des  expédi- 
tions partielles;  l'application  du  tarif  à  base  décroissante 
de  1898  n'a  pas  beaucoup  modifié  la  situation  à  cet  égard. 
Tandis  qu'avant  1876  le  détail  représentait  10  0/0  du  trafic  et 
les  chargements  de  5  tonnes  30  0/0,  aujourd'hui  le  tarif  du 
détail  ne  s'applique  plus  qu'à  ï  0  Odu  tonnage  transporté,  celui 
des  wagons  de  o  tonnea-à  5  0,  0.  Tout  le  reste  est  composé  de 
wagon  de  10  tonnes. 

Le  groupage  ne  joue  guère  pour  les  parcours  inférieurs 
à  200  kilomètres,  parce  que  le  bénéfice  à  réaliser  ne  couvrirait 
pas  les  frais  de  l'opération,  qui  sont  à  peu  près  indépendants 
de  la  distance.  Mais,  pour  les  longs  trajets,  tous  les  transports 
de  détail  passent  par  les  groupeurs  ;  les  colis  en  provenance 
ou  à  destination  de  petites  stations  sont  réunis  par  les  mai- 
sons de  groupage  du  centre  le  plus  voisin.  Les  groupeurs 
de  Berlin  sont  organisés  en  syndicat;  les  chifires  suivants  per- 
mettent de  rapproclier,  pour  deux  directions  importantes,  les 
tarifs  du  chemin  de  fer  des  prix  appliqués  par  ce  syndicat  aux 
marchandises  diverses. 

TllANSl'ORTS    DK    Behi.IN \  IIaNOVUK  A    Coi.oGNE 

(236  km.)  (584  km.) 

Tarif  du  chemin  de  fer  pour  les 

expéditions  partielles 34  fr,     40  02  fr.    00 

Tarif  B  du  chemin  de  fer  pour  les 

wagons  complets 20  fr.     73  42  fr.  87;) 

Prix  des  groupeurs 30  fr .  025  55  fr 
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Le  cliei:Qin  de  fer  ne  fait  pour  ainsi  dire  pas  d'expéditions 
de  détail,  et  la  taxe  moyenne  qu'il  perçoit  dépasse  à  peine  la 
taxe  des  wagons  de  10  tonnes.  Mais  le  public  ne  bénélicie  que 
d'une  fraction  de  la  réduction  de  recettes  qui  résulte  du  grou- 
page, puisque  les  groupeurs  en  retiennent  environ  les  deux 
tiers  pour  un  parcours  de  iiSi  kilomètres  et  près  des  trois 
quarts  pour  un  parcours  de  2.jG  kilomètres.  Pour  des  trajets 
plus  petits  ou  entre  des  villes  n'ayant  que  peu  de  relations,  le 
public  supporte  intégralement  le  tarif  des  expéditions  partiel- 
les, les  groupeurs  gardant  toute  l'économie  qu'ils  réalisent  sur 
les  transports  à  titre  de  rémunération  de  leurs  soins;  le  com- 
merce s'adresse  néanmoins  à  eux,  parce  qu'il  trouve  cela  plus 
commode.  Leur  intervention  augmente  naturellement  la  durée 
totale  du  transport  comme  son  prix. 

Dans  l'ensemble,  les  tarifs  appliqués  aux  marchandises  sont 
un  peu  plus  élevés  en  Allemagne  qu'en  France.  Le  prix  moyen 
par  tonne  kilométrique  est,  il  est  vrai,  un  peu  plus  bas,  i  c.  38 
au  lieu  de  i  c.  ^J3  en  1906,  soit  près  de  4  0/0  de  moins.  Mais  la 
différence  ne  tient  pas  à  l'infériorité  des  prix  appliqués  aux 
mêmes  marchandises  ;  elleTs'explique,  et  au  delà,  par  la  pro- 
portion bien  plus  grande  en  Allemagne  des  produits  pondéreux 
taxés  à  bas  prix,  houilles, betteraves,  minerais,  etc.  Sans  avoir 
la  composition  du  trafic  pour  l'ensemble  des  chemins  de  fer 
allemands,  il  est  facile  de  faire  la  preuve  de  ce  que  nous  venons 
d'avancerau  moyen  des  statistiques  du  réseau  d'Etat  i)russien, 
qui  montrent  que  l'influence  de  la  houille  suffit  à  juslilier 
l'écart  des  prix  moyens;  cela  résulte  des  chiffres  suivants, 
afférents  à  1906. 

ToNMiS  l(h.  riTRS  Taxb 

Pav<  TiiAKic    '  Kii.OMÉrniQLts        (millions  movknnk 

(millions)  de  francs i  (cciilimes) 

Franre     Mlouillo 4.378  14U  3.20 

(iuli-irl    j  Autres  mardi.  P.  V..  14.103  01)7  4.9;i 

i.'t'néral)  (         Total 18.i«l  H'M  4.53 

(   Houille 13.17j  337  3.20 

....^!'^L.    î  Autres  mardi.  P.  V.  l'J.184  773  13.04 

^         Total 32  3j'J  1110  4.29 
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Ainsi,  avec  une  taxe  moyenne  égale  à  celle  des  chemins  de 
fer  français  pour  la  iiouille,  supérieure  pour  les  autres  mar- 
cliandises,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  ont  une 
moyenne  générale  inférieure,  parce  que  la  houille  représente, 
au  point  de  vue  des  parcours,  -il  0  0  de  leur  trafic  et  24  0  0 
seulement  du  nôtre.  Comme  les  autres  marchandises  contien- 
nent aussi  une  proportion  plus  forte  en  Prusse  qu'en  France 
de  betteraves  et  de  minerais,  la  démonstration  annoncée  nous 
paraît  largement  faite. 

Or,  l'Etat  prussien  dessert  à  lui  seul  les  trois  quarts  du  trafic 
total  de  l'Allemagne  et  ses  tarifs  sont  parmi  les  plus  rc^duits  de 
l'Empire.  De  tous  les  autres  réseaux  d'Etat,  celui  d'Alsace- 
Lorraine  est  le  seul  où  la  taxe  moyenne  soit  inférieure  à  celle 
de  la  France,  grâce  à  l'énorme  trafic  des  minerais  du  Luxem- 
bourg; elle  est  égale  à  la  nôtre  en  Bavière,  un  peu  supérieure 
dans  le  pays  de  Bade,  nettement  supérieure  sur  les  autres 
réseaux  d'Etat  et  sur  l'ensemble  des  réseaux  concédés;  l'éléva- 
tion plus  grande  des  tarifs  allemands  comparés  aux  tarifs 
français,  démontrée  pour  la  Prusse,  est  très  probablement  plus 
marquée encore'pour  l'ensemble  des  chemins  de  fer  allemands. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  le  'public  paye,  en  sus 
du  prix  perçu  par  le  chemin  de  fer,  la  commission  retenue  par 
les  groupeurs  pour  tout  le  trafic  de  détail. 

Pour  les  voyageurs, liu  contraire, le's  tarifs  allemands  sont  un 
peu  inférieurs  aux  nôtres.  La  taxe  moyenne,  suppléments  de 
bagages  non  compris,  est  en  Allemagne  de  3  c.  20  au  lieu  de 
.3  c.  Ou,  ce  qui  fait  un  écart  de  12  0/0.  Cet  écart  lient  en  partie 
à  la  prépondérance  bien  plus  marquée  en  Allemagne  des 
classes  inférieures;  mais  la  quatrième  classe  ofîre  depuis 
longtemps  aux  voyageurs  peu  aisés  des  prix  plus  bas  que  les 
nôtres  dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne,  et  cet  avantage 
a  été  généralisé  par  une  réforme  qui  vient  d'être  accomplie. 

De  tout  temps,  il  a  existé  en  Prusse  4  classes  i)our  les  voya- 
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geurs.  Les  trois  premières  comportaient  jusqu'ici  la  franchise 
(le  2a  kgr.  de  bagages  enregistrés.  La  quatrième  n'en  comporte 
pas  ;  mais  les  transports  se  font  dans  des  espèces  de  fourgons 
garnis  de  bancs  seulement  sur  le  pourtour,  où  les  voyageurs 
peuvent  prendre  avec  eux  le  chargement  d'un  homme  en  objets 
qu'ils  déposent  dans  le  fourgon  et  sur  lesquels  ils  s'asseyent 
s'ils  ne  trouvent  pas  d'autre  siège.  Les  prix  en  centimes  de 
quaire  classes  et  la  proportion  des  voyageurs  de  chacune  dans 
le  parcours  kilométrique  total  étaient  en  1906  les  suivants. 

Ire  â«  H'       '  4« 

lîillels  simples  (centimes) 10  7,5  '»  "i,:; 

lîillets  aller  et  retour  (cent.)...         ','.'■>         '.'),{.}2'.\         '■],~rô         '> 

Proportion  du  tratic   (0/0) l,2:j       11,80        .38,37       4.3,89 

Le  surplus  du  trafic  (i,69  0/0)  se  compose  des  militaires. 
Dans  l'Allemagne  du  Sud,  il  n'y  avait  jusqu'ici  que  trt)is  clas- 
ses, avec  des  prix  un  peu  plus  bas  pour  la  troisième  que  dans 
le  Nord,  et  souvent  sans  franchise  pour  les  bagages.  On  avait 
commis  la  faute  de  prolonger  jusqu'à  15  jours  la  validité  des 
billets  A.  R.;il  en  résultait  un  trafic  considérable  des  coupons 
de  retour,  et  surtout  des  fraudes  nombreuses  commises  par  des 
personnes  qui  faisaient  plusieurs  voyages  avec  un  même  cou- 
pon qu'elles  avaient  réussi  à  conserver.  Afin  de  mettre  fin  à  ces 
fraudes,  les  Gouvernements  allemands  se  sont  mis  d'accord 
pour  supprimer  les  billets  A.  R.  à  partir  du  l*""  avril  1907,  en 
unifiant  les  prix  et  en  établissant  partout  4  classes  (sauf  à  ap- 
peler la  quatrième  li'  B  en  Bavière),  avec  les  bases  antérieure- 
ment en  usage  dans  le  Nord  pour  les  aller  et  retour  des  trois  pre- 
mières classes  et  pour  les  billets  simples  de  la  quatrième  ;  ils 
(uit  compensé  la  perte  à  attendre  du  dégrèvement  en  suppri- 
mant la  franchise  des  bagages  et  en  généralisant  la  perception 
de  surtaxes  pour  l'usage  dés  trains  express.  Ces  dernières  mesu- 
res nous  paraissent  très  rationnelles.  Mais  la  suppression  des 
billets  A.  R.  fait  disparaître  un  élément  utile  d'adaptation  des 
prix  à  la  valeur  des  transports  ;  c'est  un  exemple  remarquable 
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des  rc'siillats  auxquels  on  arrive,  quand  on  oublie  la  raison 
d'être  d'une  différence  de  prix  :  faute  d'avoir  réservé  ces  bil- 
lets aux  voyages  de  courte  durée,  les  chemins  de  fer  allemands 
en  avaient  fait  en  réalité  les  seuls  billets  en  usage,  ce  qui  les 
a  amenés  à  généraliser  les  réductions  qu'ils  comportaient. 

La  réforme  comporte  dans  l'ensemble  un  léger  dégrèvement, 
surtout  dans  l'Allemagne  du  Sud. Mais  la  baisse  du  prix  moyen 
en  11)07  a  été  singulièrement  accentuée  par  le  déclassement 
amené  par  un  impôt  d'Empire  sur  les  transports,  le'  premier 
dont  ils  soient  grevés,  en  Allemagne.  Cet  impôt  est  un  droit  de 
timbre  sur  les  récépissés  et  les  billets,  dont  le  taux  varie  sui- 
vant le  prix  total  du  transport  auquel  ceux-ci  s'appliquent.  Il 
représente  une  majoration  insignifiante  pour  les  marchandises 
dans  la  plupart  des  cas.  Mais  pour  les  voyageurs,  l'augmenta- 
tion est  comprise  entre  8  et  16  0  0  en  l''"  classe,  entre  4  et  8  0/0 
en  2e  classe,  entre  2  et  4  0  0  en  3^  classe;  les  billets  dont  le 
prixn'excède  pas  2c.  oO  par  kilomètre  (4e  classe  ou  3*^  B)  en  sont 
exempts.  Le  mécontentement  causé  par  cet  impôt  a  amené  un 
abandon  des  classes  supérieures  qui  s'est  traduit-pour  l'Etat 
prussien  par  une  perte  d'une  douzaine  de  millions  de  francs. 

C.  —  DÉPENSES  d'exploitation.  —  Lcs  dépenses  ont  absorbé 
en  Allemagne  62  0  0  de  la  recette  en  1906,  tandis  qu'en  France 
le  coefficient  d'exploitation  n'a  été  que  de  53  0/0.  Nous  avons 
dit  qu'on  ne  doit  pas  tirer  de  conclusions  hâtives  de  la  compa- 
raison de  ces  coefficients.  Cependant,  les  tarifs  allemands  étant 
plutôt  un  peu  supérieurs  aux  nôtres  pour  les  marchandises,  très 
légèrement  inférieurs  pour  les  voyageurs,  un  écart  aussi  mar- 
qué a  besoin  d'explications.  Or,  bien  loin  d'en  trouver  de  satis- 
faisantes, une  étude  approfondie  des  conditions  d'exploitation 
montre  que  toutes  les  causes  connues  qui  influent  sur  le  coût 
du  service  devraient  au  contraire  rendre  les  dépenses  moin- 
dres en  Allemagne  qu'en  France.  Il  est  donc  difficile  de  trouver 
une  explication  autre  que  la  différence  du  régime  appliqué  à 
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la  plupart  des  lignes  dans  les  deux  pays. Comme  d'ailleurs  il 
n'est  pas  douteux  que  les  administrations  allemandes  doivent 
être  comptées  parmi  les  mieux  organisées  et  les  mieux  recru- 
tées du  monde,  Télévation  des  dépenses  des  chemins  de  fer 
gérés  par  elles  est  peut-être  la  preuve  la  plus  certaine  qui 
puisse  être  donnée  à  l'appui  des  affirmations  maintes  fois  pro- 
duites sur  le  caractère  dispendieux  de  l'exploitation  en  régie, 
comparée  au  système  des  concessions;  c'est  pourquoi  il  nous 
paraît  utile  d'y  insister. 

Le  fait  que  l'exploitation  est  plus  coûteuse  en  Allemagne 
qu'en  France  ne  ressort  pas  seulement  de  la  comparaison  des 
coefficients  dexploitation.  Il  apparaît  aussi  nettement  si  l'on 
rapporte  la  dépense,  non  pas  à  la  recette,  mais  au  nombre  d'u- 
nités de  trafic,  tonnes  ou  voyageurs  transportés  à  un  kilomè- 
tre. Les  statistiques  de  1906  fournissent  les  chift'res  ci-après: 

France.  Alleniague. 

Millions  de  voyageurs  kilométriques 15.778         27.732 

—  tonnes  —  P.V.       18.481         43.71:3 

Nombre  total  d'unités  de  trafic.      35.2o9        71.44'i 
Dépenses  d'exploitation  (millions  de  francs.)  871  2,139  (1) 

Dépense  par  unité  (centimes) 2,02  3,00 

Le  prix  de  revient  unitaire  est  plus  élevé  de  0  c.  38,  ou  de 
14  0  0,  en  Allemagne  qu'en  France.  Mais  l'écart  ainsi  évalué 
est  très  inférieur  à  la  réalité.  En  efTet,  le  tonnage  kilométrique 
que  nous  avons  pris  est  seulement  celui  des  marchandises  en 
petite  vitesse,  le  seul  que  donnent  les  statistiques  françaises; 
notre  calcul  laisse  donc  de  côté  tous  les  services  autres  que 
celui  des  voyageurs  et  des  marchandises  taxées  à  la  tonne  en 
petite  vitesse,  c'est-à-dire  les  transports  de  bagages,  message- 
ries,bestiaux,  voitures,  ainsi  que  les  opérations  accessoires  au 

(1)  Y  compris  ;J8  millions  imputés  en  Allonia^Mic  ;iu  l)udfîet  gcncral  di-s 
divers  Etats  puur  le  service  des  pensions  aux  anciens  a{.'ents  des  cliemins 
de  fer;  il  est  nécessaire  de  les  compter  pour  avoir  des  cliillros  compara- 
bles, parce  qu'en  France  toutes  les  dépenses  similaires  {(jui  sont  d'aillem-s 
bien  plus  élevées)  figurent  dans  les  frais  dexploitalion. 
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transport.  Or, ces  services  sont  bien  plus  importants  chez  nous; 
ils  fournissent  en  France  14  0/0  de  la  recette  due  au  tratic,  et 
8  0  0  seulement  en  Allemagne.  Si  l'on  suppose,  à  défaut  d'autre 
base  d'appréciation,  que  la  fraction  afférente  aux  frais  de  ces 
services  est  la  même  dans  les  dépenses  que  dans  les  recettes, 
ce  prélèvement  une  fois  opéré,  le  prix  de  revient  moyen  par 
tonne  de  petite  vitesse  ou  par  voyageur  kilométrique  tombe  en 
chiffres  ronds  à  2  c.  25  en  France,  à  2c.  75  en  Allemagne,  avec 
un  écart  plus  élevé  encore  que  tout  à  l'heure,  atleignantO  c.  oO 
ou  22  0/0  de  la  dépense  constatée  en  France. 

Or,  bien  loin  de  pouvoir  justifier  cet  écart  par  des  raisons 
plausibles,  TAUemagneréunit  toutes  les  conditions  qui  devraient 
rendre,  à  trafic  égal,  la  dépense  unitaire  moindre  sur  ses  che- 
mins de  fer  que  sur  les  nôtres. 

Le  Ivafic  est  bien  plus  intense  (59.  500  francs  de  recette. par 
kilomètre  de  ligne  au  lieu  de  41.  600  francs),  et  l'on  sait  que 
les  chemins  de  fer  sont,  par  excellence,  une  industrie  où  le 
prix  de  revient  moyen  décroît  quand  la  production  augmente. 

La  proportion  du  trafic  voyageurs  est  moindre  (39  0/0  des 
unités  kilométriques  au  lieu  de  44  0/0).  Or,  ce  trafic  est  plus 
coûteux  à  desservir, car  il  donne  une  utilisation  des  trains  bien 
moins  satisfaisante  :  le  nombre  moyen  d'unités  transportées 
par  un  train,  sur  chaque  kilomètre  parcouru,  est  moitié  moin- 
dre en  moyenne  pour  les  voyageurs  quepour  les  marchandises. 
Les  chemins  de  fers  allemands  ne  s'imposent  d'ailleurs  pas  plus 
de  sacrifices  que  les  nôtres  pour  donner  des  facilités  aux  voya- 
geurs en  multipliant  les  trains,  car  le  parcours  des  trains  qui 
en  transportent  est  de  1  kilomètre  pour  73  voyag-eurs  kilomé- 
triques chez  eux,  pour  64  voyageurs  kilométriques  chez  nous, 
et  la  proportion  des  trains  mixtes,  dans  le  total  de  ceux  qui 
font  ce  service,  est  la  même  dans  les  deux  pays. 

Le  travail  incombant  au  chemin  de  fer,  x^our  un  même  trailc 
marchandises,  est  moins  considérable  en  Allemagne  qu'en 
France,  à  cause  de  la  proportion  bien  plus  forte  des  transports 
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par  /ragons  complets  chargés  et  déchargés  par  les  intéressés  ;  en 
effet,  ce  régime  s  applique,  en  Allemagne,  à  la  presque  totalité 
du  trafic  (93  0  0),  en  raison  du  système  de  tarification  qui 
conduit  le  public  à  confier  à  des  groupeurs  presque  toutes  les 
expéditions  de  détail,  tandis  qu'elles  sont  manutentionnées 
chez  nous  par  les  compagnies. 

Le  seul  aspect  du  pays  montre  que  le  profil  des  lignes  est 
nécessairement  bien  plus  favorable  que  chez  nous, en  moyenne, 
puisque,  dans  les  immenses  plaines  de  TAllemagne  du  Nord, 
la  nature  même  rend  infiniment  rares  les  rampes  obligeant  à 
réduire  notablement  le  cliargement  des  trains. 

Le  coût  des  matières  consommées  pour  Texploitation  et  pour 
l'entretien  des  voies  est  bien  moindre  en  Allemagne  :  d'après 
la  statistique  de  l'industrie  minérale  de  1900,  le  prix  de  la 
houille,  sur  le  carreau  de  la  mine,  y  était  de  10  fr.  99  la  tonne, 
au  lieu  de  13  fr.80  chez  nous;  celui  de  l'acier  était  de  154  francs 
au  lieu  de  209.  Indépendamment  de  l'économie  réalisée  sur  le 
combustible  et  sur  les  rails,  les  chemins  de  fer  allemands  béné- 
ticient  de  l'écart  analogue  dans  les  frais  de  réparation  et  de 
renouvellement  des  machines  et  des  wagons,  qui  est  la  consé- 
quence de  l'avantage  naturel  dont  jouit  leur  industrie  métal- 
lurgique au  point  de  vue  du  prix  de  la  houille. 

Les  salaires  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  la  partie  Ouest 
de  l'Allemagne  qu'en  France  ;  ils  sont  plus  bas  dans  l'Est. 
Los  sacrifices  consentis  pour  retraites,  assurances,  secours 
aux  agents  sont  bien  moindres  en  Allemagne. Les  maxima  fixés 
TpouT  la.  durée  du  travail  y  sonl  sensiblement  plus  élevés  ([ue 
chez  nous  et  les  congés  donnés  au  personnel  moins  fréquents. 

Les  obligations  imposées  aux  chemins  de  fer  vis-à-vis  du  public 
sont  moins  rigoureuses.  Au  point  de  vue  des  délais,  le  seul 
point  important  en  Allemagne  est  la  fourniture  des  wagons 
demandés  par  les  expéditeurs,  puisque  tous  les  transports  se 
font  par  wagons  complets  chargés  par  ceux-ci;  or,  il  n'existe 
en  réalité  aucun  délai  obligatoire  pour  le  chemin  de  fer  en  cette 
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matière,  car  le  seul  qui  soit  prévu  a  pour  point  de  départ  la 
promesse  de  wagons  par  le  service  de  la  gare,  et  cette  pro- 
messe n'est  faite  aux  demandeurs  que  quand  le  chemin  de  fer 
le  veut,—  c'est-à-dire,  en  pratique,  d'après  les  instructions  don- 
nées par  le  Ministère  à  ses  agents, seulement  quand  le  matériel 
est  disponible  dans  la  gare.  Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs 
que  les  administrations  d'Etat  allemandes  n'usent  pas  en  fait  de 
la  latitude  qu'elles  se  sont  ainsi  réservée  :  les  plaintes  inces- 
santes du  commerce,  à  l'automne  de  11)05  et  de  1906,  ont  mon- 
tré quelle  gêne  avait  causée  l'insuffisance  des  moyens  de  trans- 
port ;  au  moment  où  la  disette  de  houille  sévissait  le  plus,  des 
mines  ont  dû  s'imposer  des  jours  de  chômage  faute  de  wagons. 
Les  statistiques  des  chemins  de  fer  eux-mêmes  montrent  que 
le  nombre  des  wagons  fournis  a  été,  pendant  de  longues  pério- 
des, inférieur  de  10  ou  de  15  0  0  à  celui  des  demandes,  —  sans 
qu'une  pareille  situation  implique  aucun  paiement  d'indemni- 
tés, tandis  que  les  crises  analogues,  en  France,  imposent  de 
ce  chef  de  lourdes  charges  aux  chemins  de  fer.  Au  point  de 
vue  des  avaries,  la  responsabilité  est  réglée  en  Allemagne 
parla  Convention  de  Berne,  et  en  outre  l'indemnité  y  est  limi- 
tée par  un  maximum  à  moins  qu'une  assurance  n'ait  été 
contractée;  en  France,  aucune  clause  tendant  à  dégager  la 
responsabilité  du  chemin  de  fer  n'est  plus  admise  et  l'in- 
demnité due  en  cas  de  perte,  d'avarie  ou  de  retard  est  égale 
à  la  totalité  du  dommage  causé. Au  point  de  vue  des  voyageurs, 
il  est  formellement  stipulé  en  Allemagne  qu'aucune  indemnité 
n'est  due  en  cas  de  retard  ou  de  suppression  d'un  train,  con- 
trairement à  ce  qui  se  passe  en  France. 

Au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  il  semble  qu'elle  soit 
tenue  à  peu  près  de  la  même  manière.  L'Etat  prussien,  il  est 
vrai,  porte  au  compte  d'entretien  ceux  des  travaux  complémen- 
taires dont  la  dépense  est  inférieure  à  37.500  francs.  Mais,  pour 
ceux  dont  la  dépense  est  supérieure,  il  n'en  porte  aucune  par- 
lie  au  compte  d'exploitation,  tandis  qu'en  France  ce  compte 
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rembourse  immédiatement  à  celui  d'établissement  la  valeur  des 
installations  supprimées.  Il  n'est  pas  douteux  qu'au  total  cette 
manière  de  procéder  grossisse  les  frais  d'exploitation  plus  que 
le  système  allemand.  Les  statistiques  allemandes  portent  inté- 
gralement dans  les  recettes  et  dans  les  dépenses  de  chaque 
administration  les  éléments  de  certains  comptes,  comme  les 
échanges  de  matériel,  dont  les  nôtres  ne  comprennent  que 
le  solde;  cette  manière  de  faire  (qui  explique  l'élévation  des 
recettes  annexes  des  chemins  de  fer  allemands)  relève,  il  est 
vrai,  le  coefficient  d'exploitation  et  la  dépense  par  unité  de  tra- 
fic, mais  dans  une  mesure  très  minime. 

Dans  ces  conditions,  les  chemins  de  fer  français  pourraient 
dépenser  12  ou  1.5  0/0  de  plus  que  les  chemins  de  fer  allemands 
sans  qu'on  fût  en  droit  d'en  conclure  qu'ils  sont  gérés  d'une 
manière  moins  économique.  Or,  c'est  en  sens  inverse  que  l'on 
constate  une  difïérence  au  moins  égale.  Les  mêmes  calculs 
appliqués  aux  résultats  de  l'un  quelconque  des  exercices  anté- 
rieurs donnent  les  mêmes  résultats.  Le  premier  des  exercices 
postérieurs  à  1906,  celui  de  1907,  a  été,  il  est  vrai,  marqué 
en  France  par  une  augmentation  énorme  des  dépenses.  Mais  il 
en  est  exactement  de  môme  en  Allemagne  :  le  Gouvernement 
annonçait  tout  récemment  aux  Chambres  que,  bien  que  les  plus- 
values  de  recettes  prévues  lors  de  lapréparation  du  budget  aient 
été  dépassées,  l'augmentation  des  dépenses  leur  avait  été  telle- 
ment supérieure  qu'un  déficit  de  125  millions  de  francs  sur  le 
produit  net  inscrit  au  budget  était  à  prévoir. 

D.   —  RÉSULTATS   FINANCIERS  DE   l'exPLOITATION  DES    CUEMINS  DE 

FER  ET  DES  TRAMWAYS.  —  Le  Capital  d'établissement  des  che- 
mins de  fer  allemands  atteint  18.800  millions,  soit  environ 
riiO.OOO  francs  par  kilomètre.  Ce  chilVre,  peu  élevé  pour  des 
lignes  ayant  à  desservir  un  trafic  très  intense,  s'explique  par 
la  facilité  de  la  construction  dans  les  plaines  immenses  de 
l'Allemagne  septentrionale,  par  le  bas  prix  des  rails  et  des 
CoLSON.  —  Transpurts  et  Tarifs.  49 
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ronstruclions  métalliques,  par  le  coût  peu  élevé  des  terrains 
îi  l'époque  où  beaucoup  de  lignes  ont  été  construites,  enfin 
par  Tâbsence  de  tous  intérêts  intercalaires  dans  les  comptes 
d'établissement  tenus  par  les  Etats.  Pour  les  lignes  rachetées, 
le  prix  du  rachat  figure  seul  dans  ces  comptes,  et  comme  Topé- 
ration  a  été  efFecluée  principalement  au  cours  de  la  crise  pro- 
longée amenée  par  la  fièvre  d'entreprises  et  de  spéculation  qui 
avait  suivi  la  guerre  de  1870-71,  elle  a  été  faite  à  des  prix  assez 
avantageux  dans  la  plupart  des  cas. 

Les  Etats  allemands  namorlhsent  en  général  que  dans  une 
très  faible  mesure  les  emprunts  contractés  pour  le  rachat  ou  la 
construction  de  leurs  voies  ferrées;  diverses  lois  qui  ont  été 
édictées  pour  assurer  un  amortissement  effectif,  en  Prusse 
notamment,  n'ont  été  que  très  imparfaitement  appliquées.  Mais 
les  Gouvernements  imputent  sur  les  ressources  ordinaires  de 
leur  budget  la  plupart  des  augmentations  du  matériel  roulant 
ou  des  travaux  complémentaires,  ce  qui  équivaut  à  amortir  im- 
médiatement une  fraction  équivalente  du  capital  industriel.  11 
en  résulte  que  leur  dette  est  loin  de  grossir  aussi  vite  que  le 
compte  d'établissement  des  voies  ferrées  ;  celle  de  la  Prusse, 
par  exemple,  ne  dépasse  pas  au  total  9.700  millions,  tandis  que 
ses  chemins  de  fer  représentent  un  capital  de  11.500  millions. 
Mais  quand  des  besoins  subits  se  révèlent,  il  n'en  faut  pas 
moins  recourir  à  des  emprunts;  à  la  suite  de  la  crise  de 
transports  de  1907,  les  Chambres  prussiennes  viennent  d'en 
voter  un  de  630  millions  pour  construction  de  lignes  neuves, 
travaux  complémentaires  et  achats  de  matériel  roulant. 

Malgré  l'élévation  des  frais  d'exploitation,  les  chemins  de  fer 
allemands, grâce  au  chilTre  peu  élevé  de  leurs  dépenses , d'établis- 
sement et  au  grand  développement  de  leur  trafic,  donnent  des 
résultats  extrêmement  satisfaisants.  Le  produit  net  a  représenté 
en  moyenne  plus  de  0  0  0  du  capital  engagé  en  1906,  année,  il 
est  vrai,  exceptionnellement  favorable.  Le  taux  de  rémunération 
(calculé  en  ajoutant  aux  dépenses  les  pension^  imputées  au  bud- 
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get)  alteint  pour  les  chemins  de  fer  de  l'ElaL  en  Prusse  7  0/0, 
en  Saxe  5,3  0  0,  dans  le  pays  de  Bade  4,1  0/0,  en  Bavière  et  en 
Wurtemberg  3,2  0  0.  L'élévation  du  revenu  tiré  par  l'Etat  des 
<;liemins  de  fer  a  été  bien  souvent  invoquée  en  Prusse  à  Tappui 
de  demandes  de  diminutions  des  tarifs;  mais  la.  nécessité  de 
conserver  au  budget  des  ressources  sur  lesquelles  repose  son 
équilibre  les  a  fait  écarter. 

Le  droit  de  timbre  récemment  créé,  malgré  Jes  mécomptes 
résultant  du  déclassement  qu'il  a  amené  pour  les  voyageurs, 
parait  devoir  procurer  au  budget  de  l'Empire  une  recette 
d'environ  25  millions. 

Outre  les  lignes  à  voie  normale  auxquelles  s'appliquent  tous 
les  cliiffres  que  nous  venons  de  donner,  il  existe  en  Allemagne 
lin  peu  plus  de  2.000  kilomètres  de  lignes  à  voie  éiroile  exploiiées 
ou  concédées  par  les  Etats.  On  y  trouve  également  plus  de  8.200 
kilomètres  de  lignes  analogues  à  nos  chemins  d'intérêt  local 
{Kleinbahnen)  établies  par  les  provinces  ouïes  cercles  avec  le 
concours  de  l'Etat;  la  plupart  de  ces  petits  réseaux  sont  concé- 
dés ou  tout  au  moins  affermés  à  des  compagnies.  En  Prusse, 
leur  régime  est  défini  par  une  loi  de  1802,  qui  donne  aux  con- 
cessionnaires une  grande  liberté  de  tarification.  Les  subsides 
qui  leur  sont  alloués  prennent  souvent  la  forme  de  souscription 
d'actions,  ce  qui  permet  aux  représentants  des  localités  et  de 
l'Etat  de  siéger  dans  les  conseils  d'administration.  L'ensemble 
de  10.300  kilomètres  de  lignes  secondaires  a  donné  en  190(! 
()3  millions  de  recolles  brutes  et  19  millions  1/2  de  produit 
nel  seulement, pour  un  capital  de  815  millions. 

Les  Inniuraijs  urbains  et  suburbains  ont  un  développement  de 
3.000  kilomètres  en  exploitation,  dont  le  quart  seulement  sont 
exploités  en  régie  parles  Villes.  Us  ont  transporté  1 .800  millions 
de  voyageurs  en  1906.  La  recette  brute  s'est  élevée  à  228  mil- 
lions et  le  produit  net  à  8'(  millions,  donnant  un  revenu  de 
près  de  8  0,0  à  un  capital  de  1.075  millions. 
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V. — Autriche-Hongrie Les  deux  parties  de  la  monarchie 

auslro-hongroisc  sont  entrées  largement,  comme  l'Allemagne, 
dans  la  voie  des  rachats.  Leur  réseau  avait  été  créé  en  grande 
partie  par  dos  compagnies  jouissant  de  la  garantie  de  TEtal 
et  les  lignes  construites  au  début  par  l'Etat  leur  avaient  été 
concédées  pour  la  plupart.  Les  embarras  financiers  de  qucl- 
(jues-unes  de  ces  compagnies  et  l'importance  de  l'appel  qu'elles 
faisaient  au  concours  de  l'Etat  furent  l'origine  des  rachats. 

Le  mouvement  fut  accentué  en  Hongrie  par  le  désir  d'as- 
surer l'indépendance  du  royaume,  en  éliminant  les  compa- 
gnies dont  les  concessions  étaient  communes  aux  deux  parties 
de  la  monarchie;  aussi  le  rachat  s'est-il  étendu, il  y  a  une  tren- 
taine d'années,  à  la  i)lus  grande  partie  du  réseau.  L'Etat  hon- 
grois possède  aujourd'hui  (S. 000  kilomètres;  il  exploite  en 
outre  une  étendue  presque  égale  de  lignes  d'intérêt  local, 
moyennant  le  remboursement  de  ses  dépenses  réelles.  Son 
réseau  propre  lui  a  coûté  environ  2.100  millions  et  a  donné 
110  millions  de  produit  net  en  1906.  Les  compagnies  n'exploi- 
tent en  tout  que  -I.dOO  kilomètres  environ. 

En  Autriche, l'État  exploitait  13.000 kilomètres  de  chemin  de 
fer  en  1!)0G.  Les  deux  tiers  de  ce  réseau  lui  appartiennent  et  le 
surplus  se  compose  de  lignes  exploitées  pour  le  compte  de  tiers, 
dont  la  plus  grande  partie  a  le  caractère  d'intérêt  local.  En  190(> 
^e  coût  des  lignes  appartenantà  l'Etatatteignait  3.200  millions 
et  leur  produit  net  92  millions.  Un  grand  programme  de  tra- 
vaux de  chemins  de  fer,  dont  l'exécution  par  l'Etat  se  poursuit 
dans  les  parties  les  plus  montagneuses  et  les  plus  difficiles  de 
l'Empire,  a  été  volé  en  1901,  en  même  temps  que  le  programme 
de  canaux  mentionné  page  178.  En  1906,  les  compagnies  exploi- 
taient environ  7.000  km.  de  voies  ferrées,  comprenant  les 
lignes  les  plus  productives.  Depuis  longtemps,  aucun  rachat 
nouveau  n'avait  été  opéré  quand,  au  cours  de  cette  année, 
l'Etat  a  racheté  l'un  des  principaux  réseaux,  en  annonçant  l'in- 
lontion  de  poursuivre  la  reprise  des  lignes  concédées  aussitôt 
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qu'il  pourrait  lefaire  avanlagoiisemenl.Gello  ligne  de  conduite 
«omble  inspirée  d'un  oùtt'  par  le  désir  de  donner  au  réseau 
dlitai  plus  deconsistanco  etd'améliorer  ses  conditions  d'exploi- 
tation, de  l'autre  par  celui  d'assurer  au  Ciouvernement,  sur  les 
transports,  une  action  égale  à  celle  dont  dispose  le  (jouverne- 
ment  hongrqis.au  moment  où  les  rapports  économiques  entre 
les  deux  parties  de  la  monarchie  soulèvent  des  débats  si  ardents. 

Les  tarifs  des  compagnies  qui  subsistent  sont  soumis  à  l'ho- 
mologation ;  cette  homologation  n'a,  vis-à-vis  de  quelques-unes 
d'entre  elles,  que  le  caractère  d'une  simple  vérification  de  l;i 
légalité  des  taxes,  tandis  que,  poui-  d'autres,  elle  donne  au 
Gouvernement  un  droit  étendu  d'appréciation.  Les  traités  par- 
ticuliers sont  autorisés,  à  charge  pour  les  compagnies  d'en 
(■'tendre le  bénéfice  à  tous  les  expéditeurs  qui  en  accepteraienl 
les  conditions.  Ils  doivent  être  publiés,  à  moins  d'autorisation 
contraire  du  Gouvernement. 

Depuis  4880,  diverses  lois  ont  autorisé  en  Autriche  et  en  Hon- 
grie l'exécution  de  lignes  d'intérêt  local  qui  sont  exonérées  de 
la  plupart  des  cliarges  fiscales  et  presque  toujours  subvention- 
nées. Comme  l'indiquent  les  chilVres  ci-dessus,  la  plupart  de  ces 
lignes  sont  exploitées  par  l'administration  des  Chemins  de  fer 
de  l'Etat  de  chaque  pays,  qui  assure  ce  service  dans  des  condi- 
tions très  avangeuses  pour  les  concessionnaires. 

Les  tarifs  appli([ués  au  transport  des  iitirnltiiHi/i.scs  .smil 
identiques  comme  conditions  à  ceux  des  chemins  de  fer  alle- 
mands et  sont  établis  sur  le  même  type.  Depuis  longtemps,  en 
i'tfet.tous  les  chemins  de  fer  de  l'Europe  centrale  ont  conslilui' 
une  Union  {Vcrein  driitscht'r  l'Jiscnhdhnveriraltutnicn)  dont 
l'objet  est  d'amener  l'unili-  dans  les  règlements  en  vigueur  sur 
leurs  réseaux.  Cette  union  comprend,  outre  toutes  les  grandes 
lignes  allemandes  et  austro-hongroises,  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  roumain  et  les  principaux  réseaux  de  la  Hollande,  soit 
en  tout  !)8. OUI)  kilomètres  en  1!I0G. 
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Les  tarifs  autrichiens  pour  les  marcliandises  ont  été  majo- 
rés récemment  par  une  augmentation  notable  de  frais  de  gare, 
motivée  par  la  nécessité  d'accroître  le  produit  net  des  chemins 
de   fer  de  l'Etat,  qui  rémunère  très  médiocrertient  le  capital. 

En  ce  qui  concerne  les  voijngeurs,  une  réforme  qui  a  eu  un 
grand  retentissement  a  été  faite  sur  le  réseau  d'Etf^t  hongrois  et 
sur  quelques  lignes  voisines  en  1889.  Tous  les  anciens  tarifs 
ont  été  remplacés  par  un  tarif  par  zones  qui  a  été  remanié 
depuis  et  qui  est  aujourd'hui  constitué  de  la  manière  suivante. 
Les  voyages  sont  divisés  en  zones  dont  la  longueur  est  de 
l'y  kilomètres  pour  les  parcours  compris  entre  10  et  25  kilomè- 
tres, de  15  km.  entre  25  et  175  km.,  de  25  km.  entre  175  et 
225  km.  ;  puis  vient  une  zone  comportant  un  prix  unique  pour 
les  parcours  de  225  à  300  km.,  une  autre  pour  ceux  de  300 
à  400  kilomôlres,  enfin  une  dernière  pour  tous  les  parcours 
excédant  400  km.  jusques  et  y  compris  les  parcours  maxima 
qui  peuvent  atteindre  800  kilomètres.  Les  prix  présentent 
ainsi  une  série  de  paliers  ;  ils  varient  en  troisième  classe  depuis 
0  fr.  21  pour  les  parcours  inférieurs  à  10  km.  jusqu'à  10  fr.  50 
pour  ceux  de  plus  de  400  km.,  la  différence  d'une  zone  à  la  sui- 
vante étant  de  0  fr.  525  pour  les  zones  moyennes,  un  peu  plus 
faible  pour  les  premières  et  un  peu  plus  forte  pour  les  derniè- 
res. Les  prix  de  la  deuxième  classe  sont  égaux  à  une  fois  et 
demie  et  les  prix  de  la  première  à  deux  fois  ceux  de  la  troisième 
classe.  Par  une  disposition  spéciale,  Iprsque  l'on  traverse  la 
capitale  Buda-Peslh  au  cours  d'un  voyage,  le  trajet  y  estnéces- 
sairemenl  coupéet  l'on  doit  prendre  unbillet  pourles  zones  par- 
courues en  deçà,  un  autre  pour  les  zones  au  delà  de  cette  ville. 
Tous  les  billets  h  prix  réduit,  tels  qu'aller  et  retour,  ont  été 
abolis  au  moment  delà  réforme,  tout  transport  gratuit  de  ba- 
gages a  été  supprimé  ;  l'usage  des  trains  express  donne  lieu 
pour  tous  les  parcours,  à  une  majoration  de  20  pour  100. 

Ce  système  de  tarifs,  qui  comportait  des  réductions  considé- 
rables par  rapport  aux  j)rix  antérieurs  exceptionnellement 
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élev(''s,  a  domit'  dos  résultais  excellonts,  sur  lesquels  nous  re- 
vieiiilrons  en  étndianl  d'une  manière  générale  l'ellel  des  ré- 
ductions de  tarifs  dans  le  clia|»ilre  \  ci-après.  L'Ktat  autrichien 
a  établi  un  système  analogue  de  taiil's  par  zones,  avec  décrois- 
sance acoenluée  des  bases  aux  grandes  dislances;  mais  les 
zones  sont  sensiblement  moins  étendues  et  les  différences  un 
peu  plus  marquées  entre  les  trois  classes.  Ce  mode  de  tari- 
lication  a  l'avantage  de  simplifier  beaucoup  la  distribution  des 
billets;  mais  (juand  on  adopte  des  zones  trop  grandes,  il  con- 
duit à  faire  varier  les  taxes  par  sauts  trop  brusques,  ce  qui 
proportionne  mal  les  prix  aux  services  rendus. 

L'Etat  perçoit  en  Hongrie  un  impôt  de  îiO  0  0  sur  les  billets 
des  voyageurs,  qui  est  compris  sur  le  réseau  d'Ktat  dans  les 
prix  indiqués  ci-dessus.  Il  existe  en  outre  un  impôt  de  7  0/0  sur 
les  transports  en  grande  vitesse  et  de  5  0  0  sur  les  transports 
en  petite  vitesse.  Le  produit  de  ces  taxes,  qui  sajoute  aux  recel- 
tes des  voies  ferrées  indiquées  par  les  statistiques,  s'est  élevé 
en  lOO.j  à  :2."")  millions. 

L'Autriche  perçoit  de  même  un  impôt  de  1:2  0  0  sur  les  bil- 
lets des  Voyageurs,  qui  a  produit   17  millions  12  en  1905. 

VI. — Belgique.  —  Dès  l'origine  des  chemins  de  fer,  la  Bel- 
gique avait  eonslilu(''  un  réseau  d'I'ital,  poussée  surtout  par  le 
désir  d'éviter  l'intervention  des  linanciers  étrangers  sur  son 
territoire.  Des  concessions  furent  faites  ensuite  ;  mais,  depuis 
1870,  la  plupart  ont  été  rachetées,  soit  sous  l'inlluence  de  la 
même  préoccupation,  soit  pour  éviter  la  concurrence  qu'elles 
faisaient  aux  lignes  de  l'Ktat.  A  la  suite  des  derniers  rachats, 
celui-ci  possède  aujourd'hui  plus  de  4.000  kilomètres  sur  les 
/(.(i(Wt  qui  forment  le  réseau  dintérèt  général. 

La  reprise  des  chemins  d(?  fer  par  l'I-ltat  a  été  Mii\ie  d  abais- 
semenls  de  tarifs  assez  sensibles,  qui  ont  obligé  les  <;ouq)a- 
gnies  à  réaliser  des  abaissements  analogues.  Néanmoins, 
grâce  à  l'aclivit»'  industrielle  etcommerciale  du  pays,  les  recel- 
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tes  couvrent  sensiblement  les  charges  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment du  capital.  La  question  de  savoir  si  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Etat  se  soldent  par  un  défi- 
cit ou  par  un  léger  boni  a  suscité  beaucoup  de  controverses  ; 
on  peut  la  résoudre  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  suivant  le 
mode  adopté  pour  le  calcul  des  dépenses  d'établissement  et  de 
l'intérêt  des  emprunts.  En  1906,  pour  un  capital  utile  évalué  par 
l'Administration  à  2.220  millions,  le  produit  net  disponible  a 
été  de  <S7  millions  1/2,  soit  un  peu  moins  de  4  0/0,  Ce  qui  n'est 
pas  un  revenu  élevé  pour  un  réseau  dont  la  recette  atteint 
63.800  francs  par  kilomètre. 

Les  statistiques  ne  permettent  pas  de  calculer  la  taxe 
moyenne  par  voyageur  et  par  tonne  kilométrique.  Les  compa- 
raisons détaillées  faites  entre  les  tarifs  de  l'Etat  belge  et  les 
nôtres  portent  à  penser  que  les  premiers  sont  un  peu  plus  bas 
que  les  derniers,  en  moyenne.  Pour  les  marchandises,  les  tarifs 
belges,  comme  les  tarifs  allemands,  sont  combinés  de  manière 
à  pousser  au  groupage  des  expéditions  de  détails  ;  ils  paraissent 
donner  dans  l'ensemble,  des  prix  s'écartant  assez  peu  de  ceux 
de  notre  réseau  du  Nord,  qui  dessert  une  région  fort  analogue 
à  la  Belgique  et  dont  les  taxes  sont  un  peu  inférieures  à  celles  de 
la  plupart  des  autres  réseaux  français.  Pour  les  voyageurs,  les 
tarifs  belges  sont  un  peu  inférieurs  à  ceux  du  Nord,  mais  la 
difi'érence  n'est  pas  très  élevée  ;  seuleraent,ils  ne  sont  pas  ma- 
jorés comme  les  nôtres  par  l'impôt. 

Le  trafic  kilométrique  étant  un  peu  moindre  et  les  tarifs  pro- 
bablement un  peu  plus  bas  dans  l'ensemble,  on  concevrait  que 
le  réseau  d'Etat  belge  eût  un  coefficient  d'exploitation  un  peu 
plus  fort  que  le  réseau  français  du  Nord,  bien  que  la  houille, 
les  métaux  et  la  main-d'œuvre  soient  certainement  moins  chers 
en  Belgique  que  dans  cette  partie  de  la  France.  Mais  l'écart 
dépasse  considérablement  la  différence  explicable,  car  les  dé- 
penses absorbent  sur  l'Etat  belge  64  0/0  de  la  recette  et  sur 
le  Nord  français  52,  4   0/0  seulement.  Les  obligations  et  les 
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responsabilités  imposées  aux  chemins  de  fer  ne  sont  d'ailleurs 
certainement  pas  plus  lourdes  en  Belgique  qu'en  France.  Il  sem- 
ble donc  y  avoir  là  encore  un  exemple  assez  probant  du  coiU 
plus  élevé  d'une  exploitation  en  régie.  L'élévation  constante 
du  coefficient  d'exploitation  des  chemins  de  fer  suscite  d'ail- 
leurs dans  les  Chambres  belges  des  plaintes  très  fréquentes. 

Le  réseaud'intérèt  général  a  presque  entièrement  cessé  de  se 
développer  en  Belgique,  mais  les  lignes  d'intérêt  local  s'éten- 
dent rapidement.  La  Belgique  a  résolu  d'une  manière  très 
ingénieuse  les  difficultés  que  présente  toujours  l'organisation 
de  réseaux  secondaires  établis  avec  le  concours  de  l'Etat  et  des 
localités,  en  organisant,  sous  le  nom  de  Sociélé  nationale  des 
Chemins  de  fer  vicinaux,  une  véritable  administration  centra- 
lisée ;  cette  prétendue  société  n'a  pas,  en  effet,  d'autres  action- 
naires que  l'Etat,  les  provinces  et  les  communes,  et  c'est  l'Etat 
qui  désigne  le  personnel  dirigeant,  avec  un  certain  concours 
des  localités.  Les  Provinces  et  les  Villes  restent  bien  maîtresses 
de  souscrire  ou  de  ne  pas  souscrire  la  part  du  capital  qu'elles 
doivent  fournir  pour  qu'une  ligne  soit  construite,  mais  ce 
n'est  qu'au  refus  de  la  Société  nationale,  investie  d'un  mono- 
pole légal,  qu'elles  peuvent  s'adresser  ailleurs  pour  les  études, 
les  travaux  et  l'exploitation  ;  la  Société  ne  refuse  d'ailleurs  ja- 
maisson  concoursauxentreprises  susceptibles  de  couvrir  à  peu 
près  leurs  frais.  Elle  construit  elle-même  les  lignes,  mais  elle 
asoin  d'affermer  ensuite  leur  exploitation  à  des  compagnies  pri- 
vées,pour  éviter  le  coulage  et  l'intrusion  delà  politique. En  1900, 
elle  avait  un  peu  plus  de  ."J.OOO  kilomètres  de  lignes  en  exploi- 
tation, ayant  coûté  173  millions;  ces  lignes  donnaient  environ 
10  millions  l/2de  recettes  brutes  et  rapportaient  .'>  millions  1  2 
de  produit  net.  Comme  le  capital  est  réalisé  par  l'émission 
d'obligations  garanties  parrEtat,les  charges  réelles  ne  diffèrent 
pas  sensiblement  du  produit  obtenu,  ce  qui  constitue  un  suc- 
cès rare  pour  les  voies  ferrées  de  celte  catégorie. 
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VII.  —  Italie.  —  liO  gouvernement  de  l'Italie  affranchie  de 
toute  domination  étrangère  et  unifiée  a  racheté,  de  187o  à 
1878,  la  plupart  des  che'mins  de  fer  primitivement  concédés. 
Le  rachat  a  eu  pour  but  dans  la  haute'  Italie  d'opérer  la 
séparation  entre  le  réseau  devenu  italien  et  le  réseau  autri- 
chien de  la  compagnie  de  la  Sud-bahn  ;  dans  le  Centre  et  le 
Midi,  son  objet  a  été  de  faciliter  la  réalisation  d'extensions  du 
réseau  sur  les  conditions  desquelles  l'accord  ne  pouvait  s'éta- 
blir entre  l'Etat  et  les  compagnies.  Dans  les  années  qui  ont 
suivi,  l'Etat  a  poussé  activement  la  construction  des  voies  nou- 
velles conformément  à  un  programme  voté  en  1879.  Mais,  à  la 
suite  d'une  vaste  enquête  sur  le  régime  des  chemins  de  fer,  le 
Parlement  s'est  prononcé  contre  la  continuation  du  régime 
d'exploitation  par  l'Etat  adopté  provisoirement,  et  en  1885  les 
lignes  tant  en  exploitation  qu'à  construire  ont  été  affermées 
pour  20  années  à  trois  compagnies. 

Les  compagnies  fermières  avaient,  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation, des  droits  analogues  à  ceux  d'un  concessionnaire. 
Les  contrats  d'affermage  attribuaient  à  l'Etat  environ  28  pour 
100  de  la  recette  brute  des  réseaux  principaux.  Les  travaux 
complémentaires  devaient  être  effectués  au  moyen  de  prélève- 
ments sur  les  recettes  auxquels,  en  fait,  celles-ci  n'ont  jamais 
pu  suffire,  en  sorte  q-tie  l'Etat  a  dû  y  pourvoir. 

Aux  approches  de  l'expiration  des  contrats,  des  enquêtes 
nouvelles  avaient  abouti  À  faire  décider,-  en  principe,le  renou- 
vellement de  l'affermage  ;  mais  Tacc^ord  n'a  pu  s'établir  sur 
ses  conditions  financières,  et  l'Etat  a  repris  l'exploitation  en 
1905.  L'incertitude  de  l'avenir  avait  naturellement  arrêté  l'ex- 
tension de  l'outillage  dans  les  dernières  années;  aussi  les 
débuts  du  nouveau  service,  installé  au  moment  même  de  la 
crise  amenée  par  la  poussée  anormale  du  trafic  en  1906,  se 
firent-ils  au  milieu  d'un  désarroi  inextricable. 

L'Etat  a  racheté  en  1900,  lesprincij^ales  lignes  encore  concé- 
dées et  une  loi  de  1907  vient  d'arrêter  l'organisation  du  service. 
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Au  lieu  de  former  une  ou  plusieurs  directions  au  Ministère  des 
Travaux  publics,  comme  en  Prusse,  il  constitue  une  adminis- 
tration jouissant  d'une  certaine  indé[)endance,  mais  contrôlée 
par  le  Ministre  et  par  un  Comité  ])arlementaire.  Un  directeur 
général;  assisté  d'un  conseil  d'administration  qu'il  préside  ël 
qui  se  compose  surtout  de  fonctionnaires,  est  à  la  tête;  il  a  sous 
ses  ordres  des  directions  locales.  Même  dans  le  conseil  général 
et  dans  les  conseils  locaux  du  trafic,  les  fonctionnaires  sont  en 
majorité.  Les  agents  sont  assimilés  à  des  fonctionnaires  et 
ceux  qui  abandonnent  leur  poste  ou  remplissent  leurs  fonc- 
tions de  manière  à  troubler  la  continuité  ou  la  régularité  du 
service  sont  considérés  comme  démissionnaires. Celte  dernière 
clause  a  pour  objet  de  in'ôvenir  le  retour  d'un  système  singu- 
lier de  grève,  dont  les  agents  des  chemins  de  fer  italiens  avaient 
fait  l'essai  récemment  et  quicomi)orleun  enseig-nement  remar- 
quable :  les  employés  avaient  imaginé  d'appliquer  rigoureuse- 
ment les  règlements  extrêmement  minutieux  qu'on  im[)Ose  aux 
chemins  de  fer,  fians  l'intérêt  de  la  sécurité,  en  Italie  comme 
partout,  de  procéder  à  toutes  les  constatations  telles  que  la 
vérilication  du  poids  et  du  contenu  des  colis,  de  l'identité  des 
voyageurs,'  porteurs  de  cartes,  etc.,  qui  sont  prescrites  pour 
qu'il  y  soit  procédé  en  cas  de  soupçon  de  fraude,  mais  non 
pour  qu'elles  soient  toujours  ap|tliquées  dans  la  pratique;  cette 
observalionstricte  des  prescriptions  administratives  avait  suffi 
pour  arrêter  absolument  tout  le  service. 

La  loi  de  1907  prescrit  une  révision  générale  des  tarifs  dans 
laquelle  les  conditions  des  transports  intérieurs  seront  rendues, 
comme  en  Allemagne,  conformes  à  celles  que  la  Convention  de 
Berne  applique  aux  transports  internationaux.  Elle  maintient 
[irovisoircmentdiverses mesures adoptéesdans  la  dernière  crise 
qui  permettent  aux  chemins  de  fer  de  refuser  les  expéditions 
en  cas  d'encombrement,  de  relarder  la  livraison  des  colis,  de 
réduire  les  délais  d'enlèvement  des  marchandises  et  d'accroilre 
les-droits  do  magasinage. 
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Les  chemins  de  fer  italiens,  desservant  un  pays  dont  la  par- 
tie septentrionale  seule  a  une  industrie  active  et  dont  tout  le 
Sud  est  très  pauvre,  concurrencés  pour  tous  les  grands  parcours 
par  le  cabotage,  ne  donnent  pas  des  résultats  très  satisfaisants. 
Leur  coefficient  d'exploitation  s'élève  à  75  0/0  et  leur  produit 
net  ne  représente  pas  même  2  0  0  du  capital  engagé.  Celui-ci 
va  être  accru  considérablement  par  les  dépenses  reconnues 
indispensables  pour  mettre  les  installations  et  le  matériel  au 
niveau  des  besoins  du  service. 

Les  tarifs  sont  en  général  un  peu  supérieurs  aux  nôtres. 
Atin  de  développer  les  relations  entre  le  Nord  et  le  Sud,  restés 
jusqu'ici  trop  étrangers  l'un  à  l'autre,  on  vient  d'instituer  pour 
les  voyageurs  un  tarif  à  base  très  rapidement  décroissante 
pour  les  parcours  dépassant  150  kilomètres. 

En  sus  des  recettes  entrant  dans  les  comptes  des  chemins  de 
fer,  le  Gouvernement  italien  perçoit  un  impôt  de  13,8  0/0  sur 
les  billets  des  ^'oyageurs  et  de  3  0  0  sur  les  transports  de  mar- 
chandises, qui  a  produit  en  1906  30  millions. 

Les  chemins  de  fer  économiques,  établis  en  général  sur  rou- 
tes et  concédés  à  des  compagnies  locales,  ont  pris  en  Italie  un 
développement  considérable.  Leur  régime  est  défini  par  une 
loi  du  2  janvier  1897. 

Vin.  —  En  Russie.  —  En  Russie  comme  en  Autriche,  le 
système  des  compagnies  avec  garantie  d'intérêts  avait  été  d'a- 
bord adopté.  Mais  les  déficits  à  la  charge  de  l'État  atteignaient 
en  1880  plus  de  200  millions  et  les  compagnies,  désintéres- 
sées des  résultats  de  leur  exploitation,  se  laissaient  aller  à  des 
dépenses  excessives.  Le  Gouvernement  commença  alors  à 
racheter  les  réseaux  dont  la  prospérité  intéressait  surtout  les 
finances  publiques;  il  a  poursuivi  depuis  la  reprise  des  lignes 
•existantes  et  a  construit  directement  la  plupart  des  lignes  nou- 
velles. D'après  les  statistiques  de  1905,  l'État  ex[)loitait  31.000 
kilomètres  en  Europe  et  au  Caucase,  en  dehors  du  réseau  lin- 
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landais,  tandis  que  les  compagnies  en  avaient  conservé  18.000. 
Le  cai)ital  dépensé  par  le  Gouvernement  russe,  pour  les  lignes 
qu'il  exploite,  monte  à  9  milliards  12;  le  revenu  brut  obtenu 
avant  la  guerre  du  Jai)on  et  la  crise  qui  l'a  suivie  donnait  à  ce 
capital  une  rémunération  comprise  entre  't  et  5  0/0.  L'Etat 
a  construit  d'autre  part  dans  le  Tui-kestan  et  en  Sibérie 
8.000  kilomètres  de  lignes  ayant  un  intérêt  militaire  autant  que 
commercial,  dont  les  recettes  sont  très  inférieures  aux  dépen- 
ses d'ex|»loitation.  En  présence  des  charges  énormes  qui  en  ré- 
sultent et  des  difficultés  financières  présentes,  le  Gouvernement 
semble  disposé  à  revenir  au  système  des  concessions. 

Les  facilités  absolument  exceptionnelles  offertes  à  la  navi- 
gation par  les  grands  tleuves  à  pente  très  douce  qui  sillonnent 
les  vastes  plaines  de  la  Russie  ont  amené  le  gouvernement  à 
ne  pas  doubler  ces  voies  naturelles  par  des  voies  ferrées.  Cette 
ligne  de  conduite,  absolument  justifiée  dans  un  pays  dont 
beaucoup  de  parties  sont  encore  très  insuffisamment  pourvues 
de  moyens  de  transports,  a  amené  une  collaboration  véritable 
entre  le  chemin  de  for  et  la  batellerie  et  une  organisation  éten- 
due des  services  de  transbordement. 

Pendant  longtemps,  les  compagnies  avaient  été  laissées 
libres  de  faire  varier  à  volonté  leurs  tarifs  dans  les  limites 
fixées  par  l'acte  de  concession,  sous  la  seule  réserve  deres[>ec- 
ter  le  principe  de  l'égalité  de  traitement.  Elles  sont  soumises 
aujourd'hui  à  un  contrôle  sérieux. 

Les  tarifs  appliqués  en  Russie  sont  généralement  bas.  Ceux 
des  voyageurs  comportent  une  décroissance^très  marquée  des 
bases  pour  les  grandes  distances.  Ils  viennent  d'ailleurs  d'être 
relevés  dans  une  mesure  assez  sensible.  Le  Gouvernement  i>er- 
coit  un  impôt  de  13  0/0,  sur  les  billets  dont  le  prix  dépasse 
2  centimes  par  kilomètre  et  sur  les  transports  de  bagages  et  de 
messageries  effectués  par  les  trains  de  voyageurs;  cet  impôt  a 
])roduit  en  IIHV)  environ  Ao  millions. 
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Les  chemins  de  fer  italiens,  desservant  un  pays  dont  la  par- 
lie  septentrionale  seule  a  une  industrie  active  et  dont  tout  le 
Sud  est  très  pauvre,  concurrencés  pour  tous  les  grands  parcours 
|)ar  le  cabotage,  ne  donnent  pas  des  résultats  très  satisfaisants. 
Leur  coefficient  d'exploitation  s'élève  à  75  0/0  et  leur  produit 
net  ne  représente  pas  môme  2  0  1)  du  capital  engagé.  Celui-ci 
va  être  accru  considérablement  par  les  dépenses  reconnues 
indispensables  pour  mettre  les  installations  et  le  matériel  au 
niveau  des  besoins  du  service. 

Les,  tarifs  sont  en  général  un  peu  supérieurs  aux  nôtres- 
Alin  de  développer  les  relations  entre  le  Nord  et  le  Sud,  restés 
jusqu'ici  trop  étrangers  l'un  à  l'autre,  on  vient  d'instituer  pour 
les  voyageurs  un  tarif  à  base  très  rapidement  décroissante 
l)Our  les  jiarcours  dépassant  150  kilomètres. 

En  sus  des  recettes  entrant  dans  les  comptes  des  chemins  de 
fer,  le  Gouvernement  italien  perçoit  un  impôt  de  13,8  0/0 sur 
les  billets  des  voyageurs  et  de  '^  0,  0  sur  les  transports  de  mar- 
chandises, qui  a  i)roduit  en  1906  30  millions. 

Les  chemins  de  fer  économiques,  établis  en  général  sur  rou- 
tes et  concédés  à  des  compagnies  locales,  ont  pris  en  Italie  un 
développement  considérable.  Leur  régime  est  détîni  par  une 
loi  du  2  janvier  18!)7. 

VIII.  —  En  Russie.  —  En  Russie  comme  en  Autriche,  le 
système  des  compagnies  avec  garantie  d'intérêts  avait  été  d'a- 
bord adopté.  Mais  les  déficits  à  la  charge  de  l'État  atteignaient 
en  1880  plus  de  200  millions  et  les  compagnies,  désintéres- 
sées des  résultats  de  leur  exploitation,  se  laissaient  aller  à  des 
dépenses  excessives.  Le  Gouvernement  commença  alors  à 
racheter  les  réseaux  dont  la  prospérité  intéressait  surtout  les 
finances  publiques  ;  il  a  poursuivi  depuis  la  reprise  des  lignes 
existantes  et  a  construit  directement  la  plupart  des  lignes  nou- 
velles. D'après  les  statistiques  de  1905,  l'État  exploitait  31.000 
kilomètres  en  Europe  et  au  Caucase,  en  dehors  du  réseau  lin- 
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landais,  tandis  que  les  compagnies  en  avaient  conservé  18. OU»). 
L(;  cai»ital  dépensé  par  le  Gouvernement  russe,  pour  les  lignes 
ipiil  exploite,  monte  à  9  milliards  12;  le  revenu  brut  obtenu 
avant  la  guerre  du  Japon  et  la  crise  qui  l'a  suivie  donnait  à  ce 
capital  une  réniunéralion  comprise  entre  i  et  5  ()|0.  L'Etat 
a  construit  d'autre  part  dans  le  Turkestan  et  en  Sibérie 
8.(100  kijdmètresde  lignes  ayant  un  intérêt  militaire  autant  que 
«•oiiiuifrcial,  dont  les  recettes  sont  très  inférieures  aux  dépen- 
-■*  d'exploitation.  En  i)résence  des  charges  énormes  qui  on  ré- 
sultent et  des  difficultés  financières  présentes,  le  Gouvernement 
semble  disposé  à  revenir  au  système  des  concessions. 

Les  facilités  absolument  exceptionnelles  ofVertes  ù  la  navi- 
gation par  les  grands  fleuves  à  pente  très  douce  qui  sillonnent 
les  vastes  plaines  de  la  Russie  ont  amené  le  gouvernement  à 
ne  pas  doubler  ces  voies  naturelles  par  des  voies  ferrées.  Cette 
ligne  de  conduite,  absolument  justifiée  dans  un  pays  dont 
beaucoup  de  parties  sont  encore  très  insuffisamment  i)Oiirvues 
de  moyens  de  transports,  a  amené  une  collaboration  véritable 
entre  le  chemin  de  fer  et  la  batellerie  et  une  organisation  éten- 
due des  servires  de  transbordement. 

i*endant  longtemps,  les  com|)agnies  avaient  été  laissées 
libres  de  faire  varier  à  volonté  leurs  tarifs  dans  les  limites 
fixées  [tar  l'acte  de  concession,  sous  la  seule  réserve  deresi)ec- 
ter  le  princi[)ede  l'égalité  de  traitement.  Elles  sont  soumises 
aujourd  hui  ù  un  contrôle  sérieux. 

Les  tarifs  appliqués  en  Russie  sont  généralement  bas.  Ceux 
(les  voyageurs  comportent  une  décroissance^très  marquée  des 
bases  pour  les  grandes  distances.  Ils  viennent  d'ailleurs  d'être 
relevés  dans  une  mesure  assez  sensible.  Le  Gouvernement  per- 
çoit un  impôt  de  13  0/0,  sur  les  billets  dont  le  i)rix  dt'-passe 
2  centimes  par  kilomètre  et  sur  les  Iranspoi-ts  de  bagages  et  de 
messageries  efiectués  par  les  trains  de  voyageurs;  cet  impôl  a 
produit  en  190.">  environ  4j  millions. 
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Il  serait  impossible  d'ajouter  au  fardeau  des  impôts  la  rému- 
nération d'nn  capital  aussi  colossal,  dépensé  en  totalité  depuis 
SO  ans  et  en  majeure  partie  depuis  moins  de  40  ans.  Selon  la 
richesse  et  les  éléments  de  trafic  des  divers  pays,  la  rémunéra- 
tion fournie  par  le  prix  des  transports  est  plus  ou  moins  éle- 
vée :  certaines  compagnies  et  certains  Etats,  comme  la  Prusse, 
tirent  de  leur  exploitation  un  revenu  sensiblement  supérieur 
à  l'intérêt  normal  des  capitaux  engagés;  d'autres, au  contraire, 
restent  en  déficit,  et  dans  les  pays  oi!i  ce  résultat  était  proba- 
ble, les  États  n'ont  trouvé  de  concessionnaires  qu'à  la  condi- 
tion de  s'engager  à  subvenir  plus  ou  moins  complètement  à  ce 
déficit.  La  France  a  organisé,  à  ce  point  de  vue  également,  un 
système  d'association  qui  tient  le  milieu  entre  ceux  qui  mettent 
tous  les  aléas  directement  au  compte  de  l'Etat  et  ceux  qui  les 
laissent  aux  compagnies.  Mais  partout,  sauf  dans  des  cas  excep- 
tionnels, l'appoint  demandé  aux  impôts  est  peu  de  chose  en 
comparaison  du  produit  net  tiré  du  trafic  colossal  développé 
par  les  voies  ferrées. 


CHAPITRE  IX 

POSTES,  TÉLÉGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES 


I.  —  Caractères  généraux  et  régime  légal.  —  Le  service 
des  correspondances  présente,  par  son  objet  et  par  sa  nature, 
des  caractères  assez  différents  de  ceux  que  nous  avons  rencon- 
trés dans  les  entreprises  de  transport  faisant  l'objet  des  cha- 
pitres précédents.  C'est  seulement  sur  quelques  points  spéciaux 
qu'il  se  trouve  en  contact  on  en  concurrence  avec  celles-ci. 
Ces  points  sont  cependant  assez  importants  pour  que  nous 
croyions  nécessaire  de  dire  ici  quelques  mots  du  régime  de  la 
poste,  ainsi  que  des  télégraphes  et  des  téléphones  qui  s'y  sont 
joints  depuis  un  siècle.  Une  connaissance  sommaire  de  ce 
régime  nous  permettra  d'établir  quelques  rapprochements 
intéressants  avec  celui  des  voies  ferrées;  mais  nous  sortirions 
de  notre  sujet  en  l'étudiant  dans  tous  ses  détails, 

La  transmission  des  correspondances  a  été  longtemps  assurée 
uniquement  par  des  messagers  privés.  Les  premiers  services 
postaux  créés  dans  l'antiquité  par  l'Empire  romain,  puis  en 
France  par  Louis  XI  et  plus  tard  dans  les  autres  Etats  euro- 
péens, avaient  uniquement  pour  objet  d'assurer  les  relations 
du  pouvoir  central  avec  ses  agents.  C'est  peu  à  peu,  par  des 
exceptions  de  plus  en  plus  étendues,  que  l'emploi  de  la  poste 
par  les  particuliers  a  été  autorisé.  Puis,  quand  des  entreprises 
privées  ont  tenté  de  faire  concurrence  au  service  public,  un 
monopole  lui  a  été  conféré  dans  un  but  fiscal.  Enfin,  en  1G73 
et  en  1681,  le  monopole  a  été  consacré  en  France,  au  moment 
CoLSON.  —  Transports  et  Tarifs.  50 
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OÙ  la  poste  venait  d'être  affermée,  et  il  a  été  depuis  lors  main- 
tenu et  élargi  à  diverses  reprises.  Depuis  la  Révolution,  l'ex- 
ploitation se  fait  en  régie  et  elle  a  perdu  de  plus  en  plus  son 
caractère  fiscal,  pour  se  faire  presque  sans  bénéfice. 

Les  premiers  télégraphes  ont  été  établis  de  même  presque 
partout  par  l'Etat  pour  ses  propres  besoins,  puis  ouverts  ensuite 
aux  correspondances  privées.  La  télégraphie  optique,  inventée 
à  la  fin  du  XVIII*'  siècle,  a  été  remplacée  à  partir  de  18-45  par  la 
télégraphie  électrique.  La  loi  du  29  novembre  1850  a  régularisé 
l'usage  du  télégraphe  par  les  particuliers,  lorsque  les  besoins 
du  service  public  ne  Tabsorbaient  pas.  Le  décret  du  27  décembre 
1851  a  sanctionné  le  monopole  de  l'Etat^  étendu  aujourd'hui  à 
la  télégraphie  sans  fil  par  un  décret  du  7  février  1903.  Long- 
temps rattachée  au  Ministère  de  l'Intérieur  à  cause  de  son  carac- 
tère politique,  l'administration  des  télégraphes  a  été  fusionnée 
avec  celles  dos  postes  en  1877. 

Les  téléphones  ont  été  établis  à  partir  de  1878  par  des  socié- 
tés privées,  agissant  en  vertu  d'autorisations  de  l'administra- 
tion des  télégraphes.  Mais,  depuis  1889, les  concessions  ont  été- 
rachetées  et  le  service  est  exploité  uniquement  en  régie.  Pour 
accélérer  le  développement  du  réseau,  la  loi  du  20  mai  1890  a 
autorisé  le  Gouvernement  à  accepter  les  avances  offertes  par 
les  localités  intéressées  pour  l'établissement  des  lignes  urbaines 
ou  interurbaines  et  à  affecter  au  remboursement  de  leurs 
avances,  sans  intérêts,  les  produits  nets  de  l'exploitation  des 
lignes  ainsi  établies.  C'est  par  ce  moyen  que  s'exécutent  à  peu 
près  tous  les  travaux  neufs. 

Dans  presque  tous  les  pays,  le  service  postal  et  télégraphique 
est  érigé  en  monopole  exploité  par  VElat.  Les  transports  pos- 
taux pourraient  à  la  rigueur  être  laissés  à  l'industrie  privée; 
dans  beaucoup  de  pays,  le  transport  des  correspondances  à 
l'intérieur  3es  grandes  villes  est  resté  longtemps  organisé  sous 
ci'tte  forme.  Mais  les  besoins  des  services  publics  et  la  néces- 
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site  d'assurer  entre  toutes  les  parties  du  territoire  les  commu- 
nications régulières  qui  sont  un  des  éléments  essentiels  de  la 
solidarité  nationale  obligeaient  l'Etat  à  organiser  le  service^ 
pour  desservir  les  localités  dont  le  trafic  n'eût  pas  été  rémuné- 
rateur; il  était  ainsi  naturellement  amené  à  s'en  réserver  le 
privilège  sur  les  points  où  il  pouvait  devenir  une  source  de 
revenus. 

En  ce  qui  concerne  les  télégraphes,  la  difficulté  d'établir  des 
lignes  continues  sans  user  du  droit  d'expropriation  ou  sans 
établir  des  servitudes  sur  la  propriété  privée  rendait  l'inter- 
vention de  la  puissance  publique,  sinon  aussi  absolument 
indispensable  qu'en  matière  de  voies  de  communication,  du 
moins  fort  utile  à  l'extension  du  réseau.  Cependant,  les  télé- 
graphes ont  été  établis  dans  certains  pays  i)ar  des  compagnies; 
presque  partout,  sauf  aux  Etats-Unis,  ils  ont  été  repris  par 
l'Etat.  L'industrie  privée  a  conservé  l'exploitation  des  «télé- 
phones dans  un  plus  grand  nombre  de  pays.  Mais  nulle  part 
on  ne  trouve  un  véritable  régime  de  concurrence  entre  compa- 
gnies, la  nécessité  d'une  organisation  d'ensemble  amenant 
rapidement  la  fusion  plus  ou  moins  complète  de  celhesqui  des- 
servent une  même  région. 

Les  communications  télégraphiques  entre  les  pays  séparés 
par  les  mers  ou  les  océans  sont  assurées  au  moyen  de  cribles 
sous-marins  dont  la  dépense  d'établissement  est  assez  élevée  ; 
elle  atteint  par  kilomètre  2.000  francs  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie, environ  3.000  entre  l'Europe  et  les  Etats-Unis.  Ceux  qui 
servent  à  la  transmission  des  dé|)èches  entre  les  pays  politi- 
quement indépendants  sont  en  général  établis  et  exploités  par 
des  compagnies,  avec  ou  sans  le  concours  des  Etats;  ce  con- 
cours est  accordé  parfois  sous  la  forme  d'une  garantie  d'inté- 
rêts.Les  autorisations  données  pour  l'atterrissage  de  ces  câbles 
stipulent  souvent  certains  avantages  au  profit  des  communi- 
cations officielles,  mais  elles  ne  comportent  généralement 
aucun  monopole.  En  France,  les  compagnies  n'ont  aucun  rap- 
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])ort  avec  le  public;  les  télégrammes  sont  déposés  dans  les 
bureaux  de  Tadministration,,  qui  les  leur  transmet. 

Les  relations  les  plus  importantes  sont  desservies  par  de 
nombreux  câbles;  c'est  ainsi  qu'entre  l'Europe  et  l'Amérique 
du  Nord  il  en  existe  16  appartenant  à  6  compagnies.  Mais  la 
concurrence  entre  les  entreprises  indépendantes  n'a  jamais 
eu  qu'un  caractère  temporaire,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  prix  ;  les  mêmes  raisons  qui  ont  amené  partout  entre  les 
chemins  de  fer  concurrents  des  ententes  aboutissant  soit  à  des 
partages  de  trafic,  soit  au  moins  à  l'application  des  mêmes 
puix  entre  les  mêmes  localités  par  les  divers  itinéraires,  ont 
produit  des  conséquences  identiques  dans  les  relations  entre  les 
compagnies  de  câbles  sous-marins.  Les  compagnies  anglaises 
desservent  seules  la  plupart  des  régions  où  il  n'existe  pas  d'élé- 
ments de  trafic  suffisants  pour  attirer  plusieurs  entreprises.  Le 
(iouvernement  français  se  préoccupe  depuis  longtemps  d'insti- 
tuer des  communications  indépendantes  avec  les  principales 
régions  oii  nous  avons  des  intérêts  sérieux,  ou  tput  au  moins 
avec  nos  diverses  colonies." 

Pour  faciliter  les  relations  internationales,  des  traités  ont 
créé,  en  1874  et  en  1875,  V  Union  postale  universelle  et  Y  Union 
tclégraphique  universelle,  auxquelles  ont  adhéré  tous  les  États 
civilisés.  Deux  bureaux  siégeant  à  Berne  servent  de  lien  entre 
les  États  participants  et  des  congrès  périodiques  sont  tenus 
pour  reviser  les  conditions  d'organisation  des  services  et  les 
tarifs.  Les  compagnies  qui  exploitent  les  câbles  sous-marins 
prennent  part  aux  conférences  télégraphiques. 

Le  monopole  des  postes  et  télégraphes  s'étend,  en  France,  à 
toutes  les  lettres  ayant  le  caractère  personnel,  aux  papiers  et 
paquets  manuscrits  dont  le  poids  n'excède  pas  1  kilogramme, 
aux  correspondances  de  toute  nature  par  voie  de  signaux  opti- 
ques, électriques,  acoustiques.  Les  exceptions  qui  peuvent  y 
être  faites  sont  rigoureusement  déterminées  par  la  loi. 
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L'administration  des  postes  a  organisé  un  assez  grand  nom- 
bre de  services  dont  elle  n'a  pas  le  monopole  :  transport  des  jour- 
naux, imprimés,  écliantillons,  objets  précieux,  valeurs,  etc., 
envois  contre  remboursement,  envois  de  fonds  au  moyen  de 
mandats  postaux  ou  télégraphiques,  recouvrement  des  eftets 
de  commerce.  Elle  gère  la  Caisse  d'Epargne  postale,  qui  consti- 
tue un  service  d'une  nature  toute  différente,  ayant  un  budget 
spécial.  Enfin,  c'est  d'elle  que  relève  le  transport  des  colis  pos- 
taux, assuré  en  fait  par  les  chemins  de  fer. 

L'administration  des  postes  est  tenue  de  respecter  le  secret 
des  correspondances,  sauf  les  exceptions  résultant  de  certaines 
dispositions  législatives  spéciales  relatives  notamment  aux  ins- 
tructions criminelles;  elle  ne  peut  ouvrir  que  les  lettres  mises 
au  rebut,  pour  les  retourner  à  l'expéditeur.  Au  contraire,  dans 
le  service  télégraphique,  la  prise  de  connaissance  des  télégram- 
mes n'est  pas  seulement  une  nécessité  de  fait,  mais  un  droit; 
l'administration  peut  exiger  la  traduction  de  ceux  qui  sont  en 
langage  chiffré  et  elle  aie  droit  de  retenir  tous  ceux  qui  seraient 
dangereux  pour  l'ordre  public;  ce  sont  là  des  traces  de  ses 
liens  anciens  avec  les  services  de  police.  Les  agents  sont  en 
tout  cas  tenus  au  secret. 

A  moins  de  disposition  contraire  formelle,  l'administration 
est  dégagée  de  toute  responsabilité  pour  la  transmission  des 
correspondances  de  toute  nature  et  pour  le  transport  des  objets 
qui  lui  sont  confiés.  Comme  elle  ne  délivre  aucun  reçu  au 
moment  du  dépôt  et  n'en  demande  aucun  au  moment  de  la 
remise,  dans  la  plupart  des  cas,  le  fait  matériel  de  la  non-trans- 
mission serait  difficile  à  établir.  Mais,  quand  même  on  pour- 
rait le  prouver,  le  retard  ou  la  perte  n'ouvriraient  aucun  droit 
à  indemnité,  quelque  préjudice  qu'ils  aient  causé.  Lorsqu'un 
expéditeur  veut  que  la  poste  prenne  la  responsabilité  d'un 
objet  qu'il  lui  confie,  il  doit  le  recommander^  moyennant  une 
surtaxe  fixe,  ou  en  déclarer  la  valeur,  ce  qui  donne  lieu  au 
paiement  d'une  taxe  proportionnelle  ayant  le  caractère  d'une 
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véritable  assurance.  Même  dans  ce  cas,  la  perte  seule  donne 
lieu  à  une  indemnité;  le  retard  de  la  livraison  n'ouvre  le  droit 
à  aucun  dédommagement. 

Les  actions  en  responsabilité  contre  l'administration  des 
postes,  pour  perte  d'objets  recommandés  ou  de  valeurs,  sont 
intentées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Il  y  a  là  une  déroga- 
tion formelle  apportée  par  la  loi  du  4  juin  1859  au  principe 
général  qui  veut  que  les  tribunaux  administratifs  soient  seuls 
compétents  pour  reconnaître  la  responsabilité  pécuniaire  de 
l'Etat,  mise  en  jeu  [)ar  les  fautes  de  ses  fonctionnaires. 

II.  —  Tarifs,  recettes  et  dépenses.  —  Jusqu'au  milieu  du 
siçcle  dernier,  les  tarifs  étaient  assez  élevés  et  variaient  avec 
la  distance.  En  France,  le  tarif  en  vigueur  de  1827  à  1848 
comportait  des  prix  de  0  fr.  20  à  1  fr.  20,  pour  des  lettres  ne 
pesant  pas  i)lus  de  7  gr.  5.  Le  principe  de~  la  taxe  unique, 
adopté  en  Angleterre  en  1840  sur  l'initiative  de  Rowland  Hill, 
fut  introduit  en  France  en  1848.  En  dehors  de  ses  avantages 
de  simplicité  et  d'égalité,  il  se  justifie  par  ce  fait  que  la  dé- 
pense principale  du  service  est  la  manipulation  et  la  distribu- 
tion des  lettres  et  dépêches,  dont  le  coût  est  indépendant  de 
la  distance.  Le  transport  en  lui-même,  qui  en  tout  état  de  cause 
ne  constituerait  que  la  moindre  partie  des  frais,  ne  coûte  même 
rien  à  l'administration  des  postes,  dans  la  plupart  des  cas, 
puisque  les  chemins  de  fer  doivent  s'en  charger  à  peu  près 
gratuitement. 

Le  prix  |)our  les  kîtlres  simples  avait  été  fixé  d'aboid  à  20 
centimes.  Il  fut  relevé  à  25  cent,  en  1871,  mais  on  créa  pres- 
que aussitôt  la  carte  postale  ouverte  à  15  "centimes  ;  le  prix 
était  un  peu  inférieur  pour  les  lettres  et  cartes  circulant  dans 
la  circonscrii)tion  d'un  même  bureau.  On  fit  disj)araîti'e  cette 
dernière  distinction  en  1878,  en  ramenant  le  tarif  uniformé- 
ment à  15  centimes  pour  les  lettres  et  à  10  centimes  pour  les 
cartes  postales.  Au  mois  d'avril  1900,  il  a  été  réduit  à  10  cen- 
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Urnes  pour  les  lettres  ne  pesant  pas  plus  de  15  grammes.  Le 
prix,  est  plus  élevé  pour  les  lettres  non  affranchies  au  départ,  ce 
qui  est  la  compensation  naturelle  des  complications  qu'entraîne 
la  perception  à  l'arrivée  et  de  la  possibilité  de  refus  de  la  lettre 
par  le  destinataire.  Le  prix  croît  proportionnellement  au  poids, 
par  coupures  de  15  grammes,  ce  qui  est  peu  rationnel,  car  ni 
le  [)ri.\  de  revient^  du  service  rendu,  ni  sa  valeur  pour  les  inté- 
ressés ne  croissent  dans  la  même  proportion. 

Les  tarifs  sont  sensiblement  plus  bas  et  les  poids  notable- 
ment plus  élevés  pour  les  imprimés.  Les  prix  appliqués  aux 
imprimés  sous  bande  descendaient  avant  1907  jusqu'à  1  cen- 
time; aujourd'hui,  le  minimum  a  été  relevé  à  2  centimes,  sauf 
l»our  les  circulaires  électorales  et  celles  des  associations  non 
commerciales  ;  les  journaux  bénéficient  également  de  taxes 
descendant  à  1  centime  pour  un  poids  allant  jusqu'à  50 gram- 
mes, ou  même  à  100  grammes  dans  un  même  département.  Le 
prix  de  2  centimes  ne  représente  guère  que  la  moitié  des  frais 
qu'entraîne  en  moyenne  le  classement  et  la  distribution  d'un 
pli.  L'Etat  fait  ainsi  à  perte  un  service  qui  n'intéresse  guères 
que  pour  des  entreprises  de  publicité  d'une  utilité  assez  con- 
testable. 

Le  prix  de  transport  des  lettres  est  aujourd'hui  un  peu 
plus  élevé  dan.s  la  plupart  des  pays  voisins  qu'en  France  ;  il 
est  par  exemple  de  10  c.  5  en,  Angleterre  et  de  12  c.  5  en  Alle- 
magne. Malgré  les  divergences  des  tarifs  intérieurs,  l'Union 
postale  universelle  a  étendu  l'unité  de  taxe  aux  relations  pos- 
tales entre  tous  les  pays  d'Europe  et  d'Amérique  ainsi  qu'à 
une  partie  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie.  Le  prix  est 
do  25  centimes  pour  une  lettre.  L'afl'ranchissement  se  fait  en 
timbres  du  pays  d'origine  et,  sauf  dans  quelques  cas  excep- 
tionnels, ciiaque  pays  garde  les  recettes  ainsi  faites;  les  frais 
des  transports  intermédiaires  sont  seulement  payés  par  le  pays 
d'origine  aux  pays  traversés. 

lin  service  intérieur,  pour  recommander  un  objet,  on  paie 
25  centimes;  en  cas  de  perte,  l'indemnité  à  laquelle  on  a  droit 
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est  de  25  francs.  La  déclaration  de  valeur  donne  lieu  à  un 
droit  proportionnel,  dont  le  taux  est  de  10  centimes  par  500 
francs.  Le  tarif  des  envois  de  fonds  par  mandat  décroît  depuis 
1  p.  cent,  pour  les  très  petites  sommes  jusqu'à  1/2  p.  mille  au 
delà  de  oOO  francs. 

Le  tarif  des  télégrammes,  qui  était  au  début  très  élevé,  est 
aujourd'hui  de  5  centimes  par  mot;  il  est  réduit  de  moitié  pour 
les  télégrammes  destinés  à  être  publiés  dans  les  journaux.  Des 
surtaxes  frappent  les  dépèches  qui  doivent  être  portées  par  un 
exprès  en  dehors  des  agglomérations  desservies  directement. 
On  rattache  au  service  télégraphique  l'envoi  par  tubes  pneu- 
matiques, à  Paris,  de  lettres  d'un  poids  inférieur  à  7  grammes 
taxées  à  30  centimes  et  portées  par  exprès.  Des  lignes  privées 
peuvent  être  établies  moyennant  des  redevances  assez  modérées. 

Dans  le  service  télégraphique  international,  le  prix  des  té- 
légrammes se  compose  des  taxes  terminales  revenant  aux  pays 
d'origine  et  de  destination  et  des  taxes  de  transit  afférentes 
aux  lignes  intermédiaires.  Il  s'élève  à  mesure  que  le  nombre 
des  territoires  traversés  augmente  ;  il  monte  même  à  des 
chiffres  très  élevés  pour  les  transmissions  à  grande  dis- 
tance par  les  câbles  sous-marins  dont  l'établissement  est  très 
coûteux.  Le  prix  par  mot  échangé  avec  la  France  est  actuelle- 
ment de  0  fr.  123  pour  la  Belgique  bu  la  Suisse  ;  0  fr.  15  pour 
l'Allemagne  ;  0  fr.  20  pour  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portu- 
gal, l'Italie,  l'Autriche-IIongrie;  0  fr.  40  pour  la  Russie; 
1  fr.  25  pour  New- York  ;  1  fr.  90  pour  la  Californie  ;  4  fr.  80  pour 
Buenos-Ayres  ;  6  fr.  45  pour  la  Guadeloupe  ;  1  fr.  25  pour  Ale- 
xandrie ;  2  fr.  25  pour  les  Indes  ;  5  fr.  0355  pour  le  Tonkin, 
5  fr.  1875  pour  la  Chine. 

Les  abonnements  téléphoniques  se  paient  400  francs  à  Paris, 
300  francs  à  Lyon,  200  ou  150  francs  dans  les  villes  de  pro- 
vince, selon  que  leur  population  est  supérieure  ou  inférieure 
à  25.000  cimes  ;  un  mode  plus  équitable  de  taxation,  qui  n'est 
usité  en    France  que   dans   quelques    villes,    consiste    à  faire 
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payer  une  taxe  très  modérée  pour  l'installation  d'un  poste  et 
une  redevance  par  conversation.  Le  prix  d'une  conversation 
dans  une  cabine  téléphonique  publique  est  de  15  centimes  à 
Paris  et  de  10  centimes  dans  les  autres  villes  pour  une  durée 
de  3  minutes. 

Les  conversations  interurbaines  se  paient  également  par  du- 
rées de  3  minutes,  à  raison  de  25  centimes  si  la  longueur  de  la 
ligne  utilisée  n'excède  pas  25  km. et  de  40  centimes  si  cette  lon- 
gueur est  dépassée,  dans  un  même  département,  —  de  25  cen- 
times par  75  kilomètres  ou  fraction  de  75  km.  de  ligne  emprun- 
tée, avec  minimum  de  perception  de  40  centimes,  entre  dépar- 
tements différents. 

Les  conversations  internationales  sont  taxées  à  des  prix  va- 
riés résultant  d'ententes  spéciales  entre  les  pays  intéressés. 

Le  mouvement  des  correspondances  s'est  prodigieusement 
accru  par  la  diffusion  de  l'instruction  et  de  l'aisance  et  par  le 
développement  des  affaires.  Mais,  par  suite  de  l'abaissement 
des  prix,  la  recette  brute  et  surtout  le  produit  net  sont  loin 
d'avoir  augmenté  dans  la  même  proportion. Les  deux  tableaux 
ci-après  résument  la  situation  à  cet  égard. 

NOMBRE  DES  CORRESPONDANCES  ET    DES    OBJETS 
TRANSPORTÉS  EN    1907 

Nature  des  correspondances.  Tra/ii^ 

Lettres  de  toutes  catégories  et  cartes  intérieur  international 

postales  allranchies  à  10  cent 1.222  millions.  2;):^  millions. 

Valeurs  déclarées  et  objets  recom- 
mandés           02         —  7       — 

Echantillons;]  ournaux,  revues,  autres 
imprimésetCcjrtespostales  à  5  cent.  1.433  242 

Correspondances    télégraphiques  "et 

pneumatiques 241  milli<uis 

Conversations  téléphoniques 285      — 

Nombre  des  abonnés  au  téléphone....  1.67.740 

Valeur  des  mandats  émis 2.300  millions  de  francs. 
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RÉSULTATS     FINANCIEUS     DE     L'EXPLOITATION 

Millions  de  francs 
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Les  transports  étant  gratuits  sur  les  chemins  de  fer,  les 
dépenses  de  personnel  représentent  la  plus  grande  partie  des 
frais  du  service.  Elles  entrent  pour  178  millions  dansle  chiffre 
de  1906,  c'est  surtout  sur  elles  qu'a  porté  l'augmentation  cons- 

(l)La  partie  des  receftes  l^slépho^i({aes  ahandonnée  aux  localités  pour 
couvrir  les  charges  des  fonds  de  coucours  fournis  par  elles  dans  ces  der- 
nières années,  en  vue  de  la  création  de  nouveaux  réseaux,  ne  figure  pas 
dans  les  comptes  de  l'Etat,  qui  font  seuls  l'objet  de  notre  tableau  ;  les 
fonds  de  concours  de  cette  catégorie,  figurent  pour  11  millions  environ 
dans  les  recettes  inscrites  à.  la  colonne  suivante  pour  chacun  des  trois  der- 
niers exercices. 

(2)  Les  dépenses  faites  par  de  nombreuses  communes,  pour  mieux  as- 
siu'pr  la  distribution  des  correspondances  au  moyen  d'agents  ([u'elles 
paient,  ne  sont  pas  comprises  dans   ces  chiffres. 

(3)  Pour  avoir  le  total  des  dépenses  du  service  postal, nous  avons  ajouté 
à  celles  qui  figurent  au  budget  du  Ministère  des  Postes  et  Télégraphes  les 
pensions  payées  par  l'Etat  aux  anciens  agents  ou  à  leurs  familles  (13  mil- 
nons  1/2  en  1907)  sous  déduction  des  recettes  résultant  des  retenues 
opérées  sur  le  traitement  des  agents  en  service  (7  millions). 


RECETTES    ET    DÉPENSES  "'•^S 

tatée  eu  1907,  enfin  des  augmenUilions  nouvelles  et  considé- 
rables sont  encore  prévues.  L'ell'ectif  total  des  agents  dépasse 
aujourd'hui  lOU.OUO. 

Le  produit  net  s'élève  en  apparence  à  -47  millions  en  1907. 
Mais,  pour  obtenir  les  résultats  financiers  réels  du  service,  il 
faut  faire  subir  certaines  corrections  aux  chifTres  résultant  des 
comptes  du  Ministère. 

Remarquons  dabord  que  les  dépenses  d'établissement  des 
lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  se  confondent  chaque 
année  avec  les  dépenses  d'exploitation.  Mais  nous  n'en  con-- 
cluons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  déduction  de  ce  chef, 
parce  que.  si  Ton  mettait  à  part  le  compte  d'établissement,  il 
faudrait  faire  état,  dans  les  charges  annuelles,  des  intérêts  du 
capital  représenté  par  le  réseau  télégraphique  et.  téléphonique 
et  par  le  matériel  des  postes.  Le  réseau  des  transmissions 
comprenait  en  France,  en  1906  : 

130.000  km.   de  Hijnes  télégraphique.s,  avec  420.000  Um.   de  fds 
oO.OOO  —  téiéphonique.s,       —    900.000  — 

340  km.   de  tubes  pneumatiques  à  Paris,  Lyon  et  Marseille. 

Ce  réseau  représente  une  dépense  d'établissement  d'au  moins 
.'ÎOO  millions,  auxquels  le  matériel  et  les  appareils  ajoutent  une 
cinquantaine  de  millions.  Avec  les  câbles  sous-marins  éta- 
blis par  l'Etat  (21.000  kilomètres,  situés  principalement  aux 
colonies  et  ayant  coûté  4.J  millions),  avec  les  bâtiments  et  le 
matériel  du  service  postal,  on  arriverait  peut-être  à  évaluer  le 
capital  mis  en  œuvre  par  l'Administration  à  oOO  millions.  C'est 
parce  que  ces  dépenses  d'établissement  ont  presque  toujours 
figuré  au  budget  ordinaire  que  l'on  peut  les  considérer  comme 
amorties,  à  charge  de  maintenir  la  même  imputation  pour  les 
dépenses  nouvelles  de  même  nature. 

Sur  d'autres  points,  au  contraire,  des  rectifications  s'im- 
posent. La  gratuité  des  transports  i>archemin  de  fer  représente 
une  subvention  qui  dépassait  59  millions  en  190U  (voir  page 
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428)  el  qui  retombe  en  partie  à  la  charge  du  budget  car  les 
garanties  d'intérêts  ou  les  subventions  allouées  aux  compagnies 
sont  naturellement  grossies  par  les  charges  qu'on  leur  a  impo- 
sées dans  rintérét  des  services  publics.  Inversement,  nous  avons 
vu  (p.  212)  que  les  sommes'payées  aux  services  maritimes,  qui 
figurent  au  budget  de  la  poste,  sont  loin  d'être  dépensées  uni- 
quement dans  l'intérêt  du  service  postal;  elles  ont  pour  les 
quatre  cinquièmes  au  moins,  sous  une  autre  forme,  le  caractère 
de  vériables  encouragements  donnés  aux  lignes  régulières  de 
paquebots,  bien  plus  que  celui  de  rémunération  du  service 
rendu.  Pour  tenir  compte  de  ces  deux  éléments,  il  faudrait 
retrancher  du  produit  net  une  quarantaine  de  millions. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part,  que  l'administration  des 
Postes  et  Télégraphes  effectue  gratuitement  le  transport  des 
dépêches  etla  transmission  des  télégrammes  des  divers  services 
de  l'Etat;  un  comptage  fait  en  1896  a  montré  que  le  nombre  des 
lettres  et  paquets  transportés  ainsi  atteignait  environ  92  mil- 
lions, et  depuis  lors  il  a  beaucoup  augmenté. Les  transports  effec- 
tués en  franchise  causent  à  la  poste  des  frais  qu'il  faudrait 
déduire  de  ses  dépenses  totales  pour  chiffrer  les  charges  cor- 
respondant aux  services  qu'elle  rend  aux  particuliers.  Par 
contre,  il  faudrait  ajouter  à  ces  charges  quelques  dépenses  figu- 
rant dans  les  budgets  municipaux. 

Au  total,  on  peut  dire  que  les  recettes  tirées  par  l'État  des 
taxes  imposées  aux  particuliers  pour  l'usage  du  service  postal 
et  télégraphique  dépassent  légèrement  les  dépenses  correspon- 
dantes, mais  que  l'écart  représente  tout  au  plus  une  vingtaine 
de  millions,  ce  qui  est  peu  de  chose  sur  un  mouvement  d'af- 
faires de  337  millions.  L'exploitation  de  ce  service  n'a  donc 
plus  en  France  un  caractère  tîscal.  Le  prix  perçu  pour  les  lettres 
est  certainement  rémunérateur  dans  l'ensemble  ;  il  laisse  de 
beaux  bénéfices,  là  oîi  le  trafic  est  intense,  mais  il  ne  couvre 
pas  les  frais  de  la  distribution  dans  les  hameaux  dispersés;  au 
contraire,  le  transport  des  journaux  et  des  imprimés  est  incon- 
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lestablement  onéreux. Le  monopole  de  l'Etat  fait  ainsi  retomber 
sur  une  partie  du  public  les  dépenses  assumées  pour  une  autre 
partie, —  avec  raison,  croyons-nous,  dans  la  mesure  où  ce  fait 
est  la  conséquence  de  l'unité  de  prix  à  toute  distance  pour  les 
correspondances  de  même  nature,  à  tort  quand  il  résulte  des 
réductions  exagérées  accordées  à  certains  transi)orts. 

Le  bénéfice  final  était  sensiblement  plus  élevé  avant  la  ré- 
duction consentie  en  1906.  Le  tableau  qui  précède  montre  que 
les  bénéfices  résultant  du  développement  du  trafic  ont  été  en 
majeure  partie  absorbés  par  les  dégrèvements  successifs.  Sans 
doute, quand  on  réduit  les  tarifs,  on  retrouve  au  bout  de  quel- 
ques années  la  recette  brute  antérieure  et  même  on  la  dépasse  ; 
mais,  malgré  Tessor  donné  aux  correspondances  par  le  dégrè- 
vement, la  recette  brute  reste  inférieure  aux  chiffres  qu'elle  eût 
atteint  par  le  seul  effet  des  plus-values  normales  et,  comme  il 
faut  naturellement  dépenser  davantage  pour  obtenir  une  même 
recette  avec  des  taxes  moindres,  le  produit  net  se  trouve  tou- 
jours très  diminué. 

On  en  a  eu  une  première  preuve  lors  du  dégrèvement  de 
1878;  si  l'on  envisage  séparément  le  produit  des  recettes  des 
lettres,  sur  lesquelles  il  a  porté,  on  constate  qu'il  a  fallu 
cinq  années  pour  que  la  recette  remontât  au  chiffre  antérieur. 
La  réduction  réalisée  en  1906  a  donné  des  résultats  analogues. 
Pour  en  mesurer  les  effets,  il  faut  grouper  le  trafic  des  cartes 
postales  vendues  par  l'administration  des  postes  avec  celui  des 
lettres;  en  effet,  la  taxe  appliquée  à  ces  deux  catégories  de  cor- 
respondances étant  devenu  identique,  les  trois  quarts  des  car- 
tes postales  autres  que  les  cartes  illustrées  ont  été  remplacées 
par  des  lettres,  et  il  y  a  eu  là  un  simple  déplacement  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  l'essor  donné  aux  correspondances 
par  la  réforme.  En  1905,  le  nombre  total  des  lettres  et  des  car- 
tes non  illustrées  atteignait  961  millions,  donnant  1  iO  millions 
de  recettes;  en  1907,1e  nombre  s"est  élevé  à  1.1  i7  millions  et  la 
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recel  to  est  tombée  à  120 millions.  Le  dégrèvement,  appliqué  au 
nombre  de  lettre  taxées  à  15  centimes  transporté  en  1905, 
représentait  46  millions;  la  perte  finale  n'aj'ant  été  que  de  20 
millions,  il  semble  que  l'augmentation  du  trafic  due  au  dégrè- 
vement l'ait  atténuée  de  20  millions.  Mais  la  progression  nor- 
male des  recettes,  dans  les  années  antérieures,  étant  de  6,2  0  0 
par  an;  appliqué  au  trafic  de  1905,  ce  taux  aurait  donné  en 
2  ans  plus  de  18  millions  d'augmentation.  Ainsi,  la  plus-value 
résultant  de  l'augmentation  du  trafic  dans  les  deux  annéesentre 
lesquelles  a  eu  lieu  la  réforme  n'a  dépassé  que  de  2  millions 
l'augmentation  normale  et  la  perte  sur  la  recette  brut^,  déduc- 
tion faite  de  cette  atténuation  infime,  reste  de  44  millions.  Mais 
l'augmentation  des  dépenses,  qui  de  1895  à  1905  avait  été  en 
moyenne  de  8  millionsparan,  s'est  élevée  à  31  millions  en  deux 
années  au  moment  de  la  réforme,  et  cette  poussée  est  certaine- 
ment due  en  partie  à  l'accroissement  du  nombre  des  lettres.  Le 
dégrèvement  se  traduit  donc  pour  le  Trésor  par  une  perte  d'au 
moins  une  cinquantaine  de  millions. 

Nous  n'essaierons  pas  de  donner  une  statistique  comparée 
des  résultats  de  l'exploitation  des  postes  et  télégraphes  dans  les 
divers  pays,  pour  ne  pas  trop  nous  étendre  sur  ce  sujet.  Il  est 
très  difficile  d'ailleurs  d'établir  des  comparaisons,  à  cause  des 
différences  d'organisation  du  service,  qui  tantôt  assume,  tan- 
tôt laisse  aux  chemins  de  fer  le  service  des  petits  colis,  —  qui 
aussi  jouit  dans  certains  pays  (France,  Allemagne)  de  la  gra- 
tuité sur  les  chemins  de  fer  pour  la  plupart  de  ses  transports, 
tandis  qu'il  les  paye  dans  d'autres  (Angleterre,  Etats-Unis). 
Nous  indiquerons  seulement  que  le  mouvement  des  lettres  et 
cartes  postales  ordinaires  par  tète  d'habitant,  qui  en  1905  était 
en  France  de  27,  s'élevait  à  31  en  Belgique,  à  38  en  Autriche^ 
à  55  en  Allemagne,  à  65  en  Suisse,  à  71  aux  Etats-Unis,  à  81  en 
Angleterre  ;  il  desccndait'au  contraire  à  15  en  Hongrie,  à  10  en 
Espagne,  à  9  en  Italie  et  à  3  en  Russie. 
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III.  —  Colis  postaux.  —  Il  eût  peut-ôlre  été  plus  rationnel 
do  parler  de  ce  service  dans  le  chapitre  VU,  car,  en  réalité,  en 
France,  l'administration  des  postes  intervient  dans  son  exécu- 
tion et  il  est  effectué  h  peine  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Le  nom  donné  à  ces  colis  vient  de  ce  que,  dans  la  plu- 
part des  pays,  ce  sont  les  offices  postaux  qui  en  assurent  le 
transport,  et  de  ce  que  c'est  sur  Tinitiative  prise  par  le  Ministre 
des  Postes  et  Télégraphes  qu'a  été  votée  la  loi  établissant,  en 
leur  faveur,  la  réduction  du  droit  de  timbre  dont  nous  avons 
parlé  page  428  ;  de  plus,  le  tarif  qui  leur  est  appliqué  ressem- 
ble aux  tarifsjpostaux,  puisqu'il  comporte  comme  eux  desprix 
indépendants  de  la  distance.  Les  bureaux  de  poste  reçoivent 
ces  colis  dans  quelques-unes  des  localités  dépourvues  de  gares. 

\]n  1878,  un  congrès  postal  international  réuni  à  Paris  avait 
décidé  l'organisation  d'un  service  pour  l'échange,  entre  tous 
les  pays,  des  colis  de  moins  de  3  kilogrammes  ne  cubant  pas 
'20  décimètres  cubes  et  n'ayant  dans  aucun  sensplus  de  60  cen- 
timètres. L'administration  des  postes  française,  n'étant  pas 
outillée  pour  assurer  ce  service,  s'entendit  à  cet  effet  avec  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  s'engagèrent  en 
même  temps  à  l'organisera  l'intérieur  du  pays,  moyennant  le 
dégrèvement  d'impôt  qu'une  loi  spéciale  a  sanctionné;  la  plu- 
]>art  des  compagnies  secondaires  ont  consenti  depuis  à  y  par- 
ticiper. Le  congrès  de  Lisbonne,  en  lH8o,  a  porté  à  5  kilogram- 
mes le  poids  des  colis  postaux  pour  le  service  international  ; 
on  outre,  on  a  supprimé  les  limitations  des  dimensions.  Enfin 
une  loi  du  17  juillet  1897  a  créé  des  colis  postaux  de  10  kilo- 
grammes pour  le  service  intérieur. 

Aujourd'hui,  le  service  des  colis  postaux  coïnprend  pour  le 
trafic  international,  tous  les  colis  de  0  à  o  kilogrammes,  avec 
une  taxe  variant  de  0  fr.  'H)  à  0  -fr.  Tô  par  pays  particii»ant  au 
transport,  plus  une  taxe  variant  de  0  fr.  25  à  3  francs,  suivant 
l'étendue,  pour  les  parcours  maritimes. 

Dans  le  traficintérieur,  on  dislingue  lescolisdeOà.'Jkilogram- 
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mes,  ceux  de  3  à 5  kgr.,et  ceux  de  5  à  lOkgr.  ;  pour  ces  derniers 
seuls,  les  dimensions  sontlimitées,àl™,50au  maximum  en  tous 
sens.  La  taxe,  y  compris  le  droit  de  timbre  de  10  centimes,  est 
de  0  fr.  60  pour  les  premiers,  de  0  fr.  80  pour  les  seconds  et 
de  1  fr.  25  pour  les  derniers.  Le  factage  à  domicile  donne  lieu  à 
une  perception  supplémentaire  de  0  fr.  25  par  colis.  La  res- 
ponsabilité des  compagnies  est  limitée  à  13  francs,  à  23  francs 
ou  à  \0  francs  suivant  le  poids  du  colis;  mais  l'assurance  est 
autorisée  pour  une  valeur  de  500  francs  et  ixe  coûte  que  0  fr.lO. 
Les  colis  postaux  peuvent  être  expédiés  contre  remboursement, 
jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  moyennant  une  taxe 
spéciale  de  0  fr.  GO,  timbre  compris. 

Bien  que  le  service  des  colis  postaux  soit  fait  par  les  compa- 
gnies, les  difficultés  et  réclamations  auxquelles  il  donne  lieu 
ont  été  longtemps  portéesdevantle  Ministre  des  Postes  et  Télé- 
graphes, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  comme  s'il  se  fût  agi 
du  service  postal  lui-même. La  loi  du  12  juillet  1905  a  fait  ren- 
trer ces  litiges  dans  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Le  trafic  a  pris  peu  à  peu  un  développement  considérable. 
Le  nombre  des  colis  postaux  était  de  10  millions  dès  1882, 
première  année  pleine  du  service;  il  avait  atteint  28  millions 
en  1891,  avant  que  l'élévation  du  poids  à  5  kilogrammes  fût 
entrée  en  vigueur.  En  1906,  il  a  donné  les  résultats  ci-après 
en  millions  de  colis. 

Colis  pesant de  0  à  3kg.    de3à5kg.  de 5  à  10  kg* 

Trafic     ^  en  gare.  14  7,9  15,2 

intérieur  }  à  domicile.  9,5  3,9  4,1 

Expéditions  sur  la  Corse,  l'Algé- 
rie et  l'Etranger.  5  1,1 

Arrivages  de  Corse,  ,  94  a  9 

,..,,.       .    ,       i  en  gare.  ^'*  "'~ 

d  Algérie   et  de     '   ,    ,   '    .   .,  nii.  0  1 

^         ,        ,    \  a  domicile.  "'^  "'^ 

l  Etranger  adresses  ' 

Transit  à  travers  la  France.  0,8 


Totaux 43,9  20,7 
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Les  recettes  ont  atteint  o'i  millions  pour  l'ensemble  des  7 
grands  réseaux.  On  cite  souvent  leur  importance  comme  une 
preuve  du  développement  du  trafic  obtenu  [>ar  l'abaissement  de 
prix  résultant  de  ce  tarif  commun.  En  fait,  il  est  impossible 
de  dire  quelle  est,  dans  ce  trafic, la  part  créée  par  le  régime  dos 
colis  postaux  et  celle  qui  est  simplement  enlevée  aux  trans- 
ports ordinaires  en  grande  ou  en  petite  vitesse. 

Au  fond  deux  traits  caractérisent  le  régime  de  ces  colis.  Le 
premier  est  la  réduction  du  droit  de  timbre,  qui  devrait  être 
étendue  à  tous  les  trans|)orls  d'un  lU'ix  modique.  Le  second 
est  l'unité  de  taxe  à  toute  distance,  qui  est  parfaitement  justi- 
fiée pour  les  petits  colis  de  moins  de  3  kilogrammes  par  le  fait 
que  le  prix  de  revient  du  transport  est  très  faible  eu  égard  à 
celui  des  manipulations,  et  que  l'on  p(3ut  encore  admettre  à  la 
rigueur  pour  les  colis  de  3  à  5  kilogrammes. 

Mais  l'extension  de  cette  mesure  aux  colis  de  10  kilogr.  est 
très  peu  rationnelle  et  en  désaccord  complet  avec  les  princii)es 
généraux  de  la  tarification  des  chemins  de  fer.  Un  tarif  par 
zones  étendues,  comportant  pour  ces  colis  trois  ou  quatre  prix 
gradués  d'après  la  distance,  aurait  constitué  une  transition  ra- 
tionnelle entre  la  taxe  uniforme, api)liquée  aux  petits  colis,  et  la 
taxe  kilométrique,  qui  constitue  le  régime  ordinaire  des  trans- 
ports. Au  contraire,  l'application  de  la  taxe  unique  à  des  colis 
d'un  poids  déjà  important  donne  des  résultats  absurdes.. lusqu'à 
238  kilomètres,  le  public  trouve  avantage  à  se  servir,  pour  un 
colis  de  10  kilogrammes,  du  tarif  ordinaire  de  grande  vitesse 
plutôt  que  de  celui  des  colis  postaux.  A  1.000  kilomètres,  au 
contraire,  le  tarif  des  colis  postaux  de  10  kilogrammes  devient 
tellement  avantageux,  qu'il  incite  le  public  à  fractionner  ses 
expéditions.  En  effet,  en  grande  vitesse,  un  colis  de  30  kilo- 
grammes coûte  9  fr.  03,  un  colis  de  oO  kilogrammes,  L3  fr.  i5, 
timbra  compris;  même  en  [)elile  vitesse,  un  colis  de  ::iO  kilogr. 
coûte  5  fr.  85  ;  l'expéditeur  trouve  donc  bénéfice  à  remettre  au 
chemin  de  fer  plusieurs  colis  postaux,  bien  i)lus  incommodes 
CoLSON.  —  Transports  et  Tarifs.  'il 
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à  transporter,  et  s'impose  parfois  ù  lui-même  une  certaine 
'^ùnc  pour  subdiviser  ainsi  ses  envois.  Les  chemins  de  fer  se 
sont  résignés  à  ces  anomalies,  pour  échapper  au  droit  de 
timbre  exorbitant  qui  grève  les  petites  expéditions;  mais  il 
vaudrait  mieux  réformer  franchement  cet  impôt,  que  de  le 
laisser  disparaître  par  une  série  de  mesures  exceptionnelles 
qui  dénaturent  les  tarifs.  En  tout  cas,  il  est  curieux  de  voir 
que,  tandis  que  Tadministration  des  travaux  publics  refuse 
souvent  d'homologuer  les  tarifs  comportant  des  paliers  un  peu 
étendus,  celle  des  postes  a  pris  l'initiative  d'un  tarif  qui 
crée  un  palier  comprenant  tout  l'ensemble  des  réseaux  fran- 
çais, pour  des  transports  n'ayant  plus  aucun  rapport  avec  les 
lettres  et  les  petits  paquets  en  vue  desquels  ce  régime  a  été 
imaginé,  et  sans  qu'aucune  raison  commerciale  particulière 
justifie  une  tarification  aussi  anormale. 


CHAPITRE  X 

CONCLUSIONS    (iÉNÉKALES 


I. — Avantages  directs  et  indirects  procurés  au  public  par 
l'abaissement  du  prix  des  transports.  —  Nous  disions,  au 
déhut  de  notre  travail,  que  la  facilité  des  transports  et  rabais- 
sement de  leurs  prix  étaient  un  des  facteurs  principaux  des 
prodigieuses  transformations  économiques  qui  se  sont  produi- 
tes dans  les  temps  modernes-,  et  spécialement  au  cours  du  xix'" 
siècle.  Nous  pouvons  maintenant  nous  rendre  mieux  compte 
de  son  influence.  Les  transports  par  ciiemin  de  fer  ne  coulent 
pas  le  quart  en  moyenne,  pas  le  dixième  dans  bien  des  cas, 
parfois  pas  le  vingtième  de  ce  que  coûtaient  les  mêmes  trajets 
etleclués  par  dos  routes  souvent  imparfaites.  Le  prix  des  frets 
maritimes,  la  durée  des  voyages  par  mer,  se  sont  réduits  dans 
la  même  proportion.  Si  la  production  en  grand  a  pu  réduire 
dans  une  mesure  énorme  le  prix  de  revient  d'une  foule  de 
marchandises  par  la  concentration  des  usines  qui  alimentent 
de  vastes  régions,  si  la  concurrence  s'établit  à  travers  le 
monde  entier  entre  les  entreprises  ainsi  constituées,  si  toutes 
les  parties  de  la  terre  sont  aujourd'hui  solidaires,  si  les  peu- 
ples anciennement  civilisés  ont  pu  soumettre  à  leur  empire  et 
exploiter  les  régions  restées  à  l'état  primitif,  si  les  productions 
des  pays  les  plus  lointains  viennent  combler  l'insuffisance 
des  nôtres,  fournir  des  matières  premières  à  nos  industries  et 
nous  procurer  une  augmentation  de  bien-être  incontestable 
malgré  les  crises  plus  ou  moins  durables  qui  en  sont  parfois 
la  rançon,  si  la  mise  en  culture  des  nouveaux  mondes  a  fait  dis- 
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paraître  en  grande  partie  la  rente  que  les  propriétaires  du  sol 
cultivable  des  vieux  continents  tiraient  de  sa  possession,  tous 
ces  faits  sont  des  conséquences  du  développement  prodigieux 
des  communications. 

Les  mêmes  causes  continuent  à  étendre  leur  action,  par  l'in- 
troduction des  voies  perfectionnées  dans  les  régions  où  elles 
n'avaient  pas  pénétré,  par  la  réalisation  quotidienne  de  pro- 
grès de  détail  dans  l'exploitation  des  réseaux  plus  anciens, 
par  les  réductions  de  péages  que  le  développement  du  trafic 
permet  de  réaliser.  Même  dans  nos  contrées  déjà  dotées  d'un 
outillage  étendu  et  perfectionné,  la  réduction  du  prix  des  trans- 
ports n'est  certainement  pas  arrivée  à  son  terme,  puisqu'elle 
s'est  continuée  d'année  en  année  jusqu'à  ces  derniers  jours. 
ÎNul  ne  peut  dire  si  les  progrès  techniques  permettront  de  pro- 
gresser encore  longtemps  dans  cette  voie,  ou  si,  au  contraire, 
l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  la  diminution 
de  son  rendement  d'un  côté,  les  exigences  croissantes  du  pu- 
blic au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  transports,  du  confort 
des  voilures,  de  la  responsabilité  des  transporteurs  de  l'autre. 
amèneront  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  un  mou- 
vement en  sens  inverse.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  réduc- 
tion, portant  sur  des  chiffres  déjà  extrêmement  bas,  ne 
pourra  plus  présenter  l'importance  qu'elle  a  eue  dans  le  passé 
et  que  seule  la  pénétration  dans  les  pays  neufs  peut  désormais 
amener  des  transformations  économiques  analogues  à  celles 
dont  nous  avons  été  témoins. 

Qu'il  s'agisse  d'une  réduction  considérable  ou  minime  des 
prix  de  transport,  les  effets  qui  en  découlent  sont  de  nature 
analogue.  Les  uns  sont  directs^  les  autres  indirects.  Il  importe 
de  bien  préciser  en  quoi  consistent  les  uns  et  les  autres,  pour 
éviter  les  confusions  de  langage  qui  se  produisent  souvent  en 
ces  matières. 

On  réserve  parfois  le  nom  de  bénéfices  directs  à  ceux  que 
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rcaliso  le  délenteur  d'une  voie  de  communication,  et  on  appelle 
hénéfîces  indirects  tous  ceux  que  la  réduction  du  prix  des 
transports  procure  au  public.  C'estlà  une  terminologie  inexacte: 
dans  les  bénéfices  procurés  au  public,  les  seuls  dont  nous 
nous  occuperons  d'abord,  il  y  en  a  de  très  directs,  et  ce  sont 
les  plus  importants.  Ils  rentrent  dans  deux  catégories. 

En  premier  lieu,  sur  tous  les  transports  i[ui  se  fussent  eiïec- 
tués  même  si  la  réduction  n'avait  pas  eu  lieu,  le  public  béné- 
licie  directement  d'une  somme  précisément  égale  à  l'écart  entre 
le  prix  ancien  et  le  prix  nouveau. 

En  second  lieu,  certains  transports  qiii  ne  s'effectuaient  pas 
au  prix  ancien,  parce  qu'ils  ne  valent  pas  ce  qu'ils  auraient 
coûté,  s'effectuent  une  fois  que  le  prix  s'est  abaissé  ;  chacun 
doux  donne  un  bénéfice  directau  particulier  qui  trouvointérét 
à  le  faire  exécuter  dans  ces  conditions.  Le  bénéfice  ainsiréalisé 
est  inférieur  ou  au  plus  égal  à  la  réduction  obtenue  sur  le  prix 
du  transport;  mais,  si  cette  réduction  est  considérable,  les 
transports  d'une  valeur  intermédiaire  entre  le  prix  ancien  et  le 
nouveau  qu'elle  rend  possibles  peuvent  être  très  nombreux, 
et  le  bénéfice  total  qui  en  résulte  considérable. 

L'économie  sur  les  transports  préexistants,  l'excédent  de  la 
valeur  des  transports  nouveaux  sur  leur  coût,  constituent  donc 
des  bénéfices  très  directs.  Il  l';uii  y  ajouter  les  bénéfices  indi- 
rects que  le  public  lire  de  la  voie  nouvelle.  Les  seuls  bénéfices 
auxquels  cette  qualification  convienne  sont  ceux  qui  résultent, 
non  pasdu  gain  réalisé  directement  sur  les  transports  parles 
voyageurs  et  les  expéditeurs  de  marchandises,  mais  de  lapros- 
périté  générale  que  développe  la  création  d'industries,  de  cultu- 
res et  de  relations  commerciales  nouvelles. conséquences  indi- 
rectes de  la  réduction  des  prix  de  transport.  Leur  existence 
est  incortteslable  ;  mais,  dans  bien  des  circonstances,  on  en 
exagère  manifestement  l'importance. 

C'est  ce  que  l'on  fait,  par  exemple,  quand  on  considère 
comme  un  bénéfice  produit  par  la  réduction  du  prix  des  trans- 
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ports  la  totalité  de  la  rémunération  que  les  entreprises  nou- 
velles procurent  aux  capitaux  ou  au  pei'sonnel  qui  y  sont  em- 
ployés. On  perd   de  vue  que,  si  ces    entreprises  n'avaient  pas 
surgi,  ces  capitaux  et  ce  personnel  eussent  cherché  etgénérale- 
ment  trouvé  ailleurs  un  enijdoi,  peut-être  moins  lucratif,  mais 
certainement    pas  absolument   improductif.  Déclarer  qu'une 
baisse  du  prix  des  transports  a  suffi  pour  rendre  possible  une 
entreprise  qui   ne  Tétait  pas  auparavant,  cela  revient  à  dire 
qu'auparavant  les   capitaux    et  le  travail  nécessaires  à  cette 
entreprise   trouvaient  plus   d'avantage  à  s'employer  ailleurs, 
et  que   léconomie  résultant  pour  la  production  nouvelle  delà 
Laisse  du  prix  du  transport  a  été  nécessaire  pour  changer  leur 
affectation.  Celte  économie,  sans  laquelle  le  changement  n'eût 
pas  été   avantageux,  représente  le  maximum  du  gain  que  le 
nouvel  emploi  donne  par  rapport  à  l'ancien, et  c'est  faire  double 
emploi  que  de  compter  ce  gain  comme  bénéfice  indirect,  après 
^voir  compté  comme  bénéficedirect  l'économie  qui  le  constitue. 
Nous  indiquerons  tout  à  l'heure  en  quoi  consistent  les  véri- 
tables béaélices  indirects  dus  au  trafic  que  crée  une  baisse  de 
|)rix.  Mais  le  point  important,  c'est  de  n'y  pas  comprendre  ce 
qui  est  changement,  et   non  béuélice.  Comme  la  doctrine  que 
nous  combattons  est  une  source  d'illusions  fréquentes  et  par- 
fois dangereuses,  nous  voudrions  préciser  le  sensdenos  obser- 
vations, en  les  mettant   en  regard  des  développements   qu'un 
des   partisans  autorisés  de  la  doctrine  des  bénéfices  indirects 
a  présentés  pour  la  défendre. 

«  Supposons,  dit  M.  Considère  dans  un  mémoire  très  remar- 
I  quable,  qu'un  maître  de  forges  ne  puisse  soutenir  la  concur- 
"  rcnce  étrangère  quesi  les mineraisqu'ilemploielui  reviennent 
'  au  plus  à  20  francs  la  tonne  ;  la  valeur  du  minerai  en  ques- 
«  tion,  pour  ce  maître  de  forges,  c'est-à-dire  le  prix  maximum 
<'  qu'il  jieut  en  donner,  sera  de  20  francs.  Si  donc  il  le  paie 
'  18  francs,  transports  compris,  ilferaune  économiede  2francs 
*<  par  tonne  d(;  minerai,  ^oit  de  G  francs  par  tonne    de  métal 
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"  dont  la  production  exige  l'emploi  de  3  tonnes  de  minerai; 
K  et,  s'il  vend  cette  tonne  de  métal  au  prix  de  200  francs,  la 
«  ditTérence  entre  ce  prix  de  vente  et  la  somme  de  oi  francs 
•'  dépenséepour  le  minerai  représentera  des  salaires  distribués 
«  soit  à  l'usine,  soit  à  la  houillère,  et  une  certaine  rente  payée 
«  aux  capitaux.  Il  est  inutile  d'insister  pour  montrer  combien 
"  la  somme  d'utilité  correspondante  à  toute  cette  production, 
«  qui  représente  une  valeur  de  200  —  a4  =  140  fr.,  peut 
«  l'emporter  sur  l'économie  du  transport,  qui  n'est  que  de 
«  0  francs.  » 

Oui,  s;ins  doute,  cela  serait  vrai,  si  la  main-d'œuvre  et  les 
capitaux  qui  reçoivent  liO  francs  en  salaires  ou  en  intérêts 
devaient,  àdéfaut  de  cetemploi, rester  oisifs  ou  tout  au  moins 
recevoir  des  salaires  et  un  intérêt  notablement  moindres. Mais, 
s'il  en  était  ainsi,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  ce  maître 
de  forges  aurait  subordonné  toute  sa  fabrication  à  ces  0  francs 
d'économie  sur  les  transports.  Il  lui  eût  été  possible  d'abais- 
ser son  prix  de  revient  de  plus  de  6  francs, en  offrant  un  salaire 
un  peu  moindre  à  la  main-d'œuvre, un  intérêt  un  peu  moindre 
aux  capitaux,  et  ceux-ci  eussent  encore  été  trop  heureux  de 
s'employer  à  ces  conditions.  Puisqu'il  ne  peut  pas  le  faire, 
puisque,  par  hypothèse,  il  cesse  de  pouvoir  soutenir  la  con- 
currence étrangère  dès  que  son  minerai  lui  revient  à  plus  de 
20  francs,  c'est  qu'avec  ce  minerai  à  20  francs  il  peut  tout 
juste  payer  le  taux  de  salaires  et  d'intérêts  indispensable  pour 
attirer  à  son  industrie  la  main-d'œuvre  et  le  capital;  c'est  donc 
que,  dans  ces  conditions,  il  paye  des  salaires  et  des  intérêts 
différant  très  peu  de  ceux  que  cette  même  main-d'œuvre  et  ce 
même  capital  trouvaient  auparavant  dans  d'autres  emplois. 
Dire  que  20  francs  est  le  prix  limite  du  minerai  pour  une 
industrie,  c'est  dire  précisément  que  le  prix  de  20  francs  est 
celui  qui  permettra  à  cette  industrie  d'olTrir  la  rémunéralion 
courante  au  travail  et  au  capital  f[u'elle  emploiera.  Ceux-ci  ne 
devront  donc  pas  leur  rémunération  à  la  baisse  du  prix   de 
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transport,  OU  du  moins  cette  baisse  ne  l'aura  améliorée  que 
clans  une  mesure  très  minime.  1/ ajouter  aux  bénéfices  directs 
procurés  par  la  réduction  du  coût  des  transports,  c'est  faire  un 
double  emploi,  et  prendre  pour  une  création  ce  qui  n'est  qu'un 
simple  déplacement  de  forces  productrices. 

Nous  croyons  que,  partout  où  l'on  croit  apercevoir  des  béné- 
fices immédiats  et  considérables  ayant  vraiment  le  caractère  de 
bénéfices  indirects;,  en  les  soumettant  à  la  même  analyse,  on 
arriverait  aux  mêmes  résultats,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
mettons  le  lecteur  en  garde  contre  la  propension  qui  porte  à 
eu  exagérer  l'importance.  Il  est  vrai  que  beaucoup  d'auteurs 
ont  donné  des  estimations  des  bénéfices  indirects  dus  à  l'abais- 
sement des  prix  de  transport  montant  à  des  chiffres  très  éle- 
vés ;  mais  c'est  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  réuni  dans  une 
même  évaluation  les  bénéfices  directs  que  le  public  tire  de  la 
réduction  de  ces  prix  et  les  bénéfices  indirects  qui  en  résultent 
pour  lui.  " 

Sans  doute,  ces  derniers  existent:  les  économies  et  les  béné- 
fices directs  réalisés  sur  les  transports  constituent  des  capitaux 
nouveaux,  qui  fructifient  à  leur  tour;  si  la  création  de  cultures 
ou  d'industries  nouvelles  ne  se  fait  au  début  que  par  un 
déplacement  de  capital  et  de  main-d'œuvre,  la  concurrence 
féconde  entre  divers  emplois  amène  peu  à  peu  une  augmenta- 
tion sensible  de  la  production  générale.  Ces  effets  se  produiront 
dans  l'avenir  comme  ils  se  sont  produits  dans  le  passé.  Sans 
pouvoir  attendre,  à  cet  égard,  des  faibles  réductions  que  l'on 
peut  réaliser  aujourd'hui  dans  le  prix  et  la  durée  des  trans- 
ports des  effets  comparables  à  ceux  qu'ont  donnés  jadis  les 
énormes  abaissements  et  la  grande  accélération  désormais 
acquis,  on  peut  comporter  que  le  moindre  progrès  sera  tou- 
jours fécond.  Mais  on  s'expose  à  d^graves  mécomptes  lorsque, 
dans  les  calculs  qui  servent  de  guide  en  ces  matières,  on  fait 
trop  état  de  bénéfices  indirects  parfois  problématiques.  Quand 
une  opération  apparaît  comme  de  nature  à  donner  directement 
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plus  de  pertes  que  de  bénéfices,  il  est  dangereux  de  trop  comp- 
ter, pour  y  suppléer,  sur  les  bénéfices  indirects  dont  l'exis- 
tence et  surtout  la  cause  réelle  sont  souvent  douteux. 

II.  —  Mesure  de  l'utilité  des  voies  nouvelles.—  C'est  sur- 
tout au  point  de  vue  de  la  construction  des  voies  nouvelles 
qu'il  est  utile  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  réflexions  que  nous^ 
venons  de  présenter.  Cette  construction  absorbe  des  quantités 
de  travail  et  de  capitaux,  dépensés  précisément  en  vue  de 
réduire  le  prix  de  certains  transports,  et  souvent  ils  reçoivent 
ainsi  un  emploi  très  fructueux.  Mais,  si  cet  emploi  n'est  pas 
directement  productif  de  bénéfices  en  rapport  avec  les  charges 
qu'il  entraîne,  on  doit  douter  que  les  bénéfices  indirects  qu'il 
peut  engendrer  compensent  les  bénéfices  directs  qu'un  em})loi 
mieux  dirigé  eût  tiré  des  mêmes  moyens  d'action.  Or,  il  ne 
faut  i)as  oublier  que,  quel  qu'eût  été  cet  emploi,  il  n'aurait  pu 
produire  des  bénéfices  directs  sans  engendrer  par  surcroit 
des  bénéfices  indirects,  effet  des  répercussions  inévitables  du 
développement  de  toute  entreprise  prosi)ère. 

Il  importe  d'ailleurs  de  bien  remarquer  que,  pour  qu'un 
travail  facilitant  les  transports  constitue  un  emjiloi  fructueux 
de  capital,  il  n'est  nullement  nécessaire  qu'il  soit  productif 
de  recettes.  Nous  avons  vu  que  les  solutions  légales  données 
à  la  question  de  la  perception  des  péages  varient  suivant  les 
tem[)S,  les  lieux  ou  la  nature  des  voies.  Mais,  de  ce  que  les 
pouvoirs  publics  ou  même  les  entreprises  privées  qui  ont 
établi  une  voie  n'en  tirent  pas  des  péages  couvrant  leurs 
charges,  il  ne  résulte  nullement  que  cette  voie  ne  rend  pas 
des  services  dont  la  valeur  dépasse  ces  charges.  Pour  savoir 
si  elle  constitue  une  entreprise  utile  ou  non,  ce  qu'il  faut  cons- 
tater, c'est  si  la  valeur  des  services  que  le  pui)lic  obtient  d'elle 
est  supérieure,  égale  ou  inférieure  aux  dépenses  qu'elle  cause; 
la  question  de  savoir  si  l'on  fait  payer  ces  services  à  ceux  qui 
en  profilent  reste  absolument  distincte.  Seulement,  quand  ceux 
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qui  prolitent  d'une  voie  trouvenl  intérêt  à  s'en  servir,  même  en 
payant  des  péages  qui  rémunèrent  le  capital,  ils  donnent  la 
[treuve  expérimentale  qu'elle  constitue'une  œuvre  lucrative. 

Laissant  de  côté  ce  point  de  vue,  cherchons  à  nous  rendre 
compte  de  ce  qui  constitue  Futilité  i)ro)ire  d'une  voie  nouvelle. 
11  est  facile  de  voir  qu'au  fond  cette  utilité  résulte  surtout  de 
l'abaissement  du  prix  de  revient  des  transports,  conséquence 
de  la  supériorité  technique  de  la  voie  nouvelle  sur  l'ancienne. 

Si  l'on  suppose  que  la  voie  nouvelle,  comme  la  voie  an- 
cienne qu'elle  remplace,  est  ouverte  librement  au  public  et  ne 
donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  péage,  cela  saute  aux  yeux. 
Four  chacun  des  transports  qui  s'effectuaient  auparavant  par 
des  procédés  moins  perfectionnés,  le  |)ublic  réalise  directe- 
ment un  bénéfice  égal  à  la  diminution  des  dépenses  spéciales 
que  ce  transport  exige.  Quant  aux  transports  qui  ne  s'effectuent 
que  depuis  l'ouverture  de  la  nouvelle  voie,  si  celle-ci  les  a  ren- 
dus possibles,  c'est  parce  que  la  dépense  à  faire  pour  chacun 
d'eux  est  devenue  inférieure  aux  avantages  qu'on  en  espère  ; 
ces  transports  supplémentaires  sont  ceux  dont  la  valeur  est 
inférieure  au  prix  de  revient  ancien  et  supérieure  au  prix  de 
revient  nouveau,  et  le  bénéfice  qu'ils  procurent  se  chiffre  par 
l'écart  entre  leur  valeur  et  ce  prix  de  revient  nouveau. 

Aux  économies  en  argent  que  la  réduction  des  prix  procure 
au  public,  il  faut  ajouter  les  bénéfices  résultant  de  la  rapidité, 
de  la  régularité  et  de  la  sécurité  des  transports,  qui  dans  cer- 
tains cas  ont  plus  d'importance.  Quand  il  s'agit  par  exemple 
de  petits  parcours  dans  les  villes,  c'est  la  rapidité  et  la  certi- 
tude donnée  au  public  de  trouver  toujours  de  la  place  qui  assu- 
rent aux  entreprises  de  transport  en  commun  employant  la 
traction  électrique  un  si  rapide  essor,  autant  que  l'avantage 
qu'elles  offrent  comme  prix  de  revient. 

Si  l'ensemble  des  bénéfices  ainsi  réalisés  par  le  pul)lic  est 
supérieur  aux  charges  annuelles-  de  la  voie  en  intérêts  et 
amortissement  des  capitaux,  frais  d'entretien  et  d'administra- 
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lion,  l'ûiiération  est  avantageuse;  elle  est  onéreuse  dans  le 
cas  contraire.  Dans  le  premier  cas,  elle  rapporte  aux  usagers 
l>lus  qu'elle  ne  coûte  aux  contribuables  ;  dans  le  second,  elle 
coûte  à  ceux-ci  plus  qu'elle  ne  rapporte  aux  premiers. 

Lorsqu'il  existe  des  péages,  la  situation  est  exactement  la 
même.  Par  la  perception  de  ces  péages,  les  détenteurs  des 
voies  empruntées  obligent  ceux  qui  en  font  usage  à  partager 
avec  eux  leurs  bénéfices  ;  mais  ces  bénéûces  ne  découlent  tou- 
jours que  de  la  valeur  des  transports  qui  s'effectuent  et  de  leur 
prix  de  revient  partiel.  Soit  P  le  prix  total  d'un  transport,  péage 
compris, et  p  son  prix  de  revient  partiel  parla  voie  ancienne,  P* 
cl  pi, les  mêmes  éléments  par  la  voie  nouvelle .  Lebénétice  procuré 
à  l'expéditeur  par  l'ouverture  de  la  voie  sera  P —  P^  ;  en  même 
temps,  le  détenteur  de  la  voie  nouvelle  réalisera  un  bénélice 
P'  —  /;••;  mais  le  détenteur  de  la  voie  à  laquelle  le  Iralic  sera 
enlevé  perdra  le  bénéfice  qu'il  réalisait,  P —  p.  Le  résultat  tinal 
pour  la  communauté,  obtenu  en  retranchant  cette  perle  de  la 
somme  des  gains  précédemment  indiqués,  sera  un  bénéfice 
(P  —  Pij  -}-  (Pi  —  p^)  —  (P  —  p\  =  p  —  p',  précisément  égal 
à  la  différence  des  prix  de  revient  partiels. 

l^our  les  transports  qui  s'effectueront  par  la  nouvelle  voie  et 
qui  ne  s'effectuaient  pas  par  l'ancienne,  le  raisonnement  sera  un 
peu  différent,  mais  le  résultat  sera  le  même.  Ces  transports  sont 
ceux  dont  la  valeur  V  étaitinférieure  auprixlolal  P  et  est  supé- 
rieure au  prix  total  P',  de  sorte  qu'on  n'avait  pas  intérêt  ù  les 
effectuer  autrefois  et  qu'on  y  a  intérêt  aujourd'liui.  11  semble 
donc  que  c'est  l'écart  de  P  et  de  P',  et  non  celui  de  p  et  de  ;j*, 
qui  rend  ces  nouveaux  transports  possibles.  Mais  il  faut  se  bien 
rappeler  que,  dans  un  système  de  taxes  convenablement  étu- 
dié, le  prix  total  doit  descendre  jusqu'au  prix  de  revient  partiel, 
sans  péage,  quand  cela  est  nécessaire  pour  rendre  les  trans- 
ports possibles.  Par  suite,  c'est  toujours  des  prix  de  revient 
partiels  p  et  ;j'  réalisés  sur  chacune  des  deux  voies  ({ue  dépen-. 
dent  les  chiffres  les  plus  bas  auxquels  peuvent  descendre  les 
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prix  totaux  par  Tune  et  par  l'autre.  Si  la  voie  neuve  n'a  pas 
jibaissé  le  prix  de  revient,  elle  n'a  apporté  en  réalité  aucune 
lacilité  nouvelle  pour  attirer  le  trafic  par  une  réduction  des 
taxes;  on  aurait  pu  faire  cette  réduction  sans  elle  comme  avec 
elle,  et  il  eût  été  plus  simple  de  la  réaliser  sur  l'ancienne  voie 
({ue  de  dépenser  des  capitaux  considérables  pour  en  créer  une 
nouvelle,  sur  laquelle  on  se  bornerait  à  opérer  des  diminutions 
de  tarifs  qui  eussent  été  possibles  sur  l'ancienne.  C'est  seule- 
ment dans  la  mesure  où  la  voie  nouvelle,  en  procurant  une 
réduction  du  prix  de  revient,  permet  de  faire  sans  perte  les 
transports  à  des  prix  qui  n'eussent  pas  couvert  les  frais  par  la 
voie  ancienne,  que  les  travaux  neufs  sont  réellement  la  cause 
des  réductions  génératrices  de  trafic. 

Ainsi,  la  mesure  réelle  de  l'utilité  d'une  voie  nouvelle,  c'est  : 
lo  pour  tous  les  transports  qui  eussent  pu  s'effectuer  sans  perte 
par  l'ancienne  voie,  l'écart  des  prix  de  revient;  2°  pour  tous  les 
transports  qui  n'eussent  paspu  supporter  un  prix  égal  aux  frais 
qu'ils  auraient  causés  par  l'ancienne  voie,  l'écart  entre  leur 
valeur  et  leur  jirix  de  revient  par  la  voie  nouvelle,  lequel  est 
nécessairement  inférieur  à  l'écart  entre  les  prix  de  revient  par 
les  deux  voies.  Si  l'ensemble  de  ces  bénéfices  excède  les  charges 
qu'entraîneront  les  travaux,  l'opération  est  avantageuse;  elle 
est  onéreuse  dans  le  cas  contraire. 

11  importe  de  ne  pas  oublier  que,  quand  une  première  voie 
existe,  en  en  créant  une  seconde,  on  ne  supprime  pas  les 
charges  de  l'ancienne,  on  y  ajoute  seulement  celles  de  la  nou- 
velle. Il  ne  faut  donc  pas  mesurer  l'utilité  de  celle-ci  par  l'u- 
tilité de  tous  les  transports  qu'elle  assure^  mais  seulement  par 
l'utilité  des  transports  nouveaux  et  par  l'économie  réalisée  sur 
les  transports  enlevés  à  la  voie  ancienne.  Lors  même  que  celle- 
ci  serait  devenue  insuffisante  pour  le  trafic,  nous  avons  exposé 
qu'en  dehors  de  cas  très  rares  il  en  coûterait  bien  moins 
pour  accroître  sa  capacité  que  pour  en  créer  une  neuve.  C'est 
l'écart  des  dépenses  à  faire,  selon  que  l'on  adoptera  l'une  ou 


LTII.ITÉ    DES  VOIES  NOIVELLES  813 

l'aulre  de  ces  solutions,  qui  doit  entrer  dans  les  calculs,  quand 
on  veut  se  rendre  compte  de  l'utilité  qu'aurait  une  voie  nou- 
velle dont  la  construction  dispenserait  d'exécuter  sur  l'ancienne 
des  travaux  importants. 

On  a  parfois  envisagé  la  création  d'une  ligne  nouvelle,  même 
quand  elle  n'est  pas  techniquement  supérieure  à  la  ligne  pré- 
existante, comme  au  moyen  d'obliger  le  détenteur  d'un  mono- 
pole à  abandonner  au  public  une  partie  des  bénéfices  abusifs 
qu'il  en  tire.  Si  la  ligne  nouvelle  est  concédée  comme  l'ancien- 
ne, nous  avons  vu  que  le  seul  résultat  probable  sera  la  recons- 
titution d'un  monopole  à  deux,  avec  une  coalflion  d'autant  plus 
âpre  à  percevoir  les  taxes  qu'elle  aura  un  capital  plus  gros  à 
rémunérer  et  les  pertes  des  luttes  antérieures  à  combler.  Si  l'É- 
tat garde  en  main  la  voie  concurrente,  il  peut  rendre  durable 
la  réduction  des  tarifs,  à  moins  que  lui-même  ne  soit  obligé  de 
les  relever  pour  couvrir  ses  frais.  Toutefois,  avant  de  s'engager 
dans  la  dépense, les  pouvoirs  publics  doivent  se  demander  s'ils 
n'ont  pas  de  moyen  d'action  moins  onéreux  pour  atteindre  leur 
but.  La  création  de  voies  qui  n'améliorent  pas  réellement  les 
conditions  techniques  des  transports,  motivée  seulement  par 
des  considérations  de  tarifs,  est  une  machine  de  guerre  qui 
peut  être  utile  à  certains  moments;  mais  on  ne  doit  en  user 
que  s'il  n'est  pas  possible  d'obtenir  à  l'amiable  les  résultats 
auxquels  on  arriverait  par  ce  moyen  avec  un  double  emploi  de 
capitaux  qui  est  un  véritable  gaspillage. 

Ces  considérations  doivent  être  envisagées  très  sérieusement 
quand  il  est  question,  par  exemple,  de  créer  une  ligne  directe 
entre  deux  points  déjà  reliés  par  un  cliemin  do  fer.  On  peut  le 
plus  souvent  éviter  cette  dépense  ;  nous  avons  indiqut',  page 
.■)08,  comment  on  a  fait  profiter  les  relations  entre  Marseille  et 
Cette  du  raccourci  possible,  sans  bourse  délier,  en  obtenant  que 
la  compagnie  P.-L.-M.  crée  une  distance  d'application  pour 
éviter  une  concurrence.  C'est  surtout  quand  il  s'agit  de  faire  une 
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ligne  directe, au  lieu  decontourner  un  massif  montagneux,  que 
l'on  doit  examiner  soigneusement  si  l'on  n'obtiendrait  pas  le 
même  résultat  à  moindres  frais  en  réduisant  les  taxes  par  la 
voie  ancienne.  Cette  solution  est  toujours  la  meilleure,  quand 
la  voie  nouvelle  doit  avoir  un  protit  sensiblement  moins  bon 
que  l'ancienne,  — et  souvent  même  quand  son  profil  doit  être 
équivalent,  si  la  voie  nouvelle  doit  être  très  coûteuse  sans  être 
beaucoup  plus  courte. 

De  même,  quand  on  songe  à  juxtaposer  une  voie  navigable  à 
un  chemin  de  fer,  on  doit  se  demander  si  elle  constituera  réel- 
lement un  instrument  de  transport  supérieur,  ce  qui  est  bien 
rare,  et  non  un  simple,  moyen  d'obtenir  une  suppression  de 
péage  qui  pourrait  être  réalisée  autrement,  quand  elle  est  réelle- 
ment utile.  La  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux  faire  un  che- 
min de  fer  qu'un  canal,  là  où  n'existe  aucune  voie,  ne  se  pose 
jamais;  personne  ne  conteste  qu'en  tout  état  de  cause  le  che- 
min de  fer  est  indispensable,  puisque  seul  il  fait  le  service  de 
la  grande  vitesse.  Tant  que  le  chemin  de  fer  suffit  au  trafic,  lui 
juxtaposer  un  canal,  c'est  dépenser  un  second  capital  pour  assu- 
rer moins  bien  un  service  auquel  le  premier  suffit.  Quand  le 
chemin  de  fer  devientinsuffisant,  nous  avons  dit  que  ladépeuse 
à  faire  pour  accroître  énormément  sa  capacité,  en  triplant  ou 
quadruplant  les  voies,  est  très  inférieure  à  celle  d'une  voie  nou- 
velle ;  c'est  donc  la  seule  solution  économique.  Il  est  vrai  que 
parfois  le  chemin  de  fer  est  enserré  par  des  constructions 
qui  rendraient  trop  coûteuse  l'extension  de  ses  installations  ; 
il  faut  alors  le  dégager  par  une  ligne  ayant  un  autre  tracé  et, 
si  cette  ligne  est  un  chemin  de  fer,  elle  dotera  les  nouvelles 
régions  traversées  d'un  service  de  grande  vitesse  qu'un  canal  ne 
leur  procurerait  pas.  On  ne  devrait  donc  préférer  une  voie  d'eau 
que  si  elle  constituait  un  instrument  beaucoup  moins  coûteux, 
au  point  de  vue  des  frais  d'établissement. 

Pour  apprécier  s'il  en  est  ainsi,  il  faut,  comme  nous  l'expli- 
querons en  étudiant  le  prix  de  revient  des  transports  par  les 
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deux  voies  (p.  C56j,  comparer  des  choses  comparables  et  ne  pas 
rapprocher  du  prix  des  canaux  celui  des  chemins  de  fer  cons- 
truits dans  les  pays  de  montagne,  où  l'idée  de  faire  pénétrer  un 
canal  ne  saurait  être  envisagée  sérieusement.  Quand  il  s'agit 
de  faire  face  aux  besoins  croissants  du  trafic  dans  une  région 
accessible  à  la  navigation,  au  moyen  d'un  canal  ou  d'un  chemin 
de  fer  à  double  voie  des  types  actuellement  usités  en  France, la 
dépense  sera,  pour  l'un  commepour  l'autre,  de  400.000,  500.000, 
000.000  francs  par  kilomètre.  Moyennant  ce  prix,  on  aura,  ou 
bien  un  canal  pouvant  livrer  passage  à  50  ou  60  bateaux  par 
.jour  dans  chaque  sens,  oubien  un  chemin  de  fer  pouvant  rece- 
voir un  nombre  égal  de  trains  de  petite  vitesse  et,  en  outre, 
autant  "de  trains  de  voyageurs  et  demessageries;  ainsi,  avec  la 
même  dépense,  ce  dernier  rendra  des  services  doubles.  Si  l'on 
voulait  créer  un  canal  répondant  à  tous  les  perfectionnements 
nécessaires  pour  réduire  le  coût  des  transports  par  eau,  accessi- 
ble à  desbateaux  de  600  tonnes,  avec  des  écluses  rares  et  à  forte 
chute,  des  ports  vastes  et  bien  outillés,  la  dépense  serait  énor- 
mément accrue;  pour  le  même  prix,  on  aurait  une  voie  ferrée 
à  profil  parfait,  installée  de  façon  à  donner  passage  à  ces  trains 
très  lourds  dont  l'usage  réduit  dans  une  si  forte  mesure  le  prix 
de  revient  des  transports  par  chemin  de  fer  aux  Etats-Unis. 

Le  seul  cas  où  la  voie  navigable  ne  coûte  pas  au  moins  autant 
que  le  chemin  de  fer  est  celui  où  l'on  peut  utiliser  un  tleuve 
naturellement  accessible  à  la  batellerie,  moyennant  des  tra- 
vaux de  régularisation  relativement  peu  coûteux;  tel  est  le  cas 
du  Rhin  et  de  l'Elbe,  sur  lesquels  seuls  les  ports  représentent 
des  dépenses  considérables.  Mais  sur  la  Seine,  par  exemple,  il 
a  fallu  exécuter  des  travaux  de  canalisation  dont  le  coût,  entre 
Paris  et  Rouen,  atteint  aujourd'hui  108  millions  (voir  page  155) 
pour  relier  deux  centres  distants  de  13 i  kilomètres  par  chemin 
de  fer;  cette  préfendue  voie  naturelle  coule  en  réalité  plus  de 
800.000 francs  par  kilomètre  de  parcours  utile.  Peut-être,  il  est 
vrai,  pourrait-on  dire  que,  pour  desservir  un  courant  de  tralic 
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exceptionnellement  intense  entre  des  localités  voisines  d'un 
grand  fleuve,  son  amélioralion,  si  coûteuse  qu'elle  soit,  est 
la  manière  la  plus  économique  de  répondre  aux  besoins  du 
public,  parce  qu'une  fois  les  travaux  faits,  la  capacité  de 
transport  est  presqu'illimitée;  mais  la  capacité  d'un  chemin 
de  fer  à  quatre  voies  aussi  est  illimitée,  et  les-gares  nécessaires 
pour  Fexpédition  et  la  réception  des  marchandises  ne  sont  pas 
plus  coûteuses  que  les  ports  fluviaux,  à  situation  égale  au  point 
de  vue  de  la  pénétration  dans  les  agglomérations.  Et  le  chemin 
-de  fer  garde  l'avantage  de  desservir  sans  transbordement  les 
relations  avec  tout  le  territoire,  dont  une  grande  partie  reste 
toujours  inaccessible  à  la  voie  d'eau.  Dans  toutes  les  hypo- 
thèses possibles,  la  même  somme  dépensée  en  travaux  de 
chemins  de  fer  rendra  plus  de  services  que  si  elle  est  consa- 
crée à  des  travaux  intéressant  la  navigation,  —  sauf  dans  un 
seul  cas,  celui  oh^moyennant  une  dépense  minime,  on  peut  amé- 
liorer notablement  les  conditions  de  navigabilité  ou  la  capacité 
d'un  canal  préexistant  ou  d'une  rivière. 

Si  l'abaissement  que  l'on  obtient  dans  le  prix  de  revient  des 
transports  par  la  création  de  raccourcis  ou  de  voies  navigables 
est  souvent  contestable,  on  en  obtient  au  contraire  toujours  un 
considérable  quand  on  fait  pénétrer  une  voie  perfectionnée 
dans  des  pays  où  les  modes  plus  primitifs  de  transport  exis- 
taient seuls,  par  exemple  une  route  dans  les  régions  où  jusque- 
là  les  transports  se  faisaient  à  dos  d'homme  ou  de  bête,  un  che- 
min de  fer  ou  un  canal  là  où  il  n'existait  que  des  routes.  L'effet 
est  plus  frappant  encore  quand  le  chemin  de  fer  pénètre  en 
pionnier  de  la  civilisation  dans  les  régions  dénuées  de  toute  voie 
de  communication.  L'énorme  économie  réalisée  sur  les  par  cours 
un  peu  longs  permet  de  développer  le  trafic  dans  une  très  large 
mesure,  tout  en  percevant  des  péages  qui  deviennent  rémuné- 
rateurs dès  que  la  colonisation  a  fait  de  sérieux  progrès.  En 
présence   de   transformations   aussi   radicales,  les    bénéfices 
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directs  et  même  indirects  deviennent  souvent  extrêmement 
im|)ortants. 

Mais  on  a  parfois  trop  de  tendances  à  attribuer  des  effets 
analogues  aux  chemins  de  fer  de  très  faible  parcours^,  desser- 
vant des  localités  de  peu  de  ressources,  les  seuls  qui  restent 
aujourd'hui  à  créer  dans  les  pays  de  vieille  civilisation.  Ces 
illusions  ont  entraîné  TËtat  et  un  certain  nombre  de  départe- 
ment à  engager  parfois  des  dépenses  peu  justifiées.  Quand  on 
y  regarde  de  près,  on  voit  que  l'économie  réelle  procurée  par 
un  chemin  d'intérêt  local  à  la  plupart  des  transports  qui  en 
profitent  est  assez  minime.  D'abord,  les  tarifs  de  ces  chemins 
de  fer  étant  plus  élevés  que  ceux  des  grandes  lignes,  l'avan- 
tage qu'ils  procurent  sur  le  coût  du  camionnage  est  moin- 
dre. En  second  lieu,  on  oublie  souvent  de  tenir  compte  des 
charrois  qui  s'ajoutent  aux  transports  par  chemin  de  fer  et 
qui,  pour  les  petits  parcours,  sont  loin  d'être  négligeables. 
Quand  un  cultivateur  dont  la  ferme  est  à  25  kilomètres  d'une 
gare  de  grande  ligne  doit  faire  8  ou  10  kilomètres  pour  porter 
ses  produits  à  un  chemin  de  fer  d'embranchement,  sur  lequel  ils 
parcourront  ensuite  20  ou  2o  kilomètres  pour  gagner  la  grande 
ligne,  l'économie  résultant  de  la  diminution  du  trajet  effectué 
par  ses  attelages  est  presque  couverte  par  le  prix  du  chemin  de 
fer,  et  le  bénéfice  réel  pour  lui  est  négligeable.  Ce  n'est  guère 
que  pour  les  agglomérations  directement  desservies  que  l'a- 
vantage procuré  par  un  petit  embranchement  est  notable. 

Il  est  vrai  qu'en  dehors  des  économies  matérielles  que  pro- 
cure le  chemin  de  fer  sa  présence  seule  amène  un  certain  essor 
dans  les  transactions.  Les  transports  qui  ne  pouvaient  pas 
payer  les  prix  antérieurs  à  sa  création  ne  sont  pas  les  seuls 
qu'il  fasse  naître.  Il  y  en  a  certainement  d'autres  dont  la 
valeur  est  très  supérieure  au  prix  payé  sur  l'ancienne  route, 
qui  eussent  par  conséquent  fort  bien  pu  payer  ce  prix,  et  qui 
cependant  ne  se  seraient  jamais  efi'ectuôs  sans  la  construction 
du  chemin  de  fer.  C'est  un  point  qu'il  ne  faut  pas  omettre  de 
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signaler,  car  on  s'expose  à  de  grandes  erreurs,  dans  les  ques- 
tions économiques,  quand  on  admet,  comme  on  le  fait  parfois, 
qu'il  suffit  qu'une  opération  soit  praticable  et  lucrative  pour 
(Qu'elle  s'accomplisse.  La  routine  est  dans  bien  des  cas  le  plus 
grand  obstacle  au  progrès  ;  de  même  que,  pour  vendre  un  pro- 
duit, si  avantageux  qu'il  soit,  il  faut  savoir  solliciter  l'acheteur 
de  vingt  manières,  de  même,  pour  développer  les  échanges  les 
plus  lucratifsentredivers  pays,  il  faut  que  les  moyens  de  trans- 
port attirent  et  appellent  la  clientèle  par  une  sorte  de  publi- 
cité. Or,  la  présence  seule  d'une  gare  dans  un  pays  constitue 
ù  cet  égard  la  publicité  la  plus  efficace.  Tel  particulier,  qui  ne 
songeait  pas  à  aller  chercher  hors  de  son  village  des  débou- 
chés qu'il  eût  d'ailleurs  pu  trouver  depuis  longtemps,  com- 
mencera à  y  songer  le  jour  où  il  verra,  à  côté  de  lui,  une 
station  par  laquelle  il  peut  entrer  en  communication  directe 
avec  le  chef-lieu  de  la  région  en  même  temps  qu'avec  toute  la 
France.  Au  point  de  vue  des  arrivages,  qu'il  faut  aller  chercher 
à  la  gare  sans  choisir  son  jour,  l'importance  des  facilités  dues 
au  voisinage  de  celte  gare  est  souvent  plus  grande  que  celle 
de  l'économie  sur  le  coût  du  camionnage.  Il  y  a  là  une  action 
de  présence  des  chemins  de  fer  qui  s'ajoute  à  celle  que  pro- 
duit l'abaissement  même  du  prix  de  transport  et  qu'il  ne  faut 
pas  négliger;  M.  Considère  l'a  très  justement  mise  en  lumière 
dans  les  travaux  que  nous  avons  déjà  cités.  Mais,  sans  la  négli- 
ger, il  ne  faut  pas  non  plus  en  exagérer  l'importance,  car 
malheureusement  l'expérience  montre  que  ces  éléments  de 
traiîc  latents  sont  fort  lents  à  se  développer,  et  c'est  pour  en 
avoir  trop  fait  état  que  l'on  s'est  si  souvent  trompé  dans  l'éva- 
luation du  produit  probable  des  lignes  secondaires. 

En  pratique,  beaucoup  de  ces  lignes,  même  avec  des  tarifs 
assez  élevés,  couvrent  à  peine  leurs  frais  d'exploitation.  11  est 
vrai  qu'elles  procurent  aux  lign(is  préexistantes,  dont  elles 
sont  les  affluents,  un  supplément  de  trafic  qui  vient  directe- 
ment ou  indirectement  en  atténuation  de  leurs  charges.  Même 
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en  tenant  compte  de  cet  élément,  les  recettes  qu'on  en  tir(! 
sont  dans  beaucoup  de  cas  inférieures  aux  intérêts  des  capi- 
taux dépensés  pour  les  construire  et,  quand  l'écart  est  consi- 
dérable, on  peut  douter  qu'il  soit  couvert  par  les  bénélices 
directs  ou  indirects  procurés  au  public. 

Il  est  extrêmement  difficile  de  chirt'rer  à  luvance  l'impor- 
tance probable  soit  du  trafic  propre  d'une  ligne  nouvelle,  soit 
du  Iralic  qu'elle  procurera  aux  lignes  anciennes.  L'étude 
attentive  des  circonstances  locales,  le  rapprochement  avec  les 
lignes  analogues  préexistantes  dans  une  région  où  les  habitu- 
des soient  les  mêmes,  peuvent  seuls  donner  à  cet  égard  des 
indications  utiles,  et  tout  emploi  de  coefficients  généraux  est 
fertile  en  déceptions.  Pour  apprécier  l'utilité  de  l'entreprise, 
il  faut  rapprocher  des  charges  probables  les  bénéfices  que  le 
trafic  procurera  à  l'exploitant  d'une  part,  au  public  d'autre 
part;  il  faut  aussi  avoir  grand  soin  d'y  ajouter  la  part  de  ces 
bénéfices  que  l'Etat  prélèvera  sous  forme  d'impôts,  et  d'en 
retrancher  la  perte  que  les  détenteurs  des  voies  préexistantes 
subiront  par  le  détournement  du  trafic.  L'utilité  d'une  amélio- 
ration sur  une  voie  déjà  ouverte  au  public  se  mesurerait  de 
la  même  façon,  par  la  comparaison  de  son  prix  avec  les  écono- 
mies ([u'elle  permettrait  de  réaliser. 

C'est  seulement  cette  analyse  complète  qui  permettra  de  ju- 
ger si  l'onivre  projetée  est  utile.  Même  quand  elle  parait  devoir 
lêlrc,  il  importe  d'examiner,  avant  de  s'engager  dans  les  tra- 
vaux, s'ils  constituent  bien  le  moyen  le  plus  avantageux  d'at- 
teindre le  but  poursuivi.  C'est  là  un  point  très  important 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit,  non  de  réaliser  une  amélioration 
technique  certaine,  mais  d'alfranchir  le  public  de  quelque  mo- 
nopole ou  de  quelque  privilège  onéreux.  On  reconnaît  souvent 
alors  qu'il  eût  été  facile  de  lui  procurer  à  moindres  frais  les 
avantages  que  l'on  espère  lui  faire  obtenir,  en  modifiant  le 
régime  des  voies  préexistantes  au  lieu  d'en  créer  de  nouvelles. 
Nous  avons  déjà  vu  comment  une  distance  d'application  peut 
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remplacer  avec  avantage  un  raccourci  sur  les  chemins  de  fer  ; 
nous  allons  voir  de  même  comment  une  réduction  des  tarifs 
des  chemins  de  fer  permettrait  souvent  d'éviter  la  construction 
d'un  canal  et  d'atteindre  le  même  but  en  imposant  aux  contri- 
buables des  charges  beaucoup  moindres 

III.  —  Effets  de  l'abandon  total  ou  partiel  des  péages.  — 

La  confusion  entre  les  avantages  techniques  et  les  effets  de 
mesures  financières  apparaît  surtout  dans  les  idées  répandues 
du  sujet  des  voies  navigables. C'est  une  question  de  régime  finan- 
cier qui  en  a  fait  les  voies  les  plus  économiques  aujourd'hui 
pour  le  public,  isous  avons  essayé  de  démontrer  que,  ni  au 
point  de  vue  du  coût  des  transports,  ni  au  point  de  vue  des 
dépenses  d'établissement,  elles  n'avaient  l'avantage  sur  les 
chemins  de  fer.  Mais,  dans  la  plupart  des  pays,  le  législateur  a 
accordé  aux  riverains  des  canaux  ou  des  rivières  canalisées 
un  avantage  considérable,  en  exonérant  de  tout  péage  les 
transports  qui  empruntent  ces  voies.  Cette  exemption  est-elle 
justifiée?  Devrait-elle  et  pourrait-elle  être  étendue  à  d'autres 
voies  de  transport?  C'est  ce  que  nous  voudrions  examiner 
sommairement. 

Nous  devons  d'abord  rappeler  que  les  routes  et  chemins 
doivent  être  placés  en  dehors  de  la  question.  La  suppression 
des  péages  est  réalisée  partout  sur  ces  voies,  et  elle  s'impose 
par  deux  raisons  capitales.  La  première,  c'est  qu'en  raison  de 
leur  développement  et  de  la  brièveté  des  parcours  qui  s'y 
efTectuent  la  perception  ne  serait  possible  qu'avec  une  multi- 
plicité de  postes  de  surveillance  aussi  onéreuse  qu'intolérable 
au  public.  La  seconde,  c'est  que,  toutes  les  parties  du  territoire 
étant  sillonnées  de  routes,  tous  les  citoyens  en  peuvent  user 
également,  et  qu'on  ne  commet  dès  lors  aucune  injustice  en- 
vers personne  en  faisant  des  dépenses  des  routes  une  charge 
commune  des  contribuables.  Ce  n'est  que  dans  les  pays  où  les 
routes  sont  rares  et  où  leur  multiplication  sera  sans  doute  lente 
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que  la  question  des  routes  à  péage  peut  encore  se  poser. 
En  est-il  de  même  pour  les  voies  plus  perfectionnées,  che- 
mins de  fer  ou  canaux,  qui  forment  des  réseaux  limités,  aflec- 
tés  à  des  transports  plus  importants  et  moins  nombreux.  'Si  la 
question  était  entière,  si  le  régime  des  voies  navigables  était 
semblable  à  celui  des  chemins  de  fer,  il  n'y  aurait  pas  à  liési- 
ter  sur  la  solution  :  pour  les  matières  pondéreuses,  lexemption 
à  peu  près  complète  de  péages  pourrait  et  devrait  être  accor- 
dée, non  seulement  sur  les  mêmes  voies  qu'aujourd'hui,  mais 
même  sur  toutes  les  autres;  elle  devrait  disparaître  pour  les 
autres  produits.  C'est  la  conclusion  à  laquelle  mènent  inévi- 
tablement toutes  les  études  sur  les  questions  de  transports. 

Nous  avons  exposé,  dans  le  chapitre  H  ci-dessus,  que  lespéa- 
i;es  ne  diminuent  pas  les  services  rendus  par  les  voies  de  com- 
munication et  ne  font  que  modifier  la  répartition  des  avanta- 
ges qu'elles  procurent,  tant  qu'ils  n'atteignent  pas  un  taux  ju-o- 
hibitif. Mais  ils  [tortent  un  véritable  préjudiceà  lacommunaul('' 
lorsqu'ils  empêchent  d'effectuer  des  transports  dont  la  valeur 
l'St  supérieure  au  prix  de  revient.  En  pratique,  il  est  impossi- 
ble de  frapper  cliaque  transport  d'un  péage  calculé  exactement 
d'après  sa  valeur.  On  est  donc  conduit  à  procéder  par  mesures 
générales,  basées  sur  les  faits  les  plus  fréquents.  Dans  ces  con- 
ditions, il  n'est  pas  douteux  que  tout  abaissement  de  tarif  sur 
les  marciiandises  de  grand  emploi  et  de  peu  de  valeur,  dont 
la  diffusion  dépend  surtout  des  prix  de  transport,  rendra  pos- 
sibles certains  échanges  qu'une  taxe  plus  élevée  aurait  empê- 
chés et  produira  ainsi  des  effets  utiles.  Au  contraire,  pour  les 
produits  d'une  plus  grande  valeur,  qui  peuvent  presque  tou- 
jours supporter  des  prix  de  transport  élevés,  c'est  seulement 
dans  des  cas  exceptionnels  (pruneréduction  de  péage  augmente 
les  débouchés  ;  rien  ne  justifie  une  exemption  absolue,  faisant 
retomber  à  la  charge  des  contribuables  les  dépenses  faites  pour 
faciliter  le  transport  de  ces  produits. 

11  est  certain,  par  exemple,  que  tout  ce  qui  peut  développer 
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\o  trafic  des  houilles  ou  des  engrais,  qui  sont  le  pain  de  Tin- 

diistrie  et  de  l'agriculture,  développe  par  cela  mèmela  richesse 
publique.  Or,  pour  ces  marchandises  qui  coûtent  quelques 
francs  par  tonne  au  point  de  production,  le  prix  de  transport 
arrive  à  représenter  la  moitié,  les  trois  quarts  du  prix  total  au 
lieu  de  consommation.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  bien 
dirigées  tendent  de  plus  en  plus  à  les  transporter  presque  au 
prix  coûtant,  en  réduisant  le  péage  à  peu  de  chose,  dans  le 
but  de  favoriser  sur  leur  réseau  la  production  industrielle  ou 
agricole,  source  de  leur  fortune.  Il  est  très  naturel  que,  partout 
où  il  existe  des  voies  navigables,  on  les  livre  également  sans 
péage  à  ces  transports  et  que  les  pouvoirs  publics  usent  de  tous 
les  moyens  d'action  dont  ils  disposent,  notamment  de  la 
concurrence  de  la  batellerie,  pour  amènera  des  sacrifices  ana- 
logues les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  n'en  compren- 
draient pas  Futilité. 

La  situation  est  toute  différente  pour  les  produits  de  plus 
de  valeur.  Déjà,  pour  des  blés,  des  vins,  des  fers  qui  valent 
I.jO  ou  200  francs  la  tonne,  vm  péage  atteignant  quelques 
francs  sur  les  longs  parcours  est  très  acceptable.  Pour  des 
cotons,  des  laines  ou  des  papiers  qui  valent  1.000 ou  l.SOO  fr.^ 
pour  des  fils  et  des  tissus  qui  valent  plusieurs  milliers  de  francs, 
des  péages  beaucoup  plus  élevés  n'ont  aucun  inconvénient. 
Sans  doute,  il  serait  préférable  pour  l'industrie  d'en  être  exem- 
pte, et  une  tarification  intelligente  doit  les  réduire  lorsque  les 
'  circonstances  commerciales  l'exigent:  en  particulier,  lorsqu'il 
existe  des  marchés  multiples  sur  lesquels  les  cours  peuvent 
difîérer,  l'écart  de  ces  cours  suffit  à  provoquer  des  transports 
considérables  dès  que  les  prix  le  permettent.  Mais,  dans  la  plu- 
part des  cas,  les  prix  de  transport  n'exercent  qu'une  influence 
minime  sur  le  trafic  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les  par- 
ticuliers qui  utilisent  les  voies  publiques,  canaux  ou  chemins 
de  fer,  en  y  effectuant  des  transports  de  cette  nature,  ne  paient 
pas  leur  part  des  frais  causés  par  ces  voies  au  moyen  de  péages. 
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non  pas  simplement  nominaux,  comme  ceux  qui  existaient 
autrefois,  mais  en  rapport  avec  la  nature  tles  marchandises. 
Supposons,  par  exemple  que,  tout  en  maintenant  l'exemption 
pour  les  marchandises  rentrant  dans  la  dernière  série  de  la 
classification  générale  des  chemins  de  fer,  on  établisse  sur  les 
voies  navigables  une  taxe  variant  depuis  1  centime  pour  la  cin- 
quième série  jusqu'à  5  centimes  pour  la  première  série;  cette 
taxe  serait  encore  très  inférieure  au  péage  qui  entre,  pour  les 
mêmes  produits,  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer  les  plus 
réduits.  Si,  dans  ces  conditions,  la  voie  d'eau  ne  pouvait  gar- 
der aucune  part  de  ce  trafic,  par  suite  de  son  infériorité  tech- 
nique, cela  ne  lui  enlèverait  pas  les  transports  de  produits 
pondéreux,  qu'elle  revendique  comme  son  bien  propre. 

Mais  ce  n'est  pas  cette  distinction  légitime,  fondée  sur  la 
nature  du  trafic,  qui  a  été  faite  ;  c'est  une  distinction  toute 
autre  et  inexplicable  entre  les  diverses  régions  de  la  France. 
Là  où  il  existe  des  voies  navigables,  on  a  supprimé  tout  péage, 
même  sur  les  marchandises  riches  ;  là  où  il  n'existe  que  des  che- 
mins de  fer,  on  laisse  subsister  des  péages  notables,  même  sur 
les  marchandises  pauvres.  Or,  les  voies  navigables  ne  desservent 
que  certaines  parties  du  territoire  et,  même  dans  les  régions 
où  il  en  existe,  elles  ne  constituent  pas  un  réseau  assez  serré 
pour  que  la  majeure  partie  de  la  population  puisse  en  profiter; 
dès  lors,  en  mettant  ces  voies  gratuitement  à  la  disposition  de 
certains  privilégiés,  on  leur  fait  une  véritable  faveur,  et  on 
étend  cette  faveur  môme  aux  transports  de  grande  valeur  pour 
lesquels  elle  est  absolument  injustifiable. 

Il  en  résulte  naturellement  que  les  populations  qui  ne  sont 
pas  dans  le  voisinage  de  ces  voies  favorisées  demandent  ins- 
tamment à  en  être  dotées  et  qu'on  est  conduit  à  créer  ou  à 
transformer  à  grands  frais,  dans  des  régions  déjà  très  bien 
desservies  par  les  chemins  de  fer,  des  voies  sur  lesquelles 
le  prix  de  revient  des  transports  restera  plus  élevé  que  sur 
ceux-ci,  simplement  pour  n'y  pas  percevoir  de  péage.  Mais,  du 
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moment  où  ce  n'est  pas  la  supériorité  de  la  voie  en  elle-même, 
où  c'est  seulement  la  législation  à  laquelle  elle  est  soumise 
qui  établit  une  différence,  il  n'y  a  pas  à  priori  de  raison  pour 
ne  pas  obtenir  les  mêmes  résultats  au  moyen  des  chemins  de 
fer.  Il  en  coûterait  moins  cher  de  cesser  de  percevoir  le  péage 
sur  la  voie  de  communication  existante  que  de  construire  une 
autre  voie  exemptée  de  ce  droit  à  l'effet  d'obliger  la  première 
à  le  réduire.  Il  est  vrai  qu'en  général  les  chemins  de  fer  sont 
concédés,  et  qu'il  ne  dépend  pas  des  pouvoirs  publics  d'y 
supprimer  le  péage;  mais  le  rachat  de  ce  péage  coûterait  sou- 
vent moins  cher  que  la  construction  d'une  voie  concurrente. 
Moyennant  les  35.000  francs  par  an  et  par  kilomètre  de  dis- 
lance réelle  que  représentent  les  intérêts  du  capital  et  l'entre- 
tien des  travaux  de  la  Seine,  la  compagnie  de  l'Ouest  aurait 
fait  des  abaissements  de  prix  au  moins  égaux  à  ceux  que  pro- 
cure la  navigation  et  elle  aurait  encore  trouvé,  sur  les  trans- 
ports qui  lui  ont  été  enlevés  et  qu'elle  n'aurait  pas  perdus,  un 
bénéfice  suffisant  pour  alléger  dans  une  très  large  mesure  les 
charges  incombant  à  l'État  par  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêts. 
L'idée  d'une  pareille  combinaison  paraît  inadmissible,  et 
toute  la  France  n'aurait  pas  manqué  de  protester,  si  les  pou- 
voirs publics  s'étaient  avisés  de  faire  un  tel  sacrifice  pour 
abaisser  le  prix  des  transports  sur  la  seule  ligne  de  Paris  à 
Rouen.  Pourtant,  c'est  à  cela  que  revient  la  création  de  voies 
navigables  sans  péage.  Aucun  budget  ne  suffirait  à  doter  le 
territoire  entier  de  la  France  d'un  réseau  de  canaux  doublant 
tous  les  chemins  de  fer.  Mais,  du  moment  où  la  navigation  ne 
peut  exister  que  sur  un  petit  nombre  de  directions,  elle  crée 
pour  ces  directions  un  avantage  considérable  par  rapport  à 
celles  qui  n'ont  que  des  chemins  de  fer,  puisqu'il  se  trouve,  à 
la  fois,  que  les  régions  ainsi  desservies  sont  dotées  d'une  voie 
exempte  de  péage,  et  que  de  plus,  par  une  conséquence  indi- 
recte de  ce  premier  privilège,  elles  profitent  d'un  abaissement 
considérable  dans  les  péages  perçus  parle  chemin  de  fer. 
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11  est  vrai  que  parfois,  tout  en  exemptant  la  navigation  de 
péages,  on  interdit  aux  chemins  de  fer,  sous  prétexte  d'égalité, 
de  réaliser  les  abaissements  nécessaires  pour  retenir  le  trafic  ; 
maisc'estlà  une  politique  de  toutpoint  injustifiable.  En  edet,  on 
nepeutespérer  voir  les  compagnies,  qui  ont  delourdes  charges 
de  capitaux  à  rémunérer,  abaisser  sur  toutes  les  lignes  leurs 
tarifs  au  niveau  des  prix  d'une  navigation  exempte  de  tout 
péage;  dès  lors,  quand  on  leur  interdit  de  réduire  leurs  taxes 
sur  les  points  concurrencés,  on  ne  détruit  pas  l'inégalité  entre 
les  diverses  parties  du  territoire  résultant  de  ce  fait  que  quel- 
ques-unes seulement  sont  desservies  par  la  navigation  ;  mais 
on  dirige  artificiellement  les  transports  sur  la  voie  navigable, 
lors  même  que  leur  prix  de  revient  y  est  plus  élevé,  puisqu'on 
emi»èche  les  compagnies  d'attirer  le  trafic  sur  le  chemin  de 
fer,  où  des  prix  totaux  équivalents,  après  avoir  couvert  les 
frais  du  transport  proprement  dit,  laisseraient  encore  un  béné- 
fice. Le  chemin  de  fer  ne  fait  pas  une  concurrence  abusive  ù 
la  navigation,  qui  transporte  à  peu  près  au  prix  de  revient, 
tant  qu'il  perçoit  lui-môme  plus  que  son  prix  de  revient,  et  ce 
n'est  pas  lui  qui  est  responsable  des  inégalités  de  traitement 
entre  les  diverses  régions  qu'il  subit  et  ne  crée  pas. 

Ces  inégalités  sont  d'autant  plus  fâcheuses  qu'elles  sont  éta- 
blies surtout  au  profit  de  l'importation  étrangère,  qu'on  s'ef- 
force d'autre  part  d'écarter  par  des  droits  de  douane  ;  car, nous 
l'avons  vu,  en  France,  les  voies  navigables  sont  surtout  des 
voies  de  pénétration.  Ce  sont  les  mêmes  pouvoirs  pui)lics  qui 
ont  établi,  d'unepart, des  droits  de  70  francs  par  tonne  à  l'entrée 
des  blés  et  des  vins  étrangers,  qui  ont  consacré,  d'autre  part, 
70  millions  à  réaliser  sur  la  Seine  un  approfondissement  dont 
l'efîet  principal  est  de  réduire  de  quelques  francs  le  coiit  du 
transport  des  blés  d'Amérique  sur  Corbeil  et  des  vins  d'Espa- 
gne sur  Bercy,  qui  ensuite  interdisent  aux  chemins  de  fer  de 
retenir  le  trafic  en  faisant  les  mêmes  réductions,  et  qui  enfin 
s'indignent  de  l'élévation  des  garanties  d'intérêts.  Ce  sont  eux 
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qui  sont  en  train  d'établir  un  canal  de  Marseille  au  Rhône  et 
(jui  projettent  de  rendre  la  Loire  navigable,  pour  procurer  à 
grands  frais  à  l'importation  étrangère  des  réductions  de  prix 
de  transport  atténuant  légèrement  les  droits  protecteurs,  car 
personne  ne  peut  contester  que  le  trafic  d'importation  doive  être 
le  traOc  essentiel  de  ces  voies  nouvelles.  Au  contraire,  quand 
on  donne  aux  ports  maritimes  les  facilités  exceptionnelles 
dont  ils  ont  incontestablement  besoin  pour  leurs  relations 
avec  l'inlérieur  par  des  réductions  des  tarifs  de  chemins  de  fer, 
on  reste  maître  d'en  faire  profiter  chaque  courant  de  transport 
dans  la  mesure  oi^i  on  le  juge  utile  et  de  les  réserver,  si  on  le 
veut,  ù  l'exportation  ou  au  transit. 

Enfin,  par  une  singulière  application  des  faveurs  budgétai- 
res, c'est  au  profit  des  parties  riches  du  pays  seules  que  sont 
créées  ces  voies  payées  par  tous  les  contribuables.  Nous  avons 
vu  qu'en  matière  de  chemin  de  fer  ce  sont  les  receltes  des 
lignes  riches  qui  comblent  les  déficits  des  lignes  pauvres.  En 
matière  de  navigation,  comme  tout  le  territoire  ne  peut  pas 
être  doté  de  voies  coûteuses  pour  l'Etat  et  gratuites  pour  le 
public,  ce  sont  les  pays  riches  seuls  qui  en  sont  pourvus  ; 
appliquant  les  principes  de  solidarité  à  rebours,  comme  on  fait 
de  la  protection  à  rebours,  on  leur  procure  des  privilèges  nou- 
veaux au  moyen  des  ressources  de  tous. 

On  a  essayé  parfois  de  contester  que  l'Etat  ait  fait  plus  de 
sacriflces  pour  les  voies  navigables  que  pour  les  chemins  de 
fer,  en  invoquant  les  subventions  données  par  lui  pour  la  cons- 
truction de  ceux-ci.  Nous  avons  vu  que  la  part  contributive  de 
l'Etat  dans  leurs  dépenses  d'établissement  atteint  environ  r> 
milliards  1  'i  pour  iO.OOO  kilomètres  de  lignes  d'intérêt  géné- 
ral en  exploitation,  et  l'on  fait  ressortir  qu'il  y  a  là  un  sacrifice 
proportionnellement  équivalent  à  celui  que  représentent  1.600 
millions  environ  dépensés  pour  12.000  kilomètres  de  voies 
réellement  navigables.  Nous  avons  établi,  dans  le  chapitre  VI 
ci-dessus,  qu'en  réalité  l'Etat  tire  des  chemins  de  fer  des  béné- 


EFFETS  DE  LA  SUPPRESSION  DES  PÉAGES         H'ii 

fices  directs  qui  représentent  sensiblement  l'intérêt  des  capi- 
taux qu'il  a  dépensés  pour  eux,  tandis  que  les  sommes  dépen- 
sées pour  les  voies  navigables  restent  sans  aucune  rémunéra- 
lion.  Mais  les  sacrifices  faits  par  l'Etat  pour  les  chemins  de  fer 
fussent-ils  réels,  cela  ne  changerait  rien  à  la  situation  au  point 
de  vue  de  la  concurrence,  car  ce  n'est  pas  pour  les  lignes  con- 
currencées par  la  navigation  qu'ils  ont  été  faits.  Ce  sont  les 
lignes  secondaires,  les  lignes  établies  dans  les  pays  pauvres  ou 
montagneux  qui  sont  largement  subventionnées  par  l'Etat, 
tandis  que  les  grandes  lignes,  établies  le  long  des  vallées  ou 
traversant  les  régions  de  grande  industrie, lui  paient  au  décuple 
les  sacrifices  qu'il  a  pu  faire  au  début  pour  elles. 

Aquelquepointde  vue  qu'on  l'envisage, le  traitement  de  faveur 
fait  aux  voies  navigables  apparaît  comme  également  illogique. 
Pour  les  marchandises  pondéreuses,  tout  ce  qui  tend  à  abais- 
ser le  prix  des  transports  est  bon,  utile,  et  devrait  être  généra- 
lisé. Mais,  pour  les  produits  de  plus  de  valeur,  l'exemption 
générale  de  péage  sur  les  voies  navigables  ne  pourrait  se  justi- 
fier que  comme  une  machine  de  guerre,  destinée  à  limiter  les 
bénéfices  de  compagnies  abusant  de  leur  monopole.  L'équité, 
si  les  chemins  de  fer  sont  des  entreprises  privées  sans  liens 
d'intérêts  avec  le  Trésor  public,  les  considérations  budgétaires, 
s'ils  appartiennent  à  l'Etat  ou  reçoivent  de  lui  des  garanties 
d'intérêt,  condamnent  la  suppression  de  tout  péage  sur  les 
voies  concurrentes,  tant  que  les  capitaux  engagés  dans  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  ne  trouvent  pas  dans  les  recettes 
tirées  des  transports  une  rémunération  suffisante.  Même  quand 
cette  rémunération  est  réalisée,  il  seraitplusrationnel  de  cher- 
cher à  obtenir  des  abaissements  modérés  sur  l'ensemble  du 
réseau,  ou  des  améliorations  de  service  profitant  dans  une  égale 
mesure  à  tout  le  pays, que  de  contraindre  les  chemins  de  fer,  par 
la  concurrence  créée  en  établissant  à  grands  frais  des  voies  qui 
ne   donnent  aucune    recette,  à    réaliser   sur  certaines  lignes 
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seulement  des  abaissements  souvent  inutiles,  d'où  résultent 
des  inégalités  choquantes  entre  les  diverses  parties  du  terri- 
toire français. 

11  est  vrai  qu'une  fois  un  régime  assis  dans  un  pays  arrivé 
à  un  certain  développement,  il  est  très  difficile  de  le  modifier. 
Légitimes  ou  non,  les  privilèges  accordés  aux  riverains  des 
voies  navigables  ont  servi  de  base  à  la  création  de  nombreux 
établissements  industriels  dont  il  est  bien  difficile  de  boule- 
verser les  conditions  d'existence;  mais  on  n'y  porterait  aucune 
atteinte  sérieuse  si  l'on  se  bornait  à  atténuer,  pour  les  mar- 
chandises riches,  ce  que  leur  situation  privilégiée  a  d'exorbi- 
tant. En  tout  cas,  créer  de  nouvelles  voies  soumises  à  ce  régime 
anormal,  ou  apporter  à  celles  qui  existent  des  modifications 
aussi  coûteuses  que  la  construction  d'un  canal  neuf,  est  un 
emploi  bien  peu  rationnel  des  deniers  publics.  On  ne  fait  pas 
cesser  l'inégalité  de  traitement  que  la  gratuité  de  certaines 
voies  établit  entre  les  diverses  populations,  quand  on  étend 
cette  faveur  en  appelant  quelques  nouveaux  privilégiés  à  en 
profiter.  La  seule  manière  d'y  mettre  fin,  ce  serait  de  soumet- 
tre au  même  régime  toutes  les  voies  servant  aux  grands  trans- 
ports. Ce  régime  unique  devrait  être  nécessairement  celui  qui 
seul  concilie  les  nécessités  financières  avec  les  besoins  du  tra- 
fic, savoir  :  la  perception  de  péages  convenablement  gradués  sur 
les  marchandises  dontla  valeur  n'est  pas  très  faible  et  l'exemp- 
tion unique  complète  pour  les  marchandises  pondéreuses. 

IV.  —  Effets  de  rabaissement  des  tarifs  sur  les  recettes 
tirées  de  l'exploitation  des  voies  de  communication.  — 
Sans  aller  jusqu'à  demander  la  suppression  complète  des 
péages,  dont  on  reconnaît  l'impossibilité  sur  les  chemins  de 
fer,  beaucoup  de  personnes  préconisent  sans  cesse  Vabaisse- 
ment  des  tarifs,  en  soutenant  qu'elle  aura  nécessairement  pour 
conséquence  Y  augmentation  de  la  recelte.  L'opinion  publique 
se   rallie  volontiers  à  cette  idée,  favorable  aux  demandes   de 
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dégrèvements  toujours  très  populaires.il  importe  grandement 
de  voir  quelle  part  de  vérité  elle  renferme. 

Une  expérience  constante,  confirmant  les  résultats  des  théo- 
ries que  nous  avons  développées  dans  le  chapitre  II,  montre 
que  les  dégrèvements  engendrent  en  eflet  un  développement 
du  trafic  suffisant  pour  donner  des  plus-values  de  recettes, 
dans  tous  les  cas  où  une  étude  attentive  a  permis  de  recon- 
naître que  la  taxe  dont  l'abaissement  est  réclamé  joue  fré- 
quemment un  rôle  prohibitif.  Mais,  quand  on  fait  porter  la 
réduction  sur  tout  un  ensemble  de  tarifs,  surtout  quand  on 
rapplique  à  tous  dans  la  même  proportion,  il  est  bien  rare  que 
le  résultat  soit  financièrement  avantageux  :  consenti  sous  cette 
forme,  le  dégrèvement  est  inutile  pour  beaucoup  de  relations 
que  les  prix  anciens  n'entravaient  nullement;  il  est  insuffisant 
pour  beaucoup  d'autres,  faute  de  descendre  au  niveau  qui 
seul  rendrait  possibles  les  transports  entravés  jusque-là.  Aussi, 
en  pareil  cas,  ne  retrouve-t-on  presque  jamais  dans  l'essor 
du  trafic  une  compensation  complète  aux  pertes  subies  sur 
les  transports  préexistants. 

On  cite  souvent,  il  est  vrai,  de  prétendus  exemples  du  con- 
traire. On  compare  la  recette  brute  réalisée  quelques  années 
après  un  dégrèvement  à  la  recette  antérieure,  on  constate 
qu'elle  la  dépasse  et  on  en  conclut  que  l'opération  a  été  avan- 
tageuse. On  n'oublie  que  deux  choses  :  la  première,  c'est  que, 
dans  un  pays  en  voie  de  progrès,  le  trafic  présente  normalement 
des  plus-values  et  que,  pour  juger  les  effets  d'un  dégrèvement, 
il  faut  comparer  la  recette  réalisée  cinq  ans  après,  par 
exemple,  non  avec  la  recette  de  l'année  qui  l'a  précédé,  mais 
avec  cette  recette  majorée  des  plus-values  moyennes  de  cinq 
années  ;  la  seconde,  c'est  que,  pour  réaliser  la  même  recette 
brute  avec  des  tarifs  moindres,  il  faut  effectuer  plus  de  trans- 
ports et  par  conséquent  dépenser  davantage  en  frais  d'entre- 
tien et  d'exploitation,  de  sorte  que,  pour  retrouver  le  même 
produit  net,  il  faut  une  augmentation  du  trafic  notablement 
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supt'i'icure  à  celle  qu'eussent  fournie  les  plus-values  jadis  obte- 
nues sans  dégrèvement.  Nous  avons  déjà  montré  par  des  chif- 
fres comment  il  faut  tenir  compte  de  ces  éléments  en  exposant 
les  effets  des  diminutions  des  taxes  postales  (page  797).  L'étude 
des  ellets  de  quekpies-iines  des  réformes  analogues  réalisées 
par  voie  de  réduction  des  tarifs  des  chemins  de  fer  nous  con- 
duira aux  mêmes  résultats. 

L'exemple  le  plus  topique  que  Ton  puisse  citer  est  peut-être 
celui  de  la  réduction  des  tarifs  de  voyageurs  réalisée  en  France 
le  1*'"  avril  1892.  L'Etat  percevait  avant  cette  date  un  impôt  de 
23,2  0/0  sur  le  ])ri\  des  billets  ;  il  a  réduit  cet  impôt  à  12  0,0. 
}']n  même  temps  les  compagnies,  en  vertu  d'engagements 
(;ontenus  dans  les  conventions  de  1883,  ont  réduit  leurs  prix, 
pour  les  billets  simples,  de  10  0/0  en  seconde  classe  et  de 
20  0  0  en  troisième  ;  elles  ont  consenti  en  outre,  pour  les 
aller  et  retour,  une  réduction  de  4  0/0  en  seconde  et  de  15  0/0 
en  troisième.  Dans  l'ensemble,  lé  dégrèvement,  calculé  d'après 
le  trafic  de  1891,  rei)résentait  75  millions  ou  17  0/0  du  total 
des  sommes  payées  par  les  voyageurs.  Le  sacrifice  se  parta- 
geait à  peu  près  par  moitié  entre  le  Trésor  et  les  compagnies  ; 
mais,  au  point  de  vue  économique,  le  résultat  doit  évidemment 
être  envisagé  en  faisant  masse  des  recettes,  car  le  fait  qu'une 
partie  du  prix  payé  aux  guichets  du  chemin  de  fer  porte  le 
nom  d'impôt,  une  autre  partie  celui  de  prix  de  transport  ou 
de  péage,  est  totalement  indifl'érent  au  public  et  n'influe  en 
rien  sur  l'augmentation  du  trafic  corrélative  d'un  abaissement 
de  prix. 

Dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  réforme  (1888  à 
1891,  abstraction  faite  de  l'année  d'exposition  1889),  années 
de  prospérité  moyenne  qui  n'avaient  comporté  aucun  rema- 
niement important  de  tarifs,  la  progression  moyenne  annuelle 
du  trafic  était  de  313  millions  de  voyageurs  kilométriques,  et 
celle  de  la  recette,  impôt  compris,  atteignait  13  millions  de 
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Irancs.  Do  1S91  à  1SM3  (la  n-l'orme  ayant  élC-  etfecliu'e  au  cours 
(le  1SÎ>2),  le  Iratic  a  augmeril»'  de  I.Tlfi  millions  de  voyaj^eurs 
kilométriques,  soit  I. ()!)(>  millions  do  plus  que  la  proj^ression 
normale  de  deux  années;  mais  la  receLle  totale  a  diminue  de 
|j  millions,  au  lieu  d'augmenter  de  2G,  ce  qui  représente  une 
porte  de  41  millions  par  rapport  aux  plus-values  normales.  Si 
l'on  prend  les  dix  années  suivantes,  de  ISO.Tà  lîK)3,on  constate 
que  l'augmentation  annuelle  du  tralic  a  été  de  Xi'.i  millions  de 
voyageurs  kilométriques,  celle  de  la  recotte  de  près  de  l.'i  mil- 
lions, plutôt  inférieure  que  supérieure  à  la  moyenne  constatée 
avant  la  réforme;  on  peut  donc  dire  que  celle-ci  s'est  traduite 
par  une  perte  définitive  de  recette  brute  égale  à  la  perle  réalisée 
au  moment  de  sa  mise  en  vigueur.  Mais  l'augmentation  anormale 
(lu  trafic  à  laquelle  il  a-fallu  faire  face,  en  sus  des  plus-values 
habituelles, pour  ne  pas  perdre  davantage  la  première  année,  a 
été  d'environ  1:2  0,  0  du  ti'afic  acquis,  et  l'augmentation  anuiiellc 
du  trafic  correspondant  à  une  même  progression  des  receltes  est 
depuis  lors  sensiblement  plus  forte  qu'auparavant. Sans  doute, 
>ur  les  lignes  où  les  trains  circulent  presque  vides,  ce  surcroît 
de  trafic  ne  comporte  aucune  augmentation  de  dépenses;  mais 
sur  les  grandes  lignes,  où  le  nombre  des  trains  est  commandé 
par  le  nombre  des  voyageurs,  il  a  entraîné  un  accroissement 
de  frais  notable. 

Comme  le  Trésor,  qui  ne  touchait  ([ue  le  cinquième  th'  la 
lecette,  a  pris  à  son  compte  un  peu  plus  de  la  moitié  du  dégrè- 
vement, c'est  lui  en  dt'iinitive  qui  a  supporté  intégralement  la 
perte  sur  la  recette  brute.  Les  compagnies  ont  réalisé,  au  mo- 
ment de  la  réforme  et  depuis  lors,  des  plus-values  de  recettes 
sensiblement  égales  à  celles  des  années  antérieures  ;  leur  part, 
dans  le  sacrifice  consenti  au  profit  du  public,  a  consisté  unique- 
ment dans  l'accroissement  du  matériel  roulant  et  des  frais 
d'exploitation,  qu'il  est  difficile  de  chillrer,  mais  dout  l'impor- 
tance n'est  pas  douteuse. 

En  sens  inverse,  comme  exemple  d'une  réforme  des  tarifs 
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de  voyageurs  ayant  donné  de  bons  résultais,  on  peut  citer  celle 
qui  a  été  cfTectuée  sur  le  réseau  d'Etat  hongrois  en  1889,  au 
moment  de  l'adoption  du  tarif ^mr  zones  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus  (p.  774).  En  1875,  la  Hongrie  avait  majoré  les  tarifs 
appliqués  aux  voyageurs  d'un  impôt  de  20  0/0,  qui  avait  porté 
les  prix  totaux  bien  au-dessus  de  ceux  qui  étaient  appliqués 
partout  ailleurs.  Le  trafic  de  banlieue,  taxé  aux  prix  normaux 
appliqués  à  un  minimum  de  parcours  de  8  kilom.,  était  [)eu 
important,  et  les  transports  à  grande  distance,  dont  le  coût 
excédait  les  ressources  de  la  plupart  des  habitants  d'un  pays 
assez  pauvre,  n'existaient  pour  ainsi  dire  pas.  La  réforme  des 
tarifs  (indépendamment  de  la  forme  spéciale  donnée  aux  prix 
calculés  par  zones)  fut  caractérisée  par  quatre  faits  principaux  : 
Jo  création  d'un  tarif  de  banlieue  à  prix  très  réduits;  2"  énorme 
réduction  des  prix  aux  grandes  distances, le  tarif  initial  de  1889 
ne  comprenant  qu'une  seule  zone,  avec  un  prix  unique,  pour 
tous  les  parcours  supérieurs  à  225  kilomètres;  3»  institution  de 
prix  de  concurrence  contre  les  lignes  non  rachetées  et  contre 
le  port  de  Trieste  au  profit  de  celui  de  Fiume,  réalisée  tant  par 
ces  énormes  abaissementsaux grandes  distancesqu'en  rangeant 
certains  parcours  concurrencés  dans  une  zone  inférieure  à  celle 
qui  répondait  à  leur  longueur  réelle  ;  A"  suppression  des  billets 
d'aller  et  retour,  des  tarifs  spéciaux  de  toute  nature,  de  la  fran- 
chise des  bagages,  etc.  La  réduction, difficile  à  calculer  à  cause 
des  répercussions  de  ces  diverses  modifications,  a  été  évaluée 
par  le  directeur  du  réseau  à  environ  25  0/0  des  prix  anciens, 
le  taux  de  l'impôt  n'étant  pas  modifié. 

Pour  dégager  autant  que  possible  les  résultats  obtenus  de  la 
question  de  concurrence,  il  faut  comparer  les  chiffres  antérieurs 
à  la  réforme  avec  ceux  d'une  année  postérieure  au  rachat  du 
réseau  avec  lequel  cette  concurrence  était  le  plus  active,  celui 
de  la  compagnie  autrichienne-hongroise  racheté  en  1891.  En 
réunissant  son  trafic  à  celui  de  l'Etat,  on  constate  sur  l'ensem- 
ble de  ces  lignes,  de  1888  à  1891,  la  progression  suivante  : 
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Nombre  de  vovagcurs. 

UcccUes. 

lie  zone  et  banlieue. 

CjO  pour  100 

232  pour  100 

Zones  2  à  12 

40        — 

10        — 

13e,  14e  ei  j-je  zones.. 

300        — 

180        — 

Ensemlile 

■2:\c,       — 

Gr>       — 

On  voit  que  c'est  pour  les  U'ès  petits  et  les  très  grands  par- 
cours seulement  que  le  trafic  a  xeçu  une  impulsion  exce[)tion- 
nelle;  pour  les  parcours  intermédiaires,  la  plus-value  moyenne 
annuelle  est  seulement  un  peu  supérieure  au  point  de  vue  du 
trafic,  un  peu  inférieure  au  point  de  vue  de  la  recette,  à  celle 
qu'on  devait  attendre  normalement  dans  un  pays  neuf,  en  voie  de 
progrès  rapide.  Comme  les  trains  étaient  très  peu  utilisés  avant 
la  réforme,  l'augmentation  des  transports  a  été  loin  d'entraî- 
ner une  augmentation  de  dépenses  proportionnelle  el  le  pro- 
duit net  lui-même  s'est  légèrement  accru. Toutefois,  l'Etat  hon- 
grois a  fini  par  reconnaître  qu'il  avait  été  trop  loin  dans  la  voie 
des  abaissements  pour  les  parcours  extrêmes  ;  en  1896  et  en 
1003,  il  a  remanié  et  relevé  les  prix  de  banlieue,  d'une  part,  et 
subdivisé,  d'autre  part,  la  dernière  zone  en  trois,  de  manière  à 
relever  les  prix  à  partir  de  300  kilomètres  et  à  n'établir  l'unité 
de  taxe  que  pour  les  parcours  supérieurs  à  400  kilomètres.  Ces 
relèvements  ont  été  assez  sensibles  :  celui  de  1896  représentait 
6  0  0  environ  de  l'ensemble  des  recettes; celui  de  1903  augmen- 
tait de  17  à  25  0,0  les  prix  des  parcours  de  20  à  2.j  kilomètres 
et  de  10  à  33  0/0  ceux  des  parcours  de  plus  de  300  kilomètres. 
L'un  et  l'autre  ont  donné  une  diminution  insignifiante  dans  le 
trafic  et  une  augmentation  de  recelte  presque  égale  à  la  majo- 
ration des  prix. 

Dans  l'ensemble,  la  réforme  hongroise  a  réussi  surtout 
parce  qu'elle  corrigeait,  pour  les  très  grands  et  les  très  petits 
parcours,  un  défautde  concordance  entrelestarifsetlesbesoins 
du  pays.  L'Etal  autrichien  ayant  voulu  instituer  également  un 
tarif  par  zones  avec  de  fortes  réductions  en  1890,  alors  que 
les  prix  antérieurs  n'étaient  nullement  prohibitifs,  a  ralenti,  au 
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litMi  de  raccélérer,  la  progression  des  recettes;  il  a  dû  relever 
SL'iisiLlement  ses  prix  en  1892  et  189o.  De  même,  l'Elal  belge. 
;iyant  réalisé  en  18G0  des  réductions  consîllérables,  surtout 
pour  les  grands  parcours,  a  constaté  une  perte,  légère  sur  la 
recette  brute  et  assez  sensible  sur  le  produit  net. 

Ainsi,  les  abaissements  généraux  sur  les  tarifs  de  voyageurs 
ne  donnent  des  plus-values  compensant  les  perles  que  lorsque 
les  prix  antérieurs  étaient  prohibitifs  pour  une  portion  notable 
du  tralic  ;  lorsqu'ils  ne  sont  pas  motivés  par  des  situations 
spéciales,  ils  se  traduisent  par  des  pertes.  Cependant,  l'élasti- 
cité du  trafic  voyageurs  présente  un  caractère  bien  plus  général 
que  celle  du  trafic  marchandises  :  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
les  produits  ne  circulent  que  quand  il  y  a  une  raison  commer- 
ciale de  les  transporter,  tandis  que  le  goût  des  voyages, 
même  sans  but  particulièrement  intéressant,  existe  partout  et 
partout  se  satisfera  davantage  si  les  prix  baissent. 

Les  résultats  coûteux  des  réformes  générales,  constatés  en  ce- 
qui  concerne  les  voyageurs,  se  retrouveraient  donc  vraisembla- 
blement avec  moins  d'exception  encore  pour  les  marchandises. 
Mais  ces  réformes  sont  plus  rares  en  ce  qui  les  concerne,^ car 
le  trafic  se  subdivise  naturellement  en  tant  de  branches 
que  les  réductions  ne  se  font  presque  jamais  sur  toutes  à 
la  fois;  même  quand  elle  procède  par  barèmes  généraux, 
une  administration  un  peu  prudente  applique  successivement 
ceux  qui  comportent  des  abaissements  notables  aux  diverses 
marchandises,  et  [les  résultats,  noyés  dans  les  mouvements 
généraux  du  trafic  que  'résument  les  statistiques  publiées,  ne 
sont  connus  que  des  exploitants.  Les  réseaux  en  voie  de  for- 
mation sont  les  seuls  oii  l'on  procède  par  des  réformes  d'en- 
semble; mais  alors,  les  résultats  de  ces  réformes  sont  impos- 
sibles à  dégager  de  ceux  qui  résultent  des  changements 
survenus  dans  la  consistance  du  réseau  auquel  elles  s'appli- 
quent, tant  que  celui-ci  n"a  pas  pris  une  assiette  définitive. 
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On  en  trouve  un  exemple  frappant  dans  la  refonte  des  tarifs 
du  réseau  d'Etal  fram-ais  réalisée  au  cours  des  premières 
années  de  son  existence.  Chargée  d'exploiter  une  foule  de  lignes 
secondaires  qui  avaient  des  tarifs  presque  toujours  supérieurs 
à  ceux  des  grandes  compagnies,  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  leur  a  appliqué  des  barèmes  généraux  un  peu 
inférieurs,  dans  la  plupart  des  cas,  à  ceux  des  réseaux  voisins  ; 
ses  recettes,  dans  les  années  suivantes,  ont  progressé  dune 
manière  remarquable.  Mais  elle  ouvrait  chaque  année  quelques 
jonctions  entre  ses  lignes  éparses  ;  en  1883,  une  part^e  de  celles- 
ci  a  été  échangée  contre  des  lignes  ayant  un  trafic  bien  plus 
considérable  ;  on  1886.  l'ouverture  de  la  grande  artère  du  réseau 
d'Etat  a  fait  passer  des  lignes  de  l'Orléans  aux  siennes  plusieurs 
millions  de  receltes,  par  la  simple  application  des  clauses  insé- 
rées dans  les  conventions  de  1883  sur  le  partage  du  trafic.  Le 
fait  qu'à  ce  moment  les  recettes  de  l'Etat  allaient  en  augmen- 
tant, au  plus  fort  de  la  crise  qui  atteignait  celles  des  compa- 
gnies, ne  prouve  donc  absolument  rien  en  ce  qui  concerne 
l'etTet  de  ses  tarifs  sur  la  progression  réelle  du  trafic. 

De  même,  on  a  invoqué  l'exemple  du  réseau  d'Etal  behje, 
dont  les  recettes  kilométriques  ont  beaucoup  augmenté  après  la 
réforme  de  ses  tarifs,  réalisée  en  1859  ;  mais  l'augmentation, 
au  lieu  d'être  plus  rapide  qu'auparavant,  a  été  plus  lente  jus- 
qu'au jour  où  il  s'est  incorporé  les  lignes  des  houillères  du  Ilai- 
naut,  qui  avaient  une  recette  kilométrique  très  supérieure  à 
celle  de  ses  anciennes  lignes,  ce  qui  a  fortement  relevé  sa 
recette  moyenne.  ■  En  réalité,  l'Etat  belge  a  obtenu  de  fort 
belles  augmentations  de  recettes  quand  il  a  réduit  ses  tarifs 
de  transit,  de  manière  à  étendre  le  champ  d'action  du  port 
d'Anvers,  mieux  placé  que  les  ports  rivaux  pour  desservir  les 
relations  d'une  partie  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  la 
Suisse  avec  les  pays  d'outre-mer  ;  les  résultats  des  tarifs  insti- 
tués spécialement  en  vue  de  tirer  parti  de  cette  situation 
géographi(|ue   ont  été   excellents,  tandis  que  ceux  des  abais- 
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scinonls  généraux  des  tarifs  intérieurs  restaient  des  plus  pro- 
blématiques. 

Ce  n'est  guère  que  pour  la  grande  vitesse  que  Ton  a  procédé 
parfois  par  réformes  générales  des  tarifs  appliqués  aux  mar- 
cliandises.  Un  large  dégrèvement,  portant  sur  l'ensemble  de  ce 
trafic,  a  été  opéré  chez  nous  en  même  temps  que  la  réduction 
des  tarifs  de  voyageurs  ;  l'État  a  complètement  supprimé  l'im- 
pôt sur  les  transports  d'animciiix,  de  )ncss'igeries  ei  de  denrées; 
les  compagnies,  de  leur  côté,  ont  apporté  des  diminutions  im- 
portantes dans  leurs  tarifs.  Le  montant  du  dégrèvement,  calculé 
d'après  le  trafic  de  1891,  représentait  environ  16  millions  pour 
la  part  de  l'Etat  et  9  pour  celle  des  compagnies,  sur  une  recette 
totale  de  102  millions,  impôt  compris,  soit  environ  25  pour  100. 
En  ce  qui  concerne  les  messageries,  l'impulsion  donnée  au 
trafic  a  couvert  à  peu  près  le  sacrifice  des  compagnies  et  l'efTet 
financier  de  la  réforme  paraît  se  chiffrer  assez  exactement  par 
la  perte  que  l'Etat  a  subie.  Au  contraire,  pour  les  denrées,  qui 
ne  peuvent  se  transporter  qu'en  grande  vitesse  et  pour  lesquel- 
les les  anciens  tarifs  étaient  souvent  excessifs,  le  dégrèvement 
a  donné  au  trafic  une  vive  impulsion.  Dans  l'ensemble,  la  pro- 
gression moyenne  annuelle  des  recettes  dues  aux  marchandises 
en  grande  vitesse  a  passé  de  moins  de  3  millions  (impôt  com- 
pris) avant  1891  à  plus  de  G  millions  depuis  cette  date.  Même 
en  tenant  compte  de  ce  qu'une  partie  du  trafic  a  été  simple- 
ment transférée  de  la  petite  vitesse  à  la  grande  (notamment  par 
suite  du  changement  de  dénomination  des  tarifs  applicables 
aux  transports  par  trains  désignés  mentionnés  page  561),  on  ne 
peut  guère  douter  que  la  perte  sur  la  recette  totale,  impôt  com- 
pris, ait  été  compensée  par  l'augmentation  des  plus-values  en 
moins  de  10  ans,  et  que  le  résultat  final  soit  avantageux. 

Dans  l'ensemble,  les  abaissements  généraux  se  sont  presque 
toujours  traduits  par  des  pertes,  lorsque  le  trafic  sur  lequel  ils 
portaient  ne  comprenait  pas  une  part  notable  de  transports 
pour  lesquels  il  était  facile  de  se  rendre  compte  qu'une  réduc- 
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lion  spéciale  était  justifiée  par  la  situation  commerciale.  Au 
contraire,  les  réductions  appliquées  spécialement  à  des  trans- 
ports déterminés  et  basés  sur  une  étude  particulière  de  leur 
situation  donnent  le  plus  souvent  des  bénéfices  considérables. 
Ainsi  en  1802,  la  compagnie  d'Orléans,  ayant  constaté  que  l'é- 
cart entre  les  cours  des  blés  et  farines,  sur  les  divers  marchés 
de  son  réseau  séparés  par  de  grandes  distancés,  restait  toujours 
inférieur  aux  prix  résultant  de  son  barème,  a  fortement  abaissé 
celui-ci,  de  manière  h  diminuer  les  prix  de  plus  de  32  0  0  à 
200  kilomètres,  de  41  0  0  à  "iÛO  kilomètres,  sans  toucher  aux 
petits  parcours;  l'abaissement  était  calculé  de  façon  à  rendre 
les  expéditions  de  blés  de  la  Beauce  sur  la  région  Sud  du  réseau 
plus  lucratives  pour  les  producteurs  que  les  expéditions  sur 
Orléans  ou  Paris,  marchés  les  plus  voisins,  dès  que  les  écarts 
de  cours  atteindraient  un  chiffre  souvent  constaté  en  fait.  De 
1802  à  1806,  les  transports  compris  entre  200  et  400  kilomètres 
ont  triplé,  ceux  de  plus  de  400  kilomètres  ont  décuplé.  De 
même,  les  réductions  considérables  apportées  en  180  i  aux  prix 
de  transport  des  vins  du  Midi  sur  Paris,  ^nnslouchev'd\i\  autres 
relations,  pour  enlever  aux  vins  étrangers  arrivant  par  mer  le 
marché  de  la  capitale  qu'ils  avaient  conquis  pendant  que  le 
phylloxéra  ravageait  nos  vignobles,  ont  donné  immédiatement 
plusieurs  millions  de  bénéfices.  Les  prix  fermes,  répondant  à 
des  conditions  locales,  auxquelles  il  est  toujours  plus  facile  d'a- 
dapter les  tarifs  avec  précision,  donnent  souvent  des  résultats 
plus  marqués  encore  que  les  barèmes  s'appliquant  à  un  trafic 
particulier. 

L'exemple  le  plus  frappant  d'abaissement  du  prix  des  trans- 
ports de  marchandises  est  celui  qu'ont  donné  les  Klals-Unis 
dans  les  28  années  é(;oulées  de  1872  à  1890,  pendant  lesquelles 
la  recette  moyenne  par  tonne  kilométrique  est  tombée  de  6  c.  5 
environ  à  2  c.  57.  Cet  abaissement  prodigieux  a  été  effectué  à 
peu  près  uniquement  par  voie  de  prix  fermes,  au  profit  des 
transports  susceptibles  de  se  développer,  tandis  que  les  taxes 
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appli'luées  au  trafic  local  restaient  très  supérieures  à  ce  qu'el- 
les sont  en  Europe.  Ainsi  réalisée,  la  réduction    de   la  taxe 
moyenne  a  été  accompagnée  d'un  accroissement  de  la  recette 
Itrute  de  2.400  millions  à  G. 800  millions,  et  d'un  accroissement 
du  produit  net  de  860  millions  à  2.300  environ  ;  l'augmentation 
a  été,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  presque  proportionnelle  à  celle 
de  l'étendue  du  réseau  (qui  passait  de  93.000  à  302.000  kilo- 
mètres), bien  que  les   lignes  nouvelles  venant  s'ajouter  aux 
lignes  anciennes  soient  presque  toutes  moins  productives  que 
les  premières  construites.^  Sans  doute,  la  concurrence  a  sou- 
vent joué  un  rôle  considérable  dans  les  réductions;  mais  les 
points  où  se  produisait  cette  concurrence  étaient  justement 
ceux  où  l'abondance  des  transports  possibles  attirait  des  com- 
pagnies multiples.  Il  est  bien  évident  que  l'essor  de  la  popula- 
tion (qui  a  pa.ssé  dans  la  période  envisagée  de  41  à  74  millions 
d'habitants),  et  la   mise  en  A^aleur  progressive  du  continent 
américain  ont  seuls  permis  au  trafic  de  croître  ainsi  ;  mais  la 
réduction  des  prix,  pour  les  transports  entre  les  nouveaux  cen- 
tres de  production  et  les  débouchés  qu'ils  trouvaient  dans  les 
premières  régions  colonisées  ou  dans  les  ports  d'exportation, 
a  singulièrement  contribué  au  peuplement  rapide  des  régions 
de  l'Quest.    Or,    cette  réduction  a  été  surtout  facilitée  par  la 
liberté  de  tarification  qui  permettait  aux  compagnies  de  tenter 
les  abaissements  l'es  plus  hardis  pour  développer  le  trafic  nou- 
veau, sans  entamer  la  recette  acquise  dans  les  régions  déjà 
arrivées  à  un  état  économique  plus  stable. 

Même  dans  les  pays  peuplés  et  mis  en  valeur  depuis  long- 
temps, c'est  seulement  par  des  abaissements  marqués  qu  on  peut 
agir  sur  le  trafic,  et  dès  lors  il  est  nécessaire  de  les  concentrer 
sur  un  petit  nombre  d'articles  ou  de  trajets,  pour  ne  pas  courir 
de  trop  gros  risques  financiers.  Un  dégrèvement  de  quelques 
millions,  réparti  sur  toute  la  masse  des  transports  dun  grand 
réseau  et  réduisant  dans  une  proportion  insignifiante  le  coût 
de  chacun  d'eux,  n'amène  aucun  changement  immédiat  dans 
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les  relations  d'affaires  et  les  habitudes  du  public,  de  sorte  quil 
faut  un  temps  très  long  {)Our  que  son  inlluence  sur  le  trafic  se 
fasse  sentir,  si  tant  est  qu'elle  existe  ;  le  même  sacrifice,  con- 
sacré à  réduire  d'un  tiers  ou  d'un  quart  le  prix  de  quelques 
transports  bien  choisis,  appelle  l'attention,  suscite  des  initiati- 
ves, rend  possibles  des  combinaisons  nouvelles  et  ouvre  ainsi 
des  chances  sérieuses  de  plus-values  compensatrices. 

Nous  revenons  ainsi  à  cette  conclusion,  sur  laquelle  nous 
avons  insisté  à  maintes  reprises,  qu'une  tarification  très  sou- 
ple, s'inspirant  de  toutes  les  nécessités  commerciales,  peut 
seule  tirer  de  l'exploitation  des  voies  de  communication  un 
revenu  sérieux  sans  entraver  le  d(^veloppement  du  trafic. 

V. —  Exploitation  par  l'État  ou  par  les  compagnies  et  con- 
trôle des  concessions.  — C'est  cette  nécessité  d'organiser  une 
exploitation  commerciale  et  de  concilier  les  deux  caractères  que 
présente  par  sa  nature  même  le  service  des  voies  de  communi- 
cation, et  surtout  celui  des  chemins  de  fer.  qui  rend  si  délicate 
la  question  de  l'étendue  des  droits  que  doit  se  réserver  sur  eux  la 
puissance  publique.  D'une  part,  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
est  évidemment  une  entreprise  industrielle,  qui  doit  se  plier  à 
toutes  les  nécessités  du  trafic;  mais,  d'autre  part,  la  création 
des  voies  ferrées  est  une  œuvre  d'intérêt  général,  qui  exige 
l'usage  du  droit  régalien  d'expropriation  pour  cause  d'utilit(Â 
publique;  elle  ne  peut,  par  suite,  être  exécutée  que  comme  tra- 
vail public,  et  la  sécurité  générale  exige  impérieusement  que 
l'autorité  qui  crée  ces  voies  y  organise  le  service  des  transports, 
leur  nature  même  ne  permettant  pas  de  les  livrer  au  libre  usage 
du  public.  Ainsi,  la  question  du  régime  des  chemins  de  fer  pré- 
sente deux  aspects  indissolublement  liés. 

Les  adversaires  les  plus  déterminés  de  l'ingérence  de  l'I^tat 
dans  le  domaine  de  l'industrie  ne  peuvent  nier  la  nécessité  de 
cette  ingérence,  au  moins  pour  constituer  à  l'origine  le  ser- 
vice des  transports  par  chemins  de  fer,  pour  accorder  les  con- 
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cessions  et  pour  en  régler  les  conditions.  D'une  autre  côté,  nous 
avons  vu  qu'on  ne  peut  pas  compter  sur  le  jeu  de  la  libre  con- 
currence pour  régler  les  prix,  pour  limiter  à  une  juste  rémuné- 
ration le  bénéfice  des  concessionnaires  des  voies  de  communica- 
tion et  pour  les  obligera  faire  profiler  le  public  de  la  prospérité 
de  leurs  entreprises  par  des  améliorations  de  service  ou  des 
réductions  de  tarifs.  Là  encore,  une  certaine  intervention  des 
pouvoirs  publics  s'impose  en  tout  cas.  Cette  ingérence  doit- 
elle  aller  jusqu'à  l'adoption  de  l'exploitation  en  régie,  excluant 
toute  intervention  de  l'industrie  privée?  Peut-elle  au  contraire 
s'exercer  dans  une  mesure  satisfaisante  avec  un  régime  de 
concessions  contrôlées?  Si  ce  régime  est  admis,  quel  doit  être 
le'caractère  du  contrôle  exercé  sur  les  compagnies? Telles  sont 
les  questions  qu'il  nous  reste  à  examiner  sommairement. 

Les  réflexions  qui  précèdent  suffisent  à  montrer  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  à  accuser  de  tendances  socialistes  tous  les  partisans 
de  Vcxploitation  des  cJiemins  de  fer  par  VE'tat.  Cette  exploitation 
présente  des  caractères  assez  particuliers,  pour  qu'on  puisse 
vouloir  en  faire  un  service  public,  sans  que  cela  implique 
aucun  désir  d'étendre  ce  régime  à  des  entreprises  difTérentes. 

Mais,  du  fait  que  l'on  ne  peut  pas  considérer  les  chemins  de 
fer  comme  une  entreprise  purement  privée,  il  ne  découle  pas 
nécessairementqueles  gouvernements  doivent  prendre  en  main 
leurgestion.  L'exagération  que  nousvenonsde  trouverd'un  côté, 
nous  la  retrouvons  de  l'autre  quand  on  dit  que  le  régime  des 
concessions  subordonne  tout  le  développement  de  la  prospérité 
nationale  à  la  volonté  et  aux  intérêts  privés  de  sociétés  finan- 
cières. Nous  avons  vu  que  l'intérêt  des  concessionnaires  n'est 
nullement  de  rançonner  le  trafic  en  le  limitant  et  qu'il  les 
pousse,  au  contraire,  à  réduire  les  taxes  dans  tous  les  cas  où 
une  réduction  est  réellement  nécessaire  au  développement  des 
transports.  Sans  même  s'entremettre  uniquement  à  cet  intérêt 
bien  entendu,  il  est  facile  d'introduire  dans  des  contrats  de 
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concession  les  garanties  nécessaires  pour  prévenir  ou  pour 
réprimer  les  inégalités  de  traitement  arbitraires,  pour  faire  pro- 
fiter des  plus-values  éventuelles  soit  le  public,  par  des  dégrè- 
vements ou  des  extensions  du  réseau,  soit  même  le  Trésor, par 
un  partage  des  bénéfices. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  raison  péremptoirc  pour 
exclure  à  priori  Tun  ou  l'autre  système,  et  c'est  dans  les 
avantages  pratiques  à  attendre  de  chacun  d'eux  que  doit  se 
Ircfuver  la  raison  de  décider. 

-A  cet  égard,  on  a  parfois  préconisé  l'emploi  exclusif  du  sys- 
tème des  concessions  comme  une  manière  d'empêcher  la  cons- 
truction de  lignes  improductives  aux  frais  des  contribuables 
>'[  surtout  d'éviter  que  le  règlement  des  budgets  ne  subisse  le 
contre-coup  des  oscillations  du  trafic  11  y  a  \k  des  avantages 
dont  il  faut  tenir  grand  compte,  dans  les  pays  où  les  condi- 
tions commerciales  et  économiques  permettent  de  laisser  en- 
tièrement à  l'initiative  privée  le  soin  de  pourvoir  au  dévelop- 
pement du  réseau,  comme  l'a  fait  l'Angleterre.  Mais  il  faut 
reconnaître  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas  où  le  concours  des  finan- 
(  os  publiques  pour  la  construction  de  certaines  lignes  est 
très  justifié.  Or,  dès  qu'on  entre  dans  la  voie  des  subventions 
et  surtout  des  garanties,  avec  tous  leurs  aléas,  le  régime  des 
concessions  ne  met  plus  le  budget  à  labrl  des  charges  résultant 
de  l'extension  démesurée  des  chemins  de  fer  ou  de  l'insiifli- 
sance  de  leurs  recettes. 

Plus  souvent,  on  oppose  la  vigilance  et  l'activité  d'une  ges- 
lion  inspirée  par  l'intérêt  privé  à  la  routine  des  administra- 
tions publiques.  Sur  ce  point,  il  ne  nous  paraît  ni  évident  à 
priori,  ni  expérimentalement  prouvé  à  posteriori,  qu'il  y  ail 
une  grande  difTérence  entre  les  compagnies  et  les  services 
d'Etal.  D'un  côlé  comme  de  l'autre,  on  trouve  de  grandes  orga- 
nisations bureaucratiques,  dirigées  par  des  salariés  qui  pra- 
ti(]uemenl,  en  France,  sont  recrutés  à  peu  près  de  la  même 
façon.  Les  uns  et  les  autres  trouvent  leur  stimulant  ilans  les 
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mêmes  considéralions  de  devoir,  d'un  cùté,  d'avancement  et 
(le  succès,  de  l'autre.  Une  compagnie,  pas  plus  qu'un  service 
public,  n'est  Taffaire  privée  de  ceux  qui  la  gèrent;  la  vigilance 
et  la  capacité,  ou  au  contraire  la  routine  et  la  médiocrité,  peu- 
vent se  rencontrer  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

C'est  plutôt  dans  les  principes  dirigeants  que  certaines  dif- 
férences apparaissent.  Dans  un  service  de  chemins  de  fer,  il 
faut  à  la  fois  apporter  la  souplesse  indispensable  pour  répon- 
dre aux  nécessités  commerciales  et  éviter  toute  faveur  arbi- 
traire, toute  inégalité  dans  les  traitements  appliqués  à  des 
situations  analogues.  Une  administration  d'Etat  tend  naturel- 
lement à  verser  du  côté  de  l'uniformité  et  une  compagnie  à 
abuser  des  régimes  spéciaux.  C'est  là  une  conséquence  néces- 
saire de  la  difl'érence  même  de  leur  nature  :  un  service  que  le 
gouvernement  gère  lui-même,  afin  dit-il  de  mieux  répondre 
aux  besoins  du  public,  ne  peut  guère  accorder  à  ces  besoins 
sur  un  point  les  satisfactions  qu'il  leur  refuse  sur  d'autres, 
tandis  qu'une  entreprise  industrielle  est  dans  son  rôle  en  réa- 
lisant les  améliorations  là  où  elles  peuvent  être  lucratives,  sans 
les  étendre  à  tout  le  pays.  Dans  les  tarifs,  celle-ci  aura  peut- 
être  trop  de  tendance  à  multiplier  les  prix  fermes,  tandis  que 
la  première  aura  trop  de  répugnance  à  en  accorder  là  oii  ils 
seraient  utiles  et  voudra  n'abaisser  les  prix  que  quand  il  sera 
possible  de  procéder  par  voie  de  barèmes.  En  matière  de  cons- 
truction, [une  compagnie  hésitera  trop  à  faire  les  frais  des  em- 
branchements dont  la  productivité  n'est  pas  absolument  cer- 
taine; une  administration  d'Etat  se  laissera  trop  aisément  aller 
à  étendre  son  réseau,  même  par  des  lignes  onéreuses.  L'une 
s'appliquera  trop  à  limiter  les  améliorations  de  service  aux 
points  où  elles  seront  indubibablement  lucratives  ;  l'autre  aura 
souvent  de  la  peine  à  réaliser  un  progrès  en  un  point  où  Userait 
utile,  sans  accorder  la  même  chose  sur  d'autres  points  où  le 
besoin  ne  s'en  ferait  nullement  sentir. 

Entre  ces  deux  sortes  d'inconvénients^  on  peut  hésiter,    car 
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s'il  est  désirable  que  les  considérations  financières  ne  nuisent 
pas  au  service  public,  il  est  bon  aussi  que  celui-ci  ne  se  tra- 
duise pas  par  des  charges  budgétaires  inutiles.  On  exprimait 
autrefois  la  crainte  que  les  réseaux  d'État  fussent  gérés  dans 
un  but  trop  fiscal,  qu'une  administration  fût  trop  peu  acces- 
sible aux  vœux  du  public  et  à  ses  réclamations.  Ce  sont  des 
inconvénients  qui  peuvent  se  produire  ;  les  inconvénients  in- 
verses sont  peut-être  plus  probables,  ou  plutôt  les  deux  se  pro- 
duisent à  la  fois.  Ce  que  l'on  doit  craindre,  croyons-nous,  ce 
n'est  pas  qu'une  régie  soit  trop  fermée  ou  trop  accessible  aux 
demandes  de  sa  clientèle,  c'est  qu'il  lui  soit  impossible  de  les 
accueillir  sur  les  points  où  elles  seraient  financièrement  admis- 
sibles sans  prendre  les  mêmes  mesures  là  où  elles  constitue- 
raient une  cliarge  injustifiée  et  sans  compensation. 

Ainsi,  les  raisons  pour  et  contre  Texploitalion  des  chemins 
de  fer  par  l'Ëtat  se  balancent  assez  bien.  Expérimentalement, 
il  serait  aussi  difficile  de  décider  quel  est  le  régime  qui  a  le 
mieux  réussi.  En  France,  le  réseau  d'État,  encadré  par  les 
compagnies,  obligé  de  vivre  avec  elles  d'une  part,  et  n'ayant 
pas,  d'autre  part,  assez  d'importance  pour  que  ses  résultats 
financiers  réagissent  beaucoup  sur  le  budget  général,  ne  peut 
pas  donner  un  élément  suffisant  d'appréciation.  L'étude  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  pays  où  prédomine  soit  l'un  soit  l'autre 
des  deux  systèmes  n'est  pas  non  plus  décisive.  Dans  les  uns 
et  dans  les  autres,  des  voix  autorisées  défendent  et  d'autres 
attaquent  le  régime  adopté.  Si  l'on  en  croit  la  presse  et  les 
discussions  parlementaires,  il  semble  bien  que  le  public  se 
plaigne  autant  des  compagnies,  dans  les  pays  où  prédomine  le 
système  des  concessions,  que  des  clieminsde  fer  d'État  dans  les 
pays  qui  ont  opéré  le  rachat.  Tout  récemment,  de  nombreux 
industriels  allemands  signalaient  les  entraves  apportées  aux 
affaires  par  l'insuffisance  du  matériel  du  réseau  d'État  prus- 
sien; à  maintes  reprises,  des  représentants  du  commerce  belge 
ont  formé,  contre  le  iMinistère  des  chemins  de  fer,  des  accusa- 
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lions  de  partialité,  sur  le  bien  fondé  desquelles  nous  nous 
t;arderons  d'émettre  un  avis,  mais  qui  montrent  bien  que  les 
réseaux  d'i^tat  n'échappent  pas  plus  que  les  compagnies  aux 
critiques  inhérentes  à  tout  service  public.  Enfin,  le  développe- 
ment du  trafic  dépend  de  trop  d'éléments  étrangers  au  régime 
des  chemins  de  fer  pour  que  les  résultats  statistiques  soient 
bien  probants;  si  pourtant  ony  cherchait  une  raison  de  décider, 
on  ne  l'y  trouverait  pas  davantage:  le  commerce  et  l'industrie 
ont  pris  en  Angleterre,  avec  le  régime  descompagnies,  un  déve- 
loppement que  l'Allemagne  est  en  train  de  rattraper  avec  le 
régime  de  l'exploitation  par  l'Ëtat, 'tandis  que  les  États-Unis 
progressentplus  rapidement  encore  sans  recourir  à  ce  dernier. 

Mais  à  côté  de  tous  ces  motifs  d'hésiter,  nous  trouvons 
deux  raisons  déterminantes  qui  nous  font  donner  sans  hésiter 
la  préférence  au  régime  des  concessions,  une  raison  politique 
et  une  raison  financière. 

Au  point  de  vue  politique,  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  par  l'État  présente  des  dangers  dont  on  ne  saurait  mécon- 
naître la  gravité.  Etendue  à  tous  les  réseaux  en  France,  elle 
augmenterait  de  20  milliards  la  valeur  des  créances  sur  le  Trésor 
en  circulation,  de  1.600millions  les  recettes  annuelles  dufisc,  de 
300.000  le  nombre  des  employés  de  l'État.  Multiplier  dans  une 
pareille  mesure  les  contacts  du  pouvoir  avec  les  citoyens,  sous 
un  gouvernement  autoritaire,  c'est  renforcer  son  action  d'une 
manière  qui  peut  être  singulièrement  dangereuse  pour  les 
libertés  publiques;  sous  un  gouvernement  parlementaire,  c'est 
élargir  dans  une  mesure  désastreuse  le  champ  ouvert  aux  sol- 
licitations électorales,  avec  tous  leurs  inconvénients  moraux 
et  financiers.  Le  plus  grand  danger  qui  puisse  menacer  une 
démocratie,  c'est  l'intrusion  de  la  politique  dans  toutes  les 
affaires,  la  difficulté  de  maintenir  la  discipline  dans  les  corps 
de  fonctionnaires,  assez  nombreux  pour  exercer  une  influence 
sérieuse  sur  le  résultat  des  élections,  la  corruption  qui  résulte 
des  faveurs  impérieusement  réclamées  par  les  électeursà  leurs 
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députés  et  par  ceux-ci  aux  ministres  dont  la  situation  di'-pend 
de  leur  vote.  L'expérience  montre  que  les  seuls  pays  oii  un 
régime  libéral  ait  eu  jusqu'ici  une  longue  durée  sont  ceux  oùle 
développement  des  services  publics  est  réduit  au  minimum, 
comme  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Etendre  encore  le  rôle  de 
l'Administration  dans  un  pays  où  il  est  déjà  aussi  développé 
qu'en  France,  c'est  exposer  à  de  singuliers  risques  le  régime 
parlementaire  et  les  libertés  qui  sont  une  des  plus  précieuses 
conquêtes  modernes. 

Au  point  de  vue  financier,  l'expérience  universelle  montre 
combien  il  est  difficile  d'obtenir  un  rendement  satisfaisant  des 
exploitations  en  régie.  Une  administration  publique,  qui  n'a 
pas  pour  objectif  essentiel  les  résultats  financiers,  arrive  bien 
plus  difficilement  qu'une  compagnie  à  défendre  ses  recettes  et 
surtout  à  restreindre  ses  dépenses.  L'élévation  du  prix  de  re- 
vient des  travaux  effectués  dans  tous  les  établissements  indus- 
triels gérés  par  l'Etat,  manufactures  de  tabac  ou  d'allumettes, 
arsenaux  de  la  marine,  etc.,  n'est  contestée  i>ar  i)ersonne.  Les 
chiflres  que  nous  avons  cités,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
des  réseaux  d'Etat  en  Belgique  et  en  Allemagne,  montrent  que 
ce  caractère  coûteux  des  régies  n'est  pas  un  mal  spécial  à  la 
France  et  que  l'exploitation  des  voies  ferrées  n'y  échappe  pas 
plus  que  les  autres  industries. 

L'exemple  de  l'Allemagne, sur  lequel  nous  avons  sj>écialement 
insisté,  est  à  cet  égard  particulièrement  probant,  car  l'Allema- 
gne passe  avec  raison  pour  l'un  des  pays  du  monde  qui  ont 
la  meilleure  administration.  Or,  nous  avons  vu  que  les  dépenses 
annuelles  des  chemins  de  fer  d'État  allemands  dépassent  celles 
de  nos  compagnies  dans  une  mesure  qu'on  peut  évaluer  à  12 
ou  15  0  0  au  moins,  alors  qu'un  écart  égal  en  sens  inverse  serait 
justifié  parles  conditions  générales  de  l'exploilation.  11  eût  été 
difficile,  à  toute  époque,  d'attendre  de  meilleurs  résultats  du 
système  des  chemins  de  fer  d'Etat  en  France  qu'en  Allemagne. 
Pourrait-on  aujourd'hui  en  attendre  seulement  d'aussi  bons? 
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I/alïaiblissemènt  actuel  de  la  discipline  dans  les  ateliers  de 
lElat  et  dans  les  administrations  qui  ont  un  personnel  subal- 
terne nombreux  permet  d'en  douter. Mais  rAUemagnepout  suiv 
porter  une  exploitation  dépensière,  à  cause  de  Tabondance  de 
son  Iralîc  et  des  conditions  extrêmement  favorables  qui  com- 
pensent en  partie  les  inconvénients  du  coulage.  En  France,  avec 
une  population  stationnaire  et  une  production  houillère  très  fai- 
ble, c'est  seulement  grâce  à  une  gestion  extrêmement  économe, 
réduisant  le  coefficient  d'exploitation  plus  bas  qu'en  aucun 
autre  pays,  que  les  chemins  de  fer  couvrent  leurs  frais.Si  nous 
avions  une  exploitation  en  régie  aussi  coûteuse  seulement  que 
celle  des  administrations  allemandes,  c'est  lUO  à  200  millions 
que  nous  dépenserions  en  plus  chaque  année.  C'est  donc  un 
détîcit  égal  que  les  contribuables  auraient  à  combler,  —  et  ce 
serait  un  déficit  bien  autrement  élevé  qu'ils  supporteraient,  si 
la  majoration  des  dépenses  s'accroissait  dans  la  proportion  jus- 
tifiée par  la  cherté  du  charbon,  l'infériorité  du  trafic  kilométrique, 
le  caractère  accidenté  du  pays  et  les  autres  circonstances  que 
nous  avons  énumérées  page  764. 

Nous  sommes  donc  convaincu  que  le  système  des  conces- 
sions est  très  préférable  à  celui  de  la  régie,  au  point  de  vue 
financier  comme  au  point  de  vue  politique.  Le  régime  de  con- 
trôle étendu  qui  existe  chez  nous  montre  d'ailleurs  qu'il  n'est 
nullement  incompatible  avec  une  action  très  efficace  de  l'auto- 
rité publique  sur  l'exploitation.  Ce  régime,  intermédiaire  entre 
celui  des  pays  allemands  et  celui  des  pays  anglo-saxons,  engage 
moins  la  responsabilité  de  l'État  que  l'exploitation  directe  et 
laisse  moins  de  place  à  l'arbitraire  des  compagnies  que  les 
concessions  librement  gérées.- 

Il  est  vrai  que,  comme  toute  collaboration,  il  exige  pour 
bien  fonctionner  une  certaine  entente  des  deux  parties  et  il 
entraîne  nécessairement  pas  mal  de  formalités  et  de  longueurs, 
dont  quelques-unes  pourraient  être  simplifiées.  La  multiplicité 
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des  rouages  du  contrôle  et  rcnchevètreinenl  des  rapports 
tinaneiers  entre  TÉlal  et  les  compagnies  compliquent  souvent 
beaucoup  les  affaires  et  en  retardent  la  solution.  L'opinion  a 
une  tendance  constante  à  oublier  que  contrôler  n'est  pas  diriger, 
et  surtout  que,  pour  contrôler  ellicacement.  il  importe  moins 
(le  s'attacher  aux  détails  qui,  dans  une  grande  entreprise,  ne 
prêtent  guère  à  des  irrégularités  cachées,  que  de  juger  avec 
autorité  la  gestion  de  cette  entreprise,  au  point  de  vue  de  ses 
rapports  avec  le  public  et  avec  le  Trésor.  Un  petit  nombre  de 
lonclionnaires  choisis  parmi  les  plus  qualiKés  obtiendrait  sans 
doute  autant  de  résultats  que  l'année  d'agents  du  contrôle  qui 
multii)lie  indéliniment  les  formalités  administratives.  De  plus, 
avec  notre  système,  la  tension  qui  se  produit  parfois  dans  les 
relations  entre  les  représentants  de  l'I^lat  et  les  concession- 
naires, et  plus  encore  les  préjugés  régnants,  empêchent  que  cer- 
taines questions  reçoivent  la  solution  la  meilleure  en  elle-même. 
En  tout  cas,  le  contrôle,  tel  i[u'il  fonctionne  en  France,  donne, 
en  fait,  à  l'Ktatdes  pouvoirs  largement  suffisants  pour  prévenir 
les  abus  et  pour  obliger  les  compagnies  à  assurer  le  service 
public  dans  des  conditions  convenables. 

En  Angleterre  et  en  Amérique,  on  a  cherché  à  donner  au 
public  les  garanties  nécessaires,  vis-à-vis  des  concessionnaires, 
in  inscrivant  dans  les  lois  certaines  règles  pour  éviter  les  abus 
dans  la  taritication  et  en  organisant  des  conmiissions  chargées 
de  veillera  l'observation  de  ces  lois.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  pays,  c'estau  fond  une  autorité  de  l'ordre  judiciaire  qui 
tranche  définitivement  les  nombreuses  difficultés  d'apprécia- 
tion qui  surgissent,  lorsque  l'on  soulève  la  question  de  savoir 
>i  les  tarifs  sont  équitables  et  ne  violent  pas  le  principe  d'éga- 
lité et  si  le  service  public  est  assuré  convenablement.  Celte  pro- 
cédure, entravant  moins  l'initiative  des  a(hninistrationsex])loi- 
lanles,  leur  laisse  plus  de  .liberté  pour  répondre  aux  besoins 
du  commerce.  Par  contre,  les  formes  judiciaires  rendent  les 
recours  singulièrement  coûteux  et  laissent  place  à  beaucoup 
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d"inru;alilés,  puisque  toutes  celles  qui  ne  font  pas  l'objet  de 
recours  individuels  ne  sont  pas  réprimées.  En  outre,  les  déci- 
sions judiciaires  statuent  bien  sur  les  faits  accomplis  ;  elles  ne 
donnent  aucune  garantie  contre  le  retour  des  mêmes  abus, 
dans  une  matière  essentiellement  mobile;  elles  ne  peuvent 
même  que  bien  difficilement  corriger,  par  des  dommages- 
intérêts,  toutes  les  répercussions  injustes  d'une  faveur  faite  à 
un  concurrent  aux  dépens  d'un  autre.  Du  moment  où  c'est  en 
vertu  du  droit  commun,  et  non  par  application  de  stipulations 
contractuelles,  que  l'autorité  intervient  dans  la  gestion  d&s 
compagnies  propriétaires  de  leurs  voies,  les  décisions  ne  peu- 
vent émaner  que  du  pouvoir  judiciaire,  sans  quoi  on  tombe- 
rait dans  l'arbitraire  pur.  Mais  ce  système  répressif  est  loin 
d'avoir  l'efficacité  de  notre  système  préventif. 

Pour  le  rendre  plus  efficace,  on  a  donné  en  xVngleterre  un 
certain  droit  d'intervention  au  Board  of  trade,  on  a  étendu  aux 
Etats-Unis  les  attributions  de  Ylnterstale  commerce  commission, 
de  telle  sorte  que  ce  soit  elle  ou  le  ministère  public,  et  non  les 
particuliers,  qui  poursuive  en  justice  la  répression  des  abus. 
Le  contrôle  judiciaire  des  deux  pays  a  pris  ainsi  quelques  traits 
analogues  à  ceux  de  notre  contrôle  administratif,  tandis  que 
les  recours  contentieux,  admis  de  plus  en"  plus  largement  en 
France  contre  les  décisions  administratives,  donnaient  aux  com- 
pagnies les  garanties  qui  résultent  de  l'intervention  d'un  juge. 
Les  deux  systèmes  se  sont  donc  quelque  peu  rapprochés,  tout 
en  gardant  chacun  ses  caractères  distincts. 

Les  lois  anglaises  et  américaines  sur  les  tarifs  ont  énoncé 
quelques-uns  des  principes  qui  inspirent  notre  pratique 
administrative,  comme  la  clause  des  stations  intermédiaires 
non  dénommées  ou  l'interdiction  des  tarifs  de  pénétration. 
Mais  elles  ont  eu  soin  de  laisser  la  porte  ouverte  à  toutes  sortes 
de  dérogations  ;  leurs  auteurs  ne  sont  pas  tombés  dans 
l'erreur  grave  de  croire  qu'une  matière  commerciale,  comme 
la  détermination  des  prix  de   transport,  pouvait  faire  l'objet 
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de  mesures  législatives  fixant  d'une  manière  absolue  les  rap- 
ports de  certains  prix  entre  eux.  Les  Chambres  françaises  ont 
été  saisies  à  diverses  reprises  par  l'initiative  parlementaire  de 
propositions  tendant  à  transformer  la  clause  des  stations  inter- 
médiaires, la  soudure,  ou  d'autres  règles,  en  articles  de  lois.  Le 
Gouvernement  a  dû  leur  opposer  des  contre-projets  qui,  tout 
en  édictant  les  mêmes  règles,  conservaient  la  faculté  d\v  déro- 
ger en  cas  de  besoin.  Ces  propositions  n'ont  abouti  ni  les  unes 
ni  les  autres,  et  il  y  aiieu  de  s'en  féliciter.  C'est  qu'en  elTel, 
subordonner  cliaqu(;  abaissement  de  tarifs  à  des  règles  qui 
rétendent  presque  toujours  à  des  transports  autres  que  ceux 
auxquels  il  est  nécessaire,  c'est  placer  constamment  ceux  qui 
exploitent  les  chemins  de  ferdans  la  nécessité,  soit  de  refuser 
les  réductions  utiles  au  commerce,  soit  de  leur  donner  une 
extension  qui  entraîne  des  sacrifices  inutiles.  Selon  les  cas,  ils 
optent  pour  l'un  ou  pour  l'autre  de  ces  inconvénients,  en  sorte 
que  tantôt  l'un,  tantôtl'autre  se  produit  :  d'une  part,  le  public 
est  privé  de  certaines  réductions  de  taxes,  d'autre  part,  le 
chemin  de  fer  perd  certaines  recettes,  auxquelles,  en  France, 
le  budget   doit  souvent  suppléer. 

Il  est  vrai  qu'à  en  croire  quelques  publicistes  il  y  aurait  une 
manière  simple  et  avantageuse  pour  tous  de  concilier  tous  les 
intérêts,  car  il  suffirait  d'abaisser  toujours  et  partout  tous  les 
prix,  pour  que  toujours  et  partout  les  recettes  en  soient  accrues. 
Il  n'est  pas  besoin  d'une  grande  expérience  commerciale  pour 
voir  combien  des  conceptions  aussi  générales  et  aussi  simples 
concordent  [leu  avec  les  faits.  Nous  avons  montré  par  des 
exemples  à  quel  point  les  efi'els  des  abaissements  sont  varia- 
bles ;  nous  avons  vu  que  les  .seuls  réellement  lucratifs  sont 
roux  qui  sont  étudiés  de  manière  à  porter  sur  celles  des  taxes 
({ui,  en  raison  des  circonstances  commerciales  et  économiques, 
sont  de  nature  à  entraver  le  trafic. 

11  va  de  soi  d'ailleurs  ([ue,  ni  directement,  ni  indirectement 
par  l'application  de  règles  légales  nouvelles,  l'Etat  ne  peut  impu- 
CoLSo.\.  —  Transports  et  Tarifs.  o» 
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siT  ù  des  concessionnaires  la  réduction  de  tarifs  qu'il  les  a 
«lutorisés  à  percevoir  comme  rémunération  de  leurs  travaux. 
Xous  avons  vu  (page  18G)  que,  dans  un  pays  comme  la  France, 
où  les  contrats  ont  réservé  aux  compagnies  l'initiative  des  mo- 
difications de  taxes  dans  les  limites  des  perceptions  autorisées 
par  un  cahier  des  charges,  toute  loi  qui  les  obligerait  à  rema- 
nier les  larifs  établis  dans  ces  limites  n'aurait  d'autre  effet  que 
de  rendre  caduques  les  réductions  devenues  illégales,  sauf  à 
elles  à  présenter  des  propositions  nouvelles. 

Mais,  si  l'Etat  français,  par  cela  même  qu'il  a  signé  des  con- 
Irats,  a  dans  une  certaine  mesure  aliéné  sa  liberté,  puisqu'il 
s'est  interdit  de  les  violer,  il  a  du  moins  stipulé  dans  ces  con- 
tratsdes  garanties  plus  grandes  que  celles  qui,  partout  ailleurs, 
coexistent  avec  le  régime  des  concessions.  C'est  pourquoi  le 
maintien  de  ce  système  nous  paraît  très  désirable.  La  situa- 
tion particulière  d'une  compagnie  endettée  envers  le  Trésor, 
comme  l'Ouesten  ce  moment,  amènera  peut-être  une  extension 
du  réseau  d'Etat,  parce  qu'il  est  plus  facile  de  faire  approuver 
par  les  Chambres  une  loi  de  rachatqu'une  convention  toujours 
facile  à  critiquer,  si  avantageuse  qu'elle  soit.  Ce  qui  importe, 
c'est  quel'exploitation  par  les  compagnies  reste  prédominante, 
car  le  souci  d'éviter  les  comparaisons  fâcheuses  entre  les 
dépenses  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et 
les  leurs  sera  toujours  le  frein  le  plus  efficace  pour  entraver 
l'augmentation  des  frais  d'une  exploitation  en  régie. 

En  dehors  des  lois  de  nature  à  entraver  l'élasticité  de  la  tari- 
fication, aujourd'hui  un  peu  laissées  dans  l'ombre,  il  en  est 
d'autres  qui,  sans  se  rattacher  au  régime  commercial  des  che- 
mins de  fer,  pourraient  exercer  sur  ce  régime  une  influence 
considérable,  et  qui  doivent  par  suite  attirer  sérieusement  l'at- 
tention des  industriels  et  des  agriculteurs;  ce  sont  celles  qui 
tendent  à  accroître  les  frais  d'exploitation  par  une  réglementa- 
tion trop  minutieuse  du  travail  des  agents,  édictée  sous  pré- 
texte de  mieux  assurer  la  sécurité,  ou  par  une  élévation  excès- 
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sivedes  retraites  et  surlout  par  un  abaissement  exagéré  de  l'Age 
auquel  elles  sont  accjuises.  Certes,  il  importe  que  toutes  les  me- 
sures nécessaires  soient  prises  pour  prévenir  les  accidents  et 
que  le  sort  fait  au  personnel  descheminsde  fer,  pour  les  retrai- 
tes, les  heures  de  travail,  etc.,  soit  aussi  satisfaisant  que  possi- 
ble; mais, à  l'un  comme  à  l'autre  point  de  vue,  nos  cheminsde 
fer  tiennent  la  tète  parmi  toutes  les  industries.  Si,  après  que  le 
nécessaire  a  été  fait,  on  les  grève  de  dépenses  superflues,  on 
ap|)orte,  par  l'augmenlaliou  du  prix  de  revient  des  transports, 
un  très  gros  obstacle  à  l'abaissement  futur  des  prix. A  ce  point 
(le  vue  encore,  il  n'est  pas  mauvai<îque  la  résistance  des  conces- 
sionnaires se  joigne  à  celle  du  Ministre  des  Finances  pour  com- 
ijattre  des  projets  qui  inlligeraient  au  public  indirectement  des 
pertes  peut-être  plus  graves  encore  que  les  charges  qu'ils  fe- 
raient peser  directement  sur  le  Trésor  et  sur  les  compagnies. 

Dans  l'ensemble,  le  régime  des  transports,  tel  qu'il  fonctionne 
'Ml  France,  assure  au  public  un  service  au  moins  équivalent 
à  ceux  que  l'on  voit  fonctionner  dans  les  pays  étrangers.  On 
peut  regretter  qu'en  faisant  des  sacrifices  considérables  dans 
l'intérêt  des  communications,  l'Etat  ne  leur  ait  pas  toujours 
donné  l'alFectation  la  plus  rationnelle,  par  exemple  quand  il  a 
exempté  de  péages  tous  les  transports  sur  certaines  voies,  plu- 
tôt que  de  porter  son  elfort  vers  la  réduction  des  taxes  payées 
sur  toutes  les  voies  par  les  transports  pondéraux  essentiels 
au  développement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  —  quand 
il  a  éparpillé  plus  que  de  raison  les  dépenses  faites  pour  les 
travaux  des  ports,  — quand  il  a  établi  certaines  lignes  dans  des 
conditions  trop  coûteuses  eu  égard  aux  besoins  à  desservir, — 
((uand  il  a  garanti  un  dividende  absolument  lixe  et  fort  élevé 
aux  concessionnaires  des  premières  lignes,  au  lieu  de  chercher 
ime  combinaison  qui  laissf!  leur  revenu  varier  dans  une  certaine 
mesure  avec  les  résultats  annuels  de  leur  exploitation,  tout  en 
associant  l'Etal  aux  résultats  de  celte   exploilalinn.   Mais  les 
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rrieurs  commises  n'ont  pas  empt'ché  les  résiillats  obtenus  d'è- 
ire  considérables  et  bien  en  rapport,  dans  l'ensemble,  avec  les 
sacrifices  faits. 

Nous  avons  vu  que  ces  sacrifices  sont  fort  lourds.  Le  capi- 
tal dépensé  depuis  trois  quarts  de  siècle,  pour  le  développe- 
ment des  voies  de  communication,  représente  environ  30  mil- 
liards. Dans  ce  total,  les  chemins  de  fer  entrent  pour  environ 
deux  tiers,  et  les  particuliers  qui  en  font  usage  paient  à  peu 
de  clioses  près  l'intérêt  et  l'amortissement  de  cette  fraction  ; 
mais  l'intérêt  du  tiers  du  capital  représenté  par  les  autres 
voies,  comme  les  300  millions  que  coûtent  l'entretien  et  l'ad- 
ministration de  ces  voies,  sont  presque  intégralement  suppor- 
tés par  les  contribuables. 

Ces  charges  sont  loin  d'être  improductives;  elles  ne  doivent 
néanmoins  pas  être  perdues  de  vue.  Il  y  a  bien  des  points  en 
France  où  de  nouvelles  dépenses  sont  nécessaires  ;  beau- 
coup d'améliorations  doivent  être  encore  réalisées.  Mais,  pour 
quelles  constituent  un  bien  et  non  un  mal,  la  condition  néces- 
saire est  que  le  profit  qu'elles  procureront  aux  uns  soit  au  moins 
égal  aux  charges  qu'elles  imposeront  aux  autres;  —  et,  pour 
qu'elles  ne  constituent  pas  une  injustice,  il  faut  que  les  char- 
ges soient  supportées  par  ceux  qui  réalisent  les  bénéfices, toutes 
les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'avantages  qui  peuvent  être  répar- 
tis également  sur  tous  les  citoyens. 

Ce  sont  des  considérations  qu'on  oublie  trop  souvent,  lors- 
([ue  l'on  réclame  avec  insistance  des  travaux  nouveaux,  des 
réductions  générales  des  tarifs,  des  améliorations  coûteuses 
du  service.  Le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie  voient  les 
avantages  qu'ils  en  retirent  directement;  ils  n'aperçoivent  que 
bien  plus  tard  les  charges  qui  en  sont  la  contre-partie  et  ne 
saisissent  pas  toujours  la  corrélation  qui  lie  les  unes  aux  autres. 
On  fait  souvent  valoir  les  bénéfices  indirects  que  procure  au 
pays  le  développement  des  transports  ;  on  oublie  les  i)ertes 
indirectes  que  lui  cause  l'accroissement  des  charges  publiques, 
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qui  retombent  toujours,  en  Un  (le  compte,  surle  producteur.  Il  est 
difficile  de  nier  qu'en  France  le  poids  des  impôts  grève  lour- 
dement Tagrieulturc,  enlrave  bien  des  transactions,  arrête  le 
développement  de  bien  des  industries.  On  parle  constamment 
du  rôle  que  joue,  dans  les  affaires,  le  prix  des  transports  par 
chemin  de  fer,  dont  le  coût  total  n'atteignait  pas  1.700  millions 
en  lUOU,  voyageurs  compris;  que  devrait-on  dire  du  ri'de  des 
impôts  généraux  et  locaux,  dont  le  total  dépasse  largemi-nt 
i  milliards? 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  croyons  devoir,  en  lermiiianl, 
appeler  encore  lattenlion  sur  le  lien  intime  qui  rattache  le 
régime  des  voies  de  communication  et  des  transports  à  la  situa- 
lion  budgétaire.  Si  nous  y  insistons  autant, ce  n'est  pas  que  nous 
méconnai.ssions  l'importance  des  améliorations  techniques  et 
des  réductions  de  tarifs  qui  ont  si  largement  contribué  à  l'essor 
de  la  prospérité  moderne.  Nous  en  avons  fait  ressortir  tous  les 
avantages;  mais  nous  croyons  que  ce  n'est  pas  ce  point  de  vue 
qui  risque  d'être  oublié.  Le  service  à  rendre  au  |>ays,  quand  on 
parle  de  ces  matières,  c'est  de  bien  rappeler  que.  pour  ap|>ré- 
cier  la  valeur  d'un  progrès,  il  faut  toujours  comparer  ce  qu'il 
coûte  à  ce  qu'il  rapporte,  car  s'il  est  essentiel  de  ne  jamais 
s'arrêter  dans  la  voie  des  amCdiorations,  en  réalisant  sans 
réflexions  toutes  celles  qui  sont  réclamées,  on  risquerait  d'en- 
gloutir dans  des  charges  publiques  injustifiées  une  partie  du 
merveilleux  accroissement  de  richesses  que  la  facilité  et  le  bon 
marché  des  transports  ont  tant  contribué  à  développer  depuis 
un  siècle. 
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